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ARTICLE  3139. 

REVUE 

annweii^  «ie  législation  et  ae  Juris^rttaence. 

L'annéo  1858  aura  laissé  l'empreinte  de  son  passage  sur  nos 
lois  (\c  procédure.  Depuis  longtemps  les  rapports  annuels  sur 
la  statistique  judiciaire  contenaient  des  plaintes  officielles 
au  sujet  des  lenteurs  éprouvées  par  le  règlement  des  ordres. 
On  attribuait  aux  retardsapportés  aux  paiements  des  créancières 
une  partie  de  la  défaveur  qui  semblait  s'attacher  au  crédit 
foncier.  Les  capitaux,  plus  aventureux  que  par  le  passé,  avaient 
une  tendance  marquée  à  délaisser  les  garanties  hypothécaires, 
pour  se  lancer  avec  entraînement  dans  les  spéculations  moins 
sûres,  mais  plus  avantageuses  parfois  du  crédit  mobilier.  Il  a 
paru  qii'il  fallait  supprimer  des  formalités  ou,  tout  au  moins, 
en  accélérer  l'accomplissement  ;  rapprocher  autant  que  possible 
le  piiiement  de  la  vente,  imprimer  une  allure  plus  rapide  aux 
rouages  du  Code  de  procédure,  en  substituant  un  nouveau  mé- 
canisme à  l'ancien.  Telle  a  été  la  cause,  tel  a  été  aussi  l'objet 
de  la  l.,i  du  11  mai  1858  (3014,  p.  329).  A  peine  le  nouveau 
texte  était-il  promulgué  que  le  Moniteur  universel  traçait  à  larges 
traits  l'historique  et  la  physionomie  decesr6gles  édictées  pour 
relever  le  crédit  hypothécaire  et  donner  satisfaction  à  de 
nombreux  iniérêts  en  souffrance  (30G0,  p.  417).  Le  but  pro- 
posé sera-l-il  atteint  ?  L'avenir  seul  peut  répondre  d'une 
manière  positive.  Mais  il  est  permis,  dès  à  présent,  de  dire  que 
les  iimovations  introduites  dans  la  piocédure  d'ordre  ont 
besoin  de  subir  les  épreuves  de  la  pratique  pour  être  bien 
comprises  et  sûrement  appliquées.  A  la  lecture  do  ces  articles 
qui,  en  des  cas  nombreux,  exigent  des  soins  jusqu'à  ce  moment 
inconnus  et  semblent  demander  aux  olGciers  ministériels,  char- 
gés d'assurer  leur  exécution,  une  activité  beaucoup  plus  per- 
sonnelle et  plus  incessaiiie  qu'auparavant,  on  peut  être  amené 
à  penser  que  la  ihéone,  résultant  de  la  loi  de  1858,  paraît 
avoir  tenu  moins  de  compte  des  habitudes  acquises  suivant  le 
Gode,  que  du  désir  de  marcher  vite.  Celte  impression  est  du 
moins  la  mienne,  et  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  la  laisser  percer 
XIII. — 2«  s.  1 
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dans  plusieurs  circonstances,  en  commentant  ce  texte  dont  les 
difficultés  d'application  m'ont  semblé  nombreuses,  et  appeler 
la  fréquente  intervention  du  pouvoir  réglementaire.  Il  est  aussi 
de  toute  justice  qu'eu  imposant  une  lâLhe  ardue  et  laborieuse 
aux  avoués,  ces  honorables  auxiliaires  de  la  ma^isiraiure 
trouvent  dans  un  tarif  sagement  révisé  des  émoluments  en 
rapport  avec  les  soins  et  la  responsabilité  qui  leur  incombent. 
Ce  vœu  a  été  exprimé  par  le  Corps  législatif.  Nul  doute  que 
le  Gouvernement  profitera  de  cet:e  circonstance  pour  utiliser 
les  enseignenicntsde  la  jurisprudence  qui  a  jeté  de  vives  clartés 
sur  nus  règles  de  laxe^  et  pour  faire  une  équitable  répartition 
des  droits  qui  seront  alloués. 

L'iuipression  de  mon  commentaire  ,  en  ce  qui  concerne 
Tordre,  est  aujourd'hui  très-avancéej  ce  qui  me  dispense 
d'entrer  dans  d'autres  développements  à  cet  égard  (Voy.  d'ail- 
leurs infrà,  p.  12).  Mais  la  loi  du  21  mai  n'est  pas  seulement 
spéciale  à  l'ordre;  elle  a  aussi  modifié  le  Code  Napoléon  et  le 
Code  de  procédure  en  ce  qui  touche  la  purge  des  hypoihèques 
légales  et  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (3119,  p.  621); 
il  sera  question  de  ces  modifications  importantes  dans  mon 
Supplément  des  lois  de  la  procédure,  dont  le  titre  de  l'ordre  ne 
forme  qu'une  partie  et  qui  e^t  aussi  en  cours  d'impression. 

En  terminant  ces  réflexions  générales,  qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  que  jai  toujours  signalé  comme  empreintes  d'une 
exagération  dangereuse  certaines  teiidances  qui  considèrent 
nutre  procédur.  comme  surannée,  et  qui  ne  reculent  pas  de- 
vant une  révolution  radicale  sans  s'enquérir  de  ses  consé- 
quences. Chi  se  bizarre,  au  moment  où  la  mise  en  action  de 
notre  droit  est  incessamment  attaquée,  oîi  les  écritures  surtout 
jont  dénoncées  comme  des  hors-d'œuvre  à  faire  disparaître, 
un  homme  de  sens,  un  avocat  consommé,  un  habile  praticien, 
M.  Liouville,  tient  aux  jeunes  av'  cats  le  langage  qu'on  va  lire  : 

«  Qu'ai-je  flésiré,  lorsque  j'ai  organisé  vos  plaidoiries 
comme  celles  du  Palais,  et  spécialement,  lorsque  je  vous  ai 
imposé  l'obligaiion  de  rédiger  des  cojic/HSj'on^? 

0  D'abord,  jai  voulu  vous  faire  faire  un  pas  de  plus  vers  la 
réalité  '!■  s  affaires, — objel  t-sseiiiiei  du  stage. 

o  Devant  It^s  tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  plaidoirie  sans  con- 
clusions. Elles  sont,  il  est  vrai,  pour  la  plupart,  l'œuvre  de 
l'avoué.  Mais  si  l'avocat  qui  doit  les  développer  ne  s;iit  pas, 
au  besoin,  les  faire,  com.ment  enseignera-t-il  la  rectification 
de  celles  qui  seront  n.auvai-cs?  Et  si  quelque  incident  en 
exige  denouvelles,  comment  mdiquera-l-il  la  direction  qu'elles 
devront  prendre? 

«  Youdriez-vous  qu'alors  un  clerc  de  procureur  vous  en 
montrât  ia  façon  et  se  moquâtde  vous  pour  ne  l'avoir  pu  trou- 
ver ?  Ne  vous  convieut-il  pas,  au  contraire,  de  pouvoir  pren- 
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drc  une  initiative  qui  atteste  aux  yeux  de  tous  votre  capacité 
et  voire  intelligence  des  affaires? 

«  Preno7  Piirde,  ensuite-  nM».--— -•-  h^"'--^  k".,  j^unoui 
et  loujours,  compter  sur  («ppni  a^  dehors.  Un  ronclut,  aussi, 
au  criminel  ;  et  il  y  a  tel  incident  grave  qui  vous  trouvera 
seuls,  ayant  toutes  les  fonctions,  tous  les  devoirs  ,  toutes  les 
responsabilités.  Ne  sera-ce  rien  pour  vous  que  d'avoir,  en  ces 
conférences,  pris  l'habitude  des  conclusions? 
«  Ce  premier  point  do  vue  a  son  importance. 
((  Mais  voyons  ailleurs. 

«  Héiiigées  avitnt  la  note  de  plaidoirie,  les  conclusions  en 
donnent  le  [)lan.  Uéilif;ées  après,  ellesendonneni  l'analyse. Dans 
l'un  ou  l'antrecas,  les  idées  mûrissent  par  le  travail  de  la  plume. 
a  Si  ce  travail  amène,  d'ordinaire,  la  précision  de  la  pensée 
et  la  fermeté  du  style,  n'est-il  pas  clair  qu'on  en  retrouvera 
la  trace  dans  la  plaidoirie? 

«  A  quelque  époque  qu'elle  ail  lieu,  cette  rédaction  fixe 
dans  la  mémoire  l'ensemble  de  l'affaire,  ses  p.randes  divisions, 
ses  raisons  maîtresses  et  jusqu'à  ses  détails  les  plus  uiiles;  et 
nul  d'entre  vous  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  rédacteur  des 
conclusions  ne  soit,  en  les  développant,  beaucoup  plus  sûr  de 
lui-même  que  celui  qui  les  a  leçues  de  mains  étrangères. 
«  C'est  là  un  second  point  de  vue. 

■  Mais  vous  ne  devez  pas  ignorer,  en  outre,  que  la  défense 
n'est  pas  seulement  orale;  elle  est  souvent  écrite;  et,  alors, 
l'untî  de  ses  fornies  les  plus  habituelles  est  celle  de  conclurions 
motivées;  l'avocat  les  fait  ;  il  les  signe,  conjointement  avec 
l'avoué;  on  les  imprime,  on  les  distribue,  et,  suivant  l'rpoque 
06  elles  ap[)araissenl,  le  jnjey  irouve  soit  l'exposé  de  l'affaire 
qu'alors  vous  lui  apprenez  d'avance,  soit  le  souvenir  de  l'au- 
dieiue  où  votre  écrit  le  ramène,  soit  la  réfutation  des  objrc- 
tions  que  le  défaut  de  temps  ou  de  pièces  ne  vous  a  pas  per- 
mis de  lui  présenter. 

«  Or,  ce  que  je  vous  ai  demandé,  ce  ne  sont  pas  quelques 
lignes  (lus  ou  moins  décousues,  se  rattachant,  d'une  manière 
plus  ou  moins  éloignée,  à  la  question  ;  ce  sont,  précisément, 
des  conclusions  motivées,  d'une  large  facture,  quoique  le  tissu 
en  oitserréj  purgées  de  phrases,  abondantes  en  idées  ;  ne 
disant  pas  tout,  mais  indiquant  tout,  exposition,  argumenta- 
tion, réfutation,  substance  du  système,  noms  des  auteurs, 
dates  des  arrêts. 

0  Si  vous  n'apprenez  pas  ici  à  les  faire,  dans  quel  temps, 
dans  quel  lieu,  dans  quel  livre,  je  vous  prie,  en  trouverez-vous 
l'enseignement  et  l'occasion? 

«  La  langtie  écrite  du  droit  est  un  genre  de  littérature  qu'il 
ne  vous  est  pas  permis  d'ignorer.  Elle  ne  se  devine  pas  plui 
qae  la  langue  parlée  ;   elle  a   besoin ,    comme  celle-ci,  d'un 
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long  apprentissage,  et  on  ne  la  perfeciionne  que  par  un  conti- 
nuel exercice.  Ce  n'est  qu'en  écrivant  beaucoup  et  en  eniou- 
rant  cette  eiuae  rte  Deautuup  a..  -^;„o  an'on  r<— --nt  à  écrire 
le  droit  avec  cette  clartés  cette  justesse  ,  celte  simpiicMô  de 
bon  sens  nécessaires  pour  le  faire  comprendre,  et  dont  Gochiu 
et  Pothier  nous  ont,  en  des  genres  différents,  laissé  d'impéris- 
sables modèles. 

«  Eh  bien  !  j'ai  désiré  vous  faire  trouver,  ici,  les  premiers 
éléments  de  cette  langue. 

G  Pensez-vous  que  cela  soit  sans  quelque  utilité  ? 
«  A  qui  trouvera  que  j'ai  trop  demandé,  je  réponds  que 
j'aurais  voulu  bien  plus. 

«  J'aurais  voulu  que,  celte  conférence  vous  ayant  ofîert, 
sous  ma  direction,  un  enseignement  complet  de  tnuï  ce  qui  se 
fait  au  barreau,  vous  eussiez  pu  en  sortir  préparés,  non-seule- 
ment pour  la  plaidoirie  et  les  conclusions,  mais  encore  pour 
les  consultations  et  les  mémoires ,  qu'on  ne  peut  apprendre  , 
aujourd'hui,  que  dans  le  cabinet  des  anciens. 

«  Ce  bonheur  ne  m'a  pas  été  donnéj  il  est,  j'espère,  réservé 
à  l'un  do  ceux  qui  viendront  après  moi;  et,  dans  votre  intérêt, 
je  souhaite  que  ce  soit  au  plus  proche.  > 

Les  comptes  rendus  par  l'administration  de  la  justice 
(partie  civile  et  commerciale),  pendant  l'année  1856,  offrent 
cet  intérêt  qui  s'attache  naturellement  aux  indications  qui  ré- 
sument les  travaux  de  la  magistrature.  Les  rapprochemenis 
établisavec  les  résultats  des  années  précédentes,  font  ressortir 
des  différences  qui  servent  à  caractériser  le  mouvement  an- 
nuel des  affaires  judiciaires. 

L'examen  du  rapport  présenté  à  l'Empereur  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  permet  de  sip;naler  les  particularités  suivantes  : 

La  Gourde  cassation  et  les  Cours  impériales  ont  reçu  plus 
d'affaires  que  pendant  chacune  des  quatre  années  antérieures, 
mais  la  progression  est  peu  importante  pour  la  première-, 
elle  atteint  15  p.  100  à  l'égard  des  secondes. 

Devant  les  tribunaux,  de  première  instance  il  y  a  eu  ,  au 
contraire,  un  ralentissement  :  111,145  causes  nouvelles  au 
lieu  de  111,664.  en  1855,  soit  519  en  moins.  Un  fait  digne  de 
remarque,  c'est  que  cette  diminution  est  constante  et  pro- 
gressive depuis  1851. 

Les  ordonnances  sur  requête  ou  référé,  au  contraire,  ont 
augmenté  pendant  la  même  période  dans  une  proportion  fort 
gensiblede  165,243  en  1853  ;  elles  ont  été  de  189,833en  1854, 
de  198,U8  en  1855  et  de  Sli.OSCen  1856. 

Il  semble  que  celle  procédure  rapide  convient  particulière- 
ment à  notre  époque  si  avide  de  célérité. 

Sous  l'influence  de  la  cherté  des  subsistances,  le  noaibre  des 
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denmnrlos  do  pension  alimentaire  a  aussi  augmenté  en  1856  ;  il  s'est 
élevr  à  l'2S8. 

L'aiif;rii(^niation  qu'avait  oprouvéc  en  t855,  comparativement  à 
l'année  précédente,  le  nombre  des  ventes  judiciaires,  ne  s'esi  pas 
maintenue;  pendant  l'année  185G.  Ce  nombre  est  redescendu  à 
18,578  :  c'est  seulement  575  de  plus  qu'en  1854.  Le  tableau  qui  suit 
présente  le  mouvement  et  la  nature  de  ces  ventes  depuis  1850  : 


A?(r(ÉES. 

18a0 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

Vcntct  sur  iaisie  im- 

mobilière  

,12,589 

11,015 

9,383 

7,928 

7,046 

6,840 

6,344 

Ventes  «iir  lirilalion.. 

7,293 

6,864 

6,843 

7,787 

7,069 

8.371 

7,839 

Ventes  de  biens  de  mi- 

neurs ou  d'interdits. 

2,1  o5 

1,953 

1,759 

1,849 

1,736 

2,254 

1,898 

Ventes    par   suite    de 

Bureuchcre  sur  alié- 

nation voiont.nire.  . 

(art.  2185,  C.  N.)  . 

722 

685 

684 

651 

509 

527 

484 

Ventes  de  biens  dépen- 

dant de  successions 

bénéficiaires.     .  .  . 

920 

1,001 

991 

825 

905 

832 

Ventes  de  biens   dé- 

pendant de  succes- 

sions   vacantes.   .   . 

325 

284 

307 

332 

292 

312 

287 

Ventes    d'immeubles 

dotaux 

239 

220 

225 

234 

254 

282 

244 

Ventes    de    biens  de 

faillis 

509 

401 

394 

352 

413 

461 

584 

Autres  espèces  de  ven- 

tes  

50 

63 

57 

70 

39 

61 

66 

Totaux.  .  . 

24,903 

22,405 

20,653 

20,194 

18,203 

•20,013 

18,578 

En  parcourant  les  chiffres  de  ce  tableau,  on  remarque  avec  intérêt 
que  le  nombre  des  ventes  sur  saisie  immobilière  a  diminué  de  moitié 
de  1850  à  1856.  Cette  diminution  est  une  preuve  incontestable  de 
l'atténuation  jjmduelle  du  malaise  de  la  propriété  foncière. 

Les  tribunaux  n'ont  retenu,  pour  être  faites  à  leur  barre,  que 
10,720(577  sur  1,000)  des  ventes  judiciaires  poursuivies  en  1856. 
Les  7,858  autres  (423  sur  1,000)  ont  été  renvoyées  devant  àcs  no- 
taires commis  à  cet  effet. 

Ces  renvois  des  ventes  devant  notaires  sont  sans  doute  dictés  par 
l'intérêt  des  parties;  mais  ils  sont  évidemment  subordonnés  aux  usa- 
ges locaux,  car,  tandis  qu'ils  sont  très-fréquents  dans  certains  ressorts, 
ils  sont  très-rares  dans  les  autres.  Dans  les  ressorts  du  midi,  notam- 
ment, les  tribunaux   ne  se  dessaisissent  qu'exceptioûneilemeot  des 
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ventes  judiciaires,  tandis  que  dans  les  ressorts  du  nord  les  renvois 
devant  nouiiies  sont  en  majorité. 

Les  18,578  ventes  de  1856  ont  donné  lieu  à  5,922  y.}^,emot\is  sur 
incidents  :  2,098  ont  admis  des  surenchères ,  694  ont  accordé  des 
sursis  à  la  vente,  161(.  ont  ordonné  des  expertises,  375  des  distrac- 
tions, 7i8  la  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire ,  1,017  des 
baisses  de  mise  à  prix,  et  263  ans  reventes  sur  folle  enchère. 

Les  jufjements  sur  incidents  sont,  en  1856,  au  nombre  total  des 
ventes  faites,  dans  la  proportion  de  319  sur  l,000j  en  l855,  c'était 
308  sur  J,000  et  320  en  1854.  Ils  avaient  été  bien  plus  fréquents  les 
années  précédeotes. 

Le  produit  total  des  ventes  de  1856  a  été  de  210,318,133  francs  : 
11,321  fr.  par  vente  en  moyenne.  En  1855,  le  produit  moyen  était 
de  11,422. 

Les  frais  des  18,578  ventes  se  sont  élevés  à  9,^12,777  francs,  soit 
507  fr.  par  vente  en  moyenne,  au  lieu  de  478  fr.  en  1855.  Ces  frais, 
qui  semblent  peu  considérables  pour  les  ventes  d'immeubles  impor- 
tants, sont  irès-onéreux  quand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  d'une 
faible  valeur.  Or  ce  sont  ces  dernières  qui  sont  les  plus  nombreuses. 
Cette  partie  de  autre  législation  appelle  des  améliorations  qui  ont  be- 
soin d'être  étudiées  avec  maturité  et  d'être  appliquées  avec  prudence  ; 
c'est  l'une  dos  préoccupations  du  Gouvernement  de  Votre  Mcijosté. 

Les  ventes  judiciaires  des  sept  dernières  années  sont  classées  dans 
le  tableau  ci-après,  d'après  le  prix  des  immeubles  vendus. 


Ventes  dont  le  prodoil 
n'a  |>aa  dépassé  500 

fr 

Ventesdontle  produit 
a   varié    de    501    à 

^1,000  fr 

de  1,001  à  2,000  fr. 
de  2,001  à  5,000  tr. 
,  de  5,001  à  10,000  fr. 
de  10,001  à  2'), 000  f. 
de  20,001  à  50,000  f. 
de  50,001  à  100,000 

fr 

Ventes  dont  le  produit 
a  excédé  100,000  fr. 


Totaux. 


ANNÉES. 

1830 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1,980 

1,855 

1,743 

1,595 

1,556 

l,6i0 

2,335 
4,181 
6,706 

4,331 
2,668 
1,688 

2,226 
3,890 
6,045 
3,705 

2,325 
1,484 

2,152 
3,399 
5,380 
3  5S6 
2,049 
1,340 

1 ,929 
3,539 
5,541 
3,395 
2,0  i3 
1,275 

1  889 
3,069 
4,888 
3,105 
1,790 
1,202 

2,023 
3,537 
5,546 
3,299 
2,014 
1,269 

600 

460 

478 

434 

356 

4*3 

403 

315 

377 

365 

228 

30i 
20,075 

24,892 

[22,365 

20,504 

20,110 

18,083 

1856 


1,474 

1,852 
3,155 
5,098 
3,113 
1,938 
1,235 

411 

302 


18,578 
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Le  nombre  des  procédures  d'urd/'o  r^  continué  âe  décroître 
en  1850  :  il  n'en  a  été  ouvert  quo  V,3If  nouvelles  ;iu  lieu  de 
7,496  en  1855;  eu  1850,  on  en  comptait  12,235  :  ainsi,  en  six 
années,  C'^s  procédures  ont  diminué  de  près  do  moitié. 

Les  procédures  de  contribution  ont  é[jalement  diminué  en 
18.56,  quoique  dans  une  moins  forte  proportion  :  do  1,588  en 
1854  et  de  1,370  eu  1855,  elks  sont  descendues  à  l,2i3  en 
1856;  mais  les  chiffres  élevés  do  1854  cl  1855  étaient  excep- 
tioniiels,  car  il  n'avait  été  ouvert  que  1,252  contributions  en 
1850  et  1,295  en  1851. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper,  pendant  l'année  1856,  lie 
17,080  procédures  d'ordre  et  de  contributions  tant  anciennes 
que  nouvelles.  II  en  a  été  terminé  9,724,  savoir  : 
8,061  par  des  règlements  difiniiifs, 
iV8  par  des  règlements  amiables, 
6W  par  abandon, 
566  piir  jonction  à  d'autres  procédures  de  même  nature. 

Le  31  déc.  1856,  il  restait  à  régler  7,362  décos  procédures, 
dont  4,426  étaient  ouvertes  depuis  plus  de  quatre  mois. 

Bien  que  ce  soit  encore  un  arriéré  considérable,  je  dois  re- 
connaître que  la  situation  des  tribunaux  sous  ce  rapport  s'est 
très-sensiblement  aujcliorée  depuis  1851.  Le  31  décembre  de 
cette  dernière  année,  il  restait  14,542  ordres  ou  contributions 
à  réfïler.  Le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  au  Corps  lé- 
gislatif' réalisera  un  sérieux  progrès  dans  la  marche  des  procé- 
dures d'ordre,  en  abrégeant  les  délais,  en  simplifiant  les  for- 
malités, et  en  diminuant  les  frais. 

Les  6,955  ordres' réglés  définitivement  en  1856  intéressaient 
47,411  créanciers  hypo  hécaires.  L'ensemble  de  leurs  créances 
représentait  130,211,946  fr.  Les  sommes  à  distribuer  ne  s'éle- 
vaient qu'à  69,444,904,  un  peu  plus  de  la  moitié  (53  p.  100 
des  sommes  réclamées). 

Dans  les  1,106  contributions  réolées  définitivement,  ll,8i6 
créanciers  chirographaires  demandaient  28,095,507  francs.  II 
leur  a  été  distribué  5,613,919  fr.,  environ  20  p.  100. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  principales  décisions 
de  la  jurisprudence  sur  la  procédure,  contenues  dans  l'année 
1858,  t.  83. 

l'n  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  (3082,  p.  526)  a  consacr-î 
ce  principe,  que  le  demandeur  en  complainte  possessoire,  qui 
avait  fait  reconnaître  son  droit  au  passage  sur  un  sentier  ou 
chemin,  ne  pouvait  pas  enlever  l'obstacle  jugé  attentatoire  k 
sa  faculté  de  passer,  et  qui,  en  réalité,  l'empêchait  de  passer. 
Je  n'ai  pu  me  ranger  à  cette  docirmc,  qui  a  paru  évidente  à 
certains  jurisconsultes. 

Le  décret  organique  du  17  février  1852  a  allribuc  aux  r  ré- 
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fels  la  désignation  du  iaurnal  destiné  aux  annonces  judiciai- 
res. On  a  voulu  soumettrt'aux  tribunaux  l'appréciation  de  la 
régularité  de  l'exercice  du  droit  confié  aux  fonctionnaires  ad- 
ministratifs. Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'op- 
posait à  l'admission  d'une  telle  prétention.  Il  a  été  appliqué 
2975,  p.  IkG. — Ce  même  décret  n'a-t-il  disposé  que  pour  les 
annonces  judiciaires,  ou  biena-t-il  compris  toutes  les  annon- 
ces légales  sans  distinction,  et  noiamnieni  celles  qui  sont  pre- 
scrites par  la  lui  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique?  Cette  question  a  étéexaminée  3137,  p. 657. 

Lorsqu'un  appel  ne  met  en  question  qu'une  partie  des  chefs 
compris  dans  la  décision  attaquée,  il  est  évident  que  la  Cour 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  à  nouveau  sur  les  chefs 
qui,  à  défaut  d'appel,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Ce  principe  tuiélaire  a  cependant  été  méconnu,  et  la  Cour 
suprême  a  dû  le  rétablir,  3008,  p.  32i. 

On  a  voulu  contester  l'influence  de  la  loi  du  23  juillet  1856 
qui  abroge  la  juridiction  de  l'arbitrage  forcé,  sur  la  validité 
des  clauses  comproraissoires  ;  mais  la  jurisprudence  a  con- 
sacré mon  opinion,  2875,  2999  et  3093,  p.  34,  284  et  549. 

La  Cour  de  cassation  a  peu  à  peu  déterminé  par  ses  arrêts 
les  formos  do  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  pour 
l'autorisation  sollicitée  par  les  femmes  mariées  ;  aujourd'hui 
il  est  acquis  que  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public  doivent  être  entendues  en  chambre  du  conseil , 
mais  que  le  jugement  doit,  suivant  la  règle  générale,  être 
prononcé  à  l'audience,  3077,  p.  518. 

Le  droit  de  plaider  pour  les  prévenus  traduits  devant  le 
tribunal  jugeant  en  matière  correctionnellu  a  été  reconnu  en 
faveur  des  avoués  du  siège,  2067,  p.  485.  —  Divers  cas  de 
responsabilité  ont  fait  l'objet  de  décisions  judiciaires  intéres- 
santes, 2878,  3095  et  3101,  p.  40,  529  et  564. 

Mon  opinion  sur  l'obligation  pour  la  partie  qui  succombe 
de  payer  les  dépens  dus  à  l'avoué  de  la  partie  civile,  en  ma- 
tière correctionnelle,  a  été  consacrée  par  la  Cour  suprême  , 
3059,  p.  417. 

La  même  Cour  a  reconnu  aux  tribunaux  le  droit  d'ordon- 
ner l'exécution  sur  minute  de  leurs  jugements,  2996,  p.  281. 

C'est  encore  une  de  ses  décisions  qui  a  consacré  le  prin- 
cipe qu'en  nommant  des  experts  un  tribunal  peut  les  auto- 
riser à  faire  une  enquête  ofHcieuse,  sans  employer  les  formes 
tracées  par  la  loi,  2884,  p.  70.  Cette  doctrine  me  paraît  com- 
porter dans  l'application  do  graves  inconvénients.  Dans  une 
autre  décision,  la  même  Cour  a  fixé  la  jurisprudence  sur  une 
intéressante  question  de  taxe.  Elle  a  déclaré  que  l'indemnité 
de  transport  due  à  l'huissier,  dans  le  cas  de  l'art,  66  du  tarif, 
doit  être  ainsi  appliquée  :  1°  au  delà  du  premier  demi-myria- 
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rnèlre  ei  jusqu'au  myriamètre  ,  quolijvio  minime  (jue  soit  la 
fraction  excédant  lo  demi-myriamc'ire,  k  fr.  ;  après  le  nnyria- 
mèire,  le  parcours  d'un  demi-myriamètro  entier  est  la  con- 
dition de  chaque  allocation  de  2  fr.  ,  302i,  p.  356. 

[/application  de  la  loi  du  '2  mai  1855  a  donné  lieu  à  certaines 
questions  qui  ont  été  examinées,  2873  et  3072,  p.  27  et  âOO. 

La  rô;^ijlariié<les  jiioements  tient  à  la  stricte  observation  des 
proscri[)tions  imliquces  par  la  loi.  Il  est  regr.M table  (piiiu 
assez  {jrand  nombre  de  décisions  judiciaires  soient  annuelle- 
ment déclarées  nulles  pour  incompétence  du  marjistrat  qui  a  ré- 
glé les  qualités,  2Î)U.  2065,  293V,  2992,  p.  12'*,  2l5,26Vet277. 

La  Cour  de  cassation  a  continué  de  juger  inutile  le  concours 
du  fjreffier  pour  le  règlement  des  qualités,  2993  et  3104, 
p.  278  et  572.  Mon  savant  collègue,  M.  Demante,  a  bien  voulu 
enrichir  mon  journal  d'un  extrait  de  son  ouvrage  sur  l'Enre- 
gistrement, en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  aux  con- 
damnations judiciaires,  3088,  p.  535. 

On  lit  dans  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  qu'en  pronon- 
çant un  jugement  de  défaut-congé,  un  tribunal  peut,  sans  véri- 
Her  les  conclusions  du  demandeur  défaillant,  le  déclarer  non 
rccevablc  en  sa  demande  et  l'en  débouter  (3020,  p.  343).  Je 
ne  puisadhérer  à  celte  doctrine,  qui  fait  condamner  une  partie 
sans  lexamen  du  mérite  des  conclusions  de  lautre  partie. 

Une  autre  considération  m'empècho  d'adhérer  à  une  dcci- 
sion^,  aussi  de  la  même  Cour,  qui  a  déclaré  qu'après  un  pre- 
mier jugement  par  défiiut,  rendu  sur  uf\  incident  et  suivi  d'une 
opposition,  s'il  uuervient  un  second  jugement  par  défaut,  sta- 
tuant pour  la  première  fois  an  fond,  ce  dernier  jugeoienl  est 
susceptible  d'opposition;  art.  2895,  p.  81. 

Je  puis  citer  en  faveur  de  mon  opinion,  sur  la  compétence 
des  tribunaux  en  matière  de  partage,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  art.  2961,  p.  208.  qui  n'a  pas  voulu  accepter  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  —  Mais  cette  dernière  Cour 
continue  de  décider,  et  les  tribunaux  semblent  se  rallier  à 
cette  opinion,  que  le  droit  de  25  fr.  alloué  aux  avouv^s,  en 
matière  de  licitaiion,  quand  il  n'y  a  pas  ou  expertise,  n'est  dû 
qu'à  l'avoué  poursuivant,  à  l'exclusion  des  colicilants.  Mon 
honorable  collègue,  M.  Kodière,  a  combattu  cette  jurisprudence 
(3005  et  3071,  p.  295  et  503).  De  même  aussi  elle  persiste 
à  déclarer  que  la  part  de  remise  proportionnelle  afférente 
aux  avoués,  quand  l'adjudication,  comprenant  plusieurs  lots 
distincts,  a  été  renvoyée  devant  notaire,  doit  être  calculée  sur 
le  prix  total  des  lots  réunis,  et  non  sur  le  prix  de  chaque  lot 
séparément. 

Les  difficultés  qui  surgissent,  en  ce  qui  concerne  les  offices 
ministériels,  sont  toujours  à  peu  près  de  la  même  nature.  Les 
traditions  de  la  chancellerie,  appuyées  sur  les  décisions  des 
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tribunaux,  maintienneni  le  régime  spécial  dont  j'ai  tant  de  fois 
combattu  les  conséquences.  On  peut  consulter  des  solutions 
disciplinaires  (2874,  p.  31;  3002  et  3003,  p.  289  et  292  j 
3083,  p.  528).  —  L'affectation  du  cautionnement  aux  faits  de 
charge  a  été  consacrée,  2924-,  p.  136.  —  Les  règles  de  con- 
duite, de  la  part  du  vendeur  a  l'égard  de  l'acquéreur,  ont 
été  tracées,  2898,  p.  86.  —  Dos  circonstances  reiatives  à 
la  réduction  du  prix  stipulé  dans  les  traités  de  cession  ont 
été  appréciées,  3058,  p.  416.— La  validité  des  contre-lettres  a 
été  examinée;  mon  honorable  collègue  M.  Massol  pense  que 
les  contre-lettres  doivent  être  exécutées,  comme  constituant 
une  obligation  do  conscience,  3007,  p.  361;  295i,  p.  d95; 
enfin  des  questions  de  privilège  sur  le  prix  dû  au  cédant  ont 
été  résolues,  2987  et  2988,  p.  269  et  270. 

Je  n'ai  pas  à  ni'étendre  sur  la  procédure  spéciale  de  l'ordre 
qui  a  reçu  (Voy.  siiprà,  p.  3)  de  si  radicales  innovations.  Je 
me  borne  à  citer  les  observations  de  M.  Lancelin  sur  les  con- 
ditions d'une  production  devant  le  juge-commissaire,  et  sur  les 
documenta  à  fournir  à  l'appui,  3025.  p.  36l;  un  extrait  de 
mon  Commentaire  relatif  à  l'art.  751  de  la  loi  nouvelle,  361, 
p.  421  j  et  la  réponse  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  à  l'exposé 
de  ma  doctrine  sur  diverses  solutions  de  ce  commentaire, 
3118,  p.  605. 

LaCourdecassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  lu  Cour  de  Nîmes,  portant  que  le  délai  de  la  péremption  doit 
être  augmenté  de  si>:  mois,  lorsque  l'avoué  constitué  par  le  de- 
mandeur principal  n'a  ni  reçu  ni  accepté  le  mandat  d'occuper 
pour  lui,etque  cet  avoué  se  constitue  pour  le  détendeur  princi- 
pal, demandeur  en  péremption,  3016,  p.  339. 

Les  décisions  en  matière  de  prise  à  partie  sont  assez  rares 
pour  mériter  d'être  citées,  alors  surtout  qu'elles  me  paraissent 
s'écarter  des  véritgrbles  principes,  en  refusant  d'attribuer  à  la 
faute  du  juge,  sans  dol,  les  caractères  nécessaires  pour  justifier 
l'action,  3U66,  p.  480. 

Il  arrive  toujours  que  quelques  juges  du  référé  sont  enclins 
à  excéder  leurs  pouvoirs.  On  peut  consulter,  3069,  p.  488  ; 
2935,  p.  156. 

La  clause  de  voie  parée  continue  d  être  annulée  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  déguise,  2901  et  3031,  p.  93  et  375.  — 
L'influence  de  la  loi  duS*3  mars  1855,  sur  l'application  de  l'art. 
686,  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  l'aliénation  d'un 
immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  certaine  avant  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  est  opposable  au  saisissant,  lorsqu'elle  n'a 
été  transcrite  qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  3022,  p. 
346  j  3064,  p.  456.  —  L'obligation  de  consigner  pour  l'acqué- 
reur qui  veut  faire  maintenir  la  vente  consentie  après  la  trans- 
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cription  de  la  saisie  a  été  définie  par  la  Cour  de  cassation, 
3105,  p.  57'2. — La  prohibiiion  de  rayer  la  saisie  devenne  com- 
mune aux  créanciers  inscrits,  sans  le  consenlemeni  volontaire 
ou  forcé  de  ces  créanciers,  a  éié  appliquée  par  la  Cour  de 
Caen  ;  3028,  p.  30!). 

La  régie  <Je  taxe  d'après  laquelle  l'avoué  poursuivant  a  seul 
droit  à  la  vacation  a  l'adjudication,  quel  que  soit  le  mode  de 
vente  judiciaire  d'immeubles,  a  été  posée  de  la  manière  la  plus 
positive  par  la  Cour  de  cassation,  2882,  p.  68.  —  Ce  n'est  pas 
mon  opinion,  mais  cette  jurisprudence  prévaudra  probable- 
ment dans  la  pratique. 

La  même  Cour  a  consacré  ma  doctrine  en  décidant  que 
lorsque  les  immeubles  ont  été  d'jibord  adjugés  en  lots  séparés, 
puis  vendus  en  bloc  sur  une  enchère  couvrant  la  totalité  des 
adjudications  partielles,  l'avoué  poursuivant  et  l'huissier  au- 
diencier  ont  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  lots, 
jusqu'au  maximum  de  six,  2911,  p.  119;  et  qu'api  es  2,000  fr. 
la  remise  proportionnelle  doit  être  calculée  sur  l'entier  prix  et 
non  pas  seulement  sur  ce  qui  excède  2,000  fr.  {Ibid.). 

J'appelle  l'attention  de  n)es  lecteurs  sur  une  décision  qui 
rend  inapplicable  au  mari  saisi  la  déchéance  résultant  des  art. 
728  et  729,  C.  P.  G.,  quand  il  demande  la  distraction  ou  la 
revendication  des  biens  dotaux  de  sa  femme  compris  dans  la 
saisie,  300G,  p.  391. — Cette  décision  m'a  paru  fort  contestable. 

La  loi  du  21  mai  1858  (Voy.  sui>rà,  p. 4)  a  donné  naissance 
à  la  question  de  savoir  ii  la  purge  spéciale  qu'elle  indique 
régira  le  casde  convertionde  saisie  immobilière.  L'n  honorable 
magistrat,  M,  IIouîllé,  a  développé,  3110,  p.  582,  des  con- 
sidérations à  l'appui  d'une  distincùon  que  j'apprécierai  dans 
le  Supplément  des  lois  de  la  procédure  civile. 

On  trouvera,  3087,  p.  532,  et  29iG,  p.  181,  deux  solutions 
intéressantes  :  la  première  valide  une  surenciière  sur  aliéna- 
tion volontaire  exercée  avant  toute  noti6caiion  du  contrat  ;  la 
seconde  déclare  la  caution  responsable  du  paiement  du  prix  et 
des  charges  par  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire.  J'ai 
indiqué  les  motifs  qui,  à  mon  avis,  militaient  contre  ces  déci- 
sions. 

La  révision  prochaine  des  tarifs  de  1807,  que  l'état  actuel 
de  notre  législation  rend  de  plus  en  plus  urgente,  ajoute  une 
importance  toute  particulière  aux  questions  de  taxe  qui  sont, 
d'ailleurs,  susceptibles  par  elles-mêmes  d'attirer  l'attention. 
On  peut  donc  se  reportera  la  table  au  mot  Taxe,  pour  con- 
naître l'ensemble  des  décisions  sur  la  matière.  Je  me  borne  à 
signaler  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  contenant  six  solu- 
tions importantes,  3028,  p.  3i9:  un  arrêt  de  cassation,  sur  le 
droit  dû  pour  les  copies  des  qualités  et  du  jugement  en  ma- 
tière sommaire,  2912,  p.  121  ;  une  solution  de  la  régie  sur  les 
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droits  dont  est  passible  ou  non,  suivant  les  circonstances,  la 
taxe  des  dépens,  2872,  p.  18.— On  s'est  demandé  par  qui  doi- 
vent élre  taxés  les  frais,  émoluments  et  honoraires  des  gref- 
fiers de  justice  de  paix;  cette  question  a  été  traitée,  3048,  p. 

3!*7. 

La  jurisprudence  se  dessine  toujours  dans  le  sens  de  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  règle  de  compétence  posée  par  l'art.  59, 
(..  P.  C,  en  matière  de  société,  même  quand  il  s'agit  d'une 
entreprise  d'intérêt  public,  comme  une  compagnie  de  chemin 
de  ter,  3098,  p.  553.  Voyez,  cependant,  le  tempérament, 
déjà  consacre,  des  deux  domiciles,  3089,  p.  543. 

C'est  avec  raison  que  les  tribunaux  civils  ont  été  reconnus 
soûls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  surenchère 
formée  à  suite  d'adjudication  d'immeubles  appartenant  à  un 
hospice,  ei  autorisée  par  le  cahier  desjcharges  dressé  adminis- 
trativemeni,  2913,  p.  122. 

Enfin,  et  c'est  par  là  que  je  termine  ce  résumé  rétrospectif, 
mon  savant  collègue,  M.Molinier,  a  développé,  dans  une  con- 
sciencieuse dissertation,  les  considérations  qui  lui  ont  jiaru 
devoir  faire  admettre  la  voie  de  la  Colle  enchère  en  cas  de 
non-exécution  des  ventes  aux  enchères  faites  par  le  maire  con- 
formément à  la  loi  du  18  juillet  1837,  3070,  p.  49u. 


ARTICLE   3140. 

Qwesiion. 

SAisiE-ExÉCOfiorr.  —  Prgcès-verbal;  —  TÉMom.  —  Nullité.  — 
Huissier. 

Le  procès-verbal  de  saisie-exécution,  lors  duquel  {l'huissier  a 
été  assisté  du  n^ari  de  la  cousine  germaine  du  [saisi,  quil  avait 
pris  pour  être  un  des  témoins,  est-il  mil  ? 

L'huissier,  chargé  de  procéder  à  une  saisie-exécution  , 
«  sera,  porte  l'art.  585,  C.P.C,  assisté  de  deux  témoins,  fran- 
çais, majeurs,  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement...». 

Le  mari  de  la  cousine  germaine  du  saisi  est  incontestable- 
ment l'allié  d'une  des  parties  au  degré  prohibé,  et  l'huissier 
doit  éviter  de  le  choisir  pour  témoin.  Si,  cependant,  ii  a  as- 
siste l'huissier  en  cette  qualité,  en  résulte-t-il  que  la  saisie 
doive  être  déclarée  nulle  ? 

Nous  en  doutons.  Car,  en  excluant  comme  témoins  à  une 
saisie-exécution  les  parents  et  alliés  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  le  législateur  n'a 
<îu  d'autre  but  que  de  faciliter  à  l'huissier  la  mission  pénible 
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qui  lui  est  confiée,  en  ussuraiil  en  même  (emps  la  sincùriii''  de 
son  exéculion.  M;iis  il  n'a  })oirii  attache  la  p«:ine  de  nullité  à 
l'inobservation  de  l'art.  585  précité  en  ce  qui  concerne  la  pa- 
reni(M»u  rallianco  des  témoins  avec  les  pariies^eiil  nous 
parait  d'autani  moins  facile  de  suppléer  à  son  silène»;  à  cet 
éf.anJ,  (jiie  l'art.  1030,  (l.P.C,  ne  permetd'.innuler  aucun  acte 
de  procédure,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellemem  pronon- 
cée par  la  loi,  et  cpie  le  défaut  d'alliance  d'un  témoin  ne  peut 
être  considéré  comme  une  rornialilc  siibstaniielle. 

Celte  interprétation  a  été, d'ailleurs,  formellementconsacréo 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hennés  du  21  déc.  1812,  qui  a  va- 
lidé une  saisie-exécution,  quoique  les  témoins  lussent  de  ceux 
dont  l'art.  585  prononce  l'exclusion. 

La  saisie-exécution  doit  d'autant  plus  être  validée,  qu'il 
n'est  point  justifie  qn'd  soit  résulté  de  la  circonstance  que  l'un 
des  léujoins  était  l'allié  du  saisi  au  degré  exclu  par  l'art.  585, 
aucun  préjudice  pour  les  parties,  et  que  l'huissier  a,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  igooré  le  lien  de  parenté  qui  unissait  le  :é- 
n>oin  au  saisi. 

C'est  l'opinion  qui  résulte  de  la  distinction  faite  dans  les 
Lois  de  la  procédure  civile,  qnesi.  2014,  et  que  MM.  les  ré- 
dacteurs (lu  Journal  des  Huissiers^  1858,  p.  324  ont  exposée 
dans  les  termes  que  je  viens  de  reproduire. 


ARTICLE  3141. 
Question. 

Succession  vacante.— Affiches.— Huissier.— Taxk. 

L'huissier,  chargé  de  l'apposition  des  affches  exigées  par  l'art. 
770,  C.  N.,  pour  V envoi  de  l E lut  en  possession  des  successions 
vacantes,  a-t-il  droit  à  autant  d'émoluments  distincts  qu'tly  a 
de  successions  comprises  jdans  les  affiches^  ou  seulement  à  un 
seul  émolument  ? 

On  sait  que  les  successions  vacantes  sont  recueillies  par 
l'Etat,  qui  doit  se  faire  envoyer  en  possession  de  ces  successions 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  elles 
sont  ouvertes.  Mais  ce  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
d'envoi  en  possession  qu'après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées  (C.  N.,  art.  770  ;  C.P.G.,  art.  617 
et  suiv.).  Lorsque  plusieurs  successions  vacantes  se  sont  ou- 
vertes dans  le  ressort  d'un  même  tribunal,  les  publications 
doivent-elles  être  faiteseilesaffiches  apposées  pour  chaquesuc- 
^ession  isolément?  Ces  successions  ne  peuvent-elies  pas,  au 
contraire,  être  comprises  ensemble  dans  la  même  publication, 
xiii.— 2«  s,  2 
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dans  la  même  affiche  ?  Celte  question  ne  peut  fjuère  se  pré- 
senter que  dans  les  localités  où  il  existe  des  bajoues,  des  mai- 
sons de  détention,  des  prisons  renfermant  un  îjrand  nombre 
de  condamnés.  Ordinairement,  loisque  plusieurs  comlamnés 
viennent  à  décéder  vers  la  môme  époque,  laissant  un  patri- 
moine quelconque,  et  sans  héritiers  connus,  l'administration 
des  domaines  ne  fait  pour  les  diverses  successions  qu'elle  est 
appelée  à  recueillir  qu'une  souIe  publication,  qu'iioe  seule 
affiche  :  de  sorte  que  l'huissier  perçoit  un  droit  unique  pour 
l'apposition  de  chaque  affiche  et  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  d'apposition.  Il  serait  sans  doute  plus  lucratif  pour  les 
officiers  ministéiielschargés  d'instrumenter,  en  pareille  circon- 
stance, pour  l'administration  des  domaines,  que  les  formalités 
de  publication  et  d'affiche  fussent  rem|ilies  séparément  pour 
chaque  succession.  IVIaislaloi  ne  le  prescrit  pas,  et  le  mode  de 
procéder  employé  par  l'administration  n'a  rien  que  de  très-ré- 
{ïulier.  Les  publications  et  les  affiches  n'atteignent  pas  moins 
leur  but,  quoiqu'elles  renferment  l'indication  de  plusieurs  suc- 
cession?. Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  soit  possible  d'obtenir 
de  l'administration  qu'elle  modifie  le  mode  de  procéder  qu'elle 
a  suivi  jusqu'à  présent. 

L'huissier  n'ayant  fait,  dans  le  cas  prévu,  qu'uneapposition 
d'une  affiche,  et  non  plusieurs  appositions  de  plusiv-'urs  affi- 
ches, ne  peut  obtenir  qu'un  seul  émolument:  aussi  je  pense 
que  la  solution  qui  précède  est  exacte.  Elle  a  été  reproduite 
du  Journal  des  Hicissiers,  Î858,  p.  32ï. 


ARTICLE   3142. 

COUR   DE   CASSATION. 

Office.— Cautionnement.  —  Condamnation  criminellb.— Amende. 
—Privilège. 

LEtat  na  aucun  privilège  sur  le  cautionnement  des  officiers 
ministériels  pour  le  recouvrement  des  amendes  résultant  de 
condamnations  correctionnelles  ou  criminelles,  même  pour  faux 
en  écriture  authentique. 

(Enregistrement  C.  Loche). 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  sept.  1856,  inséré  J.Av. 
t.  83,  p.  130,  art.  2924,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  eo 
ces  termes  : 

ABRÊT. 

La  Cour  ; — Attendu  que  le  cautionnement  des  notaires  a  Dour  desti- 
Datioo  de  garantir  la  réparation  civile  des  abus  qu'ils  peuvent  commettre 
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dans  rexercice  de  leurs  fondions; — Oiio  le  privil^^ge  élabli  sur  ce  cau- 
tionnement par  les  art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  1"  de  la  loi  da 
25  niv.  an  xiir,  el  2102,  n"  7,  C.  Nap.,  a  pour  objet  d'assurer  le  re- 
couvrement des  condamnations  prononct^'es  contre  ces  fonctionnaires  pu- 
blics à  litre  de  reslilulion,  dommages-intérêts  et  frais; — Que  s'il  sV;lend 
même  aux  ami-ndcs  purement  civiles  qu'ils  peuvent  encourir  pour  con- 
travention aux  règles  de  leur  profession,  il  en  est  autrement  des  amendes 
auxquelles  ils  peuvent  (.Hre  condamnés  pour  crimes  ou  délits  dont  ils  se 
seraient  lendiis  coupables  dans  leurs  fonctions;— Qu'infligées  par  les  tri- 
bunaux de  répression,  en  punition  d'atteintes  portées  à  l'ordre  public, 
ces  dernières  amendes  ont  un  caractère  purement  pénal  ;  —  Que,  soit 
qu'elles  aient  été  prononcées  contre  un  notaire  à  raison  de  faux  commis 
par  lui  en  écriture  privt'-e,  circonstance  qui  ferait  incontestablement  éva- 
nouir le  privilège  dont  il  s'agit,  soit  qu'elles  aient  été  prononcées  à  rai- 
son de  faux  qu'il  aurait  commis  en  écriture  authentique,  eiles  ne  consti- 
tuent au  prolitdu  Trésor  public  qu'une  créance  dont  le  recouvrement  n'est 
garanti  que  par  l'hypothèque  résultant  du  jugement  de  condamnation, 
et  qui  ne  peut  dès  lors  venir  à  contribution  sur  le  cautionnement  du 
conuamné  qu'après  celles  des  parties  lésées  et  du  bailleur  de  fonds  à  qui 
ce  cautionnement  est  affecté  par  privilège  de  premier  ou  deuxième  ordre; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  préci- 
tées, en  a  fait  au  contraire  la  plus  juste  application  ;— Rejette. 
Du  26  juin.  1S58.  — Gh.  civ. 


ARTICLE    3143. 

COCU  DE  CASSATION. 

Poste.— Actes  de  l'état  civil.  —  LégalisatiOxI.  —  Voitcrier. — 
Transpout. 
Le  voiturier  qui  transporte  des  actes  de  l'état  civil  renfer- 
més sous  une  enveloppe  non  cachetée^  portant  cette  inscrip- 
tion :  «  à  légaliser  et  à  rapporter  »,  et  dont  le  poids  est  moin' 
dre  quun  kilogramme,  se  rend  coupable  d'immixtion  da7is  le 
service  exclusivement  réserté  à  l'administration  des  postes. 
Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des  sacs  de  procédure  et 
des  papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  en- 
trepreneurs de  voitures.  Arrêté  27  prair.  an  ix,  art.  1,  '1  et  5. 

(Maugras.)  — Arrêt. 
La  Cour  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violaliou  des  art.  1,  2 
et  5,  de  l'arrête  du  27  prair.  an  ix  :  —  Attendu  que,  par  l'art.  1"  de 
cet  arrête,  il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes, 
et  particulièrement  à  tous  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  s'immiscer 
Don-seulement  dans  le  transport  de  lettres,  mais  aussi  dans  celui  des  pa- 
piers du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exciusi- 
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vcmeul  réseivé  à  l'adminislraLioi!  des  postes  aux  lullres;— Alletidu  que 
celle  prohibition  générale  el  absolue  ne  comporte  d'autres  exceptions 
que  celles  énumérées  dans  l'art.  2  du  même  arrêté,  à  l'égard  des 
sacs  de  procédure  et  des  papiers  uniquement  relatifs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  voilures-,  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  un  procàs-verbal  régulier,  eu  date  du  11  juin  1857,  que  le  nommé 
Maugras,  conducteur  de  la  voilure  publique  de  Beaune  à  Arnay-le-Duc, 
a  été  trouvé  transportant  un  paquet  du  poids  de  54  grammes,  sous  une 
enveloppe  non  cachetée,  portant  celte  su-cription  :  «  à  légaliser  et  à  rap- 
porter »,  el  contenant  :  1°  un  acte  de  décès;  2°  un  acte  de  naissance  ; 
3"  un  acte  de  consentement  de  mariage,  reçu  par  M"  Royer,  notaire  à 
Arnay-le-Duc; — Qu'à  ce  procès-verbal  est  intervenu  ce  dernier,  quia 
déclaré  avoir  remis  lesdites  pièces  au  sieur  Maugras,  pour  qu'il  les  fît  lé- 
galiser el  les  lui  rapportât  le  soir  même  ; — Attendu  que  le  transport  de  ces 
papiers,  ainsi  constaté,  portait  atteinte  au  droit  exclusif  conféré  à  l'admi- 
nistration des  postes,  et  constituait  expressément  la  contravention  prévue 
par  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix  ; — Attt^ndu  que  lesdils  papiers 
ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport,  être  considérés,  soit  comme  un  sac  de 
procédure,  soit  comme  étant  uniquement  relatifs  au  service  personnel  de 
l'entrepreneur  j— Attendu  néanmoins  que,  pour  renvoyer  le  prévenu  des 
fins  de  la  plainte,  la  Cour  impériale  de  Dijon  s'est  fondée  sur  ce  que  les 
papiers  dont  s'agit  n'avaient  pas  réellement  tie  destinataire  et  que  le  con- 
ducteur qui  les  transportait  ne  faisait  que  remplir  un  simple  mand.it  dont 
il  était  chargé; — Attendu  que  cette  excuse  n'était  ni  fondée  en  fait,  ni 
admissible  en  droit; — Qu'en  fait,  il  est  constaté  que  les  acies  étaient  des- 
tinés à  être  soumis  à  la  légalisation,  ce  qui  en  impliquait  la  remise  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Heaune,  conformément  aux  art.  li  do  la  loi 
du  21  vent,  an  vu,  28  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  45,  C,  Nap.  ;  el 
qu'après  avoir  été  légalisés,  ils  devaient  être  de  nouveau  transportés  à 
destination  du  notaire  Royer  ; — Qu'en  droit,  l'absence  d'indication  appa- 
rente d'un  destinataire  de  papiers  transportés  par  un  conducteur  de  mes- 
sageries pourrait  n'être  qu'un  moyen  de  déguiser  la  fraude,  et  ne  ferait 
nullement  disparaître  la  contravention,  si  lesdils  papiers  ne  rentraient 
d'ailleurs  dans  aucune  des  exceptions  admises  par  l'art.  2  de  l'arrêté  de 
l'an  IX; — Attendu,  en  outre,  que  le  transport  des  papiers  dont  s'agit  ne 
pouvait  être  l'objet  d'un  mandat  personnel  confié  au  prévenu,  conducteur 
d'une  voiture  publique,  puisque,  loin  d'être  en  relation  avec  son  service 
personnel,  un  tel  transport  est  précisément  au  nombre  de  ceux  qui,  par 
leur  nature,  lui  sont  interdits; — D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  les  art.  1  et  2,  et  formellement  violé,  en  ne  les  appli- 
quant pas,  les  art.  1  et  5  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix; — Cas^e. 
Du  20  mars  1858. 

Note.  —  Voyez  dans  le  même  sens ,  Cass.  30  nov.  1855 
(/.Ai.,  t.  81,  p.  324,  art.  2383> 
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ARTICLK  314Î. 

TRIBUiNAL  CIVIL  DE  LA  SEIxNE. 

Office.— Prix.— Rédlcïion.— Tribunal. — Compéte>ce. 

La  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non  de  celle 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'office 
(art.  59,  C.P.C.). 

(X...  C.  Z...) 

Le  i8  liée.  1856,  le  sieur  X...  a  acquis  du  sieur  Z...  son 
office  de  notaire  à  la  résidence  de  Sens,  et  le  vendeur  a 
presque  immédiatement  fixé  son  domicile  à  Paris.  Le  2  juin 
1858,  le  sieur  X...  a  formé  contre  son  prédécesseur  une  de- 
mande en  réduction  du  prix  de  la  cession  à  lui  consentie  en 
se  fondant  sur  dillérents  griefs  qu'il  s'est  réservé  d'établir. 

Celle   demande  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Sens. 

Mais  le  sieur  Z...  a  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal. 

JUGEMENT. 

Lb  Tribunal  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.  P.  C,  le 
demandeur  doit,  en  matière  personnelle,  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  ;  —  Que  ce  principe  ne  reçoit  exception  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  réduction 

du  prix  d'un  office  est  une  demande  purement  personnelle  ; (Ju'à 

la  mérité,  des  considérations  puissantes  semblent  indiquer  qu'en  celte 
matière  le  tribunal,  dans  la  juridiction  duquel  se  trouve  situé  l'office 
serait  plus  à  même  que  tout  autre  d'apprécier  les  contestations  rela- 
tives au  prix  de  cet  office^  ce  qui  aurait  pu  motiver  une  exce[»liofi  de 
plus  à  l'art.  59,  C.  P.  C;  —  Mais  qu'il  appartiendrait  au  lcf;islatcur 
»eil^d'étal)lir  celle  exception  en  même  temps  qu'il  réglementerait  ce 
qui  concerne  la  transmission  des  oitices,  et  qu'en  l'absence  de  dispo- 
sitions formelles  à  cet  égard  les  tribunaux  ne  i)euvent  déro<'er  lui 
principes  de  la  maliére  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  Z....  a  son 
domicile  à  Paris  ;  —  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du22juill.  1858.  ^ 

Observations. —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'action  dont  il 
s'agit  est  [lurement  mobilière  et  qu'elle  est  dès  lors  régie  par 
la  règle  posée  dans  l'art.  59,  C.P.C.  Aussi  je  ne  puis  qu'aJhé- 
rer  aux  réflexions  ci-a[irès  que  la  décision  qu'on  vient  de  lire 
a  inspirées  à  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers, 
1858.   p.  340  :  ' 

«Nous  croyons  que  la  solution  résultant  du  jugement  qui 
précède  est  \a  seule  qui   puisse  être  légalement  donnée  à  la 
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question   de  compétence  soumise  au  tribunal.   La  demande 
en   réduction  du  prix   d'un  olrice   ne  présentant,  en    effet, 
aucun  des  caracières  des  minières  réelles  dans  lesquelles  la 
situation    de   l'objet  litigieux   est  attributive  de  juridiction  j 
est  une  action  personnelle;  et,  comme  elle  ne  se  trouve  pas 
du  nombre  des  actions  personnelles  pour  lesquelles  la  loi  a 
exceptionnellement  déteriuiné  la  compétence  ,  il  en  résulte 
qu'elle  doit,  suivant   le  principe  général  posé  en  l'art.   59, 
C.P.C.,  être  portée  devant  le  iribunal  civil  du  domicile  du  dé- 
fendeur.—  Mais,  dans  le  système  d'après  lequel  le  tribunal 
compétent  serait  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'office,  on 
dit  :  La  loi  qui  a  autorisé  les  officiers  ministériels  à  céder  les 
offices  dont  ils   sont  titulaires   est  postérieure  au   Code  de 
procédure;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  ce  Code,  qui 
établissent  les  règles  de  la  compétence,  ne  sont  pas  applicables 
aux  difficultés  nées  à  l'occasion  d'un  contrat  dont  l'existence 
n'était  pas  reconnue  au  monient  de  sa  promulgation.  La  com- 
pétence, en  ce  qui  concerne  la  demande  en  réduction  du  prix 
de  cession  d'un  office,  doit  être  régie  par  des  principes  diffé- 
rents. Or,  le  traité  de  cession  d'un  office  est,  à  raison  de  ses 
caracières  particuliers,  un  contrat  sui  generis ;  l'action  en  ré- 
duction du  prix  de  ce  traité  est  également  une  action  siii  ge- 
n»ris.  Si  elle  n'est  pas  une  action  réelle,  iainiobilière,  propre- 
ment dite  ,  elle  n'est  pas  non  plus  une  action  purement  per- 
sonnelle.  Ùimmobilité  de  l'office  qui  en  est  l'objet  et  le  mode 
spécial  d'en  transmettre  !a  propriété  donnent  au  moins  à  la 
demande  en  léduction  du  prix  le  caractère  d'une  action  mixte, 
qui  peut,  au  choix  du  demandeur,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'office  ou  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur  (C.P.C,  art.  59).  Enfin,   les  motifs  qui,  par  déro- 
gation aux  principes  généraux,  ont  lait  attribuer  la  connais- 
sance des  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels, au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  (C.P.C,  art.  60), 
serublent  également  devoir  faire  attribuer  au  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  l'office  est  situé,  la  connaissance  de  la 
demande  en  réduction  de  prix.  Ce  tribunal  n'est-il  pas,  en 
effet,  plus  apte  que  le  tribuual  du  domicile  actuel  du  défen- 
deur, qui  peut  se  trouver  à  une  distance  plus  ou  moins  consi- 
dérable du  lieu  de  la  situation  de  l'office,  à  juger  cette  de- 
mande ?  —  On  ne  peut  se  dissimuler  l'importance  des  con- 
sidérations sur  lesquelles  s'appuie    ce  dernier  système.   Le 
tribunal,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  duquel  l'office  se 
trouve,  est,  en  effet,  plus  à  même  que  tout  autre  d'apprécier 
la  demande  en  réduction  du  prix  de  la  cession  de  cet  office. 
Mais  cette  demande  ne  peut  être  assimilée  à  une  action  mixte, 
c'est-à-dire  à  la  fois  réelle  et  por^onnellej  le  demandeur  en 
réduction  n'agit  point  à  la  fois  en  qualité  de  propriétaire  ei  en 
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qualité  de  créancier,  et  le  (Jc(cn(li'ur  n'est  point  aliaqué  comme 
délenteur  et  comme  débiteur;  il  n'y  a  là  qu'une  action  person- 
nelle, f);irce  que  la  demaiido  tend  uniquement  à  obtenir  la 
resiiluiion  d'une  portion  du  prix  d  une  vente  mobilière,  ou  à 
iirc  dispensé  de  payer  celle  ponion.  Si,  néanmoins,  il  peut  y 
avoir  inlcrêt  à  ce  qu'il  soit  déroyé,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
testations relatives  au  prix  de  la  cession  d'unofhcc,  à  la  com- 
pétence éiablie  par  l'art,  59,  C.P.C,  les  tribunaux  ne  peuvent 
admetiro  celtedero(;ation  ;  il  n'iippartient  qu'au  législateur  d'é- 
tablir une  excepliou  aux  principes  en  matière  de  compétence.)» 

ARTICLE  Sikb. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — RÉI^TÉGRA^DE. — Canal. — Possession. 

Le  concessionnaire  d'un  canal  qui  fait  démolir  une  construc- 
tion et  arracher  des  arbres  possédés  par  un  riverain  sur  le  niotif 
qu'ils  so7ït  établis  sur  le  chemin  de  contre-halage  qui  nest  pas 
susceptible  de  possession  utile ,  est  exposé  à  V application  de 
laction  en  réintégrande  (art.  23,  C.P.C). 

(De  Grave  C.  de  Castillon). 

M.  de  Grave  fait  dresser  un  procès-verbal  contre  M.  de 
Castillon,  riverain  de  la  ri\ière  canalisée  de  Lez,  pour  cause 
de  coni«tructions  et  de  plantations  faites  sur  le  chemin  de 
contre-halage,  et  so  pourvoit  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs pour  obtenir  la  répression  de  la  contravention.  — 
Sans  attendre  la  décision  administrative,  il  fait  démolir  les 
constructions  et  abattre  les  arbres.    Citation  en  réintégrande 

devant  le  juge  de  paix  du  troisième  canton  de  Montpellier. 

16  mars  1HÔ2 ,  sentence  qui  condamne  M.  de  Grave  à  re- 
mettre les  lieux  dans  l'état  primitif. — Appe!. — 30  juin  1856, 
jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Grave,  pour  soutenir  le 
inojeu  d'incoinj)éteiice,  a  prétendu  que  la  rive  gauche  du  Lez  étant 
soumise  à  la  servitude  de  contre-lialage,  la  muraille  et  les  arbres  dout 
s'agit  et  qui  existent  sur  le  terrain  servant  constituaient  une  coutra- 
Tention,  et  par  suite  frappaient  de  slérilitc  la  possession  de  Castillon  • 
—  Mais,  attendu  que  si  l'arrêté  du  conseil  d'État  porte  que  le  sieur 
de  Grave  a,  aux  termes  des  lois  de  la  matière,  la  faculté  d'établir  un 
ctiemin  de  contre-halage  sur  la  propriété  du  sieur  de  Castillon,  ce 
même  arrêté  constate  en  même  temps  que  jamais  et  à  aucune  épor|ue 
un  chemin  de  halage  n'a  été  établi  sur  ladite  propriété  et  qu'il  ne 
saurait  l'être  qu'après  udc  mise  eu  demeure  ;  que  c'est  là  ce  qui  a 
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déterminé  le  conseil  d'État  h  relaxer  le  «ieur  de  CastilloD  de  ia  con- 
travention pour  laquelle  il  était  poursuivi  ;  qu'il  résulte  bien  positi- 
vement dndit  arrêté,  que,  dans  le  passé  ni  dans  le  présent,  les  fonds 
du  sieur  de  Castillon  ne  sont  grevés  d'aucune  servitude  de  cootre-ha- 
lage  j  que  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  de  Grave  demandant 
un  sursis  pour  faire  déterminer  l'étendue  et  l'assielle  dudit  chemin 
viennent  encore  confirmer  sur  ce  point  l'autorité  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État;  —  Attendu,  dèi  lors^  que  la  possession  du  sieur  de  Castillon 
au  moment  du  trouble  n'étant  pas  contestée,  remontant  à  plus  d'une 
année  etajant  d'ailleurs  tous  les  caractères  voulus  pour  l'exercice  de 
l'action  possessoire,  l'entreprise  du  sieur  de  Grave  constitue  un  acte 
de  violence,  dont  l'appréciation  rentrait  dans  la  compétence  du  juge 
du  possessoire;  que  le  juge  de  paix  était  donc  compétent;  —  Au 
fond,  etc.  —  Pourvoi. 

ABBÊT. 

LA  COUR; —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Attendu,  en 
fait,  que,  pendant  le  cours  d'une  instance  administrative  |)oursuivie  à 
sa  requête,  et  dans  lequelle  il  a  succombé  devant  le  conseil  d'État, 
de  Grave  a  fait  arbitrairement  démolir  une  muraille  anciennement 
construite  appartenant  au  défendeur  éventuel,  arracher  2i0  saules, 
et  couper  deux  arbres  séculaires  plantés  sur  la  même  pro|>riélé  ;  et 
que,  pour  la  réparation  de  ces  actes  de  violence,  une  demande  en 
réiulégrande  a  été  introduite  par  Castillon  ;  —  Attendu,  en  droit,  que, 
si  l'action  en  réintégrande  est  com])rise  dans  la  catégorie  générale 
des  actions  pofsessoires,  elle  se  distingue  par  des  caractères  spéciaux, 
des  conditions  légales  propres  à  ce  genre  d'actions,  et  par  des  résul- 
tats différents;  —  Qu'en  effet,  les  actes  violents  et  arbitraires  qui 
mettent  eu  mouvement  la  réintégrante,  eu  l'ont  une  mesure  d'ordre 
et  de  paix  publics,  une  action  quasi  ex  delicto,  ce  qui  a  amené  le 
droit  civil  à  emprunter  au  droit  canonique  la  maxime  spolialus  antè 
omnia  restituendui ; —  Attendu  que  la  restitution,  suite  de  la  réinté- 
grande fondée  sur  les  principes  que  l'on  vient  d'exposer,  ne  peut 
être  que  provisoire  ;  et  que  dés  lors  elle  ne  suppose  pas  une  j)OS- 
session  caractérisée  pour  acquérir,  mais  la  seule  déteuliou  paisibU 
et  publique  de  la  chose  dont  on  a  été  dépouillé  par  la  force  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état,  il  était  inutile  de  rechercher  si  la  possession 
de  Castillon  était  légitime  et  ci  elle  pouvait  opérer  la  prescription; 
qu'en  constatant  sa  détention  publique  et  paisible  de  la  chose,  dont  il 
avait  été  dépouillé  par  violence,  et  en  admettant  par  suite  en  sa  faveur 
l'action  en  réintégrande,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1857. —  Ch.  req. — MM.  Nicias-Gailiard,  prés.— 
Reverchon,  av. 
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N„TE. — Cet  arrêt  peut  être  rapproché  des  nombreuses  dé- 
cisions par  le>quelles  la  Cour  suprême  a  persilé  à  itablir  en 
principe  que  la  dépossession  violente,  troublant  la  paix  pu- 
blique, dorme  ouverture  à  l'action  en  réintégrande,  quelle  que 
soit  du  reste  la  position  juridique  du  possesseur.  Voy.  Lois  de 
la  procédure  civile,  Q.  107  his.  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  le 
droit  du  demandeur  en  réinté{îrande  était  incontestable. 


ARTICLE   3146. 

COUR   IMPÉRIALE   D'AMIENS. 
Office. — Rédcction  db  pbix. — Erkecr. — Pbecte. 

Quand  te  prix  d'un  office  a  subi  une  réduction  par  suite  d'une 
décision  de  la  chancellerie,  l'acquéreur  n'est  recevable  à  deman- 
der plus  tard  aux  tribunaux  une  nouvelle  réduction  qu'en  éta- 
blissant que  la  chancellerie  a  été  trompée  sur  les  bases  essentielles 
de  son  appréciation. 

(B 6.  D  ....). —Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qrip,  à  l'époque  où  B...  a  passé  son  traité 
a^ec  D...,  le  discrédit  de  l'étude  et  les  causes  sérieuses  de  la  décrois- 
sauce  des  produits  étuient  des  faits  notoires  dont  il  a  pu  apprécier 
les  conséquences  probables  ; —  Considérant  que,  après  la  production 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice,  une  réduction  de  15,000  fr.  a 
été  imposée  aux  parties  sur  le  prix  convenu,  et  qu'eu  cet  état,  pour 
respecter  la  séparation  des  jjouvoirs  administratif  et  judiciaire,  les 
tribunaux  ne  pourraient  admettre  la  demande  en  réduction  formée  par 
B...,  qu'aulaul  qu'il  serait  démontré  que  la  chancellerie  a  été  trompée 
sur  les  bases  essentielles  de  son  appréciation;  —  Qu'à  la  vérité,  le 
rapport  des  experts  semble  indiquer  que  le  chiffre  des  produits 
moyens  pour  les  cinq  dernières  années  de  l'exercice  aurait  été  exa- 
géré j  mais  qu'à  cet  égard  les  motifs  des  experts  n'ont  rien  de  suffi- 
samment précis,  ni  de  bien  concluant,  et  que,  d'ailleurs,  les  déclara- 
lions  de  produits  ne  sont  |)as  acceptées  sans  contrôle  par  l'adminis- 
tration ;  —  Considérant  que  les  tableaux  dont  la  production  est 
exigée  présentant  le  nombre  exact  de  chaque  nature  d'actes  et  Pim- 
porlance  des  droits  d'enrej;istrement  perçus  permettent  d'apprécier 
aussi  ncllement  que  possible  les  produits  lé<;itimes  qu'un  nouveau 
titulaire  peut  espérer  de  son  office  ;  et  qu'aucune  critique  sérieuse 
n'est  admissible  contre  Pexactiliide  de  ces  éléments  importants  de 
l'évaluation  de  la  chancellerie  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'existe  pas  de  motif 
de  rescinder  en  partie  un  contrat  passé  sous  le  patronage  et  le  cun* 
trûlc  de  l'autorité  administrative;  —  Par  ces  motifs,  coa&rme  le  ju- 
gemeut,  etc. 
Du  8  juin  1858. 
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Voy.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  rapportés  J.  Av.,  i.  oa, 
p.  182,  390  et  396,  art.  "2639,  2731  et  2733. 


ARTICLE    3147, 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Saisie-abbêt.— Validité. — Jugement. — Tbarsport  judiciaire.  — 
Attbibdtion. 

Le  jugement  qui  valide  une  saisie- arrêt ^  et  ordonne  que  le  tiers 
saisi  se  libérera  entre  les  mains  du  saisissant,  opère  uniransport 
judiciaire  dont  l'effet  est  produit  par  la  signification  au  tiers 
saisiy  de  telle  sorte  que  les  saisies-arrêts  postérieures  ny  peu* 
vent  porter  aucune  atteinte,  lors  même  qu  elles  sont  intervenues 
alors  que  le  jugement  était  encore  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  mais  ne  l'a  pas  été. 

(Durand  C.  Legrand). 

Le  5  juill.  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  ie  décide  ainsi  par  des  motifs  conçus  en  ces  termes  : 

Le  Tbibunal; — Aticndu,  sur  les  coDclusions  principales,  que  c'est 
seulemeut  le  15  mai  18i8,  et  conséquemment  après  les  jugements  de 
validité  des  7  août  1847  et  5  avril  18i8,  et  même  après  la  significatioQ 
desdils  jugements  au  tiers  saisi,  laquelle  signification  a  eu  lieu  le  10  mai 
1848,  que  Boitel  et  les  auties  créanciers  de  Jorand  ont  eux-mêmes 
formé  opposition  entre  les  mains  de  Gérard,  sur  les  sommes  saisies- 
arrêtées  par  la  femme  Legrand,  dès  l'année  1844;  —  Qu'il  est  con- 
stant en  jurisprudence  qu'en  matière  de  saisie-arrêt,  lejugement  qui 
en  prononce  la  validité  transfère  la  propriété  des  sommes  saisies-ar- 
rêtées  pour  la  «ûreté  de  la  créance  ;  —  Que  les  oppositions  tardive- 
ment formées  par  les  créanciers  opposants  dans  l'espèce  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  d'enlever  à  la  femme  Legrand  le  bénéfice  de  la  saisine 
résuilant  en  sa  faveur  des  jugements  de  1847  et  1848,  qui  n'ont  pas 
été  attaqués,  et  sont  passés  en  force  de  chose  jugée;  —  Que  cette 
saisine  n'a  pu  être  arrêtée  par  la  circonstance  quele  tiers  saisi  n'a 
pas  été  présent  à  l'instance,  l'attribution  judiciaire  faite  par  les  juge» 
meiils  de  validité  n'étant  nullement  subordonnée  à  la  présence  dans 
l'inslance  du  tiers  saisi  qui  est  toujours  désintéressé  dans  le 
procès  en  validité,  et  que  l'effet  des  jugements  de  1847  et  1848  n'a 
pas  pu  être  arrêté  davantage  par  la  circonstance  que  les  jugements 
n'ont  pas  été  suivis  de  la  déclaration  affirmative,  en  ce  que,  d'une 
part,  la  saisine  en  principe  est  indépendante  de  la  déclaration  affir- 
mative, et  que,  d'autre  part  et  en  fait,  la  déclaration  se  trouve  sup- 
pléée dans  l'espèce  par  l'état  liquidatif  du  21  aoiit  1833,  lequel  con- 
state la  somme  due  par  le  tiers  saisi,  etc. 
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Appel  par  le  sieur  Durand  et  consorts. 

ABHÊT. 

La  Cote  ;  —  Considérant  qu'on  principe,  el  par  analogie  avec  les 
dispositions  de  l'art.  1690,  C.  jN.,  le  jiij;emeut  qui  prononce  la  vali- 
dité d'une  saisii'-arrit,  el  ordonne  que  le  liers-saisi  videra  ses  mains 
en  celles  du  saisiissant,  opère  au   prolil  de  ce  dernier  attribution  et 
transport  de  la  créance  saisie,  et  en  a|»proprie  le  saisissant,  même  à 
l'égard  des  tiers,  à  partir  de   la   signilication    au    tiers  saisi  j  —  .... 
Considérant  que   Boilel  el  consorts  objectent  que  si  le  jugement  de 
validité  opère  allribuliun,  cet  effet  ne  se  produit  que  du  jour  où  ce 
jugeaient  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,    et  que,  par  suite,  la 
saisie-arrét  formée  |)ar  Boilel  el  consorts,  le  II  mai  1848,  cinq  jours 
après  la  signification  du  jugement  de  validiléà  JoranJ  el  Gérard,  au- 
rait été  faite  en  Icmps  utile;  —  Mais  considérant   que  les  jugements 
produisent  leur  effet  du  jour  de  leur  date;  que    ni   l'effet,    ni  même 
l'exéculion  des  jugements  ne  restent  suspendus  pendant  les  délais  de 
l'appel;  qu'en  effet,  à  l'égard  des  jugements  qui  n'ont  pas  prononcé 
l'exécution  provisoire,  c'est  pendant  la   huitaine   seulement  que  leur 
exécution  est  suspendue,  aux  termes  de  l'art.  450,  C.P.C;  que,  passé 
ce  délai,   le   béiséficiaire  du  jugement  peut,  par   toutes  les  voies   de 
droit,  poursuivre  l'exéculion,  laquelle  ne  peut  être  paralysée  que  par 
la  signification  d'un  appel  interjeté  parla  partie  condamnée  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  inlerjelé  appel  du  jugement  de  validité; 
qu'ainsi  l'expiration  du  délai  d'appel  a  produit  à  l'égard  dece  jugement 
les  effets  qu'aurait   produits   un   arrêt  conlirmatif,  c'est-à-dire  main- 
tenu, à  partir  de  sa  date,  toute  l'aulorilé,  tous  les  effets  du  jugement, 
et,  par  conséquent,  l'attribution  exclusive  au  proûl  de  Déalle,   sans 
égard  à  tous  actes  postérieurs  a  ce  jugement;  — Que  si,  aux  termes 
des  art.  iGÏ  el  548,  C.P.C,  aucun  jugement  ne  peut  être  mis  à  exé- 
cution contre  un  tiers  que  sur  le  vu  d'un  cerlilicat  de  uon-oppositioa 
ou  appel,   ces  dispositions    uniquement   relatives    aux   tiers   ne   sont 
édictées  que  dans  leur  seul  intérêt  et  dans  le  but  de  leur  assurer  une 
libération  efficace,  mais  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'auto- 
rité et  à   l'effet  du  jugement  au  regard  des  parties  qui  y  figurent;  — 
Que  le  jugement  de   validité  conlienl  deux   dispositions    distinctes: 
l'une  qui,  en   déclarant  valable  la  saisie-arrêt,    dessaisit  le  créancier 
originsire  et  approprie  le  créancier  saisissant;  l'autre  qui,  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  attribution,  ordonne  que    le  tiers  saisi  se  li- 
bérera entre  les  mains  du  saisissant  ;  que  cette  dernière  disposition 
tombe  seule  sous  l'application  des  articles  précités  et  est  suspendue, 
quant  à  son  exécution,  pendant  le  délai  de  l'oppositiou  ou  de  l'appel; 
—  Mais  que  l'appropriation  au  saisissant,  indipendanle  du   mode  et 
du  délai  d'exécution  n'en  est  pas  moins  immédiate  et  contemporaine 
du  jugement;  que  seulement  il  résulte  de  la  combinaison  des  dispo- 
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sitions  rappelées  que  le  jugement  de  validité,  au  lieu  de  transférer 
au  saisissant  une  créance  actuellement  exigible,  ne  lui  transfère  qu'une 
créance  dont  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  à  se  libérer  qu'après 
un  délai  déterminé,  mais  dont  ta  propriété  repose  immédiatement  sur 
la  tête  du  saisissant,  comme  la  propriété  d'une  créance  à  terme  re- 
pose sur  la  tête  du  cessionnaire  à  l'instant  même  où  la  cession  est 
consentie  et  acceptée,  bien  que  le  cessionnaire  ne  puisse  contraindre 
le  débiteur  à  se  libérer  immédiatement;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motiTs  des  premiers  juges  ;  —  Coutirme. 
Du  20  mai  1858.  — 2«Ch. 

Note.  —  On  trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 
août  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  216,  art.  2656),  qui  pose  le  prin- 
cipe contraire,  à  savoir  que  rattribiition  n'existe  qu'à  partir 
du  jour  où  le  juf;einent  de  validité  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  La  Cour  de  Paris  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  l'arrêt 
qu'on  vient  de  lire,  le  2idéc.  1857  (Gabcet  C.  Costeau). 


ARTICLE  3148, 

TfllBDNAUX  DE  COMMERCE. — BrEF  DÉLAI. — SaISIE  CONSERTATOIBE. — 

Président. 

Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  doivent-ils  com- 
mettre un  huissier  pour  la  signification  de  l'assignation  à  bref 
délai  et  pour  la  saisie  des  effets  mobiliers,  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité  ? 

L'an.  417,  C.P.C.  (Tit.  XXV,  Procédure  devant  les  tribu- 
naux de  commerce),  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers....  ». 

Tout  ce  qui  résulte  de  cet  article,  c'est  que  l'assignation  à 
bref  délai  et  la  saisie  conservatoire  doivent  être  autorisées 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  qui  apprécie  sou- 
verainement si  ces  mesures  sont  nécessitées  par  l'urgence. 
Mais  il  ne  dit  pas  qu'il  devra  commettre  un  huissier  pour  la 
remise  de  l'assignation  et  l'exécution  de  la  saisie, 

La  même  question  s'est  déjà  présentée,  mais  en  ce  qui 
concerne  seulement  la  remise  de  l'assignation  à  bref  délai,  à 
l'égard  du  président  du  tribunal  civil,  qui,  aux  termes  du  §2  de 
l'art.  72,  C.P.C,  peut,  dans  les  cas  requérant  célérité,  et  par 
ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref 
délai;  et  elle  a  été  négativement  résolue  (Besançon,  25  mai 
1812;  Colmar,  17  avril  1817], 
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Il  y  a  même  raison  de  le  décider  ainsi  relativement  à  l'as- 
signation ;^  bref  délai  ordonnée  parle  président  du  tribunal 
do  commerce.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  ajouter  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  417,  pas  plus  qu'il  ne  faut  ajouter  à  celles  de 
l'ait.  72.  Dès  lors,  les  allaires  civiles  ou  commerciales,  bien 
que  requérant  célérité,  rentrent,  quant  aux  huissiers  chargés 
(le  délivrer  les  assignations,  dans  le  droit  commun.  11  en  est 
de  même  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  saisie  conser- 
vatoire autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

-\ussi  a-t-il  été  décidé  que,  lorsque  le  président  d'un  tribu- 
nal civil,  en  permettant  d'assigner  à  bref  délai,  a  commis  un 
huissier  pour  la  signification,  l'assignation  ne  peut  être  décla- 
rée mille  par  cela  seul  qu'elle  a  été  donnée  par  un  autre 
huissier  que  celui  commis,  si,  d'ailleurs,  il  est  démontré  que 
le  défendeur  en  a  reçu  la  copie  (Paris,  8  fév.  1834  :  J.  Huiss.^ 
t.  15,  p.  190).  Mais  il  résulte  implicitement  de  ce  dernier 
arrêt  que,  en  l'absence  de  cette  preuve,  l'assignation  eût  pu 
être  annulée. 

On  voit  par  là  que,  si  les  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  doivent  pas  plus  que  ceux  des  tribunaux  civils, 
pour  la  validité  de  leur  ordonnance,  commettre  un  huissier 
pour  la  signification  des  assignations  à  bref  délai,  ils  peuvent 
cependant  faire  cette  commission,  afin  d'assurer  la  remise  des 
assignations.  Il  peut  également  ôtre  utile,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'ordonnance  est  exécutoire  sur  minute,  ce  qui  a  lieu  le 
plus  souvent,  que  le  soin  de  faire  la  saisie  conservatoire  soit 
confie  à  tel  huissier  plutôt  qu  à  tel  autre.  11  n'y  a  dans  le  fait 
de  la  commission  d'un  huissier  pour  ces  deux  actes,  assigna- 
tion et  saisie,  par  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce, 
rien  qui  puisse  constituer  de  leur  part  un  excès  de  pouvoir. 

I.a  commission  d'un  huissier  par  les  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce,  qui  ordonnent  une  assignation  à  bref  délai 
et  une  saisie  conservatoire  dans  les  cas  urgents,  est  même 
devenue  d'un  usage  à  peu  près  général.  El  le  uiodèle,  donné 
par  MM.  Chauveau  et  Glandaz  (Formulaire  de  procédurey 
t.  1*',  p.  355,  Formule  3G9),  de  l'ordonnance  rendue  par  un 
président  de  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  qui  lui  a 
été  présentée  pour  obtenir  l'autorisation  d'assigner  de  jour  à 
jour  ou  d'heure  à  heure,  ou  de  pratiquer  une  saisie  conserva- 
toire, contient  la  commission  d'un  huissier  audiencier  pour  la 
signiûcation  de  l'assignation  et  pour  la  saisie. 

L'opinion  ainsi  exprimée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal 
des  Huissiers,  1859,  p.  18,  confirme  celle  que  jai  déjà  émise 
dans  le  passage  cité  de  mon  Formulaire  de  procédure. 
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ARTICLE    3119. 

Mtisaet'tation. 

Hypothèques. — Hypothèques  légales.  —  Purge. — Saisie  i^smobi- 
lièbe. — tuanscription. 

Du  système  adopic  par  la  loi  du  'il  mai  1858,  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales  non  inscrites,  en  cas  d'expropriation 
forcée . 

Comme  je  l'ajannoncé,  J.  Av.  t.  83,  p.  605,  art.  3118,  je 
contin'.'e  d'inséror  avec  soin  les  docunienis  relatifs  à  la  nou- 
velle loi  sur  l'ordre  qui,  en  certains  cas,  a  profondément  mo- 
didé  noire  légisintion  hypothécaire;  c'est  à  ce  titre  que  jem- 
prunie  une  intéressante  dissertation  au  Bulletin  spécial  des 
Huissiers,  1858,  p.  3  : 

1,  Nous  avons  vu  (V.  Bull.  spéc.  des  Huiss.,  t.  li,  p.  209, 
n°  3,  et  p.  220,  n°  11)  que  la  sommation,  dont  l'art.  692, 
C.P.G.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  exige  la  notifica- 
tion aux  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites  sur 
l'immeuble  saisi,  doit  contenir  «  l'avertissement  que,  pour 
conserver  les  hypothèques  lég  des  sur  limmeuble  exproprié  , 
il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  ».  Car,  «  le  jugement  d'adjudica- 
tion dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  »  ^C.P.C, 
art.  717  nouveau, §7). 

Ainsi,  l'adjudication  transfère  à  l'adjudicataire  l'immeuble 
exempt  des  hypothèques  légales  qui  le  grevaient  du  chef  du 
saisi  ou  des  précédents  propriétaires.  Les  hypothèques  légales 
mêmenon  inscrites s'étei{]nenl  parla  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  aussi  bien  que  leshypothèques  légales  inscrites, 
judiciaires  ou  conventionnelles.  La  loi  n'admet  aucuneexcep- 
tion  en  faveur  des  hypothèques  dispensées  d'inscription. 

2.  \)ti  ce  que  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
purge  toutes  les  hypothèques,  il  s'ensuit  que  les  créanciers  à 
liypohèques  légales,  encore  bien  qu'ils  les  aient  fait  inscrire 
avant  la  transcription,  ne  peuvent  plus  même,  comme  dans 
le  cas  de  vente  volontaire,  exercer  la  droit  de  surenchère  du 
dixième  (Emile  Ollivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  du 
21  mat  1858,  n»  238).  D'ailleurs,  le  sommation  qui  leur  est 
faite  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d"y 
faire  les  observations  qu'ils  jugent  convenables,  ou  l'inter- 
pellation qui  leur  est  adressée  par  la  voie  d'un  journal,  les 
rend  parties  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  (Y.BuU. 
spéc.  des  Huiss.f  t.  14-,  p.  211).  Admis  de  cette  manière  à  por- 
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ter  des  enchères,  il  ne  peut  leur  être  permis,  plus  tard,  do 
critiquer  le  prix  de  l'adjudicalion  sous  prétexte  de  vilete 
(Grosse  et  Hameau,  Commentaire  de  la  lui  du  21  mui  1858, 
t,  1",  n"  100),  Dès  lors,  le  prix  de  riinnieuble  se  trouve  dé- 
finitivement fixé  par  le  jugement  d'adjudication  (Arg.  art. 
2186,  C.  Nap.).  Les  créanciers  à  hy[)ulbôques  légales  7i'ont 
plus  d'action  que  sur  ce  prix  (C.P.C,  art.  717,  §  1].  Eu 
d'autres  termes,  la  pnrge  opère  la  conversion  des  hypothèques 
légales  en  un  droit  sur  le  prix . 

3.  Mais  l'effet  que  le  S  "  ^^  l'ail.  717  attribue  au  ju{T[ement 
d'adjudication  do  purger  toutes  les  hypothèques,  est  évidem- 
ment subordonné  à  la  condition  que  ladjudicataire  paie  ou 
consigne  le  prix  de  l'adjudicati(^n.  S'il  ne  remplit  pas  cette 
condition,  les  hypothèquesiégales revivent  sur  l'immeuble  ad- 
jugé, non-seulemeni  contre  l'adjudicataire,  mais  aussi  contre 
ceux  auxquels  il  l'a  revendu  ou  transmis.  Il  n'y  a  même  au- 
cune distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  créanciers  (|ui  ont 
fait  inscrire  leur  hypothèque  légale  et  ceux  qui  n'en  ont  pas 
requis  l'inscription  (Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n°  238). 

4.  Deux  droits  bien  distincts  dérivent  des  hypothèques 
légales,  comme  des  hypothèques  judiciaires  ou  convention- 
nelles :  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  si  le  détenteur  ne 
paie  pas  son  prix,  et  le  droit  de  coUocation  sur  le  prix,  quand 
il  est  payé. 

Avant  la  loi  du  21  mai  ISôS,  la  jurisprudence  a  éié  long- 
temps divisée,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer(V.  Bull, 
spéc.  des  Huiss.,  t.  14,  p.  207,  n°  2),  sur  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'hypothèse  oii  l'adjudication  sur  expropriaiion  forcée 
était  considérée  comme  purgeant  les  hypothèques  légales, 
elle  éloignait  à  la  fois  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  coUoca- 
tion sur  le  prix,  c'est-à-dire  le  dioit  de  préférence.  Mais,  par 
un  arrêt  du  22  juin  1833,  rendu  en  chambres  réunies,  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  que  le  jugement  d'adjudication 
ne  faisait  pas  tomber  le  droit  de  préférence,  ni  même  le  droit 
de  suite  :  de  sorte  que  l'adjudicdiaire  ou  le  tiers  acquéreur  qui 
recevait  l'immeuble  de  ses  mains  ne  pouvaient  se  soustraire 
aux  effets  deshypothèques  légales  qu'en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2194-,  C.  Nap.  Cet  arrêt  paraissait 
avoir  fixé  la  jurisprudence. 

C'était  là,  comme  l'observe  M.  Riche  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  une  inierprélalion  de  la  loi  d'alors,  mais 
non  la  question  de  'a  loi  n  faire.  Celle-ci  s'est  inspirée  de  deux 
principes:  l'intérêt  de  l'incapable,  et  l'intérêt  du  crédit.  Le 
crédit  est,  en  effet,  intéressé  à  ce  que  la  prompte  distribution 
du  prix  de  l'adjuilication  et  sa  disponibilité,  ainsi  que  la  cir- 
culation des  créiinces  inscrites,  ne  soient  pas  longtemps  cn- 
xin. — 2"  s.  o 
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travées.  Il  est  intéressé  à  ce  qu'une  hypothèque  légale  ne  puisse 
pas,  pendant  trente  ans,  se  perpétuer  à  létat  latent,  venir 
remettre  en  question  un  ordre  réglé,  et  empêcher  les  créanciers 
de  céder  leurs  créances,  en  tenant  leur  rang  hypothécaire 
en  suspens.  D'un  autre  côté,  il  ne  fallait  pas  reiiier  à  l'inca- 
pable la  protection  que  la  loi  lui  accorde,  précisément  à  l'heure 
où  elle  pouvait  devenir  nécessaire.  Ces  deux  intérêts,  celui  de 
l'incapable  et  celui  du  crédit,  n'ont  pas  paru  incompatibles 
au  législateur  qui  les  aconciliéspar  une  transaction.  En  déci- 
dant que  l'adjudication  faisait  tomber  le  droit  de  suite,  il  a 
donc  mainienu  le  droit  de  préférence,  mais  en  le  resserrant  dans 
des  limites  étroites. 

De  là  la  disposition  du  §  7  du  nouvel  art.  717  ainsi  conçue  : 
«  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  ne  conservent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  754.,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement, 
et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle 
amiablement,  conformémentaux  art.  751  et  752  ». 

5.  [.e§  7  de  l'art.  717  et  la  disposition  de  l'art.  692  que  nous 
avons  rappelée  en  commençant  se  complètent  nécessairement 
l'un  par  l'autre. 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  tlisposition  précitée 
de  l'art.  092,  il  semblerait  en  résulter  que  les  hypotbèques 
légales  qui  auraient  été  inscrites  avant  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication  continueraient  à  subsisler  avec  tous 
leurs  effets,  c'est-à-dire  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préfé- 
rence. Ce|)endant,  cela  n'est  pas,  puisque  la  première  partie 
du  §  7  de  l'art.  71*7  déclare  que  toutes  les  hypothèqueft,  expres- 
sions qui,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  comprennent  aussi 
bien  les  hypothèques  légales  non  inscrites  que  les  hypothèques 
inscrites,  sont  purgées  par  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, et  ne  réserve  aux  créanciers  qu'une  action  sur  le 
prix. 

A  s'en  tenir  également  à  la  lettre  de  l'art.  692,  on  aurait  pu 
aussi  en  induire  que  les  hypothèques  légales  non  inscrites 
avant  la  transcription  de  l'adjudicationseraieut  complètement 
éteintes,  même  quant  au  droit  de  préférence.  Mais  la  seconde 
partie  du  §  7  de  l'art.  717  vient  rectifier  encore  ce  que  l'art. 
692  a  de  trop  général  et  le  compléter.  D'après  l'art.  717,  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  légale 
avant  la  transcription  ne  sont  point,  en  effet,  déchus  du  droit 
d'être  colloques  par  préférence  sur  le  prix,  pourvu  qu'ils  se 
conforment  à  cet  article 

Il  est  à  remarquer,   d'un  autre  côté,   que  la  seconde  par- 
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tio  (lu  §  7  (lo  l'art.  717,  on  subordonnant  la  conservation  du 
droit  de  prt^férencen  la  comlition  d'une  [)rodiictioii  faili;  dans 
certains  délais,  ne  parle  (pie  des  eréaufiers  h  hypolhèijiies 
légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  livfiothèquc  avant  la 
transcription.  Néanmoins,  il  no  faut  pas  croire;  que  les  créan- 
ciers à  hyi)otlièques  lé{i;ales,  qui  les  ont  fait  inscrire  en  temps 
utile,  soient  dispensés  de  produire  dans  ces  délais,  et  que  leur 
expi;ation  laisse  subsister  le  droit  de  préférence  en  ce  qui  les 
conceine.  Non.  Tous  les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
inscrits  ou  non  inscrits,  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  fuiru 
valoir  leurs  droits,  au  moyen  d'une  production,  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  751,  752  et  751,  C.P.C.  (Emile  Ollivier 
et  Mourlon,  n"  '?.'i9). 

On  voit  par  là  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
qu'ils  soient  inscrits  avant  la  transcription  ou  qu'ils  ne  le 
soient  pas,  sont  tout  à  fait  dans  la  même  position.  Ils  n'ont  pas 
plus  de  droits  les  uns  que  les  autres  -,  la  même  déchéance  les 
atteint. 

1'ontefoif,  il  existe  entre  eux  une  différence,  (;ui  a  bien  son 
importance:  c'^cst  que  les  créanciers  qui  ont  pris  inscription 
doivent  être  convo(jués  pour  assister  à  l'ordre  amiable,  ef 
sommés  de  produire  à  l'ordre  judiciaire  [Xii.  751  et  753),  tan- 
dis qu'aucune  convocation  ne  doit  être  adressée  ni  aucune 
sommation  faite  aux  créanciers  non  inscrits.  Ces  derniers  sont 
tenus  alors  de  faire  eux-mêmes  ou  de  faire  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  savoir  si  un  ordre  a  été  ouvert,  atin  de  se 
mettre  en  mesure  d'éviter  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  production  en  temps  utile. 

6.  La  loi  ne  réserve  la  faveur  du  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  à  la  condition  d'une  production  dans  le  délai  utile,  qu'aux 
créanciers  à  hypothèques  légales.  On  ne  peut  donc  l'étendre 
aux  créanciers  à  hypothèques  judiciaires. 

L'art.  2121,  C.Nap.,  énumèrc  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  :  ce  sont  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les  interdits, 
l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics.  En  prin- 
cipe, lo;;s  ces  créanciers  sont  obligés  de  faire  inscrire  leur 
hypothèijue  (mèrae  Code,  art.  '2134).  L'art.  2135  règle  les  ex- 
ceptions. Or,  ces  exceptions  ne  concernent  que  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  et  les  interdits.  L'hypothèque,  quoique 
légale,  c'est-à-dire  dérivant  exclusivement  de  la  loi,  en  dehors 
de  toute  convention  et  de  tout  jugement,  de  l'Etat,  des  com- 
miiDCS  et  des  établissements  publics,  n'est  pas  dispiMisée  d'in- 
scription. Ces  derniers  créanciers  peuvent-ils  néanmoins  pré- 
tendre ;'t  une  préférence  sur  le  prix,  en  se  conformant  à  l'art. 
717,C.P.<:? 
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Cette  question  a  été  spécialement  prévue  lors  de  la  discus- 
sion à  laquelle  l'art. 717  a  donné  lieu  devant  le  Corps  législatif. 

«  M.  Busson  demande  à  la  Coramissionet  a  MM.  les  membres 
du  conseil  d'Etat  quel  est  le  sens  précis  des  mots  créancier» 
à  hypothèques  légales  dont  se  sert  l'art.  717  et  qui  sont  repro- 
duits dans  l'art.  772.  L'orateur  croit  que  ces  mots  désignent 
seulement  dans  la  pensée  de  la  Commission  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  dispensées  originairement  d'inscription  ; 
mais,  comme  dans  le  Code  Mapoléon  il  y  a  d'autres  créanciers 
non  inscrits,  l'expression  de  créanciers  à  hypothèques  légales 
est  trop  large,  et  le  sens  doit  en  être  précisé,  afin  de  prévenir 
des  difficultés  dans  la  pratique. — M.  Suin,  conseiller  d'Etat, 
commissaire  du  Gouvernement,  répond  que  les  mots  créanciers 
à  hypothèques  légales  employés  dans  l'art.  717  ne  s'appliquent 
qu'aux  femmes  et  aux  mineurs  [et  aux  interdits].  Quant  aux 
créanciers  qui  sont  tenus  de  prendre  inscription,  l'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  de  la  Commission  déclarent  nettement  qu'il 
n'en  est  pas  ici  question.  L'art.  2134,  C.  Nap.,leur  a  fait  une 
position  à  part.  Il  ne  s'agit  dans  l'art.  717  que  des  etrels  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ne 
sont  pas  obligés  d'inscrire.  Les  autres  créanciers  à  hypothèques 
légales,  tels  que  le  Trésor,  l'administration  de  la  justice  pour 
le  recouvrement  de  ses  frais,  les  comptables,  ne  sont  pas  ici 
en  cause...». 

Ainsi, il  résulte  clairement  de  la  réponse  faite  par  M.  Suin  à 
l'interpellation  de  M.  Busson,  que  ,  dans  l'art.  7l7,  le  législa- 
teur n'a  entendu  désigner  par  créanciers  à  hypothèques  légales 
que  les  femmes  mariées,  les  mineurset  les  interdits.  L'Etat,  les 
communes  et  les  établissements  publics  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  disposition  exceptionnelle  de  cet  article.  Obligés  de  faire 
inscrire  leur  hypothèque  légale,  s'ils  ont  négligé  d'en  requérir 
l'inscription  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
ils  sont  déchus  de  toute  action  sur  le  prix. 

1.  Mais  le  S  7  de  l'art.  717  doit,  comme  l'art.  692  (V.  Bull, 
spéc.  des  Huiss.,  t.  \k,  p.  213,  n"  6),  être  combiné  avec  l'art.  8 
(le  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription.  En  conséquence, 
la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'inter- 
diction, leurs  héritiers  ou  ayani  s  cause,qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  juj^ement  d'adjudi- 
cation, peuvent,  en  produisant  a  l'ordre  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  717,  conserver  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  si 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle  n'est  pas  encore  expirée.  «  Les  représentants  de 
l'incapable,  disent  avec  raison  MM.  Grosse  et  Rameau  (t.  1", 
n°  iOl),  jouissent  du  droit  de  préférence  parce  qu'il  fait  partie 
du  droit  d'hypothèque  légale  j  mais  cet  avantage  ne  peut  aller 
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au  (lelii  du  lernie  (lUc  la  loi  a  posé  au  droit  lui-méiuc,  c'est- 
à-dire  de  l'année  accordée  au  (Téancier  powr  le  faire  valoir, 
parce  que  de  cette  époque  l'hypothèque  cesse  do  jouir  de  la 
dispense  de  l'inscription,  elle  ne  prend  date  à  l'égard  îles  tiers 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement  (Art.  8  de 
la  loi  du  '2ô  lUiiis  185'))  n. 

I-orsquc  l.i  li:lelie  c(.'sse  par  la  démission  ou  la  destitution 
du  tuteur,  di)nt  liMuncublo  est  vendu  par  suiliî  de  saisie  im- 
mobilière, le  droit  de  préférence  consacré  par  l'art.  717  peut 
également  èlre  inv()(|iir  pnr  le  inincur,  encore  bien  qu'il  ait 
été  pourvu  immédiatement  d'un  nouveau  tuteur,  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  une  année  dci)uis  sa  majorité,  quoique 
son  hypothèque  lé{i;ale  n'ait  point  été  inscrite  avant  la  trans- 
cription. Il  peut  l'être  également  [uir  le  mineur  émancipé 
qui  n'a  point  encore  atteint  sa  21*=  année;  car  ce  nest,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  {liulL  fpéc.  des  Huiss.,  t.  li,  p.  214), 
qu'à  partir  de  cette  é[)oque  (ju'il  y  a  pour  lui  obligation  de 
faire  inscrire  son  hypothèque  légafe. 

La  femme,  qui  a  été  séparée  de  corps  ou  de  biens,  n'est 
pas  non  plus  par  là  déchue  de  la  faveur  (jue  l'art.  717  accorde 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales. 

Celle  faveur,  inhérente  à  la  nature  de  l'hypothèque  que  la 
loi  confère  aux  incapables,  ne  constitue  point,  cependant,  un 
droit  qui  leur  soit  exclusivement  personnel.  Dès  lors,  les 
créanciers  personnels  d  une  femme  mariée  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  C  Nap.,  et  comme  exerçant  ses  droits,  requé- 
rir, par  application  du  §  7  de  l'art.  717  et  en  se  conformant 
à  ses  prescriptions,  leur  coliocation  au  rang  de  l'hypolhèque 
légale  de  la  femme  (Grosse  et  Rameau,  t.  1"",  n«  109);  et 
dans  ce  cas,  le  montant  de  la  collocaiion  est  distribué  entre 
eux,  comme  chose  mobilière,  avant  la  clôture  de  l'ordre  (L. 
21  mai  1858,  art.  775). 

Quant  au  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  comme  il  n'est  point  dispensé  de  faire  inscrire  la  su- 
brogation qui  lui  a  été  consentie,  il  en  résulte  que,  lorsqu'il  a 
négligé  d'en  requérir  l'inscription  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  il  ne  peut,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier subrogé  et  en  son  nom,  se  prévaloir  du  droit  de  préfé- 
rence établi  par  l'art.  717  (Grosse  et  Rameau,  n°  108).  Mais 
il  peut  toujours  en  réclamer  les  avantages  comme  exerçant 
les  droits  de  la  femme. 

8.  Le  délai,  qui  est  accordé  aux  créanciers  à  hypothèques 
légales  à  l'effet  de  faire  les  productions  nécessaires  pour  la 
conservation  du  droit  de  préférence,  n'est  pas  uniformément 
fixé;  il  varie  suivant  que  l'ordre  est  judiciaire  ou  amiable, 
qu'il  se  fait  par  jugement  d'attribution  ou  qu'il  est  con- 
sensuel. 
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Ordre  judiciaire.  —  Le  projet  du  Gouvernement,  dans  le  cas 
d'ordre  judiciaire  après  saisie  immobilière,  opposait  pour 
limite  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  le  moment  où  l'état 
de  collocalion  provisoire  était  dressé  par  le  juge. 

«  Les  créanciers  a  hypothèques  légales,  ètait-il  dit  en  efTet 
dans  le  §  7  de  l'art.  717  du  projet,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication, peuvent  faire  valoir  k-urs  droits  dans  l'ordre,  mais 
seulement  tant  que  l'état  de  collocation  provisoire  n'a  pas  été 
dressé  par  le  juge.  » 

La  Commission  du  Corps  législatif  a  restreint  cette  limite. 
«  Il  nous  a  semblé  plus  convenable,  porte  le  Rapport,  de  la 
fixer  au  moment  où  les  créanciers  inscrits  ne  sont  p!us  admis 
à  se  présenter  :  pousser  la  faveur  au  delà  de  ce  terme,  ce 
serait  exposer  le  juge  à  recommencer,  ou  l'engager  à  retarder 
son  état  provisoire;  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réforme 
actuelle.  » 

Ainsi,  lorsque  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  est 
suivie  d'un  ordre  judiciaire,  le  droit  de  préférence  résultant 
de  l'hypothèque  légile  ne  peut  s'exercer  que  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  754  (Art.  717,  §  7),  c'est-a-dire  que  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la  sommation  de  produire 
qui  est  faite  aux  créanciers  inscrits. 

Si  la  sommation  n'est  jias  faite  à  la  même  époque,  par  le 
même  exploit,  c'est  la  sommation  qui  a  été  signifiée  la  der- 
nière qui  doit  servir  de  point  de  dépari  au  délai  de  quarante 
jours  dans  lequel  les  créanciers  non  inscrits  doivent  faire 
valoir  leurs  droits. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon  : 
«  Aussi  longtemps,  disent-ils  (n°  241),  qu'il  existera  un  créan- 
cier inscrit  non  déchu  du  droit  de  produire,  ils  [les  créan- 
ciers non  inscrits]  ne  le  seront  pas  eux-mêmes.  Si  donc  les 
sommations  faites  aux  créanciers  inscrits  ont  eu  lieu  en  diffé- 
rents temps,  les  créanciers  non  inscrits  pourront  produire 
tant  qu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  quarante  jours  à  compter  de 
la  dernière  sommation.  » 

Ordre  amiable.  —  La  loi  du  21  mai  1858  contient  une  im- 
portante innovation  au  Code  de  procédure:  c'est  l'instiiution, 
l'organisation  de  l'ordre  amiable,  aussi  appelé  ordre  de  conci- 
liation, et  dont  le  berceau,  selon  la  poétique  expression  du 
rapporteur  (M,  Riche),  n'est  pas  entouré  d'espérances  exa- 
gérées. Cet  ordre,  dont  l'art.  751  de  la  loi  précitée  indique 
toutes  les  phases,  se  trouve  clôturé  par  le  procès-verbal  que 
dresse  le  juge-commissaire  pour  constater  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  ou  limpossibilité  de  se  régler  entre 
eux.  Or,  c'est  l'époque  de  la  clôture  de  l'ordre  amiable  que  le 
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léijislateur  a  prise  pour  limite  de  l'exercice  du  droit  de  préfé- 
rence, a  Si  l'ordre  est  amiable,  porte  le  Rapport,  comme  il  ne 
présente  pas  ces  faits  successifs  bien  marqués  à  J'un  desquels  on 
peut  attacher  la  déchéance,  le  droit  de  préférence  pourra  être 
invoqué  tant  que  l'ordre  ne  sera  pas  clos  ».  Ainsi,  à  partir  du 
jour  où  le  juge-commissaire  a  déclaré  clos  le  procès-verbal  de 
l'ordre  amiable  et  l'a  daté  et  signé,  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  non  inscrites  ne  sont  plus  recevables  à  faire 
valoir  leurs  droits  (Art.  717,  §  7). 

Jl  on  est  ainsi,  encore  bien  que,  dans  le  cas  où  le  règle- 
ment amiable  n'a  pu  avoir  lieu,  le  juge-commissaire  n'ait 
point  dans  le  procès-verbal  de  clôture,  soit  par  omission,  soit 
pour  fout  autre  motif,  déclaré  l'ordre  judiciaire  ouvert,  ou 
que,  mémo  en  supposant  l'existence  de  cette  déclaration,  il 
n'ait  point  été  immédiatement  procédé  à  l'ordre  judiciaire  : 
cas,  du  reste,  qui  devront  être  fort  rares.  C'est  pour  exprimer 
celle  dernière  pensée  que  le  conseil  d'Etat  a,  dans  le  §  7 
in  fine  de  l'art.  717,  renvoyé  à  l'art.  752  en  même  temps 
qu'a  l'art.  751.  La  réponse  faite,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, par  M.  de  Paricu,  vice  président  du  conseil  d'Etat, 
à  une  interpellation  de  M.  Josseau,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  «  Pourquoi,  dit-il  en  effet,  le  conseil  d'Etat  s'est- 
il  référé  aux  deux  art.  751  et  752?  C'est  parce  qu'en  par- 
lant d'ordres  réglés  à  l'amiable  devant  le  juge-commissaire, 
il  fallait  empêcher  que  lexercice  du  droit  de  préférence  ne 
fût  prolongé  indéfiniment,  à  la  faveur  de  tentatives  de  con- 
ciliation qui  n'auraient  abouti  que  longtemps  après  l'expira- 
tion du  mois  accordé  pour  se  régler  devant  le  juge-commis- 
saire, l'art.  752  n'ayant  pas  été  observé  pour  l'ouverture  de 
l'ordre  judiciaire.  » 

Règlement  ■par  jugement  d" attribution.  —  Lorsqu'il  y  a  moins 
de  quatrf^  créanciers  inscrits,  l'ordre  judiciaire  ne  peut  être 
provoqué;  il  est,  à  défaut  de  règlement  amiable,  remplacé 
par  un  jugement  qui  attribut;  la  propriété  du  prix  aux  créan- 
ciers (L.  21  mai  1858,  art.  773).  I!  est  certain  que  jusqu'à  ce 
que  ce  jugement  soit  rendu,  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  non  mscrites  sont  recevables  à  se  prévaloir  du  droit 
de  préférence.  Le  peuvent-ils  encore  après  la  prononciation 
du  jugement.^  Selon  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n»  ^h'i),  les 
créanciers  à  hypothèques  légales,  inscrites  ou  non,  peuvent 
se  présenter  aussi  longtemps  que  les  créanciers  ordinaires  le 
peuvent,  c'est-à-dire  tant  que  l'ordre  n'est  pas  définitivement 
clôturé.  Mais  quand  l'ordre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  doit-il 
être  considéré  comme  définitivement  clôturé?  c'est  ce  qu'il 
importe  de  déterminer.  L'ordre  amiable  est  clôturé  par  le 
procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  c'est  l'art.  751, 
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g  5,  qui  le  dit,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  con- 
testations dont  ce  procès-verbal  peut  paraître  susceptible  :  de 
sorte  qu'elles  ne  font  pas  revivre  le  droit  des  créanciers  non 
inscrits,  irrévocablement  éteint  par  le  procès-verbal  clôturant 
l'ordre  amiable.  En  est-il  de  même  lorsque  l'ordre  s'effectue 
parla  voie  d'un  jugement  d'attribution?  En  d'autres  termes, 
n'est-ce  pas  ce  jugement  qui  constitue  la  limite  à  l'exercice 
du  droit  de  préférence,  ou  ce  droit  ne  peut-il  pas,  au  con- 
traire, s'exercer  tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  la  force 
de  chose  jufjée?  Le  Rapport  laisse  planer  un  doute  à  cet 
égard.  Après  avoir  dit  que,  si  l'ordre  est  judiciaire,  le  droit 
de  préférence  de  l'hypothèque  légale  doit  s'exercer  dans  le 
délai  accordé  aux  créanciers  inscrits  par  les  art,  754  et  755. 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Inutile  d'ajouter  qu'au  cas  de  jugement 
d'attribution  prévu  par  l'art.  773,  les  hypothèques  légales  ne 
pourront  élever  de  réclamation  qu'autant  que  les  hypothè- 
ques inscrites  auraient  encore  ce  droit  ».  Les  créanciers 
inscrits  qui  ont  ligure  comme  parties  dans  le  jugement  d'at- 
tribution ne  peuvent  l'aliaquer,  que  s'il  est  susceptible  d'ap- 
pel (Même  art.  773).  Faut-il  conclure  de  là,  comme  l'ont  fait 
MM.  Grosse  et  Rameau  (V.  n°  118),  que  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  peuvent  encore,  lorsque  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  exercer  le  droit  de  préférence?  Mais  les 
parties  irjtéressées  peuvent  ne  pas  user  de  la  voie  de  recours 
qui  leur  est  ouverte.  Comment  les  créanciers  non  inscrits 
pourraient-ils  alors  faire  reconnaître  le  droit  qu'ils  préten- 
draient avoir  conservé?  Il  faudrait  donc  admettre  qu'ils  pour- 
raient, en  leur  propre  nom,  interjeter  appel  du  jugement,  ou, 
si  les  créanciers  parties  au  jugement  interjetaient  eux-mêmes 
appel,  intervenir  dans  l'instance.  Dans  ce  cas,  les  créanciers 
à  hypothèques  légales  seraient  mieux  partagés  que  lorsque 
l'ordre  est  judiciaire  ou  amiable.  Aussi  nous  croyons  qu'il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  décider  que  le  jugement  d'attribution 
doit  être  assimilé  au  procès-verbal  d'ordre  amiable  ;  l'ordre  est 
clos  par  l'un  et  par  l'autre  de  la  même  manière,  définitive- 
ment. Cela,  disons-nous,  est  dans  l'esprit  de  la  loi.  D'une  part, 
en  effet,  n'a-t-elle  pas  resserré  dans  des  limites  étroites 
l'exercice  du  droit  de  préférence-,  et,  d'autre  part,  n'a-t-elle 
pas,  en  matière  d'ordre  judiciaire,  restreint  les  contestations 
entre  les  contestants  et  les  contestés  avant  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal (Art.  758)?  Admettre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et 
Rameau,  ce  serait,  à  notre  avis,  étendre  l'exercice  du  droit 
de  préférence  au  delà  de  la  limite  tracée  par  le  législateur. 

Ordre  consensuel.  —  L'ordre  consensuel  est  celui  qui  est 
réglé  amiablement  ailleurs  que  devant  le  juge-commissaire, 
par  exemple,  devant  un  notaire;  c'est  un  contrat  ordinaire. 
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Ce  genre  d'ordre  aura  lieu  plus  ordinairement  pour  la  distri- 
bution (lu  prix  d'une  vente  volontaire;  il  sera  rare  qu'il  soit 
suivi  pour  celle  du  prix  d'une  adjudicaiion  sur  expropriation 
forcée.  Néanmoins,  il  peut  se  présenter  telle  eirconslanee  où 
la  distribution  en  soit  faite  par-devant  notaire.  Dans  ce  cas, 
quand  les  créanciers  à  liypolhèques  légales ,  inscrits  ou  non 
inscrits  avant  la  transcri[)lion  du  jugement  d'adjudication, 
seront-ils  déchus  de  la  faveur  de  faire  valoir  leurs  droits  sur 
le  prix,  par  application  du  §  7  de  l'art.  717  ? 

Ce  qui  est  dit  de  l'ordre  amiable,  auquel  le  juge  préside, 
s'applique-t-il  à  celui  qui  a  lieu  hors  de  la  présence  du  juge? 
La  Commission  a  exprimé  la  pensée  qu'il  en  devait  être  ainsi. 
c<  Le  principe,  porte  le  Rapport,  que  le  droit  de  préférence 
s'exerce  jusqu'à  la  clôture  d'un  ordre  amiable,  ne  s'applique- 
rait pas  moins  aux  formes  extrajudiciaires  d'ordre  con- 
sensuel. » 

«Il  n'y  a,  en  elTet,  a  dit  M.  Josseau,  lors  de  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif,  aucune  raison  pour  décider  autre- 
ment dans  ce  cas  que  dans  les  autres,  et  pour  faire  survivre  le 
droit  de  préférence  à  la  clôture  de  l'ordre  consensuellerpent 
réglé  entre  les  parties.  Si  tel  est  aussi  l'avis  du  conseil  d'État, 
Il  est  utile  que  cet  avis  soit  formellement  exprimé.  » 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  a  répondu: 
0  ...  Les  principes  posés  pour  l'ordre  judiciaire  se  refléteront 
naturellement  sur  l'ordre  réglé  devant  notaire;  la  jurispru- 
dence devra,  par  analogie,  les  appliquer  et  avoir  égard  à  la 
pensée  d'une  prompte  déchéance  du  droit  de  préférence  sé- 
paré du  dioit  de  suite...  ». , 

La  pensée  du  conseil  d'État  est  donc,  sur  ce  point,  exacte- 
ment la  même  que  celle  de  la  Commission,  Ainsi,  la  clôture 
de  l'ordre  consensuel  emporte  extinction  du  droit  de  préfé- 
rence,  comme  la  clôture  de  l'ordre  amiable.  Mais  à  quel 
moment  Tordre  consensuel  est-il  clos?  C'est  lorsqu'il  a  reçu 
l'approbation  de  tous  les  créanciers  qui  y  ont  été  parties  et 
l'ont  signé,  et  qu'il  a  été  notifié  à  l'adjudicataire,  s'il  n'y  a 
point  assisté.  En  l'absence  de  l'une  de  ces  formalités,  l'ordre 
n'est  pas  considéré  comme  valablement  clos,  et,  dès  lors,  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  non  inscrits  (C.  Nap.,  art. 
1690  ;  Grosse  et  Hameau,  t.  1«%  n°  119). 

9.  Nous  venons  devoir  jusqu'à  quelle  époque  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  non  inscrites  peuvent,  en  matière  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  se  prévaloir  du  droit  de  [)rélei  ence 
sur  le  prix.  Mais,  en  matière  d'aliénation  autre  que  sur  ex- 
propriation forcée,  l'art.  772,  C.P.C,  modifie  par  la  loi  du  21 
mai  1858,  qui,  pour  la  conservation  de  ce  droit,  soumet  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
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leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2195,  C.  Nap., 
aux  conditions  déterminées  ]»ar  le  §  7  de  l'art.  717,  veut,  de 
plus,  que  Tordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  de  l'art.  2195.  A  défaut  d'ouverture  de 
l'ordre  dans  ce  dernier  délai,  le  droit  de  préférence  est  éteint. 
La  disposition  de  l'art.  772,  »  elative  à  l'ouverture  de  Tordre, 
doit-elle  donc  être  étendue  au  cas  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée? 

La  question  n'a  point  échappé  au  rapporteur,  qui,  après 
avoir  prévu  et  résolu  dilTérentes  hypothèses,  auxquelles  l'ap- 
plication de  l'art.  772  peut  donner  lieu,  s'est  exprimé  ainsi: 
«  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour  les  cas  de  vente 
volontaire  nous  semblent  régir  le  cas  d'expropriation  forcée. 
—  L'art.  717,  dans  ses  dispositions  finales,  exige,  pour  Tad- 
missibilité  du  droit  de  préférence,  que  l'ordre  où  ce  droit  se 
produira  suive  de  près  l'expropriation...  —  Au  surplus,  si  un 
doute  s'élevait  sur  ce  point,  la  question  aurait  peu  d'impor- 
tance pratique,  l'expropriation  forcée  étant  presque  toujours 
suivie  de  près  d'un  ordre.  » 

De  ce  passage  du  rapport,  il  est  difficile  ,  à  notre  avis,  de 
conclure  que  la  pensée  de  la  Commission  a  été  d'appliquer 
l'art.  772  au  cas  d'adjudication  sur  saisie.  Le  rapport,  enellet, 
n'est  pas  suffisamment  précis  à  cet  égard,  comme  il  l'est 
sur  tant  d'autres  questions.  Il  a  semblé  au  rapporteur  que  le 
mêmeprincipe  pouvait  s'étendre  au  cas  d'expropriation  forcée; 
mais  il  admet  qu'un  (/ot<fe  puisse  s'élever ,  et  il  l'ocarte,  en 
disant  que  l'expropriation  forcée  sera  pre5(/t/e  toujours  suivie 
de  près  d'un  ordre.  Mais  si  l'exception  se  présente,  c'est-à-dire 
si,  par  des  circonstances  accidentelles,  l'ouverture  de  l'ordre 
ne  suit  pas  de  près  l'adjudication  ou  n'a  pas  lieu  dans  les  trois 
mois,  on  reste  en  présence  du  doute. 

Toutefois,  dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Josseau,  mem- 
bre de  la  Commission,  en  a  plus  nettement  défini  la  pensée. 
«  La  Commission,  dit-il,  voulait  que,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  préférence  ne  pût  être  prolongé  au  delà  du  délai  Je 
trois  mois,  après  l'accomplissement  de  la  purge;  elle  entendait 
que,  pour  les  deux  cas  d'expropriation  ou  d'aliénation  volon- 
taire, ce  délai  fût  un  maximun.  Pour  l'aliénation  volontaire, 
l'art.  772  est  formel  :  un  délai  de  trois  mois  est  établi,  il  court 
à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge.  Mais, 
en  cas  d'expropriation  forcée,  l'art.  717  et  les  art.  751  et  752, 
auxquels  il  renvoie,  sont  loin  d'être  aussi  explicites.  Le  con- 
seil d'État  a-t-il  voulu  que,  par  identité  de  raison,  le  maxi- 
mum du  délai  fût,  dans  ce  cas,  le  même  ?  A-t-il  voulu  que  ce 
délai  fût  aussi  le  même  pour  tous  les  genres  d'ordres  ?  Il  ne 
doit  pas  y  avoir  d'incerlilude  à  cet  égard,  si  l'on  veut  prévenir 
bien  des  procès  ei  éviter  des  nullités  ».  —  M.  de  Parieu,  vice- 
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président  du  conseil  d'Etal,  a  répondu  que  «  le  con.-el  d'Etat 
lui  paraissait  d'accord  avec  !a  Conimissiou  sur  ce  point.  » 

La  réponse  de  M.  de  Parien  suflit-elle  pour  faire  considérer 
I.'i  (juestion  commedéfinitivemenl  tranchée?  Si  lesobservaiions 
de  M.  Josseau  ont  précisé  la  pensée  de  la  Commission,  la 
réponse  de  M.  de  Parieu  a-t-ellc  atteint  le  même  but,  en  ce 
qui  concerne  celle  du  conseil  d  Etat?  Il  est  permis  d'en  douter  : 
car  celte  réponse,  réduite  à  ."es  termes,  ne  peut  équivaloir  à 
une  affirmation^  elle  est  empreinie,  an  contraire,  d  une  cer- 
taine indécision  ;  il  a  paru  h  M.  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment que  le  conseil  d'Elatétait  d'accord  avec  la  Commission; 
ce  n'est  pas  la  une  certitude. 

Il  est  vrai  que  de  la  réponse  de  M.  de  Parieu,  M.  Josseau, 
reprenant  la  parole  devant  le  Corps  léj-^islatif,  a  déclaré  qu'il 
résultait  «  que  la  pensée  du  conseil  d'Etat  élait  exactement  la 
même  que  celle  de  la  Commission  »,  et  que  cette  déclaration 
n'a  été  suivie  d'aucune  contradiction. 

Néanmoins  ,  nous  ferons  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  la 
décliéance  d'un  droit  de  préférence  que  le  législateur  a  main- 
tenu en  faveur  lie  personnes  qu'il  a  ,  à  raison  de  leur  incapa- 
cité, entourées  de  sa  protection,  déchéance  dont  les  bornes 
ont  été  dcjà  rétréciespar  l'art. 7 17.  Or,  il  est  de  principe  que  les 
déchéances  ne  peuvent  être  admises  que  lorsqu'elles  sont  fcir- 
mellement  prononcées  par  la  loi.  Ce  principe  exclut  l'extension 
par  voie  d'analogie  et  aussi  par  voie  d'inducti(m,  surtout 
quand  la  pensée  des  auteurs  d'une  loi  n'apparaîi  pas  avec  plus 
de  ceriilude  que  dans  l'espèce.  Ajoutons  que  si  le  législateur 
eût  réellement  entendu  que,  en  maiiôre  d'adjudication  sur 
saisie,  le  droit  de  préférence  se  pertlît  par  le  défaut  d'ouver- 
ture d'ordre  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  il  lui  était  facile  de  le  dire.  La 
mesure,  d'ailleurs,  était  assez  grave  pour  faire  l'objet  d'une 
disposition  spéciale,  aussi  bien  dans  le  cas  d'expropriation 
forcée  que  dans  celui  d'aliénation  volontaire. 

Admettre  que  la  déchéance  résultant  de  l'art.  772  ne  peut 
s'étendre  au  cas  d'expropriation  forcée,  ce  n'est  pas  faire 
survivre  le  droit  de  préférence  à  la  clôture  de  l'ordre,  ])uisqu'on 
suppose  précisément  que  l'ordre  n'est  pas  encore  ouvert  ; 
c'est,  au  contraire,  maintenir  l'existence  de  ce  droit  pendant 
la  durée  que  la  loi  elle-même  détermine.  Car,  quel  que  soit  le 
genre  d'ordre  qui  soit  suivi,  fût-ce  même  l'ordre  consensuel, 
le  droit  de  préférence  s'éteindra  toujours  à  l'époque  que  nous 
avons  |)récedemment  assignée  pt)ur  dernière  limite  à  son 
exercice;  et,  en  cela,  les  disposilioïis  de  l'art.  717  seront 
exactement  observées  et  nullement  outrepassées  ("V.,  eu  ce 
sens,  Grosse  et  Rameau,  1. 1",  n"  112). 
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Telle  n'est  pas,  cependant,  l'opinion  émise  parMM.  Ollivier 
et  Mourlon  (n"  245)  ;  et  si,  comme  l'enseignent  ces  auteurs, 
la  déchéance  pour  défaut  d'ouverture  d'ordre  dans  io  délai  de 
trois  mois  doit  être  appliquée  en  matière  d'adjudication  sur  ex- 
propriation forcée,  il  faut  reconnaître  que  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  non  inscrites  ont,  en  cette  matière,  comme 
en  matière  d'aliénation  volontaire,  le  droit  de  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre  avant  l'expiration  des  trois  mois. 

10.  On  se  rappelle  que  l'an.  717,  §  7,  subordonne  la  con- 
servation du  droit  de  piéréreiice  à  la  condition,  par  les  créan- 
ciers a  hypothèques  léfjales  qui  n'ont  pas  lait  inscrire  leur 
hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
de  produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  75ï, 
dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire 
valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiable- 
ment,  conformément  aux  art.  751  ei  752. 

Produire,  c'est  communiquer,  remettre  ses  litres  avec  un 
acte  de  produit  signé  d'un  avoiié  et  contenant  demande  en 
collocation  (L.  21  mai  1858,  art.  754). 

Mais  que  signifient  ces  mots  :  faire  valoir  leurs  droits  ?  Ils 
impliquent,  évidemment,  que  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  doivent  intervenir,  par  eux-mêmes  ou  par  un  manda- 
taire, dans  l'ordre  amiable,  comme  ils  doivent  produire  à 
l'ordre  judiciaire,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition 
précitée  de  l'art,  717.  On  s'est  demandé  si  une  simple  oppo- 
sition entre  les  mains  de  l'adjudicataire  peut  être  suffisante 
pour  empêcher  la  déchéance  du  droit  de  préférence?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Car,  d'une  part,  si  l'adjudicataire  doit  être 
convoqué  à  l'ordre  amiable  (Art.  751,  §3),  il  peut  ne  pas  y 
assister.  A  quoi  servirait  alors  l'opposition  dont  il  s'agit? 
D'un  autre  côté,  si  l'adjudicataire  se  rend  à  la  convocation 
qui  lui  est  adressée,  l'opposition  qu'il  déclarerait  avoir  été 
faite  entre  ses  mains  ne  pourrait  êtrte  prise  en  considération, 
parce  qu'il  n'est  pas  le  mandataire  du  créancier  qui  la  lui  a 
fait  signifier  et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  à  l'or- 
dre. Il  est  donc  indispensable  que  les  créanciers  à  hypothèques 
légales,  qui  veulent  user  du  droit  de  préférence  que  l'art.  717 
leur  conserve,  manifestent  par  un  acte  déposé  au  greffe  leur  in- 
tention à  cet  égani.  Cet  acte  doit  contenir  les  mêmes  renseigne- 
ments que  l'acte  de  produit  dans  un  ordre  judiciaire.  Ainsi,  il 
doit  indiquer  la  nature  des  droits  hypothécaires  des  créanciers 
intervenants,  et  le  montant  de  leur  valeur,  si  ces  droits  sont 
déterminés.  Les  créanciers  ne  sont  dispensés  d'en  fixer  le 
montant,  que  lorsqu'ils  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indé- 
terminés (V.  Grosse  et  Rameau,  n"'  125  etsuiv.). 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  le  cas  où  le  droit  de 
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préférence  est  réclamé  en  matière  d'ordre  judiciaire  et  celui 
où  il  l'esi  en  matière  d'ordre  amiable,  c'est  que,  dans  le  pre- 
inur,  le  minislèro  des  avoués  osi  forcé,  tandis  que,  dans  le 
second,  il  est,  selon  nous,  sonKîmenl  f,iculialif.  D'où  il  suit 
que,  quand  l'ordre  est  amiable,  l'acte  de  produit  peut  «^ire 
si{;né  ()ar  les  créanciers  eux-mêmes  ou  par  un  mandataire 
quelconque,  soit  spécialement  un  huissier. 

Touierois,  la  question  de  savoir  si  un  mandataire  au  ire 
(ju'un  avoué  pont  représenter  les  créanciers  à  l'ordre  amiable 
osi  controversée.  Dans  le  sens  de  ropmion  que  nous  venons 
d'exprimer,  V.  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  Encijclopédie 
des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  5,  v°  Ordre,  n°'  \9  et  suiv.  ;  Ollivier 
etMourlon,  Moniteur  des  trihiinattx^n"  161.  —  Mais  V.  en  sens 
contraire,  Grosse  et  Rameau,  t.  1«%  n»'  207  et  suiv.  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Supplément  aux  Lois  de  la  Procédure,  qucsi. 
2550  septies, 

II.  Lorsque  l'ordre  est  réglé  amiablement,  C(tmme  lorsqu'il 
l'est  judiciairement,  les  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui 
n'ont  pasfaiiijiscrireleur  hypoihèqueavant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  doivent  donc,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  pour  l'application  du  §  7  del'ari.  717,  formuler  leur 
réclamation  par  un  acte  de  produit,  auquel  il  est  nécessaire 
de  joindre  les  pièces  justificatives.  Il  est  dressé  acte  du  dépôt 
au  greffe  de  l'acte  de  produit  et  des  pièces.  C'est  là  la  consta- 
tation légale  de  l'exercice  du  droit  de  préférence.  A  partir  du 
dépôt,  l'existence  et  la  prétention  des  créanciers  à  hypothè- 
ques léjjales  non  inscrites  se  trouvent  révélées;  et  ces  créanciers 
sont  désormais  assimilés,  pour  toutes  les  opérations  de  l'ordre, 
aux  créanciers  inscrits.  En  conséquence,  ils  doivent  être  con- 
voqués ou  sommés  de  la  même  manière  que  les  derniers.  A 
défaut  de  convocation  ou  de  sommation  régulière,  ils  pour- 
raient demander  la  nullité  de  l'ordre.  Le  créancier  poursui- 
vant ne  serait  dispensé  de  la  nécessité  de  leur  faire  sommation 
que  <ians  un  seul  cas,  celui  où  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  non  inscrites  revendiqueraient  le  droit  de  préférence 
après  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  l'ouverture  de 
l'ordre  judiciaire  et  dans  lesquels  les  créanciers  inscrits  doi- 
vent être  sommés.  Autrement,  i!  pourrait  dépendre  d'eux,  en 
ne  produisant  que  dans  le  dernier  jour  du  délai  fixé  par  l'art. 
754,  de  pro'onger  la  durée  de  la  période  d'incertitude  et 
d'anxiéiéqui  paralyse  la  circulation  du  prix  et  des  diverses  créan- 
ces inscrites  :  ce  qui  serait  contraire  à  l'inteniion  du  léjjisla- 
teur.  Ils  doivent  alors  libeller  leur  production  comme  s'ils 
avaient  été  sommés  (V.  Grosse  et  Hameau,  n»'  130  et  suiv.). 
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ARTICLE  3150. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ANGERS. 

1"  Saisie  immobilière. — Procès- vebbal.  —  Tbanscbiption.  — 
Dénonciation. — Antébiobité. 

■2"  Saisie  immobilière.— Tbanscbiption. — Vente. — Transcrip- 
tion HyPOTHÉCAIKE. — CbÉANCIEB   SAlbSlSSANl. 

1»  Ily  (i  nullité  lorsque  le  procès-verbal  d'une  saisie  immo- 
bilière a  été  transcrit  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  au  dé- 
biteur (art.  678  et  715,  C.P.C). 

2°  L'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  ctr- 
taine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  est  opposable  au  sai' 
sissant  créancier  hypothécaire  ou  chirographaire,  alors  même 
que  la  transcription  de  la  saisie  a  précédé  celle  de  la  vente 
(art.  686,  C.P.G.;  L.  23  mai  1855,  art.  3). 

(Renard  C.  Aviceau.)  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Eu  ce  qui  touche  la  nullité  opjjosée  par  la  veuve  Re- 
nard, résultant  de  l'inobservation  des  termes  et  délais  prescrits  par 
les  art.  677  et  678,  C.  P.  C.  ; —  Considérant,  en  lait,  que  la  saisie 
immobilière  pratiquée  à  la  requête  d'Aviceau,  le  27  nov.  1857,  a  été 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Mamers  le  lendemain  28  du 
même  mois;  que  la  dénonciation  à  la  partie  saisie  n'a  été  faite  que 
le  1^''  décembre  suivant;  enfin  que  cet  exploit  de  dénonciation  a  été 
transcrit  à  la  conservation  des  hypothèques  le  lendemain  2  déc.  1857; 
—  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  est  formellement  contraire 
aux  prescriptions  expresses  des  articles  précités  677  et  678,  C.  P.  C, 
qui  exigent  que  la  saisie  soit  d'abord  dénoncée  à  la  partie  saisie  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  clôture  du  procès-verbal  de  sais-ie  ;  et  ((u'a- 
près  cette  dénonciation  le  procès-verbal  et  l'exploit  de  dénonciation 
soient  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  celui  de  la  dénonciation;  —  Considérant  que  c'est  par  des 
considérations  puissantes  et  d'un  intérêt  sérieux  que  le  législateur  a 
prescrit  ce  mode  de  procéder,  qui  dérogeait  à  la  loi  préexistante  et 
constituait  une  innovation  grave  louchant  au  fond  même  des  choses, 
suivant  l'expression  du  rapporteur  de  la  loi  du  2  juin  1841  ;  — Qu'en 
effet,  avant  cett'-  loi,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure,  le 
premier  acte  fjui  suivait  le  procès-vei  bal  de  saisie  immobilière  était  la 
transcription  de  ce  procès-verbal,  laquelle  était  suivie  de  la  dénoncia- 
tion h  la  partie  saisie  ;  que  le  débiteur  se  trouvait  ainsi  frappé  dans  son 
crédit  immobilier  avant  qu'il  fût  averti  que  le  commandement  n'était 
pas  demeuré  une  vaine  menace,  et  que  sa  proj)riété  imnjobilière 
avait  été  placée  sous  la  main  de  justice;  (jue  ses  efforts  pour  réunir 
ses  ressources,  empêcher  la  vente  et  se  libérer  à  l'aide  d'un  em- 
prunt, pouvaient  se  trouver  ainsi  paralysés;  —  Considérant  que  c'est 
pour  faire  cesser  un  état  de  choses  <\uc  lu  raison  réprouvait,  que  le 
législateur  a  modifié  l'ordre  à  suivre  dans  les  actes  de  procédure,  et 
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orilontié  en  fermes  ciprè<*  (Code  do  procodure  civile,  art.  (577  et  678) 
que  la  dénonciation  précéderait  la  transrriplion  de  la  saisie;  l'in- 
stance devant  d'abord  se  lier  avec  la  i)artif  principale;  les  autres, 
moine  les  créanriors,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  in- 
tervenants appelés  à  surveiller  leurs  droits;  —  Considérant  que  c'est 
encore  h  parlir  de  la  transcription,  1°  que  les  fruits  provenant  de 
l'immeuble  saisi  sont  imniobihsés  pour  dire  distribués  avec  le  prix 
de  l'iuiinenble  par  ordre  d'hypothèque  (même  Code,  art,  682); 
2"  que  le  saisi  n'a  j)lus  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  saisi  (même 
Code,  art.  686);  —  Qu'on  ne  sa  rait  admettre,  lorsque  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  a  précédé  la  dénonciation,  que  la  partie  saisie  ait  pu 
se  voiraÏDsi,  à  son  insu,  dépouillée  des  fruits  de  son  immeuble  et  de 
la  faculté  de  le  vendre,  en  vertu  d'une  saisie  dont  l'existence  ne  lui 
est  pas  connue,  sans  retomber  dans  les  inconvénients  que  présentait 
la  législation  ancienne,  et  que  la  loi  du  27  juin  18il  a  voulu  expres- 
sément éviter;  —  Considérant  que  le  législateur  a  attaché  à  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  et  à  l'observation  des  délais  accord.is 
pour  y  procéder,  la  peine  de  nullité  (même  Code,  art.  715),  i  t  qu'é- 
videmment ce  n'est  point  observer  les  délais  prescrits  que  d'interver- 
tir arbitrairement  l'ordre  des  actes,  et  changer  ainsi  le  point  de  dé- 
part de  ces  délais;  —  Que  vainement  on  voudrait  prétendre  ainsi 
que  l'ont  admis  les  premiers  juges,  que  la  disposition  de  la  loi  qui 
veut  que  la  dénonciation  de  la  saisie  précède  la  transcription  n'a 
pas  un  degré  d'importance  suffisant  ])0ur  faire  prononcer  la  nullité 
de  cette  transcription,  et  que  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  uuirc 
qu'au  saisissant,  puisque  la  partie  saisie  conserve,  jusqu'à  la  Iraos' 
criptioii  de  la  dénonciation  de  la  saisir,  le  droit  d'aliéner  ses  im- 
meubles;  —  Considérant,  en  effet,  que  la  volonté  du  législateur,  for- 
mulée dans  les  art.  677  et  678,  est  nette  et  i)récise  ;  qu'elle  a  chanii-é 
par  des  niotils  graves  l'ordre  de  la  procédire  et  les  délais  résultan  l 
des  termes  de  la  loi  ancienne  ;  qu'elle  y  a  sabstitué  un  nouveau  mode 
de  procéder  et  des  délais  différents,  dont  l'observation  cause  un  «rief 
sérieux  à  la  partie  qui  en  souffre,  et  que  la  nullité  qui  en  résuite  et 
qui  est  prononcée  par  la  loi  ne  saurait  être  couverte  par  des  appré- 
ciations arbitraires  sur  le  plus  ou  moins  d'importance  des  formalilés 
prescrites  et  de  l'ordre  à  suivre  pour  les  accomplir;  —  D'où  il  suit 
que  la  transcription  de  la  saisie  opérée,  le  28  nov,  J857,  par  .-Vvi- 
ceau,  saisissant,  est  nulle  et  enlraine  la  imlliié  de  tous  les  actes  qui 
l'ont  suivie  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demanJe  en  distraction  op'».jséc 
par  1.1  veuve  Renard  :  —  C(tnsidcraiil  qu'au  moment  du  contrat  de 
vente  du  19  nov.  1857,  reçu  par  Ridet,  notaire  à  la  Ferle -lîeruard , 
aucune  saisie  immobilière  n'existait  sur  les  biens  que  Taraone  ven- 
dait h  la  veuve  Renard,  sa  belle-nièrf;  que  ce  n'e-t  que  le  28  nov. 
même  mois,  que  le  procès-verbal  de  la  saisie  de  ces  mêmes  iuime  u- 
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blcs  opérée  la  veille  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
Mamers,  et  que,  jusqu'à  ce  moment,  Taranne  avait  conservé,  même 
après  la  saisie,  et  conformément  aux  disposilionsdc  l'art.  686,  C. P.C., 
la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles;  —  Considérant,  dès  lors,  (|ue  la 
vente  fuite  par  Taranne,  conslatée  par  aele  aulhenliqiie  au  proht  de 
la  veuve  Rtnard,  dés  le  19  nov.  1857,  était  parfaite,  et  a  eu  pour 
résultat  inconlestable  de  faire  sortir  des  birns  de  Taranne,  et  de  pla- 
cer dans  le  patrimoine  de  la  dauie  Renard,  les  immeubles  (jui  en 
étaient  l'objet,  et  qui,  eu  cet  état  et  après  cette  aliénation  régulière,  ne 
pouvaient  plus  être  frappés  de  saisie  par  les  créanciers  personnels  de 
Taranne;  —  Considérant  que  cetle  situation  entre  la  veuve  Renard, 
Taranne  et  ses  ayants  cause,  indépendante  de  la  formalité  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  laquelle  n'aurait  été  opérée  que  le 
7  déc.  1857,  doit  être  maintenue  et  respectée  de  tous,  à  l'exception 
cependant  des  tiers  ayant  des  droits  sur  les  immeubles  vendus  et  les 
ayant  conservés  conformément  aux  lois,  et  auxquels,  conformément 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  jusqu'à  la  transcription,  la  vente 
ne  peut  être  opposée;  —  Con  sidérant  que  Aviceau  soutient,  et  que 
les  premiers  juges  ont  admis  qu'en  sa  qualité  de  créancier  saisissant 
en  vertu  d'un  titre  hypothécaire  dont  l'inscription  est  à  la  date  du 
5  nov.  1857,  et  ayant  fait  transcrire  le  procès-verbal  de  saisie  du 
28  novembre,  même  mois,  avant  la  transcription  du  contrat  de  vente 
consenti  ii  la  veuve  Rrnaid,  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  tiers 
qui  ont  des  d.oils  sur  les  immeubles  vendus  et  qui  les  ont  conservés 
conformément  aux  loi.«,  et  que,  dés  lors,  la  *eute  du  19  nov.  1857, 
transcrite  seulement  le  7  décembre  suivant,  ne  saurait  lui  être  op- 
posée ; —  Considérant  qu'il  importe  d'examiner  celle  double  pré- 
tention ;— Considérant  d'abord  que,  soit  par  le  procès-verbal  de 
saisie,  soit  parla  transcription  de  ce  procès-verbal,  Aviceau  n'a  ac- 
quis aucun  droit  sur  rinimeuble  frappé  de  saisie;  qu'en  ifFel,  la  sai- 
sie immobilière  n'opère  au  préjudice  de  la  partie  saisie  aucune  dé- 
possession ;  que  le  saisi  conserve  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie 
le  droit  de  percevoir  les  fruits,  la  faculté  d'aliéner,  et,  même  après 
cette  transcription,  la  possibilité  d'hypothéquer  les  immeubles  sai- 
sis; qu'à  l'égard  du  saisissant,  la  saisie  n'opère  aucune  sorte  de  prise 
de  possession  dans  son  intérêt;  <|u'elle  ne  lui  confère  aucun  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  en  dehors  de  son  litre  et  de  la  nature  de  sa 
créance  ;  qu'en  un  mot,  et  comme  saisissant^  il  n'a  qu'une  action,  et 
n'a  pas  acquis  un  droit  sur  les  immeubles;  —  Considérant  que  la 
lranscrq>tion  delà  saisie  ne  s-aurait  modifier  ni  accroître  les  droits  du 
saisissant;  que  les  effets  de  celte  transciipliou  opérée  pour  avertir 
les  tiers  de  l'existence  de  la  saisie,  empêcher  toute  mutation  posté- 
rieure qui  tendrait  à  la  détruire  et  obligerait  le  créancier  à  la  recom- 
mencer contre  le  détenteur  actuel,  sont  principalement  :  la  prohibi- 
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lion  faite  au  saisi,  à  i)eiiie  de  nullité,  d'aliéner  les  biens  saisis,  la 
dépossession  du  saisi,  l'immobilisation  des  fruits  naturels  ou  indus- 
triels, des  loyers  ou  fermaj^es  de  l'immeuble  saisi,  pour  être  distribués 
avec  le  |)riï  diidil  immeuble,  par  ordre  d'hj'pothéque  ;  enfin,  la  mise 
de  la  propriété  sous  la  main  de  la  justice,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers ,  mais  (|u'il  est  impossible  d'attacher  à  celte  transcription  ua 
droit  spécial  et  particulier  sur  l'immeuble  saisi,  l'affectant  directe- 
ment et  réellement,  et  traiii'formanl,  en  le  modifiant  et  lui  donnant  plus 
d'étendue,  le  droit  en  vertu  duquel  le  saisissant  a  pu  a<;ir  el  com- 
mencer ses  poursuites;  — Considérant  qu'à  ce  premier  point  de  vue 
la  saisie  immobilière  faite  par  Aviceau^  non  plus  que  la  transcription 
de  celle  saisie,  n'ont  conféré  audit  Aviceau  un  droit  sur  l'immeuble 
saisi  df  la  nature  de  ceux  que  la  loi  du  2'2  mars  1855  a  entendu  pro- 
téger au  profil  des  tiers;  —  Considérant  (|ue  la  (|ualité  de  créancier 
hypothécaire  invoquée  par  Aviceau  ne  rend  pas  plus  applicables  les 
dispositions  de  la  loi  précitée;  —  Considérant,  en  elfet,  que  si  Avi- 
ceau, créancier  inscrit,  à  la  date  du  5  nov.  1857,  sur  les  immeubles 
vendus  le  19  du  même  mois  et  postérieurement  saisis,  a  réellement  un 
droit  sur  ces  immeubles,  et  l'a  constrvé  en  se  conformant  ans  lois, 
ce  droit  résulte^  à  son  profit,  d'une  inscription  antéiieurc  à  la  vente; 
que  par  conséquent  cette  vente,  transcrite  ou  non,  ne  saurait  préju- 
dicier  à  ce  droit,  ni  mémo  lui  être  opposé  ;  que  la  loi  du  '23  mars 
1855  n'a  pas  voulu  sauvegarder  les  iniércts  des  tiers  placés  dans  une 
telle  situation,  puisque,  dans  ce  cas,  sa  |)rotection  était  surabondante 
et  même  complètement  inutile;  — Considérant  que  si  l'on  consulte  les 
motifs  el  l'esprit  de  la  loi  précitée  du  "23  mars  1855,  on  est  conduit  à  re- 
connaître que  lesystémede  publicité  par  elle  organisé  a  eu  pour  but,  non 
de  changer  les  conditions  du  contrat  de  vente  d'immeubles  et  de  faire 
de  la  transcription  l'une  de  ses  conditions  essentielles  exigées  à  peine 
de  nullité,  mais  seulement  d'empêcher  la  fraude  en  avertissant  les 
parties  intéressées  d'accorder  la  préférence,  en  cas  de  concurrence 
entre  deux  acheteurs,  à  celui  qui  le  premier  a  accompli  les  formalités, 
et  de  déclarer  la  vente,  jusqu'à  la  transcription,  non  opposable  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se 
conformant  aux  lois  ;  —  Considérant  (|u'il  suit  encore  de  l'examen  de 
la  loi  précitée  <]ue  les  dispositions  qui  précédent  (art.  3)  ne  doivent 
recevoir  application  que  lors(|ue  le  droit  sur  l'immeuble,  invoqué  et 
conservé  par  un  tiers,  se  trouve  avant  la  transcription  en  compétition  di- 
recte avec  les  droits  qui  peuvent  résulter  du  contrat  ou  de  l'acte  sou- 
mis à  cette  formalité;  que,  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  droit 
<ie  propriété  résultant  de  la  vente  du  19  nov.  18o7  au  profit  de  la 
veuve  Renard  n'est  point  o|>posé  à  l'hypothèque  inscrite  antérieure- 
ment le  5  du  même  mois,  par  Aviceau  ;  que  cette  hypothèque  n'est 
oulleinent  mise  eu  question  ;  qu'elle  conserve  au  contraire  sa  force  et 
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doit  produire  lous  ses  effets;  — 'Considérant  que  la  transcription  de 
la  saisie  ne  change  sous  aucun  rapport  cette  situation  ;  qu'elle  ne  con- 
fère pas  au  créancier  saisissant,  même  hypothécaire,  un  droit  nou- 
veau ou  plus  étendu;  que^  d'ailleurs,  la  loi  du  23  mars  1855  ne  s'est 
pas  occupée  de  la  saisie  immobilière  et  de  sa  transcription  ;  — Con- 
sidérant qne  ce  n'est  point  en  vertu  de  son  hypothèque  qu'Aviceau  a 
pratiqué  la  saisie  opérée  le  27  novembre  S'Ur  les  immeubles  de  Ta- 
ranue,  son  débiteur  direct,  mais  bien  en  vertu  de  son  litre  de  créan- 
cier et  par  a;>pUcatioii  des  art.  2092  et  suiv.,  C.  N.;  qu'en  effet,  l'hy- 
pothèque, qui  constitue  incontestablement  un  droit  sur  l'immeuble, 
n'est  nécessaire  et  ue  produit  d'effets  utiles  que,  soit  h  l'égard  des 
autres  créanciers  pour  assurer  le  droit  de  préférence,  soit  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs  pour  maintenir  le  droit  de  suite;  que  vis-à-vis  du 
débiteur  direct,  tant  que  l'immeuble  ne  sort  pas  de  ses  mains,  elle 
n'ajoute  rien  aux  droits  du  créancier  qui,  pour  saisir  les  biens  de  son 
débiteur,  gage  de  sa  créance,  n'a  besoin  d'invoquer  que  sa  senle  qua- 
lité de  créancier,  et  nullement  de  se  prévaloir  de  son  droit  spécial 
d'hypothèque  ;  —  Considérant  dès  lors  que  si,  avant  la  transcription 
de  h  saisie,  le  débiteur  saisi  a  vendu,  sans  fraude  et  par  un  acte  ayant 
date  certaine,  l'immeuble  saisi  même  par  un  créancier  hypothécaire, 
cette  qualité  du  saisissant  n'empêche  pas  la  saisie  de  tomber  et  la 
vente  de  prévaloir,  conformément  à  l'art.  686,  C.  P.  C,  sauf,  bien 
entendu,  \e  droit  de  surenchère  du  dixième  qui  appartient  à  tout 
créancier  hypothécaire  inscrit  conformément  à  l'art.  2185,  C.  N.  — 
Par  ces  motifs  :  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  relatif  à  la  nullité  de 
la  transcription  du  procés-verbal  de  saisie;  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  nulle  et  de  nul  effet, 
comme  faite  contradictoirement  aux  termes  et  en  dehors  des  délais 
exprimés  aux  art.  677  et  678  C.  P.  C,  la  transcription  faite  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Mamers,  le  28  nov.  1857,  du  procès-verbal 
de  la  saisie  opérée  le  27  du  même  mois,  à  la  requête  d'Aviccau,  «ur 
les  immeubles  appartenant  à  Taranne,  sis  à  la  Ferlé-Bernard  ;  —  Or- 
donne que  ladite  transcription  de  la  saisie  sera  rayée  des  registres  du 
bureau  des  hypothèques  de  Mamers,  à  quoi  faire  le  conservateur  con- 
traint; quoi  faisant,  déchargé  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  comme 
faite  contrairement  aux  termes  et  en  dehors  des  délais  prescrits  par 
les  art.  677  el  678,  C.  P.  C,  ladite  dénonciation  de  la  saisie  faite  le 
1*'  déc.  1857,  après  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie;  or- 
donne que  la  transcription  de  ladite  dénonciation  sera  rayée  des  re- 
gistres de  la  conservation  des  hypothèques  de  Mamers,  à  quoi  faire  le 
conservateur  contraint;  quoi  faisant,  déchargé;  —  Statuant  au  be- 
soin sur  la  demande  en  distraction  de  la  daine  veuve  Renard  :  —  Dit 
qu'il  a  été  sur  ce  chef  mal  jugé  par  le  tribunal  dont  est  appel  ;  enten- 
dant et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  :  —  Dit  que 
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le  inuuliu  «lu  Pavillon  et  ses  (lept'nUaiices,  veutlus  à  la  veuve  Ilcuard, 
par  acle  passé  devant  Ridet,  notaire  à  la  Ferlé-Uernard,  !<•  19  nov. 
1857,  ont  <'lé  mal  ii  propos  et  sans  «Iroii  saisis  sur  Taraniie,  h  la  re- 
quête d'Aviceaii,  par  procés-vcrbnl  du  27  nov.  1S57  ;  —  Déclare  la- 
dite vente  bonne,  valable  et  ré<^ii!iéreiDent  consentie,  confonnéuieul 
aux  dispositions  de  l'art.  686,  C.  l*.  C;  —  Oit  eu  conséquence  (|ue 
les  biens  vendus  seront  distraits  de  la  saisie  ;  —  Déclare  iiiaïqjlicables 
à  Aviceau,  saisissant,  et  à  la  transcription  de  la  saisie  par  lui  faite, 
ainsi  qu'aux  droits  qui  en  résullcnt  cl  qui  sont  invoqués  |)ar  ledit  Avi- 
ccau,  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  murs  1855. 
Du  1''  déc.  1858. 

Remarqub.  —  La  première  solution  confirme  mon  opinion, 
développée  dans  une  question  répondue,  J.  Av.,  t.  7rf,  p.  -'i.45, 
an.  1593,  §  -23.  On  [)eut  citer  dans  le  niême  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  12  aotjt  1853  (t.  79,  p.  365,  art.  18-23;. 
La  Cour  de  Grenoble  a  admis  un  tempérament  :  sans  pro- 
noncer la  nullité,  elle  a  déclaré,  qu'en  pareil  cas,  la  prohibi- 
tion d'aliéner  oi  l'iinniobilisalion  des  fruits  ne  prennent  cours 
que  du  jour  où  la  dénonciation  de  la  saisie  a  été  aussi  trans- 
crite, 13  nov.  1853  {ibid.). 

Sous  le  second  rapport,  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  est  con- 
forujo  il  la  doctrine  de  MM.  Bidard  et  Devilleneuve,  et  con- 
traire à  celle  qui  a  été  développée  par  M^I.  Mourlon,  Huguet, 
Christophe  et  Codoffre.  Voy.  /.  Av.,  t.  83,  p.  4G0,  an.  3064, 
sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  1"  mai  1858,  qui  con- 
sacre la  distinction  repoussée  par  la  Cour  d'Anf[ers,  le  tableau 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  celte  intéressante 
question. 

ARTICLE  3151. 
COUR  DE  CàSSATIO?^. 
Exécution.  —  Tiers.  —  Cektificat.  —  Greffier.  —  Tribinacx 

DE    COMMEltCE. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent  nn 
paiement  à  faire  par  un  tiers,  ne  sont  exécutoires  contre  ce  tiers 
que  sur  la  production  du  certificat  exigé  par  l'art.  ôi8,  C.P.C.y 
délivré  par  le  greffier. 

(Dramard  C.  Lantoine.) 

La  chambre  civile  s'était  prononcée  dans  le  même  sens  le  9 

.juin  1856  (  J.  Av. y  t.  81,  p.  597,  ar;.  2526);  sur  le  renvoi,  la 

Cour  do  Rouen  avait  reproduit,  eu   l'appuyant  de  nouvelles 

considérations,  la  solution  cassée;  arrêt  du  25  février  1857 

{J.  Av.  t.  82,  p.  332,  art.  2700j.  —  Un  second  pourvoi  a  éio 
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formé,  et,  par  suite,  la  question  a  été  soumise' aux  chambres 
réunies,  qui,  après  un  délibéré  de  deux  jours,  ont  maintenu  la 
jurisprudence  de  la  chambre  civile.  Cet  arrêt  solennel,  qu'on 
va  lire,  ne  fournit  aucun  argument  nouveau  en  faveur  d*une 
opinion  que  la  pratique  la  plus  consianie  avait  ignorée.  La 
Cour  suprême  paraît  avoir  éié  surtout  dominée  par  la  néces- 
sité de  proléger  les  tiers.  Sous  son  premier  arrêt,  je  crois 
avoir  établi  que  la  mesure  indiquée  peut  très-bien  ne  pas  être 
appliquée  devant  les  tribunaux  de  commerce  sans  que  les  tiers 
aient  à  en  souffrir.  Je  regrette  que  cette  physiononiie  de  la 
question  n'ait  pas  été  examinée  par  la  Cour.  Dans  la  Revue 
Pratique  ,  1859,  p.  135  ,  M.  Emile  Ollivier  donne  une  ad- 
hésion entière  au  système  de  la  Cour  de  cassation.  11  estime 
que,  dans  les  justices  de  paix  comme  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce,  l'application  des  art.  548  ei  suiv.  n  aura 
nul  inconvénient.  Je  le  souhaite;,  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
de  penser  qu'il  arrivera  bien  souvent  que  l'ignorance  des  par- 
lies  laissera  sans  mention  le  registre  ouvert  pour  recevoir  leurs 
déclarations.  Je  persiste,  au  surplus,  dans  mes  observations 
critiques  en  reproduisant  les  savantes  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Dupin  : 

«  IMessieurs,  je  suis  toujours  en  défiance  con  tre  ces  questions 
qui  surgissent  au  bout  de  cinquante  ans,  et  qui,  après  l'exécu- 
tion uniforme  d'une  loi  constamment  entendue  d'une  certaine 
manière,  apparaissent  tout  à  coup  comme  une  découverte, 
comme  une  soudaine  illumination,  dont  la  lueur  éclaire  seule- 
ment quelques  rares  esprits,  en  accusant  tout  le  passé  d'aveu- 
glement ou  d'inattention  ! 

0  Hélas  !  sans  doute  il  arrive  souvent  aux  meilleurs  esprits  de 
se  tromper  et  de  faire  fausse  route.  On  a  vu  des  jurisprudences 
s'introduire  à  l'aide  de  quelque  espèce  singulière,  dans  des 
circonstances  propres  à  faire  illusion,  et  se  perpétuer  par  une 
suite  de  décisions  vassales  de  celles  qui  les  avaient  précédées, 
sans  qu'on  eût  entrevu  à  l'origine  les  conséquences  auxquelles 
il  faudrait  arriver  en  persévérant  dans  la  même  voie  -,  et  puis, 
tout  à  coup,  des  faits  nouveaux  commander  un  nouvel  exa- 
men, réclamer  une  solution  différente,  et  faire  proclamer  une 
doctrine  contraire  à  celle  des  premiers  arrêts.  On  peut  même 
dire  que,  dans  ces  retours  de  la  jurisprudence  sur  elle-même, 
il  y  a  plus  que  de  la  justice  ordinaire,  puisqu'il  s'agit  pour  le 
juge  de  vaincre  son  amour-propre  en  reconnaissant  qu'il  s'é- 
tait trompé. 

«  Mais,  dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise,  et  qui  commande 
la  réunion  de  toutes  les  chambres,  s'agit-il  donc  d'une  simple 
erreur  de  doctrine  qui  se  serait  produite  dans  une  question 
'Ordinaire  de  droit  t 
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«  Il  s';>p,irait  d'une  erreur  générale,  universelle.  Si  le  sens 
qu'on  veut  attacher  aujourd'hui  aux  an.  103  ci  16'*,  5V8,  5'»9, 
550  du  Code  de  procédure  est  le  vrai,  si  la  tenue  des  rei;isires 
que  ces  articles  ont  prescrite  [xmr  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  doit  être  re[;ar(lce  comme  oblif^atoire  dans  les 
juridictions  commerciales,  il  laul  accuser  la  néf^ligence  de 
deux  cents  tribunaux  de  commerce  dont  pas  un  n'a  eu  l'idée 
que  ces  articles  leur  lussent  a[)plicables  ;  la  néfj|i{ïence  de  tous 
les  officiers  du  mmistère  ptd)lic  chargés  do  les  surveiller,  et 
dont  pas  un  n'a  réclame  contre  l'inexécution  de  la  loi  ;  enfin 
on  trouverait  liticoncevable  silence  de  viiifit-cinq  mimslres  de 
la  justice,  qui  se  sont  succédé  depuis  cinquante  ans,  et  dorit 
aucun  no  s'est  a[icrçu  de  celte  inimense  lacune,  et  n'a  entrepris 
de  rappeler  à  l'observation  de  la  règle  les  juridictions  qui  s'en 
étaient  indûment  dispensées. 

«  Il  y  a  plus  :  si  tous  ces  yeux  officiels  sont  restés  fermés, 
n'est-il  pas  bien  plus  surprenant  encore  que,  dans  l'intérêt  des 
plaideurs,  cet  intérêt  personnel  si  actif  ei  si  vigilant  n'ait  ja- 
mais, pendant  ce  demi-siècle,  élevé  la  plus  légère  réclamation 
dans  tous  les  incidents  que  fait  naître  chaque  jour  l'exécution 
forcée  des  lugemenis  ? 

«  Ce  n'est  qu'en  185'*,  par  exploit  du  2  juin,  qu'un  sieur 
Dramard  a  fait  assigner  le  sieur  Lanioine,  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  pour  répondre  a  des  conclusions  dont 
je  crois  utile  de  rappeler  les  termes  : 

«  Pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  délivrer  au  sieur  Dra- 
mardjdans  le  jour  du  jugement  a  mlervenir,  «  le  certificat  de 
«  non-opposition  ni  appel  du  jugement  rendu  entre  celui-ci  et 
le  sieur  Thuilleux,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  20  octobre  1853,  à  peine  «  de  10  francs  de  dommages-inté- 
«  rets  par  chaque  jour  de  retard  j  »  s'eniendre  en  outre  con- 
damner à  payer  au  sieur  Dramard  la  somme  de  100  francs  à 
«  titre  de  dominages-inlérèis,  »  ei  de  plus  la  diflérence  exis- 
tant entre  l'mtérùt  5  pour  100,  et  celui  servi  par  la  caisse,  de 
la  somme  consignée  depuis  le  19  mai  jusqu'au  retrait;  s'en- 
tendre enfin  condamner  aux  dépens  dans  lesquels  entreront 
ceux  du  référé.  » 

«  Ainsi,  c'est  par  Aoie  de  contrainte  contre  un  greffier  qu'on 
veut  changer  l'ordre  prcexisiani;  c'est  par  un  arrêt,  et  non 
par  une  loi  ou  par  un  lèglemenl  d'administration  publique, 
qu'on  veut  lendre  applicable  à  toutes  les  juridictions  consu- 
laires, ce  qui  n'a  été  littéralement  ])rescril  que  pour  les  tri- 
bunaux civils. 

«  A  cette  demande  si  menaçante  pour  sa  personne,  le  gref- 
fier Lantoine  déclara  que  les  dispositions  du  (-ode  «le  procé- 
dure civile  en  cette  matière  ne  s'appliquaient  qu'aux  greffiers 


50  (  ART.  3151.  ) 

des  tribunaux  civils;  que  son  tribunal  l'avait  penso  ainsi j 
qu'aucun  président  n'avait  ouvert,  ni  paraphé  «Je  registre? 
et  qu'il  était  dans  rimpossiljiliié  de  délivrer  le  cerlificat  de- 
mandé. 

a  La  Cour  impériale  de  Piiris  a  jug6,  je  no  dirai  point  en  fa- 
veur du  greffier,  mais  elle  a  jugé  en  principe  que  cet  oFlicier 
n'était  pas  tenu  de  délivrer  des  extraits  d'un  registre  qu'au- 
cune loi  ne  l'obligeait  à  tenir. 

«  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  votre  chambre  civile,  qui,  inter- 
prétant le  Code  de  procédure  par  voie  d'm(i«iction  et  d'analo- 
gie, a  pensé  le  contraire.  Mais  son  arrêt  (du  9  juin  1856)  n'a 
été  rendu  (ju'après  une  déclaration  de  partage  :  ainsi,  c'est  à 
une  seule  voix  de  majoriié  que  ceue  grande  innovation  s'est 
produite.  Est-ce  donc  à  ce  caractère  qu'on  reconnaît  l'evi- 
dence  et  la  ceriiiude  que  jusque-là  tout  le  monde  s'était  trom- 
pé ? 

«  L'affaire,  reportée  devant  la  Cour  de  P.ouen,  y  a  reçu  la 
même  solution  que  devant  la  Cour  de  Pans,  avec  des  motifs 
encore  plus  puissants. 

«  El  il  est  à  remarquer  que,  pendant  les  cinq  années  qu'a 
déjà  duré  ce  procès,  et  malgré  la  publicité  donnée  à  ces  diver- 
ses décisions  par  les  journaux  judiciaires,  aucune  autorité  ne 
s'est  én)ue  en  France  de  I  idée  que  deux  cents  tribunaux  de 
commerce  étaient  en  contravention,  que  deux  cents  greffiers 
violaient  la  loi,  ou  ne  l'exécutaient  pas,  que  deux  cents  pré- 
sidents de  tribunaux  de  commerce  fermaient  les  yeux  sur 
cette  violation,  et  qu'aucune  autorité  supérieure  n'en  prenait 
souci. 

«  C'est  en  cet  état  que  l'affaire  revient  devant  vous.  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  :  si,  dan?  le  sUence  du  législateur,  les 
articles  du  Code  de  procédure  civile  163  et  104,  548  et  sui- 
vants, qui  n'ont  disposé  que  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  seront  de  plein  droit  appliqués  aux  juridictions  com- 
merciales? 

«  Devant  votre  chambre  civile,  la  question  avait  été  soigneu- 
sement traitée  par  M.  Nicias-Gaillard,  alors  premier  avocat 
général. 

«  La  controverse  pour  et  contre  vient  do  se  renouveler  de- 
vant vous. 

«Après  tant  de  discussions,  mon  dessein  n'est  pas  de  repren- 
dre en  détail  tous  les  raisonnements  si  nombreux  et  si  variés 
dont  on  a  frappé  vos  esprits.  Cela  entraînerait  des  redites  inu- 
tiles. Je  ne  pourrais  que  choisir  parmi  les  arguments  et  les  ob- 
jectionsj  mais  je  crois  nécessaire  de  remonter  un  peu  plus 
haut,  et  d'appeler  votre  attention  sur  les  principes  généfiiux 
qui  me  semblent  devoir  dominer  la  question. 

«  11  m'a  paru  qu'avant  tout  il  fallait  se  faire  une  idée  juste  et 


(  ART.  3151.  )  9f 

se  rendre  un  compte  exact  Ho  ce  qui  regarde  l'instiiuiion  et  la 
tenue  'les  re(;isires  publics.  Ne  iié{;ligeons  même  pas  la  dofini- 
liou  et  rc'iyniolufjio. 

«  Dans  la  plus  vieille  langue  du  droit  et  des  affaires,  qu'ap- 
pelait-on rcpisire,  eu-  htlin  rr(jeslu)n  ?  l)ucan[;e  en  donne  cette 
définition  :  RegestniUf  libtr  in  quem  referuulur  acta  tel  dicta. 
— Livre  dans  lequel  on  consigne  ce  (]iji  a  clé  fait  ou  dit. 

«  Un  {;r.imm;iirien  du  onzième  siècle,  auteur  d'un  Vucabula" 
rium  latiîium,  l'apias,  donne  tout  à  la  (ois  la  définition  et  l'éty- 
mulogic  liu  mot  regeslum.  liber  qtti  rentm  gcstarum  mevxoriam 
contintt,  unde  dicitur  quasi  rei  rje^Uv  stalio.  —  La  re;;istration, 
l'inserlion  flans  un  livre  spécial  des  gesses,  des  faits  accomplis, 
afin  d'en  conserver  la  mémoire  et  d'en  fixer  le  souvenir, 

«  Lnfin  Vicai  généralise  et  précise  encore  davantage  le  sens 
juridique  et  le  caraciète  public  des  registres  en  disant  : 
Reyesla  simt  acta  publica  prœfecturœ  prœlorianœ,  vel  alionim 
judiciorum  vel  officiorum,  quœ  pertinent  ad  nlilitatem  pitblicam. 

L'essence  des  rej;istres  est  donc  d'avoir  un  caractère  pu- 
blic, uu  caractère  authentique  et  légal  qui  leur  donne  auto- 
rite. 

«  En  France,  les  principaux  registres  sont  ceux  où  l'on  con- 
servaii  les  actes  et  les  décisions  judiciaires.  Et  vous  n'avez 
pas  Oublié  ce  qu'on  vous  a  dit,  avec  autant  de  science  que  de 
littérature,  do  ces  Olim  dont  les  premiers  volumes  forment 
la  tête  des  re;;istres  tie  l'ancien  Parlement  île  Pans,  qui  se 
sont  continués  ainsi  i  emlani  plus  de  cinq  siècles,  de  1254  à 
1790. 

«  La  tenue  et  la  garde  des  registres  ont  toujours  été  confiées  à 
des  officiers  spéciaux  appelés  d'abord  notaires  ou  gardo-noies, 
et  plus  particulièrement  ensuite  aux  greffiers,  dont  Loiseau, 
dans  son  Traité  des  offices,  livre  ii,  chap.  6,  décrit  ainsi  les 
fonctions  ; 

«  La  vraye  et  ancienne  charge  de  greffiers  n'est  pas  sejle- 
ment  de  recevoir  les  actes  et  expéditions,  mais  aussi  de  garder 
les  papiers  de  jusiice.  ("est  pourquoi  le  grelfier  du  Parlement 
est  intitulé  d'ancienneté  :  greffier  et  garde  registre^  comme 
Chopin  nous  l'apprend  sur  la  Coutume  de  Paris,  livre  ii, 
titre  iî.   » 

«  A  mesure  que  l'instruction  s'est  développée  et  que  les  di- 
verses branches  de  l'administration  publique  se  sont  régulari- 
sées, l'usage  et  l'emploi  des  registres  se  sont  multipliés. — Ainsi, 
aujourd'hui,  il  n'est  pas  d'administration  financière,  civile, 
nnlitaire,  ecilésiasiique,  (jui  n'ait  ses  registres. 

«  Citons-en  quelques-uns  seulement  en  matière  civile  ; 

«  Les  registres  de  l'état  civil,  si  importants,  que  le  Code  leur 
consacre  un  liire  entier  !  —  Les  registres  des  liypoihè(jues, 
sur  lesquels  reposent  tant  d'intérêts. — Les  registres  des  Cours 
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et  tribunaux  pour  les  jugements,  les  délibérations. —  Les  plu- 
mitifs, qui  sont  comme  une  photographie  de  l'audience. — Les 
registres  accessoires,  tels  que  ceux  destinés  àrecevoir  lesrenon- 
ciations  à  succession,  art.  986,  et  à  communauté,  art.  1457,  les 
bénéfices  d'inventaire, 793. — Les  registres  exigésdanslestribu- 
naux  de  commerce  pour  la  publication  des  principales  clauses 
des  sociétés  commerciales  (Cod.  conim.,  42  et  suiv. ;.  —  Enfin, 
les  registres  qui  font  l'objei  du  procès  actuel,  prescrits  pour 
led  tribunaux  civils  par  l'art.  163  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Ajouterai-je,  dans  un  autre  ordre,  les  répertoires  que  doi-  . 
vent  tenir  les  notaires,  les  registres  des  avoués  et  autres  offi- 
ciers ministériels,  le  carnet  des  agents  de  change,  si  agités 
aujourd'hui,  les  livres  de  commerce  des  négociants?  enfin  le 
Code  civil  parle  même  des  registres  et  papiers  domestiques. 

«  Ainsi,  on  le  voit,  la  matière  est  étendue  et  variée,  et  je 
n'ai  point  épuisé  la  nomenclature. 

«  Mais  (excepté  pour  les  registres  domestiques),  pour  tout 
ce  qui  a  le  caractère  de  registre  public,  il  y  a  des  règles  com- 
munes el  générales  que  je  recommande  à  votre  attention. 

«  Veuillez-bien  le  remarquer,  messieurs,  la  législation  en 
cette  matière  n'est  pas  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  positif. 
Un  registre  n'est  pas  un  acte  de  fantaisie,  mais  un  acte  public. 
Rien  ici  ne  doit  donc  être  laissé  à  l'arbitraire. 

«  En  effet,  et  c'est  là  le  point  sur  lequel  tout  d'abord  j'insiste 
avec  le  plus  de  force,  aucun  registre  public  n'existe  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

«  1°  Il  faut  une  loi  ou  un  acte  de  l'autorité  publique  compé- 
tente qui  en  prescrive  la  tenue  et  dise  :  il  y  aura  tel  registre  ; 

«  2°  Cette  loi  ou  ce  règlement  indique  toujours  d'une  manière 
précise  les  actes  ou  mentions  que  ce  registre  devra  contenir; 

«  3°  On  y  trouve  la  désignation  de  la  personne  ou  de  l'offi- 
cier public  chargé  de  sa  rédaction  et  de  sa  garde  j 

«  k"  Des  précautions  sont  prises  pour  s'assurer  qu'il  n'y  aura 
ni  suppression  ni  intercalation,  et,  pour  cela,  chaque  feuille 
doit  être  préalablement  visée  et  paraphée  |)ar  le  juge  j 

«  5°  Enfin,  la  loi  qui  institue  le  registre  détermine  le  degré 
de  confiance  ou  d'autorité  qui  s'attachera,  soit  au  registre  lui- 
même,  soit  aux  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  délivrés  ; 

«  6"  Les  droits  et  salaires  du  garde-registre  sont  aussi  fixés 
par  les  règlements. 

«  Maintenant,  appliquons  ces  règles  aux  registres  destinés  à 
recevoir  la  mention  des  significations  de  jugements  et  des  op- 
positions et  appels. 

€  Le  Code  de  procédure  civile,  art.  163,  dit  : 
«  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de 
l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant 
les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement 
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Cl  de  l'opposition;  il  ne  sera  dû  de  droii  d'enregistrement  que 
dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition.  » 

«  L'an,  iii'^  continue  en  ces  termes  : 

«Aucun  juj^enjcnl  par  défaut  ne  seraexécuié  à  l'éfjardd'un 
tiers  que  sur  un  ceriilicat  du  grefTier  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre,  » 

0  Ces  articles  n'avaient  parlé  que  des  oppositions. 

«  L'article  r)'v9  ajouli;  :  «L'avoué  de  l'appelant  fera  mention 
de  l'appel  dans  la  forme  et  sur  le  registre  proscrits  par  l'ar- 
ticle 1()3. 

«  El  enfin  l'art.  550  termine  en  disant  :  «  Sur  le  certificat 
qu'd  n'existe  aucune  opposition  ni  api)el  sur  ce  registre,  les 
séquestres,  conservateurs  cl  tous  autres,  seront  tenus  de  sa- 
tisfaire au  jugement.  » 

«  Là  se  retrouvent  toutes  nos  conditions  légales  : 

((  l»  Il  sera  tenu  un  registre  spécial  ; 

«  20  Ce  registre  sera  tenu  au  greffe  (et,  par  conséquent, 
sous  la  garde  du  greffier)  ; 

«  3"  Il  y  sera  fait  mention  des  oppositions  ou  appels,  et  de 
la  date  des  significations  de  jugement; 

«  '*°  Cotte  mention  sera  faite,  non  par  le  premier  venu,  non 
pas  même  par  la  partie,  mais  par  son  avoué,  en  nom  qualitatif, 
à  qui  le  Code  confie  d'office  cette  mission; 

«  5»  Le  greffier,  s'il  en  est  requis,  et  s'd  y  a  lieu,  délivrera 
des  certificats  qu'd  n'existe  ni  <»pposition  ni  appel  ; 

«  6°  Sur  ces  certificais,  les  tiers  seront  tenus  de  payer  ; 

«  1"  Les  droits  réservés  jusque-là  seront  alors  acquittés. 

«  Voilà  la  forme  solennelle  et  légale  strictement  établie 
pour  les  tribunaux  civils;  elle  satisfait  aux  conditions  générales 
que  j'ai  pris  soin  de  rappeler. 

«  L'exécution  y  a  été  partout  conforme.» 

Ici  M.  le  procureur  général  dit  qu'il  a  voulu  se  transporter 
au  greffe  du  tribunal  civil  pour  s  assurer  par  lui-même  de  la 
manière  dont  ces  dispositions  du  Code  de  procédure  étaient 
exécutées. 

On  lui  a  représenté  le  registre  dont  il  a  relevé  uu  extrait. 
En  léie  de  la  première  feuille  se  trouve  l'intitulé  suivant  : 
«  Registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine,  en  conformité  des  art.  1G3  ei  5+9  du  Code  de 
procédure  civile.  Leiiii  registre,  contenant...  feuillets,  a  été 
coté  et  paraphi;  par  premier  et  dernier  feuillet  par  nous  juge 
pour  M.  le  président  empêché,  signé...  » 

«  Ce  registre  est  établi  sur  cinq  colonnes  contenant  :  la  pre- 
njière  un  imméro  d'ordre,  la  seconde  le  nom  des  parties,  la 
troisième  la  ineniion  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  la  quatrième 
le  nom  des  avoués,  la  cinquième  la  date  do  l'exploit  et  la 
signature  de  l'avoué.  Toutes  ces  mentions  sont  éi^alemeni  de 
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son  écriture.  Le  greffier  ouvre  son  registre,  mais  il  n'écrit  rien 
dessus. 

«  Son  office  se  borne  ensuite  à  délivrer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  un 
certificat  conforme  au  modèle  imprimé  dont  M.  le  procureur 
général  représente  un  exemplaire.  Au  bas  et  en  marge  de  ce 
modèle  est  le  détail  des  droits  perçus. 

«  Ceife  forme  de  registre  prescrite  pour  les  tribunaux  civils, 
et  soigneusement  pratiquée  dans  leurs  greffes,  exisie-t-elle 
également  pour  les  tribunaux  de  commerce?  Non,  messieurs, 
elle  y  est  inconnue  en  fait  et  en  droit. 

«  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  et  depuis  la 
promulgation  du  Code  de  commerce  en  1808;  lorsqu'on  veut 
exécuter  un  jugement  de  la  juridiction  commerciale  contre 
les  tiers,  si  ces  derniers  élèvent  des  doutes  sur  la  possibilité 
d'une  opposition  ou  d'un  appel,  le  poursuivant  introduit  un 
référé;  et,  faute  par  le  défendeur  de  comparaître  et  de  justifier 
d'un  acte  d'opposition  ou  d'appel,  le  juge  tenant  les  référés  or- 
donne la  continuation  des  poursuites.  Les  tiers  paient  et  sont 
parfaitement  libérés;  et  cette  forme  a  paru  si  simple,  si  sûre, 
tellement  suffisante,  que  pendant  un  demi-siècle  personne  n'a 
réclamé  contre. 

«  S'il  y  avait  eu  nécessité  ou  utilité  de  changer  cette  forme,  si 
l'on  avait  jugé  opportun  d'étendre  aux  tribunaux  de  commerce 
ce  que  le  Code  de  procédure  civile  avait  établi  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance,  le  Gouvernement  aurait  pu  faire 
rendre  une  loi  en  ce  sens.  Rien  de  semblable  n'a  été  ni  pro- 
voqué ni  tenté. 

«  Mais,  en  1854,  au  lieu  d'une  loi  à  porter  et  d'un  règlement 
à  faire,  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  s'est  imaginé  qu'un  arrêt 
pourrait  suffire;  et  sur  quel  motif  s'appuie-t-on? 

«  On  fait  ce  raisonnement  :  Les  art.  5i8  et  suiv.  sont  placés 
sous  ce  titre  :  «  Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des 
jugements  et  actes.  »  Donc,  dit-on,  tous  l*s  articles  compris 
sous  ce  titre  doivent  s'appliquer  à  toutes  les  juridictions. 
D'ailleurs,  si  l'art.  549  renvoie  à  Tart.  163,  qui  ne  parle  que 
des  tribunaux  civils,  il  y  a  même  motif,  il  y  a  analogie,  et  c'est 
le  cas  d'appliquer  la  règle  :  Ubi  eadem  ratio,  idem  jus. 

«  L'argument  tiré  de  la  rubrique  du  titre  II  n'a  aucune  force 
par  lui-même.  Les  titres  des  lois  ne  se  discutent  pas,  ne  se 
votent  pas  :  les  articles  seuls  sont  obligatoires;  et,  par  suite, 
on  a  jugé  que  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  l'interprétation  des 
lois,  argumenter  du  titre  d'une  loi  pour  étendre  ou  restreindre 
Je  sens  de  ses  dispositions  (Voy.  arrêt  du  30  juill.  1811). 

«  Au  fond,  en  relisant  tous  les  articles  qui  sont  sous  le  titre  II, 
on  voit  que  si,  en  effet,  il  y  a  quelques  dispositions  dont  la 
gcnéraliié  doit  s'étendre  à  toute  espèce  de  jugements  et  d'actes, 
il  y  a  d'autres  articles  tout  à  fait  spéciaux  :  par  exemple, 
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l'art.  5W,  relatif  seulement  aux  jugements  rendus  par  les 
tribunnux  (Mningers  ;  l'art.  553,  qui  est  spécial  pour  les  jnfïe- 
menls  de,-,  tribunaux  de  commerce  ;  et,  enfin,  si  l'on  prend 
l'art.  54-9  lui-rnôriio,  qui  est  le  siège  du  flébat,  on  voit  qu'il  ne 
parle  pas  de  registre  à  tenir  en  général  dans  toutes  les  juri- 
dictions, mais  qu'il  ne  parle  que  du  registre  dont  l'ouverture 
est  prescrite  par  l'art.  1G3,  placé  sous  un  autre  titre,  et  qui 
ne  s'applique  littéralement  qu'aux  greffes  des  tribunaux  civils. 

«  Il  y  a  mieux,  le  Code  de  procédure  civile  a  un  titre  spécial, 
le  titre  XXV,  intitulé  :  «  Procétlure  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  »  Dans  ce  titre,  le  législateur  trace  des  règles  par- 
liculiéresj  il  indique  par  renvoi  certains  articles  de  la  procé- 
dure générale  qui  seront  applicables  à  la  juridiction  commer- 
ciale, et  l'on  n'y  trouve  pas  de  renvoi  relatif  au  registre  des 
oppositions. 

«  Et  cependant,  suivons  la  marche  de  ces  renvois  :  les  arti- 
cles 134  ;i  1k38  correspondent  aux  art.  149,  150,  155  et  siiiv.,- 
l'art.  437  est,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  ce  que  l'art.  161 
est  pour  les  tribunaux  civils  ;  l'art.  438  i  épond  non  moins 
exactement  à  lart.  162  :  ici  arrive  dans  l'ordre  du  Code  de 
procédure  l'art.  163.  La  loi  propre  à  la  procédure  commer- 
ciale «  s'arrête  précisément  au  moment  où  elle  allait  le  ren- 
contrer. M  II  y  a,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  quelque  chose 
de  frappant  dans  cette  difl'érence. 

«  De  même  l'art.  643  du  Code  de  commerce  renvoie  aux  ar- 
ticles 15-j,  156  et  159  (hi  Cotlede  procédure.  Qu'il  put  y  avoir 
une  raison  particulière  pour  renvoyer  à  ces  articles,  auxquels 
le  litre  XXV  avait  dérogé  et  auxquels  on  croyait  sage  de 
revenir,  je  no  le  nie  pas,  mais  ce  n'en  était  pas  moins  une 
occasion  toute  naturelle  de  combler  la  lacune.  On  était  si  près 
de  l'art.  163!  Et  si  l'on  voulait  rendre  cet  article  applicable 
aux  tribunaux  de  commerce,  il  n'y  avait  qu'un  chiffre  de  plus 
à  ajouter,  on  ne  l'a  pas  fait.  Et,  en  conséquence,  l'art.  16;j  n'a 
jamais  été  appliqué,  dans  la  pratique  ,  aux  juridictions  couï- 
raerciales. 

c(  Mais,  dit-on,  quoi(iu'il  n'y  ait  [)as  eu  de  renvoi  exprès,  il 
suflitde  Vanatogie.  Il  y  a  même  raison  d'utilité  j  donc  d  faut, 
par  cela  seul,  étendre  la  tlisposition. 

«  Messieurs,  les  raisonnements  par  analogie  ont  des  avanta- 
ges ,  mais  ils  ont  aussi  leurs  inconvénients.  Un  des  génies  les 
plus  propres  à  donner  avec  autorité  iies  règles  en  cette  matière 
a  pris  siiin  de  la  tracer.  Bacon,  dans  les  célèbres  aphorismes 
.qu'on  trouve  dans  son  traité  De  Fontibus  universi  jtiris,  a  un 
chapitre  spécial  intitulé  :  De  processu  ad  similia  et  de  cxten- 
sionibus  legum  ;  du  Procédé  par  analoj.ie  dans  les  cas  sem- 
blables. 

«Ce  grand  chancelier  admet  sans  difficulté  que  souvent,  dans 
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le  jugement  des  affaires,  s'il  se  trouve  des  points  omis  par  le 
législateur,  on  peut  tirer  des  inductions  par  analogie  des  règles 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  :  In  casibus  omissis  dediicenda  est 
norma  legis  à  similibus;  mais  cela,  dit-il,  ne  doit  se  faire 
qu'avec  précaution  et  discernement  ;  Sed  cautè  et  cum  judicio 
(Aphor.  xxi). 

«  Atitrement,  d'encore  en  encore,  et  de  proche  en  proche,  on 
ira  des  choses  semblables  aux  conséquences  les  plus  opposées, 
et  la  subtilité  des  esprits  l'emportera  bientôt  sur  l'autorité  des 
lois  :  Alioqui  lahetur  paulatim  ad  dissimilia,  et  magis  vale- 
bunt  acumina  ingeniorum  quam  nuctoritates  ie^wm  (Aphor.  xi). 

«  Mais  qu'arriverait-il  de  ces  extensions  téméraires  ?  C'est 
que  le  magistrat  se  ferait  législateur,  et  que  tout  alors  dé- 
pendrait du  caprice  du  juge  :  Hoc  enim  si  fleret,  judex  pror- 
sus  transiret  in  legislatorem,  atque  omnia  ex  arbitrio  pende- 
rent. 

«  Appliquons  ces  règles  à  notre  espèce. 

«  Oui,  dans  les  matières  ordinaires,  l'analogie  peut  être 
d'un  grand  secours  dans  l'administration  de  la  justice  j  le  Code 
civil,  dans  ses  prolégomènes,  dit  qae  le  juge  qui  refusera  de 
juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuf- 
fisance de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable 
de  déni  de  justice.  Dans  ces  divers  cas,  il  faut  donc  passer 
outre,  et  alors  le  map.istrat,  pour  suppléer  au  défaut  de  la  loi, 
peut  recourir  à  l'équité  naturelle,  à  l'interprétation  doctrinale, 
à  l'analogie  et  à  tous  les  moyens  que  la  logique  et  la  raison 
mettent  au  service  de  la  conscience  humaine  (M.  le  procureur 
général  en  donne  plusieurs  exemples,  notamment  en  matière 
de  partages). 

«  Mais  pour  les  articles  163  et  16i,  548  et  suivants,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux  tribunaux  de  commerce  ,  il 
n'y  a  ni  silence  ni  lacune.  Il  n'y  a  pas  de  silence,  car  le  lé- 
gislateur a  parlé,  il  a  institué  un  registre  des  oppositions  et 
appels;  mais  il  l'a  institué  limitativement  pour  les  tribunaux 
civils,  par  innovation  à  l'ancienne  procédure  en  ce  qui  les 
concerne. 

«  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  y  a-t-il  lacune?  Mon, 
Qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero  —  ce  qui  a  été  <lit  des  uns 
limitativement  n'est  pas  applicable  aux  autres.  A  l'égard  de 
ceux-ci,  l'ancienne  manière  de  procéder,  celle  des  référés,  a 
continué  de  subsister  et  d'être  pratiquée  ,  sans  embarras, 
sans  dommage,  sans  réclamations,  et  cela  pendant  cinquante 
ans.  Optima  legum  interpres  consueiudo. 

«  Le  juge  n'était  donc  pas  dans  la  position  supposée  par 
l'article  2  du  Code  civil.  Il  suffisait  de  conserver  à  chaque  ju- 
ridiction sa  manière  propre  de  procéder. 

«Au  lieu  de  cela,  on  a  voulu  tenter  un  elfori,  on  a  voulu 
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étendre  aux  tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des  ar- 
ticles 163  et  5i9  du  Ole  de  procédure  civile.  On  l'a  voulu 
sous  prétexte  d'analof;ie. 

«  Or,  nous  avons  vu  qu'en  fai»  d'analogie,  elle  ne  peut  être 
invoquée  que  pour  les  choses  semblables.  Eh  bien!  ici  nous 
trouvons  la  diiVérence  la  plus  tranchée. 

«  Près  des  tribunaux  civils,  il  y  a  des  avoués,  et  c'est  d'eux 
<iue  le  Code  de  procédure  a  voulu  se  servir  pour  l'emploi  du 
mode  nouveau  introduit  par  l'ariicle  U>3.  Ce  sont  eux  nomi- 
nativement, eux  seuls,  en  leur  qualité  d'avoués,  que  cet  arii- 
cle  a  chargés  d'office  d'inscrire  sur  le  registre  la  mention  des 
oppositions,  des  appels  ot  des  significations.  Ils  en  sont  ainsi 
chargés  sous  leur  responsabilité,  et  elle  est  grande,  car  en  cas 
d'omission  ou  d'inexactitude,  leur  étal  et  leur  fortune  en  ré- 
pondent aux  parties  et  à  l'ordre  public.  Mais  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  il  n'y  a  pas  d'avoués,  le  minisiëre  des 
agréés  pour  plaider  n'est  pas  reconnu  par  la  loi.  L'instrument 
légal  désigné  pour  l'exécution  des  articles  103  et  5i8  manque 
donc  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  cela  explique  suffi- 
samment pourquoi  cet  article  ne  leur  a  jamais  été  appliqué. 

«  La  même  raison  existe  pour  les  2,700  justices  de  paix,  où 
jamais  non  plus  on  n'a  essayé  de  mettre  ces  mêmes  articles 
à  exécution. 

«  Dans  notre  espèce,  que  demande  donc  le  sieur  Dramard 
au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine'.' 

«  Lorsqu'on  se  présente  au  greffe  du  tribunal  civil,  on  trouve 
un  registre  régulièrement  ouvert  ;  le  greffier  pcrsonnellemont 
n'écrit  rien  dessus  ce  registre;  l'avoué  seul,  quand  il  se  pro- 
sente, écrit,  date  et  signe.  L'extrait  que  le  greffier  civil  délivre 
ensuite  n'a  rien  qui  lui  soit  persormel  ;  il  ne  dit  point  qu'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'd  n'existe  aucune  opposition  ou 
appel.  Il  constate  seulement  que  son  registre  ne  porie  trace 
d  aucune  mention  écrite  par  un  avoué. 

«  Mais  vis-à-vis  du  greffier  du  tribunal  de  commerce,  la  si- 
tuation était  bien  différente. 

«  Un  registre  !  Il  n'en  a  pas.  Le  président  actuel  de  son  tri- 
bunal, aucun  des  présidents  antérieurs  n'en  a  ouvert  ni  para- 
phé aucun.  Il  y  en  aurait  eu  un  d'ouvert  que  ce  registre  serait 
perpétuellement  resté  en  blanc  .  car  les  officiers  ministériels 
auxquels  le  Code  de  procédure  a  imposé  l'obligation  d'écrire 
les  mentions  sur  co  registre  n'existent  pas  près  les  tribunaux 
de  commerce.  Ce  greffier  n'est  donc  pas  en  faute  tant  qu'une 
loi,  un  ordre  d'une  autorité  supérieure  ne  ïora  pas  venu  lui 
prescrire  de  nouveaux  devoirs. 

«  Mais  ici  se  produit  la  théorie  à  l'aide  de  l'arrêt  de  laquelle 
la  chambre  civile  veut  rendre  praticable  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  l'exécution  dos  art.  163  et  5'»8. 
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«  Il  y  a  parité  de  raison  »,  dit  l'arrêt. 

«  Non,  dis-je,  puisqu'il  y  a  diversité  d'organisation, 

«  Mais,  dit  encore  l'arrêt  :  •<  Le  Code  de  commerce  n'a  pas 
dérogé  expressément  en  ce  point  au  Code  de  procédure,  et 
il  n'y  a  pas  inconciliabilité  entre  eux.  »  Je  réponds  qu'il  n'é- 
tait pas  besoin  que  le  Code  de  commerce  dérogeât  à  des  arti- 
cles faits  spécialement  pour  les  greffes  civils^  il  sufiit  que  ces 
articles  n'aient  pas  été  rendus  communs  aux  deux  ordres  de 
juridictions,  et  l'inconciliabiliié  résulte,  comme  on  l'a  dit,  du 
défaut  de  parité  dans  l'organisation  des  deux  juridictions. 

«  C'est  alors  que  l'arrèi^pour  remédier  à  cette  différence  d'or- 
ganisation qui  rend  impossible  dans  les  tribunaux  de  commerce 
l'accomplissement  littoral  des  articles  l63  et  548,  y  substitue 
i'indication  de  nouveaux  moyens,  qui,  suivant  l'arrêt,  seraient 
des  équivalents  :  c<  Ce  qui  se  fait  au  greffe  du  tribunal  civil , 
«  dit  l'arrêt,  avec  l'intervention  et  [uir  !e  ministère  des  avoués, 
«  doit  se  faire  au  greffe  commercial  directement  par  les  par- 
«  ties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Que  rien  n'empêche,  du 
«  r-^ste,  que  le  certificat  de  l'avoué  dont  parie  l'article  5i8 
«  soit  remplacé  par  la  représentation  au  greffier  du  tribunal 
«  de  commerce  de  l'original  de  rexpioii  même  d'opposition 
«  ou  d'appel,  acte  dont  la  force  probante  ne  saur^iit  être  in- 
«  férieure  à  celle  du  simple  certificat  qui  ne  fait  que  le  repro- 
«  duire  et  s'y  référer.  » 

«  On  concevrait  celte  argumentation,  si  le  Code  de  procé- 
dure avait  dit  que  la  mention  serait  faite  par  l'avoué  ou  par  la 
partie.  Alors,  l'ivoué  manquant,  resterait  l'autre  branche  de 
l'alternative.  Mais  les  art.  163  et  548  n'admettent  point  celte 
alternative.  Ces  articles  ne  reconnaissent  et  ne  chnr^jent  cjue 
l'avoué;  et  si  la  partie  se  présentait  au  greffe  civil  ;  le  greffier 
lui  dirait  :  «  Je  ne  vous  connais  pas,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'écrire  sur  mon  refjistre,  et  je  ne  suis  pas  obligé  d'écrire  sous 
votre  dictée.  » 

«  L'arrêt  sur  ce  point  entreprend  donc  sur  le  pouvoir  régle- 
menfjire.  11  imagine,  il  crée  des  moyens  d'exécution  que  les 
art.  163  et  54-8  n'ont  pas  eu  en  vue,  et  que  le  législateur  seul 
pourrait  établira  nouveau.  Si  une  loi  est  jugée  nécessaire, 
qu'on  la  propose,  il  n'y  aura  pas  partage  d'opmions  parmi  les 
législateurs;  investis,  lians  toute  sa  plénitude,  du  droit  de 
changer  la  loi,  ils  prononceront  sans  hésitation. 

«  La  loi  seule,  en  effet,  pourrait  imposer  aux  citoyens,  sous 
peine  de  déchéance  de  leurs  droits,  cette  obligation  de  remplir 
en  personne  ou  par  des  fondés  de  jiouvoirs,  à  j^rands  frais  et 
souvent  à  de  grandes  distances,  une  formalité  qu'aucune  loi 
n'a  établie  pour  les  tribunaux  de  commerce,  l/avoué,  dans 
l'esprit  des  articles  1G3  et  548  ,  n'agit  pas  comme  fondé  de 
pouvoirs  d'une  partie,  mais  il  a  mission  de  la  loi,  en  raison 
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du  titre  mômo  de  son  ofHce.  Si  le  l^^f^islatour  vont  faire  exé- 
cuter ces  articles  ilans  les  juridiciions  commerciales,  il  faut 
d'abord  qu  il  le  «lise,  il  faut  ensuite  qu'il  réf^lemente  les  moyens 
(l'exécution  d'une  manière  appropriée  a  l'or{;anisalion  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  qu'il  remplace,  |)ar  les  équivalents 
qu'il  indiquera,  la  {garantie  (jue  le  Code  de  procédure  avait 
placée  dans  le  minisière  des  avoués. 

«  C'est  ainsi,  messieurs,  c'est  ainsi  qu'il  faut  en  revenir  et  se 
tenir  aux  principe^!. 

«  l-'oflice'de  la  Conr  de  cassation  est  de  veillera  l'exacte  ob- 
servation des  lois.  Elle  doit  à  la  l'ois  s'y  teniret  y  ramener  ceux 
qui  s'en  écartetit.  Elle  casse  les  arrêts  qui  lui  sont  déférés  pour 
fausse  interprétation  ou  fausse  a()plicaiion  des  lois  ;  pour  avoir 
disiingué  là  où  la  loi  n'a  pas  distin{»ué,  ou  confondu  là  où  elle 
avait  usé  de  distinction.  Et  ici,  que  fait-on  autre  chose?  Sous 
prétexte  d'analogie,  il  saf.irait  d'étendre  la  loi  à  un  cas  dis- 
semblable :  il  ne  s'agit  jjas  d'une  question  de  doctrine,  mais 
d'une  question  d'organisation. 

«  Vous  ne  devez  casser  que  pour  contravention  expresse  à  la 
loi  les  arrêts  qui  no  sont  d'ailleurs  entachés  d'aucune  nullité. 
El  de  quel  arrêt  vous  demande-i-on  la  cassation?  D'un  arrêt 
dont  tous  les  termes  attestent  le  respect  pour  la  loi ,  d'un  arrêt 
qui  déclare  «  que,  si  l'on  oouvait  admettre  l'utilité,  la  néces- 
sité môme  pour  la  juridiction  commerciale,  d'une  mesure 
analogue  à  celle  qu'établissent,  [)our  les  tribunaux  civils,  les 
articles  163,  164,  5i8  et  5W  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est  au  législateur  qu'il  a|)partieiidrait  d'y  pourvoir;  que  les 
tribunaux  sont  en  effet  chargés  d'appliquer  et  non  ne  créer  la 
loi.  » 


La  Cour,  —  Vu  les  art.  548,  549  et  550,  C.P.C.;  —  Attendu  que 
l'art.  548,  C.P.C,  pose  une  régie  générale,  qui  s'applique  à  la  fois 
aux  tribunaux  civils  et  aux  tribuuaux  de  conmierrc;  — Que  c'est 
ce  qui  rcsulie  soit  de  la  place  de  cet  article,  qui  est  compris  sous 
la  rubrique  :  Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements 
et  actes,  soit  de  celte  circonstance  que  les  articles  qui  le  précèdent 
ou  qui  le  suivent,  notamment  les  art.  545,  5iG,  547,  552,  555,  sont 
évidemment  obligatoires,  non -seulement  pour  les  tribunaux  civils, 
mais  encore  pour  les  tribunaux  consulaires  ;  que  même  l'art.  553  porte 
une  disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  commerce,  ce  (jui  prouve 
encore  plus  que  le  litre  6  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile,  gé- 
néral dans  son  ensemble,  a  eu  pour  but  de  régler  l'exécution  de  tous 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs; — Attendu  que,  s'il 
en  était  autrement,  on  ne  trouverait  dans  la  loi  rucune  précaution 
pour  préserver  les  tiers  de  l'exécution  des  jugements  consulaires, 
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puisque  ll'art.  548  est  celui  qui  leur   donoe  la  garantie  dont  ils  ont 
besoin;  qu'on  ne  saurnit  supposer  que  le  législateur  soit  tombé  dans 
une  si  grave  et  dommageable  omission  ;  —  AUendu  que,  s'il  est  vrai 
que  l'arl.  548  domine  l'exécution  des  jugements  consulaires,  en  tant 
qu'il  pose  le  principe  protecteur   des   droits  des  tiers,  on  ne  saurait 
admettre  qu'on  doive  écarter  celles  des  dis|>osilions  du  même  article 
qui  organisent  ce  principe  ;  qu'il  doit  être  pris  dans  son  ensemble, 
c'est-à-dire,   et   dans  la  règle  fondamentale    qu'il  édicté,  et  dans  la 
procédure  qu'il  prescrit,  sauf  les  différences   résultant  du   modo  ex- 
ceptionnel de  procéder  dans  les  matières  commerciales  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  conclure,  de  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
admis  dans  ces  mêmes  matières,  que  ce  qui,   d'après  l'art,  548,  doit 
se  faire  au  greffe  avec  le  concours  de  ces  officiers  ministériels  dans 
les  causes  civiles,  soit  inexécutable  eu  ce  qui  concerne  les  jugements 
consulaires,  et  doive  être  rejeté  pour  faire  place  à  une  procédure  ar- 
bitraire et  dispendieuse,   qui    ne   repose  sur  aucune  disposition  lé- 
gale ;  —  Qu'il   faut,  au  contraire,   en  tirer  cette  unique  conséquence 
que  les  parties,  à  qui  la  loi  interdit  de  se  faire  représenter  par  des 
avoués,  doivent  exécuter  par  elles-mêmes,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, les  mesures  portées  dans  l'art.  548,  et  dans  l'art,  549,  qui  en 
est  le  complément; — Que  cette  substitution  de  la  partie  à  l'avoué  est 
de  règle  et  de  pratique  constante  dans  tous  les  cas  analogues,  oi»  des 
articles  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être  étendus  aux  ma- 
tières de  commerce;  qu'il  n'y  a  rien  d'exorbitant  à  faire  peser  cette 
obligation  sur  les  parties,  puisque,  présumées  capables  de  veiller  à 
leurs  intérêts  en  vertu  du  système  de  la  loi  commerciale,  on  ne  fait 
qu'exiger  d'elles  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  actes   qui 
ne  sont  que  le  corollaire,  soit  de  la  volonté  d'exécuter  de  la  part  du 
poursuivant,  soit  de  l'opposition  ou  de  l'appel  émanés  de  la   partie 
poursuivie  ;  actes  enfin  qui  se  résolvent  dans  la  simple  remise  au  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce,  ici  de  l'exploit  de  sisiiification  du  ju- 
gement, là  de  l'exploit  d'opposition  ou  d'appel  ;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  la  Cour  impériale  de  Rouen,  par  l'arrêt  attaqué,  a 
formellement  violé  tant  les  principes  de  la  matière  que  les  articles  de 
loi  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  13  janv.  1859.  —  Ch,  réun.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  — 
Dupin,  proc.  gén.  (concl.  conîr.).  —  Hérold  et  Duquenel,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Ordre.  —  Avoifi  du  créancier  I)Kiimi;r  colloque.  —  Contredit. 
—  Dépens.  —  Distraction. 

L'avoué  représentant  la  masse  comme  avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  dans  tm  ordre  a  le  droit  d'obtenir  une  condamna- 
tinn  directe  aux  dépens  et  un  exécutoire  délivré  en  son  nom, 
sav.s  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  prononcer  la  distraction  des 
dépens  à  son  profit  (art.  760,  C.P.C.}. 

(  Carbonnel  C.  Bellot.)  —  ARnf.r. 
La  Cour;  — Altendu,  en  fail,  qu'il  rcsuMn  du  j  ugcmcnt  attaque 
que  |{cllft,  qui  avait  iiéglij^c  de  lairc  inscrire  dans  le  jugement  du 
17  février  la  liquidation  des  dépens  auxquels  Carbonnel  avait  été 
condatnnc  envers  lui,  coniuie  avoué  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocalions  contestées,  présenta  ces  frais  à  la 
taxe  du  juge,  et  qu'il  lui  en  fut  délivré  exécutoire  pour  la  somme 
de  "200  fr.; — Altendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  posi- 
tidii  de  l'avoué  agissant  eu  qualité  de  reprcscnlanl  légal  de  la  masse 
des  créanciers  aux  termes  de  l'art.  760,  C.P.C,  avec  celle  de  l'avoué 
constitué  par  sou  client  pour  l'assister  dans  une  instance  où  ce  client 
figure  seul  en  nom  ; — Que  c'est  la  loi  qui  confère  le  mandat  au  pre- 
mier, à  défaut  par  les  créanciers  de  s'être  entendus  sur  son  choix, 
comme  dans  la  cause  ; — Que,  dans  ce  cas,  la  loi  a  voulu^  pour  éviter 
des  frais  et  des  complications  de  procédure  inutiles  ,  que  tous  les 
créanciers  postérieurs  dont  il  s'agit  fussent  considérés  comme  une 
association  ayant  même  intérêt,  à  laquelle  elle  donne  un  re|)résen- 
tant,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  qu'elle  charge  do  figurer 
seul  en  nom  dans  la  cause,  qualités  (|u'il  agit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
faire  figurer  nommément  tous  les  créanciers  qu'il  rej»résente  ; —  Que 
cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'il  y  a  appel,  c'est  cet  avoué  qui  doit  être 
intimé  aux  termes  de  l'art.  764,  C.P.C,  comme  Bellet  l'a  été  en  effet 
devant  la  Cour  de  Montpellier,  sur  l'appel,  i)ar  Carbonnel,  du  juge- 
ment du  17  février  ;  —  Qu'en  un  mot  ,  la  dilférence  essentielle  qui 
caractérise  ces  deux  cas,  c'est  que  ,  dans  l'un,  l'avoué  ne  fait  (ju'as- 
sister  ses  clients,  tandis  que  ,  dans  l'autre  ,  il  les  représente  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  principes  que  Bellet,  avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  a  été  en  nom  dans  l'instance  en  qualité  de  re- 
présentant légal  de  la  masse  des  créanciers,  comme  aurait  pu  l'être 
un  tuteur,  un  syndic  ou  toute  autre  personne  investie  de  la  fonction 
légale  de  re[)résenlcr  certains  individus  et  d'agir  pour  eux  en  jus- 
lice;  d'iiii  il  suit  ([lie  c'est  à  bon  droit  que.  dans  l'instance,  la  con- 
damnation aux  dépens  a  clé  j)rononcée  et  l'exécutoire  délivré  en  soo 
nom,  et  que,  dès  lors  ,  il  n'y  avait  |)as  nécessité  d'une  demande  en 
XIII. — 2»  s.  5 
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disfraclion  de  dépens  à  son  profit,  laquelle  supposerait  qu'à  côlé  de 
Bellef,  représentant  légal  de  la  masse,  figuraient  en  noms  tous  le» 
créanciers  qu'il  représentait,  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu;  —Attendu, 
sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  que  le  jugement  attaqué  cons- 
tate qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'exécutoire,  que  des  dépens  faits  par 
Bellef,  représentant  la  masse  des  créanciers,  et  qu'ainsi  le  moyen 
manque  en  l'ait  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  jugement  attaqué, 
en  déclarant  que  la  taxe  faite  et  l'exécutoire  délivré  avaient  bien 
procédé,  loin  de  violer  l'art.  133,  C.P.C.,  d'avoir  faussement  appli- 
qué les  articles  760  et  76'(  du  même  Code,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  et  saine  application  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Espalion,  du  28  aoùl  1857» 

Du  6  déc.  1858.—  Ch.  civ.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  —  De 
Marnas,  l"  av.  gén.  (concl.  co7if.). —  Maulde  et  Marmier,  av. 

Note.  —  La  solution  contenua  dnns  l'arrêt  qu'on  vient 
délire  n'a  pas  de  précédent,  du  moins  je  n'en  connais  pas; 
elle  est  app'icable  sous  l'empire  do  la  loi  nouvelle,  et  ne  me 
paraît  susceptible  d'aucuniî  difficulté.  La  Cour  de  cassation  a 
parfaitement  caractérisé  le  rô'e  de  l'avoué  représentant  la 
masse.  A  ce  point  de  au",  l'avoué  est  un  véritable  syndic,  il 
réunit  en  lui  une  colle^^tion  do  mandats.  Ce  ne  sont  pas  les 
clients  qu'il  représente  qui  ont  chacun  droit  à  une  quotité  des 
dépens,  mais  bien  cet  avoué  lui-même  auquel  la  loi  confie  les 
intérêts  de  ê  lusieurs. 


AUTICLE    3153. 


Jugement  p,\r  défaut.  —  Exécution  provisoire.  —Huitaine.  — 
Signification. 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement  -par  défaut  faute  de 
conclure,  ordonnée  nonobstant  opposition  ou  appel ,  n'autorise 
pas  à  exéruler  avant  l'expiration  de  la  huitaine  ,  à  partir  de  la 
signification  à  avoué  ;  il  faut  pour  cela  que  le  tribunal  ait  ex- 
pressément autorisé  cette  exécution  (art.  155,  C.P.C). 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  31  août  1858  (/.  Av., 
t.  83,  p.  696,  nrt.  3114),  a  été  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  premier  avocat  général  AîiaiviLi.E.  La  Revue 
pratique  du  mois  d'octobre  1858,  p.  102,  renferme  le  texte  de 
ces  conclusions,  et  j'y  remar(|ue  le  passage  ci-après  : 

«  Je  no  connais  pas  d'arrô:  qui  l'ait  résolue  (la  question),  et, 
en  fait  d'aulcurs,  je  n'en  ai  trouvé  que  trois  qui  l'aient  aper- 
çue, savoir  :  M.  Bio:iiîi ,   v»  Jugement  par  défaut,    n'  3il  ; 
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M.  TiroMiNK,  sur  l'art.  155,  «»  fine,  cl  enfin  M.  RnniÈnB,  t,  2, 
p.  8  et  9.  (le  dcrnior  seul  y  doufie  qiiehjue  allenlion,  elc....» 
Si  ce  savant  magistrat,  qui  cite  l'opinion  do  M.  Cariié,  sur 
l'art.  155  {Loi*  de  la  Procéd.,  t.  '2,  p.  59,  n°  cxvi) ,  avait  par- 
couru les  questions  iraitées  sous  cei  article,  il  y  aurait  vu  (Q. 
030)  (jiie  M.  (Iahu^,  dont  j'ai  parlagi-  l'opinion  ,  enseigne  que 
l'exéeulion  provisoire  d'un  ju<;enient  par  défaut  autorise  à 
exécuter  dans  la  huitaine,  et  que  l'art  155  donne  aux  tribu- 
naux le  droit  d'accorder  celle  exécution  nonobslanl  opposi- 
tion, soii  dans  les  cas  prévus  ))ar  l'art.  155,  soit  hors  de  ces 
cas,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  MM.  Boitard  et  (Ioi.met- 
d'Aac.e,  1. 1  ^  p.  318,  n"322,  esiiniciil  que,  par  la  disposition  qui 
termine  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  155,  les  tribunaux  sont 
investis  du  droit  d'autoriser  l'exécution  pendant  la  huitaine, 
et  qu'ds  peuvent  f;iire  plus  encore  en  accordant,  en  vertu  du 
§  2,  celle  exécution  provisoire,  nonobstant  opposition.  Il  ré- 
sulte (ioncclairement  de  leur  opinionque, ordonner  l'exécution 
provisoire  nonobstant  opposition,  c'est  permettre  d'exécuter 
pendant  la  huitaine.  Je  reconnais,  cependant,  qu'il  esi  bon, 
pour  éviter  toute  diiïiculté,  que  les  tribunaux  insèrent  dans 
le  dispositif  de  leur  jugement  une  disposition  ainsi  ctmçue  : 
«  Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposiliou  ,  et 
pendant  la  huitaine,  à  partir  do  la  signibcaiion  ». 


ARTICLE    3l.5'|.. 

COUK  IMPÉHIALE  DE  DOUAI. 
!•  Saisie  immobilière. — Nullité. — Compétence.  — Election   de 
domicile. 

2°  Saisie  immobilière. — I^uocès-verbal, — Titre. 

3"  Saisie  immobilière.  -Titre. — Fracde. — Simclation. 

4"  Exception. —  Litispendance. — Saisie  immobilière. 

5°  Exception. — Cofinexité. — Contrainte  par  corps. — Créance. 

1»  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  est  exclusivement  compétent  pour  connaître  des 
moyens  de  nullité  proposés,  soit  contre  la  procédure,  soit  contre 
le  turc,  alors  même  que  la  compétence  est  déclinée  ratione  niate- 
riae  et  qu'il  a  été  fait  dans  les  actes  élection  de  domicile  hors 
la  juridiction  de  ce  même  tribunal  (art.  2210,  C.  N.,  718  et 
728,  C. P.C.). 

2"  ÎJcnonciution  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
d'un  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  n'aurait  pu  être  prati- 
quée, ne  la  rend  pas  mille,  si,  d'ailleurs,  le  saisissant  agissait 
€71  vertu  de  titres  aullteniiques  et  exécutoires.  Il  en  est  de  même 
de  l'énonciation  surabondante  de  tilres  ne  constatant  point  une 
créance  certaine,  liquide  et  exigible  (art.  675,  C.P.C). 
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3*  Doivent  être  considérées  comme  valables,  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  faites  en  vertu  d'un  titre  contre  lequel  sont 
alléguées  la  fraude  et  la  simulation,  jusqii  au  jour  oii  ces  allé^ 
gâtions  se  -produisent,  sauf  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  ce 
titre  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  (art.  728,  C. 
P.C.). 

4°  //  n'y  a  pas  litispendance  lorsque  dans  deux  instances 
soumises  à  deux  tribunaux  différents,  devant  l'un,  tribunal 
civil,  est  demandée  la  mtllité  d\me  saisie  immobilière,  et  devant 
l'autre^  tribunal  de  commerce,  est  poursuivi  le  paiement  de  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite{ar\.  171,  C.P.C.). 

5°  On  ne  peut  voir  la  connexité  dans  deux  demandes,  dont 
lune  a  pour  objet  de  contester  une  créance,  et  l'autre  d'obtenir, 
pour  le  paiement  de  cette  même  créance,  la  contrainte  par  corps 
que  le  titre  ne  donne  pas  (art.  171,  G. P.C.). 

(Cohen  el  C^  C.  Alliez,  Grand  et  C"). 

En  185^.,  MM.  Alliez,  Grandet  O,  ont  ouvert  à  MM.  Cohen 
et  connp.  un  crédit  de  200,000  fr.  Acte  authentique  de  cette 
convention  fut  rédige  à  Pans.  Il  conienait  garantie  hypothé- 
caire sur  une  usine  appartenant  aux  débiteurs  et  située  à  Dun- 
kerque.  Election  de  domicile  était  faite  à  Paris  pour  l'exécu- 
tion du  contrat. 

En  1855,  MM.  Cohen  et  comp.  souscrivent  au  profit  de  leurs 
créditeurs  une  nouvelle  obligation  de  100,000  francs,  avec  ga- 
rantie sur  le  môme  immeuble  et  même  élection  de  domicile. 

En  1857,  MM.  Alliez,  Grand  et  C%  font  à  Cohen  comman- 
dement aux  fins  de  paiement  ou  d'expropriaiion  de  l'usine  hy- 
pothéquée. Ceux-ci  leur  répondent  par  une  opposition  au 
commandement  et  les  assignent  devant  le  tribunal  civil  de 
Dunkerque. 

Le  7  mai,  il  est  pris  congé-défaut  contre  les  demandeurs. 
Ils  font  opposition  le  \k.  Us  prétendent  n'être  pas  débiteurs  et 
subsidiairemeni  que  leur  dette  doit  être  réduite  comme  ayant 
été  partiellement  éteinte  et  ne  pouvant  s'élever,  sans  fraude, 
au  delà  du  chiffre  de  252,000  fr.  Les  défendeurs  déclinent  la 
compétence  du  tribunal  de  Dunkerque  et  demandent  à  être 
renvoyés  devant  celui  de  la  Seine,  auquel  l'élection  de  domi-. 
cile  a  attribué  juridiction  sur  l'exécution  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties. 

Le  15  mai,  avant  jugement  conlradicloiro,  saisie  réelle  de 
l'usine. 

Le  12  juin,  le  tribunid  de  Dunkerque  se  déclare  incompé- 
tent en  l'état  pour  connaître  (Je  l'opposition  au  commandement. 
De  leur  côté,  le  10  juin.  Alliez,  Grani  et  comp.  avaient  assi- 
gné Cohen  et  comp.  devant  le  tribunal  de  la  Semé  en  paiement 
de  300,000  fr.  avec  intérêts.  Et,  en  vertu  d'ordonnance  du 
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président  du  lril)unal  de  Diinkercjue,  coux-ci   oiU,  lo  13  juin 
assi{;iié  leurs  a(Jversairos  devant  co  dernier   iribiinal  en   nul" 
lité  (le  saisie  et  30,000  fr.  de  dommagcs-inlérèis. 

Sur  celte  instance  est  intervenu  le  jugement  suivant,  a  la  date 
du  20  juin  1857  : 

Le  Tribunal;  —  CoiK«idéraiit  que,  |)Onr  apprécier  les  moyens  de 
nullilc  invoqués  contre  la  saisie,  cl  les  csceplions  qu'on  oppose  à  la 
demande  en  nnllilé,  il  est  nécessaire  de  bien  établir  (|uel  e>l  le  tribu- 
nal conij)élcnl  i)our  statuer  sur  cette  demande;  —  Cori'idéranl  que, 
d'après  l'arl.  2210,  C.  N.,  la  poursuite  en  saisie  immobilière  doil 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis;  — 
—  Qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  718  et  728,  C.P.C,  que  le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  est  conq)élent  pour  statuer  sur  tous  les 
incidents  de  la  saisie  et  sur  toutes  les  contestations  (|ui  auraient  pour 
objelde  la  faire  tomber  ou  d'en  retarder  la  marche;  —  Que  l'ori^jine 
de  ces  dispositions  est  dans  l'espi  it  de  la  loi  du  2  juin  18i-l ,  qui  a  été 
de  simpliller  la  |)rocédure  et  d'abréger  sa  durée,  et  que  le  moyen  le 
plus  sur  d'atteindre  ce  double  but  était  en  concédant  celte  compé- 
tence s|)éciale  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  d'éviter  les  invo- 
lutions  de  procédure  cl  les  circuits  d'actions;  —  Que  les  termes  de 
l'art.  728  consacrent  de  la  manière  la  plus  formelle  cette  compétence, 
en  disant  que  tous  les  mojens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  i)ub!ioalion  du  cahier  des  charj^es, 
devront  élrc  proposés,  à  |)eine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus 
tard  avant  celte  publication  ; — Que,  j>ar  les  expressions  :  uioj'ens  de 
nullité  au  fond,  le  législateur  a  entonJu  parler  de  la  conlcstatiou  du 
titre  en  vertu  duquel  agit  le  saisissniil  ;  (pie  re'a  devient  évident 
quand  on  voit  que  ers  expressions  sont  une  addition  à  l'ancieii  an. 
733,  que  l'art.  728  remplace,  et  qui  ne  parlait  que  des  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure;  —  Que  ce  qui  démontre  encore  mieux, 
s'il  est  nécessaire,  la  volonté  du  législateur  à  cet  égard^  c'est  f|uc  l'ar- 
licle  729  ne  parle  plus  que  des  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure postérieure  à  la  publicaiion  ,  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 728,  les  moyens  du  fond  ont  dû  être  vidés  avant  cette  pu- 
blication ;  —  Qu'cnlin,  l'article  728  ordonnant  au  tribunal  d'in- 
diquer la  publication  par  le  môme  jugement  qui  aurait  rejeté  les 
moyens  de  nullité,  fait  bien  entendre  que  c'est  le  tribunal  devant 
lequel  la  publication  doit  avoir  lieu  qui  doit  statuer  sur  tous  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  saisie  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
'tribunal  de  la  situation  des  biens  est  compétent  et  exclusivement 
comi)élent  pour  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  pr<q»osés,  soit  con- 
tre les  actes  de  ])rocédure  pro|)rement  dite,  soit  cotitrc  le  litre  ou 
le  droit  qu'on  prétendrait  en  être  le  principe  ou  la  base,  à  moins 
toutefois  que   ces  moyens  du  fond  n'échappent  à  la  compétence  en 
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raison  de  !a  malière;  —  Coiisidéranl,  d'après  ce  principp,  que  le 
Iribuiial  de  Diinker'jue  a  clé  ■valablement  saisi  de  la  demande  en 
nullilé  de  la  saisie  immol'ilière  piatiqué  •  fin  Cohen,  cl  qni  doil  sta- 
tuer sur  les  moyens  respectivement  invoques  et  dcbatUis  devant  lui 
qui  rentrent  dans  sa  compétence;  —  Considérant  que  Alliez,  Grand 
et  comp.  pouvaient  (aire  la  saisie  iaimobiiiére  en  vertu  des  litres  dont 
ils  sont  porteurs  à  leurs  risques  et  périls,  et  malgré  l'opposiiion  faite 
au  commandement;  que  le  jugmient  du  7  mai  n'ajoutait  rien  à  leurs 
droits  ;  que  dès  lors  l'énonciation  surabondante  dans  la  saisie  de  ce 
juçemenl  n'était  pas  de  nature  à  l'aiie  annuler  la  saisie;  —  Considé- 
rant que  les  titres  en  vertu  desquels  la  s&i-.ie  a  été  faite  sont  authen- 
tiques et  revêtus  de  la  formule  exécutoire;  rjiie,  par  consctpieiit,  ils 
ont  pu  servir  de  base  à  la  saisie;  —  Considérant  que  l'acte  du  26 
avril  1855  constate,  du  moins  en  apparence,  une  créance  certaine, 
liquide  et  exij^ible  de  200,030  fr.;  —  Qu'à  la  vérité,  l'obligation  de 
100,000  fr.  du  16  février  1855  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères 
de  certitude,  puisqu'il  y  est  énoncé  que  cette  somme  doit  se  compo- 
ser des  avances  faites  ou  à  faire  ;  que  ce  litre  seul  ne  pouvait  peut- 
être  |)as  autoriser  nue  saisie,  mais  que  la  sai?ie  ayant  été  pratiquée 
pour  d'autres  sommes  liquides,  renonciation  du  titre  précité  ne  peut 
non  plus  vicier  la  poursuite;  —  Considérant  qi;e  lorsqu'il  se, ait  vrai, 
en  droit,  que  l'allégation  de  la  fraude  et  de  la  simulation  serait,  d'a- 
près l'art.  1319,  C.N.,  de  nature  a  arrêter  l'exécution  du  titre  im- 
pugné,  il  faudrait  admettre  (pie  celte  in)pu'alion  ne  devrait  avoir 
d'effet  que  du  jour  où  elle  est  produite,  et  que  cet  eflet  ne  pourrait 
remonter  au  jour  où  l'on  a  fait  u>af;c  du  litre  qu'après  que  son  annu- 
lation aurait  été  prononcée  par  la  justice;  que,  par  conséquent,  il  y 
avait  lieu  do  considérer  comme  val;:b!es  les  poursuites  faites  en  faveur 
de  ce  titre,  sauf  à  faire  statuer  sur  sa  validité  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges,  conformément  à  l'art. 728,  C. P.C.;— Considérant 
que  la  simple  description  par  Cohen  de  sa  dette  résultant  à  sa  charge 
des  titres  dont  Alliez,  Grand  et  comp.  sont  porteurs,  ne  peut  arrê- 
ter l'effet  de  ces  titres,  tant  qu'ils  n'ont  pa-s  été  démontrés  et  jugés 
sansvaleur; —  Considérant  cependant  que  la  fac  ilté  dont  peuvent 
user  Cohen  et  comp.  dejustilier  les  reproches  de  fraude  et  de  simula- 
tion qu'ils  font  aux  titres  qu'on  leur  op|»osc,  ou  bien  de  faire  réduire 
la  créance  (ju'onleur  réclame,  est  subordonnée  au  bien  ou  mal  fondé 
des  exceptions  invoquées  |)ar  le  défendeur;  —  Considérant  que  la- 
poursuite  eu  saisie  immobilière  constitue  une  véritable  in-lance  ju- 
diciaire qui  s'ouvre  entre  le  saisissant  cl  la  partie  saisie  par  la  coq- 
Stilulion  d'avoué,  que  l'art.  675  inq)0se,  à  peine  de  nullité,  au  saisis- 
sant, de  faire  dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  |>ar  la  dénonciation 
faite  à  la  partie  saisie  de  ce  même  procès-verbal  ;  —  Que  le  tribunal 
de  la  situatioQ  des  biens  est  saisi  de  celle  instance  par  la  force  de 
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celte  prcscrijilion  de  la  l.  i  ;  qu'il  siiil  que  toutes  les  «ctious  cier- 
Cécs  |)o.>téricnremrnt  a  la  saisie,  soil  par  la  partie  saisie,  suit  |>ar  le 
saisissant,  soitl  des  iiiciJciils  «ie  la  donKindc  |)riiicipale  ;  —  Que  la 
litispcndance  ne  petit  résulter  (|iic  d'une  demande  fuiinéc  devant  un 
autre  Iribnnnl  que  ceiiù  déjà  sai.si  d'une  demande  ayant  le  même 
objet; — Que,  datm  l'espcre,  la  demande  formée  par  Allit-Z  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  n'a  pas  le  m(}:ne  objet  que  la  de- 
uiandc  en  luillilo  de  suivie  foi  me  devant  ce  tribunal;  qu'il  n'y  a 
doue  pas  lili>pendancc  ;  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  reconnaître  de 
conncxitc  entre  les  deux  demandes  ,  puisque,  s'il  est  vrai  (jue  Cohen 
soulieut  qu'il  n'est  pas  débiteur,  ii  cause  des  vices  des  actes  qu'on 
lui  oppose,  la  demande  d'AHiez  n'a  pas^  de  son  propre  aveu,  pour 
objet  la  lifpiidalion  d'une  créance  fju'il  prêtent!  certaine,  mais  n'a 
été  formée,  selon  lui,  h  d'aoUes  fins  que  d'obtenir  la  conirainle  par 
corps  que  ne  lui  donne  nt  j)as  .^es  litres; — Qu'au  surplus,  quand  il  y 
aurait  litispendance  ou  conncïilc  en  pareille  matière,  la  demande 
formée  aj)rcs  coii|>  ne  pourrait  enlever  au  tribunal  saisi  de  l'inslance 
principale  en  nullité  de  saisie^  le  jiouvoir  de  prononcer  sur  cette  in- 
stance principale  ;  <|ue  ce  serait  au  contraire  uu  devoir  pour  le  tribu- 
nal devant  leciiicl  la  deuxième  demande  serait  portée,  de  la  renvoyer 
devant  le  tribui.al  chargé  par  la  loi  de  statuer  sur  toutes  les  demandes 
qui  se  ratl.aiienl  h  la  saisie  ;  —  Considérant  ([uc  l'atlribullon  s])cciale 
et  absolue  faite  |>ar  la  loi  de  la  conM;às.-.,'nce  de  tous  incident*,  soit 
en  la  forme,  soit  au  fond,  de  la  saisie  imiiiobilièrc  au  Iribiinal  de  la 
situation  des  biens,  j>révniil  sur  l'attribution  résullan»  de  l'élection  de 
douiicilc  faite  dans  les  actes  ;  que  dès  lors  le  tribunal  de  Dunkerque 
serait  encore,  sous  ce  rapport,  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
contcslalioii  de  ces  titres; — Considérant  que,  s'il  est  de  principe  in- 
contestable, (n  droit,  que  le  tribunal  civil  qui  a  la  j>lénitude  de  juri- 
diction po!:r  .'laUur  sur  des  matières  commerciales,  soit  qu'il  en  soit 
saisi  principalement  et  volontairemont  et  même  incidemment  à  une 
instance  puiemenl  civile,  cette  faculté  lui  e«l  interdite  lorsque  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  la  juridiction  d'exception  a  été  créée, 
invoque  l'incompélcnce  ratione  materiœ  el  demande  le  renvoi  de  la 
cause  devant  la  juridiction  exceptionnelle  ; — Que,  dans  l'espèce,  il  est 
certain  que  les  titres  qui  servent  de  base  à  la  saisie  ont  jiour  objet  des 
conventions  passées  entre  comuirrçanls  pour  des  actes  de  commerce  ; 
que  dè>  lors  les  contestations  soulevées  contre  les  titres  sont  défé- 
rées par  l'art.  631,  C.  comm.,  aux  tribunaux  de  commerce  ;  que  celte 
créance  constitue  à  l'égard  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  une 
incompélcnce  ratione  materiœ^  la  seule  qu'il  doive  reconnaître,  lors- 
qu'elle est  invoquée  ;  — Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  quant 
à  présent,  à  statuer  sur  la  demande  en  dommaj^es-iutéréts  de  Cohen  } 
—  Par  ces  motifs,  déclare  Alliez,  Grand  et  comp.  non  recevablcs  et 
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mal  fondes  dans  leur  décliiialoirc,  fundc  sur  la  Iili«pendancc,  la  con- 
nexité  et  l'allribulion  de  juridiclion  lésiillant  de  l'élection  de  domi- 
cile dans  les  acics  ;  se  déclare  compétent  comme  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  saisis  pour  prononcer  sur  tous  les  moyens  de  nullité, 
tant  en  la  forme  qu'un  fond,  proposés  ]>yr  Cohen,  sauf  toutefois  le 
moyen  du  fond  pour  lequel  il  serait  incompétent,  à  raison  de  la  ma- 
tière. En  conséquence,  déclare  Colicn  cl  comp.  non  recevables  et 
non  fondés  dans  leur  moyen  de  nullilc,  résultant  1°  de  ce  que  la 
laisic  aurait  clé  faite  en  vertu  du  jugement  du  7  mai  ;  2'  du  défaut 
d'autlienlicilé  et  de  forme  exécutoire  des  tilrcs  eu  vertu  desfpiels  la 
saisie  a  été  j)ratiquéc  ;  3"  du  défaut  de  délimitation  de  la  créance  au 
moment  de  la  saisie;  — Se  déclare  incompétent  en  raison  de  la  ma- 
tière pour  faire  droit  aux  moyens  de  nullité  fondés  sur  la  fraude,  la 
simulation  ou  le  défaut  de  cause  dont  les  titres  dont  se  prévaut  Alliez 
seraient  entachés  ;  —  Renvoie  Cohcji  devant  les  juges  compétent» 
pour  faire  statuer  sur  celte  contesialion  commerciale  de  sa  nature, 
surscoit  à  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  du  chef  de  la  valeur 
des  titres  jusqu'après  le  jugement  de  cette  contesialion  j  —  Surseoil 
égalcmenl  à  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
Cohen; — Compense  les  dépens. 

Le  7  juillet  1857,  Cohen  (il  avait  cessé  d'être  gérant  de  la  société 
dont  le  nom  social  était  maintenant  Thiébaut  et  comp.)  interjeta 
appel  de  ce  jugement;  mais  le  14  du  même  moi^  le  tribunal  de  la 
Seine,  statuant  sur  la  demande  introduite  devant  lui  par  MM.  Alliez, 
Grand  et  comp.,  condamna  Cohen  au  paiement  de  la  somme  de  300 
rEille  francs  avec  intérêts  à  partir  du  30  juin  1856. 

Alors  jtourvoi  en  règlement  déjuges  devant  la  Cour  de  cassation, 
qui,  j»ar  arrêt  du  16  décembre  1857,  a  jugé  (rue  le  tribunal  de  Duu- 
kerque  était  compétent,  et  a  renvoyé  la  cause  devant  la  Cour  de 
Douai.  Celle-ci  a  prononcé  comme  il  suit  : 

ARRÊT. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  règlement  de  juges  du  16 
décembre  dernier,  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  les  parties  à  pro- 
céder devant  la  Cour  impériale  de  Douai,  sur  l'appel  interjeté  par 
Cohen  et  comp.  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Diinkerque  du  26 
juin  1857;  —  Kn  ce  qui  touche  1"  le  chef  de  cette  sentence  qui  re- 
jette le  décliuntoire  que  les  intimés  fondaient  sur  la  litispendance,  la 
connexilé  et  l'attribution  de  juridiction  résultant  de  l'élection  de 
domicile;  2°  le  chef  [)ar  lequel  le  tribunal,  reconnaissant  sa  compé- 
tence, a  écarté  les  moyens  de  nullité  de  la  saisie,  tirés  du  ce  qu'elle 
aurait  été  pratiquée  en  vertu  du  jugement  par  défaut  du  7  mai  1857, 
de  titres  non  authenti(iues  ni  exécutoires  et  pour  mic  créance  non 
liquide  ni  exigible  ;  3°  la  compensation  des  dépens  ;  —  Adoptant  les 
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inolif^  des   premiers  jiij;cs  ;  —   En  ce  qui  loiiclie    la  disposilion   du 
iii"cmcnt  |)ar  lcf|ucl  le  Iribuiial  s'csl  déclaré  incoinpclenl,  à  raison  de 
1.1  malicre,  pour  apprécier  les  vices  dont  seraient  enlnclics    le»  tilre» 
invoqués  par  Alliez,  Grand  et  co'np.:  —  Attendu  que  le  tribunal  civil 
de   Dunkerque,  dans  le  ressort   duquel  est  située  l'usine  dont  l'ex- 
proprialiun  est  poursuivie,  ctail  cunipctenl  pour  statuer,  non-seule- 
niont  si:r  les  moyens  de  nullité  en  la  forme,  quant  à  la  régularité  de 
la  procédure,  mais  encore  sur  ceux   tirés   du  fond   même  du  droit; 
(|ur,  jut;c  «le  l'action,  il  l'clail  aussi  des  exceptions  proposées  ;  qu'il 
puisait  dans  l'arl.  728,  C.  I*.C.,  et  dans  la  plénitude  de  sa  juridiction, 
choisie   et   acceptée  par  les  jtarties,  le  j>ouvoir  de   prononcer,   alin 
d'apprécier  la  validité  do  la  saisie,  sur  toutes  les  questions  incidem- 
ment soulevées  devant  lui  ;  qu'il  devait  donc  retenir,  dans  son  entier, 
la  connaissance  delà  cause;  qu'il  a  méconnu  à  torl  sa  con)pclence,  et 
que,  ]>ar  consé(|uenl,  il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision  sur  ce  point; 
— Attendu  (pie  les  éléments  existant  au  [)roccs  permettent  à  la  Cour 
de  statuer  au   fond,  par  voie  d'évocation,  conformément  à  l'art,  473, 
C.P.C; — Attendu  (|ue  les  intimés  avaient  d'abord  fondé  leurs  i)our  • 
suitesen  expropriation  sur  des  titres  authentiques  qui  les  con.'tiluaienl 
selon  eux  ciéanciers  de  Cohen  cl  conq).,  de  deux  sommes  principales 
distinctes,  à  savoir  :  1°  de  200,000  fr.  pour  crédit  ouvert  et  réalisé  à 
leur  profit,    aux  termes  des  actes  notariés   des  13  juillet  1>^54    et 
26  avril  1853  ;  2°  et  de  100,000  fr.  montant  d'un  autre  crédit  ouvert 
par  acte  notarié  d-i  16  février  1855  ;  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  titre, 
qui  avait  pour  objet  des  avances  faites  ou  i\  faire,  les  intimés  recon- 
naissent aujourd'liui  que,  jusqu'au  rèj^lcment  du  compte  courant  qui 
s'en  est  suivi,  il  n'existe  point  de  créance  certaine  et  liquide  pouvant 
servir  de  base  à  une  saisie;  —  Qu'il  )  a  donc  lieu  d'examiner  seule- 
ment  le  caractère  de  la  première  créance,  et  de  déterminer  jusqu'à 
concurrence  de  ([uel  chiffre  elle  doit  être  admise;   —  Attendu  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  le  crédit  de  200,000  fr,  ouvert 
h  Cohen  et  comj».,  le  13  juillet  I8ôi,  s'est  réalisé  par  la  remise  à  eux 
faite  de  800  actions  des  mines  de  Sej)lèmes  ;   mais  (pi'on  ne   saurait, 
pour  fixer  la  somme  dort  ils  ont  réellement  prolité,  accejjler  le  chitlrc 
de  250  fr.,  valeur  nominale  de  ces  actions,  puisque  leur  dépréciation 
les  avait  fait  descendre  à  un  taux  très-inférieur  h  cette  somme;  qu'il 
convient    de  prendre  pour  base  l'indication  officielle  du  syndic  des 
agents  de  chanj^e,  et  de  réduire  à  200  francs  la  valeur  de  chacune  de 
ces  actioi\s,  conformément  au  cours  constaté  les  12  et  1 '<■  juillet  185 i, 
èjioque   du  contrat   passé  entre  les   parties,    sans  se  préoccuper  des 
éventualités  de  perle    ou  de    gain  rpic  les   variations   ultérieures  des 
cours  pouvaient  occasionner  pour  les  ap|)elants,  devenus  propriétaires 
de  ces  actions;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ces  derniers  ne  devaient  être, 
de  ce  chef,  considérés  débiteurs  que  d'une  somme  de  160,000  fr.;  — 
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Atfeiidii  que,  nonobstant  cède  réduction,  les  litres  de  créance  des 
JSjnilIet  1854  et  26  avril  ISriS,  ne  présentent  point,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  un  caractère  frauduleux  ou  usurairc  ;  —  At- 
tendu f|ue  les  intimés  ne  sont  pas  fondJ>  à  réclamer  la  somme  de 
10,000  fr.,  produit  des  coupons  des  actions  de  Se|>tèincs  par  ouï  re- 
mise aux  nj)pelants;  qu'en  effet,  ers  coupons,  dont  le  paiement  ne  de- 
vait échoir  que  deux  mois  plus  lard,  en  octobre,  faisaient  partie  inté- 
grante des  actions  elles-mêmes  et  formaient  un  dis  éléments  de  leur 
valeur,  d'après  le  cours  constaté  au  temps  du  contrat;  qu'ainsi  les 
appelants  détenteurs  des  actions  doivent  profiter  des  coupons  qui  s'y 
trouvaient  attachés  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  "la  somme  de 
160,000  fr.  produit  des  actions,  celle  de  8,000  fr.  versée  aux  ajtpclants 
par  les  iniimés,  dont  la  créance,  en  principal,  demcnrc  ainsi  lixéc  à 
168,000  fr.;  qu'ils  ont  droit  cgalemtnt  aux  intérêts  de  cette  dernière 
somme  à  partir  du  30  juin  1856,  jour  depuis  lequel  ces  inlcréls  sti- 
pulés au  contrat  ont  cessé  d'être  portés  au  compte  courant  des  par- 
ties ;  —  En  ce  qui  louche  les  20  actions  de  l'usine  des  ajipelants^  par 
eux  remises  aux  intimés:  —  Attendu  que,  d'après  les  documents  du 
procès,  ce  fait  doit  cire  considéré,  non  comme  une  Imn^nissidn  de 
valeur  devant  pécuniairement  profiter  aux  intimés,  soit  à  titre  de  sup- 
jdémenl  de  bénéfice,  ou  même  de  libéralité,  mais  plutôt  comme  une 
«orle  de  dépôt  destiné  à  leur  conférer,  en  leur  qualité  de  porteurs 
d'actions,  le  droit  de  participer  aux  délibérations  dans  le  conseil 
chargé  de  la  surveillance  de  l'usine;  qu'au  surplus,  l'offre  subsidiai- 
rement  faite  par  les  intimés  de  restituer  immédiatement  les  20  actions 
qu'ils  lienBent  à  la  disposition  des  appelants,  fait  évanouir  toute  dif- 
ficulté sur  ce  poiol  ; — En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  api)elants, 
à  fin  de  dommages-intérêts:  — Attendu  qu'une  telle  ))rélention  est 
inadmissible;  qu'en  effet,  si  les  intimés  ont  exagéré  le  chiffre  des 
obligations  donlils  se  prévalaient  d'abord,  il  n'en  demeure  pas  moins 
constant  que,  lors  de  la  saisie  par  eux  pratiquée,  ils  étaient,  en 
vertu  de  litres  authen'iques  et  exécutoires^  créntjciers  légitimes  d'une 
somme  liquide  et  exigible  de  168,000  fr.  en  principal;  qu'ils  ont 
donc  usé  de  leurs  droits  en  poursuivant  rcxproprialion  de  leurs  débi- 
teurs, et  que  ceux-ci  ne  doivent  attribuer  le  préjudice  dont  ils  se  plai- 
gnenl  qu'à  l'ineiécution  calculée  et  [>roloni;ée  de  leurs  engagements; 
—  En  ce  qui  concerne  le  crédit  de  100,000  fr.  ouvert  par  Alliez, 
Grand  et  comp.  à  Cohen  et  comp.  jiar  l'acte  authentique  du  16  fé- 
vrier 1855,  pour  avances  faites  ou  à  faire,  cl  dans  lequel  seront  com- 
pris divers  objets  de  réclamations  tels  fjue  frais  d'actes  <  t  autres  : — 
Attendu  qu'il  cet  égard,  il  y  a  compte  h  régler  entre  les  parties  et 
qu'à  défaut  des  éléments  nécessaires,  cel  apurement  ne  saurait,  ainsi 
qu'elles  le  reconnaissent,  cire  immédialcmenl  arrêté  ;  —  P.ir  ces  mo- 
tifs, confirme  le  jugement  aux  chefs  qui  rejellenl  le  décliualoirc  des 
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inlinK's  cl  Icj  moyens  de  iiullilc,  en  la  forme  proposée  contre  la  sai- 
•io,  el  (jiiaiil  auï  déj)eiis  ;  —  Iiilir:iie,  en  ce  que  le  tribunal  s'est  dé- 
clare inc(»in|»élent  pour  iipprécicr  les  litres  de  créance  cl  a  surfis  à 
elatnrr; — l'^oqiianl,  en  vertu  de  l'art.  '^73,  (^.l'.C,  déboule  lis  ap- 
pelants de  leur  demande,  lins  et  conclu.'-iuns  ;  uiainlient  la  sairie 
prali(|uéc  par  les  intimés  ponr  la  créance  résultant  à  leur  prolit  dei 
actes  aulhcnli(|ues  des  13  juillet  1  Soi-  et  "26  avril  1855,  mai-,  sculeinea  l 
jusqu'à  concurrence  de  l(i8,000  Ir.  et  des  intérêts  de  celle  sonme  à 
partir  du  30  juin  185(>  ;  ordonne  en  conséquence  la  continuation  de» 
poursuite»  en  saisie  immobilière  d';iprès  les  derniers  errements  ;  — 
Donne  acte  de  l'olfre  laile  par  les  intimés  de  remettre  aux  nppeliints 
ies  -iU  actions  de  leur  usine;  —  Déclare  les  ]>arties,  lou^  droits  res- 
pectivement réservés,  à  se  pourvoir  «insi  «ju'elles  aviseront  pour  le 
règlement  du  coaq)tc  courant  résultai. l  du  crédit  ouvert  par  l'acte 
notarié  du  16  lévrier  1855. 

Du  1")  mars  1858.— 1"  CI).— MM.  do  Moulon,  p.p.— Lenoèl 
(de  Paris),  Duliem,  av. 

Note.— I.  La  question  de  compétence  ne  pouvait  pas  rece- 
voir ;jiio  mitre  solution.  Voy.  conf.,  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Q.  2198,  §5,  et  ■:4l2  quinquies,  et  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, I.'  2,  p.  88,  noie  2;  Paris,  8  mai  1831  [J.  Av.,  t.  76, 
p.  282,  art.  107G). 

n.|Vtiv.  conf.,  Q.  2198,  S  4,  cl  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.  13,  note  3. 

III.  Tant  qtie  le  litre  n'est  pas  annulé,  il  est  présumé  valabie, 
et  raiinulatiou  <.'oit,  à  peine  de  déchéance,  en  èlro  demandée 
trois  jours  au  moins  avant  la  pubiicaiit.-n  du  cahier  des  char- 
ges. Voy.  Q.  2V22  (er  et  2i2ii  undecies-.  Formulaire,  t.  2, 
p.  111,  note  1. 

IV  et  V.  Il  n'y  avait  ni  litispendance  ni  connexité  dans  le  sens 
de  la  loi,   puisque  les  instances  n'avaient  pas  le  mêinc  objet. 


ARTICLE   3155. 
COUU  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Co^■TRAI^TE    PAR   CORPS.  — J{GEME>T     PAR    DÉFAUT. — OPPOSITIO:*.  — 

JfGEMKNT.— Huissier  commis.— Signification. 

Le  jugement  contradictoire  qui  déboute  de  ropposition  à  un 
jugement  par  défaut,  parlant  condamnation  par  corpx,  e:it  vala- 
blement signifié  avec  commandement  par  l'iiuinsier  déjà  commis 
pour  la  signification  du  jugement  par  défaut  (art.  780,  C.P.C.). 

(Julienne  C.  Fesneau). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'élait  prononcé  en  sens  con- 
traire ;  les  motifs  de  son  jugement  sont  ainsi  conçus: 
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Attendu  qu'il  résulte  des^  termes  des  art.  780  et  794,  C.P.C.,  que 
la  signilication  du  jufjement  qui  a  prononcé  la  conlrainle par  corps  ne 
peut  être  faite  que  par  l'huissier  commis  par  le  jugement  ou  par  le 
président;  que  celle  obligation  rcsullant  de  la  loi  est  de  rigueur,  et 
que  son  défaut  entraine  la  nullité  de  l'écrou  ; — Attendu  que  cette 
obligation  s'applique  à  chaque  jugement,  soit  qu'il  soit  par  défaut,  soit 
qu'ilailélé  rendu  sur  opposition,  et  que  la  cotiiuiission  d'un  huissier, 
qui  ue  s'applique  qu'au  jugement  lui-même,  ne  peut  autoriser  cet 
huissier  commis  à  signifier  le  jugement  |)oslérieur  de  déboulé  qui  ne  l'a 
pas  commis,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  survenu  une  ordonnance  pour  le 
commettre;  que  le  jugement  de  débouté  d'opposition,  en  ordonnant 
l'exécution  du  jugement  par  défaut,  ne  s'applique  qu'aux  condamna- 
tions elles-mêmes,  mais  qu'il  ne  peut  aller  jusque-là  de  faire  résulter 
des  termes  relatifs  à  la  signification,  ce  qui  n'a  pas  été  dît,  que  l'huissier 
commis  pour  signifier  ce  jugement  par  défaut  sera  également  commis 
pour  signifier  celui  dedéboulé; — \tleuduque  les  commissions  d'huis- 
sier, par  jugement  ou  ordonnance  du  président,  en  matière  de  contrainte 
par  corps,  soûl,  à  cause  de  la  gravité  et  de  l'importance  delà  matière, 
des  actes  sérieux,  des  appréciations  et  un  choix  parmi  les  officiers 
ministériels,  que  le  tribunal  ou  le  président  font  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  des  justiciables  ; — Attendu  que  ce  serait  ôter  aux  tribunaux 
et  aux  présidents  ce  devoir  et  cette  liberté  de  choisir,  et  aux  con- 
damnés une  garantie  que  la  loi  leur  accorde,  que  de  soustraire  cer- 
tains jugements  à  cette  signification  exceptionnelle,  et  qu'il  j>ourrait 
se  faire  que  l'officier  ministériel  commis  pour  la  signification  du  pre- 
mier jun'ement  n'eût  pas  été  choisi  pour  la  signification  du  deuxième, 
parle  tribunal  ou  le  président;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'huissier 
Havy,  commis  par  le  premier  jugement  du  16  janvier,  n'avait  pas 
qualité  pour  signifier  celui  du  iï  mars,  par  lequel  il  n'avait  pas  été 
commis  régulièrement,  etc. 

Appel  parle  sieur  Julienne, 

AnRÊT. 

La  Coun  ;  — Considérant,  d'une  part,  que  la  contrainte  par  corps 
a  pu  èlre  et  a  été  légalement  exercée  eu  vertu  du  jugement  par  dé- 
faut du  16  jaiivier,  puisque  l'obstacle  résultant  des  deux  oppositions 
successives  de  Fesneau  était  levé,  au  moment  de  son  exercice,  par 
les  deux  jugements  contradictoires  des  14  et  17  mars,  passés  en  force 
de  chose  jugée; — Considérant,  d'autre  part,  que  ces  deux  jugements, 
par  la  disposition  générale  qui  ordonne  l'exécution  du  jugement  du 
16  janvier  selon  sa  forme  et  teneur,  s'en  sont  approprié  toutes  les 
dispositions^  aussi  bien  la  condamnation  du  paiement  de  la  dette  que 
les  moyens  de  contrainte  et  d'exécution  ;  —  Qu'ainsi,  la  commission 
donnée  h  l'huissier  Havy  par  le  jugement  du  16  janvier,  pour  la  si- 
gnirication  et  le  commandement,  prescrits  par  l'art.  780,  C.P.C.,  a 
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^lé  viriiifllcnienl  ctcttdiic  aux  juj^cinetils  des  liel  17  mars,  qui  l'ont 
mniiitciiiic; — Que,  |>ar  suite,  les  si;;iiiQcalioii  et  commandement  du 
mifiiitlérc  de  riiuisficr  llavy,  du  15  avril  1856,  ré<;iilicr9  en  la  forme, 
»|iii  ont  précède  l'arrcslalioii  et  l'écrou  de  Fesiieau,  ont  salisfail  aux 
dispositions  de  la  loi; — Inlirme  ;  au  |)riiioi|ial  déboule  Fesneau  de 
sa  demande  en  nullité  du  commandement  et  de  Técrou  ([ui  Pont 
fiiivi. 

Du  IG  avril  1858. 

Note. —  l.a  même  opinion  s'induit  flt>s  considérations  qu 
ont  déterminé  mes  solutions  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile, 
Q.  2G30.  

ARTICLE    3156. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Saisie  immobilièke,— Bail. — Commandement. — Date   certaine. 

Les  baux  qui  nont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com^ 
mandement  tendant  à  saisie  immobilière,  peuvent  cire  annulés, 
si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent ,  quand,  d'a- 
près les  circonstances,  ils  impliquent  un  acte  de  [mauvaise  ad- 
ministration, ou  l'intention  de  nuire  au  résultat  de  l'adjudica- 
tion (an.  G8'»,  C.P.C.). 

(^Truniet  C.  Guedu.) — Jugement. 
LeTribci«al;  — Attendu  jque  l'art.  68i,   C.P.C.,    dispose    qu'en 
cas  de  poursuites  ininiobilières  les  baux  (|ui  n'auront  pas  acquis  date 
certaine  avant  le    commandement  pourront  cire  annulés  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  demandent  ;— Qu'il   résulte  du  texte  de  cet 
article  et  de  la  discussion   à  la(|uellc  il  a  donné  lieu,  lors  des  modi- 
iications  a|)porlccs  eu  cette  partie  au  Code  de  procédure  civile,  que, 
pour  que  l'annulation  puisse  être    prononcée,    il  n'est  pas  nécessaire 
<|u'il  y  ait  fraude  concertée  entre  le  j)rencur  et  le  saisi,  comme  cela 
serait  indispensable  d'après  les  termes  généraux  du  droit  sur  la  frau- 
de, et  qu'il  suilil  que  les  juges  reconnaissent,  d'après  les  circonstances 
dont  l'appréciation  est  lai>see   à  leurs  lumières,    que,   de  la  jtart   du 
saisi,  il  y  a  eu  maiivnise  adminislraliou    ou    inlenlion  de  nuire  au  ré- 
sultat de  l'adjudication; — En  fait,  attendu  (pie  le  bail  fait  par  Damicns 
à  Guédu  porte  la  date  du  5  se|)leu>bre  ;   qu'il   est  donc  |)ostéricur  de 
six  mois  au  commandement  tendant  à  saisie  ;  qu'il  n'a  d'ailleurs  été 
déclaré  que  |)ar  un  dire  additionnel  au  caliier  des  charges  du  4  dé- 
cembre, c'est-à-dire  la   veille  de  l'adjudication; — Qu'à  cette  époque, 
la  seule  qui  puisse  être  considérée   comme  la  date    certaine  du  bail 
Damiens  devait  s'abstenir  de  tout  acte  d'administration  qui  n'était  pas 
ndispensable; — Attendu  que  la  longue  durée  de  ce  bail,  la  nature  de 
a  location,  les  clauses  qu'il  renferme,  l'obligation  par  le  propriétaire 
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de  faire  cerlains  travaux  dispendieux  ,  l'aiilorisation  donnée  a«i  loca- 
taire d'établir  une  construction  dans  la  Cour,  font  de  ce  bail  une 
chose  nuisible  et  onéreuse  pour  la  propriété  et  étaient  de  nature  à 
éloigner  les  enchérisseurs; — Que  Guédu  et  Clérisse  n'ont  pu  ignorer, 
même  au  5  septembre,  date  donnée  au  bai! ,  quelle  était  la  situation 
de  Damiens,  et  ont  dû  comprendre  qu'ils  traitaient  avec  un  homme 
qui  n'avait  plus  la  disposition  pleine  et  entière  de  sa  chose  ;  — Dé- 
clare nul  cl  de  nul  effet  le  bail  consenti  par  Damiens  à  Guédu  et  Clé- 
risse^ et  les  condamne  en  tous  dépens. 

Du  20  mars  1858.— S"  Ch.— MM.  Piiissan,  frés.— Picard  et 
Maugras,  av. 

Note.  — Coiif.,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2*282,  et 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  29,  note  î.  Dans  l'ospèce,  il 
s'agissait  d'un  bail  de  20  années  qui  aurait  dû  être  transcrit 
pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers  (Loi,  23  mars  1855,  art.  2 
et  3).  

ARTICLE    3157. 

COUR  IMPÉRIALE  DE   NANCY. 

Dépens.— ÂvoDÉ. — Notaike. — Paiement. — Compétence. 

La  compétence  spéciale  de  Vart.  60,  C.P.C.,  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  les  frais  ne  sont  pas  demandés  par  l''<>fficier 
ministériel,  mais  par  la  partie  qui  les  a  payés  à  l'officier  mi- 
nistériel et  qui  veut  s'en  faire  rembourser  par  celle  qui  en  était 
directement  débitrice. 

(Stéquely  C.  Rohr). 

Les  époux  Rohr,  adjudicataires  d'un  immeuble  appartenant 
à  la  mineure  Siéqiiely  et  n'ayant  pas  payé  au  notaire  chargé  de 
la  vente  les  Trais  exposés,  ainsi  que  le  prescrivait  une  clause 
du  cahier  des  charges,  sont  assif.nés  par  le  tuteur  devant  le 
tribunal  de  leurdomicile  en  reniboursemer.t  de  ces  frais  payés 
à  leur  décharge  par  la  mineure  Stéquely.  30  déc.  1857,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Dié  en  ces  termes  : 

F>E  Tribunal; — Attendu  que  l'art.  60,  C.P.C.,  en  dis[)Osaiit  d'une 
manière  générale  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits, 

eu  non-seulement  pour  but  d'empêcher  que  ces  officiers  dont  le 
ministère  est  force  fussent  distraits  de  leur  service  par  la  nécessité 
d'aller  poursuivre  au  loin  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  par  leurs 
clients,  mais  a  eu  encore  en  vue  ,  d'une  part,  l'intérêt  général  qui 
exige  que  leurs  actes  restent  soumis  h  la  surveillance  et  au  contrôle 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  foi'Ctions  et  qui 
a  Bur  eux  le  pouvoir  disciplinaire,  et  d'autre  part,  l'intérêt  même  des 
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partie»  qui  ontiiu  avanliige  réel  h  être  jii<.'«}e9  par  le  Iribiinal  où  les 
frais  onl  élc  faits,  ituisqu'il  est  plos  en  situation  que  tout  autre  d'ap- 
|)rccier  en  connaissance  de  cause  si  ces  frais  ont  clé  faits,  puisqu'il 
est  plus  en  silualion  que  tout  autre  d'apprécier  en  conuiiissance  de 
cause  si  ces  frnis  ont  clé  réguliércnicnt  faits;  — Attendu  (pie  lc8 
mêmes  motifs  de  décider  subsistent  ,  lorsque  la  demande,  au  lieu 
d'être  formée  par  l'oflicier  ministériel  lui-même,  est  faite  par  un  co- 
obligé  au  paiement  de  ces  frais,  qui,  en  les  acquérant,  se  trouve  de 
plein  droit  subroge  aux  droits  de  l'oflicier  ministériclj  qu'admettre  le 
9j8lème  contraire,  ce  serait  évidemment  faciliter  aux  parties  les 
moyens  d'éluder  les  [)rescriptions  de  la  loij  —  Par  ces  motif-*,  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent  et  renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître. — Appel. 

ARBÊT. 

La  Cour; — Attendu  que  les  époux  l\ohr^  intimés,  se  sont  rendus, 
le  31  déc.  1848,  devant  M«  Maugcon,  notaire  à  Badouviilers,  commis 
par  le  tribunal  de  Lunéville,  adjudicataires  d'une  maison  et  d'un  jar- 
din sur  la  mineure  Stéquelj,  appelante  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du 
cahier  des  charges,  les  adjudicataires,  outre  le  prix  principal  de  leur 
adjudication,  devaient  j)ayer  comptant  les  frais  faits  et  à  faire  au 
marc  le  franc,  frais  dont  il  leur  était  donné  connaissance  au  moment 
de  l'adjudication; — .Attendu  que  les  intimés  n'ayant  pas  exécute  cette 
danse,  la  mineure  Sté(|ue!y,  coobligée  comme  partie  en  l'acte,  a  dû 
payer  le  montant  tant  des  frais  diis  au  notaire  personnellemeul ,  que 
ceux  que  celui-ci  avait  payés  h  l'avoué  qui  avait  |)rovoqué  la  licitatioii 
devant  le  tribunal  de  Lunéville;  qu'en  cet  état  de  choses  la  mineure 
Sléquely,  venderesse  des  immeubles  acquis  par  les  intimés,  avait  de 
son  chef  action  contre  eux  devant  le  tribunal  de  Saint-Dié,  tribunal 
de  leur  domicile,  tant  pour  le  recouvrement  du  prix  principal  de  la 
vente  que  pour  les  frais  et  accessoires  de  ladite  vente;  qu'il  tst,  eu 
elfel,  de  |)rincipe  que  l'accessoire  subit  le  sort  du  princij)al,  notam- 
ment quand  il  s'agit  de  compétence,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  60,  C.P.C.,  uc  faisait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  tribunal  de  Saint-Dié  se  reconnût  compétent  sur  une  de- 
mande en  paiement  de  prix  de  vente; — Attendu,  néanmoins,  que  ce 
supplément  de  prix  s'a|)pliquait  à  des  frais  judiciaires  dont  le  mé- 
moire taxé  a  pu  être  remis  au  notaire  Mangeon  lorsqu'il  a  payé 
l'avoue  de  Lunéville,  mais  n'a  j)as  été  produit  dans  l'instance  ac- 
tuelle; que  celte  taxe  devait  aussi  couquendre  les  frais  du  niilaire 
lui-même,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  réglée  et  allouée  (aux  termes  de 
l'art.  60  ci-dessus  dit)  que  par  le  tribunal  de  Lunéville,  devant  lequel 
les  frais  ont  été  faits;  qu'ainsi^  le  tribunal  de  Saint-Dié,  tout  en  re- 
connaissant sa  comj)étcncc  et  au  fond  la  légitimité  de  la  demande,  ne 
pouvait  pas  pourtant  préciser  le  chiffre   de  la   sonome  demandée  et 
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devait  se  borner  à  condamner  les  inlimés  à  payer  le  supplément  de 
leur  prix  de  vente  sur  la  représentation  à  eux  laite  de  la  taxe  réglée 
et  judiciairement  allouée  par  les  juges  conipétcn(sj — Attendu  qu'à  ce 
point  de  vue,  la  cause  peut  élre  considcrce  comme  en  élat  de  rece- 
voir une  décision  dcfinilive;  qu'il  serait  onéreux  à  toutes  les  parties 
de  renvoyer  au  fond  devant  un  aulie  tribunal;  que  c'est  le  cas  de 
faire  application  de  l'ait.  473,  C.P.C.; —  Par  ces  motifs,  a  annulé  la 
décision  des  premiers  juges,  et  statuant  au  fond,  condamne  les  époux 
Rohr  solidairement  à  payer  à  la  mineure  Stéquely  leur  part  propor- 
tionnelle dans  les  frais  judiciaires  et  accessoires  de  l'adjudication  qui 
leur  a  été  faite  le  31  déc.  1848,  devant  M*  Mangeon,  aux  intérêts  du 
montât  desdils  frais,  à  partir  du  jour  où  ledit  notaire  en  a  été  cou- 
Tert  jusqu'à  parfait  paiement,  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe, 
qui  leur  sera  représentée  dûment  réglée,  et  allouée  judiciairement  par 
les  juges  à  cet  effet  compétents. 

Du  10  mars  1858. — 2«Ch. — MM.  Rision,  prés.— Alexandre, 
l^'lav.  gén.  [conc.  contr.),  — Caiabclle,  Bernard,  av. 

Note. — En  rapportant  cet  arrêt,  la  Gazette  des  tribunaux, 
1858,  n"  9774,  du  29  juillet,  dit  que  la  jurisprudence  paraît  en 
général  contraire  à  cette  solution,  et  cite  Paris,  18  mai  1855 
(J.Av.,  t.  80,  p.  455,  arr.  2158);  2i  mai  1847  (t.  72,  p.  631, 
art.  292);  Caen,  22  fév.  18i8  (t.  73,  p.  613,  art.  577).  —  Ces 
arrêts  ne  me  paraissent  nullement  contraires  aux  principes  con- 
sacrés parla  Cour  de  Nancy,  qui,  d'après  moi,  sont  les  seuls 
applicables.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'action  n'était 
pas  difigée  parole  notaire,  mais  par  la  partie  qui  avait  payé  à 
la  décharge  du  débiteur. 


ARTICLE  3158, 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE. 

Ventb  jcdiciaibe  de  navibes. — Avoués.  —  Courtiers. — Attribu- 
tions.— Dommages-intérêts. 

Les  ventes  judiciaires  de  navires  doivent  être  faites  devant  le 
tribunal  civil  sur  la  poursuite  des  avoués  et  non  à  la  Bourse^  par 
le  ministère  des  courtiers.  —  Ces  derniers  ne  peuvent  procéder 
qu'aux  ventes  purement  volontaires,  et  l'on  ne  peut  pas  ranger 
dans  celte  catégorie  la  vente  faite  en  vertu  d'un  jugement  qui 
ordonne  la  licitation  d'un  navire,  à  moins  que  le  consentement 
de  toutes  les  parties,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ne 
convertissent  en  vente  volontaire  la  vente  qui  auparavant  pré" 
sentail  itn  caractère  judiciaire. 

[(Avoués  du  Havre  C.  Barbey,  Merville  et  Pipereau). 
Le  2V  janv.  1857,  MM.  Th.  Barbey  et  comp.,  oblinient  du 
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Iribiinal  do  commerce  du  Hnvrc  un  jnfjcmont  par  (léliiut  f.iiite 
do  conclure  contre  inndanie  de  Nietoi  f]ni  oidonnait  la  vente 
publi(]iie  par  licilaiion  du  Juo  ire,l//«/o,  ù  la  l)()ur>edij  Havre, 
et  par  le  niinislcie  d'un  courtier.  (]e  ju;;einent  i  resciivaii  en 
môme  temps  i'acctjmplissemenl  des  forn)alilés  voulues  par  la 
loi. 

Ce  jugement  l'ut  exécuté,  sans  opposition,  do  la  |)ait  de 
madame  de  Nietot. 

La  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  du  Havre  vit 
dans  ce  fait  un  cmpiéiemout  sur  ses  droits  et  préro[jaiives,  et 
elle  assi;;tia  en  conséi^tience  .M\F.  Tli.  Birbey  et  comp.,  et 
Mervilie,  courtier,  et  !\1.  Piperenu,  liuissier,  devant  le  tribu- 
nal civil,  |)()ur  les  faire  condamner  à  réparer  le  tort  qu'ils  lui 
avaient  causé. 

Le  liibuiial,  dans  lu  ju[^en;ent  soi.;i;nouseiTient  motivé,  a 
reconnu  aux  avoués  le  droit  exclusif  rie  procéder  aux  ventes 
judiciaires  des  bâtimenis  de  mer,  et  a  condamné  MM.  Th. 
Barbey  et  comp.,  et  M.  Mervilie,  courtier,  à  la  réparation  du 
tort  causé. 

[jugement. 

Le  Tbibcnal; — Attendu  que,  le  24  janv.  1857,  Tii.  Barbey  et  C*, 
ont  obtenu  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  ,  par  défaut  faute  de 
conclure,  contre  la  dame  de  Niclot  ,  un  ju<;emcnt  qui  a  ordonne  la 
vente  pnhli(|uc  par  licilation  du  navire  Atrato,  à  la  bourse  du  Havre, 
par  le  ministère  de  Alerville  ,  courtier,  en  prescrivant  que  celte  vente 
n'aura  lieu  qu'après  l'accomplissement  des  formalilès  voulues  par  la 
loi;  que  ce  jugement  a  tlè  d'ailleurs  exécute; — Attendu  cpie  la  cham- 
bre des  avoués  près  le  tribunal  croyant  remarquer  dans  le  fait  de 
Th.  Barhey  et  C" ,  qui  ont  sollicite  et  obtenu  ce  mode  de  vente,  de 
Pipereau,  huissier,  qui  a  fait  les  ])ublicalions,  et  de  Mervilie,  qui  a 
procédé  à  l'adjudication  ,  un  einpiélcmcnt  sur  les  droits  et  les  pré- 
rogatives des  avoués,  et  les  a  tous  assignés  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts;—  Attendu,  sur  la  lia  de  non-rr cevoir,  cpie  sans  doute 
la  chambre  des  avoués  aurait  pu  choquer  de  tierce  opposition  le  ju- 
gement du  24  janv.  1857,  qu'elle  considérait  comme  préjndiciant  à 
ses  droits  et  lors  duquel  elle  n'avait  pas  été  appelée  ou  rei)ré5entce, 
mais  que  le  non-exercice  de  cette  fjcullé  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'après  l'exéculiou  elle  puisse  réclamer  la  réparation  du  tort  qui 
lui  a  été  causé;  —  Attendu  au  fond  que  le  décret  du  28  ventôse  an  ix 
ayant  rétabli  les  courtiers  qui  avaient  été  supprimés  par  la  loi  de 
1791,  le  Code  de  commerce  reconnaît  l'existence  de  ces  agents  in- 
termédiaires et  en  cas  de  faillite  autorise  les  syndics  à  faire  faire  U 
vente  des  effets  et  marchandises  par  la  voie  des  enchères  publiques, 
par  l'entremise  des  courtiers  à  la  Bourse  (art.  74  et  586,  C.  comm.); 
mais  qu'en  même  temps,  ce  Code,  dans  ses  art.  197  et  suivants,  indi- 
XUl. — 2»  S.  6 
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que  les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la  saisie  cl  vente  for- 
cée des  navires,  cl  qu'en  ce  cas  c'est  le  tribunal  civil  qui  Joit  procé- 
der à  l'adjudication  publique,  par  l'entremise  d'un  magistral  désigné 
à  ccl  elFct; — Allcndu  fju'iin  décret  du  22  nov.  1841  décida  que  tes 
ventes  publiques  de  marchandises  à  la  Bourse  el  aux  ciiciières,  que 
l'art.  '186,  C.  comm,,  auloti<e  les  courtiers  à  faire  on  cas  de  faillite, 
pourraient  être  faites  |>ar  eux  dans  tous  les  cas  avec  l'autorisation  du 
tribunal  (ie  commerce,  donnée  sur  requête,  el  fiu'iui  autre  dL-cret  du 
18  avril  1812,  voulant  établir  une  ligne  de  dcraarcalion  enlre  les  fonc- 
tions des  cominissaircs-priscurs  el  celles  des  courtiers  de  commerce, 
prescrivil  la  rcdaclion  d'un  état  de  marchandises  donl  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  dans  certains  cas  autoriser  la  vente  à  la  Bourse 
et  aux  enchèrcii  par  le  ministère  des  courtiers  et  énonce  les  forma- 
lités de  ces  sortes  de  ventes  ; — Que  l'art.  3,  en  prescrivant  la  déclara- 
tion préalable  de  la  vente  au  greffe  du  tribunal  kIo  commerce  par  le 
courtier,  indi'[ue  le  cas  où  ce  mode  d'adjudication  peut  avoir  lieu  et 
assigne  par  cette  indication  à  ces  ventes  le  caracièrc  de  ventes  pu- 
rement volontaires; — Que  d'ailleurs  il  est  constant  que  l'état  prescrit 
l>ar  le  décret  de  1813  a  été  rédigé  sur  la  place  du  Havre,  et  que  les 
bâtiments  de  mer  sont  compris  dans  cet  état;  —  Attendu  qu'il  est 
évident,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  décrets  de  1811  et 
de  1812,  ai)plicables  aux  ventes  purement  volontaires,  ne  modiliaient 
en  rien  les  dispositions  des  art.  197  et  suivants  sur  les  ventes  forcées 
des  navires  ;  —  Mais  qu'entre  les  ventes  volontaires  des  bâtiments  de 
mer  qui  font  parlic  des  attributions  des  courtiers  par  suite  de  la  lé- 
gislation spéciale  qui  vient  d'être  analysée  et  les  ventes  forcées  que 
réglemente  le  Code  de  commerce,  viennent  se  i)lacer  les  ventes  judi- 
ciaires dont  le  tribunal  a  maintenant  à  s'occuperj  —  Qu'en  premier 
ordre  il  s'agit  de  ventes  (jui  ont  lieu  pour  règlement  de  succession, 
en  cas  de  bénélice  d'inventaire,  ou  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants,  ou  si  la  majorité  seule  des  héritiers  juge  la  vente  né- 
cessaire ;  qii'en  second  ordre  viennent  les  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs;— Attendu  que,  pour  le  mobilier  ordinaire  dans  ccb  divers  cas, 
les  formalités  j»rescrites  pour  la  vente  des  objets  saisis-exécutés  doi- 
vent être  observées  (art.  452,  805  et  826,  C.  N.,  943  el  989,  C.P.C.); 
—  Que  s'il  s'agit  de  barques  ,  chaloupes  el  autres  bâtiments  de  mer, 
du  port  de  10  tonneaux  et  au-dessous,  on  doit  se  conformer  à  l'art. 
620,  C.P.C;  que  tout  nalurellemenl  dès  lors  s'il  s'agit  de  bâtiments 
de  mer  jaugeant  plus  de  10  tonneaux,  c'est  aux  art.  201  el  suivants  du 
Code  de  commerce  qu'il  faut  recourir;— Attendu  que  celle  assimila- 
tion des  ventes  judiciaires  aux  ventes  forcées  résulte  même  des  dis- 
positions parliculières  du  Code  de  commerce;  que  la  vente  volontaire 
des  navires  ne  purge  pas  les  privilèges,  qui  sont,  au  contraire,  éteints 
par  la  vente  faite  enjuslice;  que  celle  expression,  vente  faite   en 
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jiislicc,  a  ni)  sons  braiiconp  plus  clcndu    que  celui  de  vente  forcée, 
vente  après  saisie; — Atlpndti,  à  la  vérité,  f|i)e  l'art.  052,  C.P.C.,   qui 
suit  pres'pie  iminédiateiMeni  l'art.  9i5,  dispose  que  si  toutes  les  par- 
lie»  sont  présentes,  majeures  et  d'accord,  et  qn'il  n'y  ait  aucun  tiers 
iiitcrc'sé  ,    elles    ne    seront    assujetties   à  ;iucune   des  formalilés  ci- 
deesMS  énoncées  ;    lesquelles   formalilés    son!  celles  des  voiitos  après 
saisie,  mais  que,  jinr  rentre,    on  doit  dire  que  ces   même»  formalités 
«ont  indispensables  ,   noD-seulcment   lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  mais 
encore   lorsrpie  les  intéressés    majeurs  ne   sont  ().is  présents  cl  d'ac- 
cord;— Attendu  qu'on  insiste  en  soutenant  que  toutes  les   parties  in- 
téressées dans  la  propriété  du  navire  Atrato  étaient  majeures  ;    qu'à 
la  vérité,  il  n'y  a  pas  eu  de  consenlemciil  formel  de  la  part  de  la  dame 
de  Nietot,  ni  à  la  limitation  du  navire,  ni  au    mode  de  vente  preecrit 
par  le  juj;ement  du  2'(  jnnv,  1857,  mais  que  celte  dame  n'a  pas  atta- 
qué le  jugement   cl  Ta  laissé  exécuter;  qu'elle  est  donc  absolument 
dans  le  même   cas  que   si  elle   avait   donné   son  consentement   à   ce 
mode  de  vente  ; — Allendu  que,  (|uclle  que  soil  la  puissance  d'un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  et  exécuté,  toujours  est-il  que 
la  partie  défaillante  doit   être  .issimiléc  à  la  partie  contestante  lors 
de  ce  jugement  ;  (|u'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  d'accord,  par  cela 
seul  qu'elle  est  condamnée  ;  que  la  condamnation  peut  bien  eni;cn- 
drer  un  lieu  de  droit  ayant  les  mêmes  (  ffels  que  la  convention,  mais 
que  ce  lien  de  droit  n'a  pas  la  même  orij^ine  ;  que  dans  le  cas  d  une 
con\enlion  il  y  a  accord,  c'est-à-dire  concours  de  deux  ou  plusieurs 
volontés  |iour  le  même  objet,  duorum  vel  plurium  in  idem  placitum 
consensus  ;  que,  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  accord,  mais  bien 
plutôt  contrat  judiciaire  ;  qu'il  suit  de  l'a  que,  dans  l'espèce,  la  dame 
de  Nielo  n'ayant  donné  son  consentement  ni  à  la  vente  sur  licitalion 
ni  au  mode  de  vente,  n'était  pas  d'accord  avec  Tli.  Uarbey  et  com- 
pagnie, qui  aussi  ne  pouvaient  demander  un  autre  mode  de  vente  que 
le  mode  légal,  c'csl-à-dire  celui  jjrcscrit  par  les  articles  201  et  suiv., 
C.  comm.;  qu'en  agissant  autrement,  ils  ont  fait  tort  à  la  corporation 
des  avoués  dont  le  ministère  est  requis  pour  ces  sortes  de  ventes; 
que  la  prononciation  du  jugement  n'a  rien  changé  à  la  position  après 
la  règle  factum  judicis  factum  partis  ;   qu'enfin  Merville ,  en  prêtant 
son  minislère  à  une  vente  qui  ne  rentrait  pas  dans  ses  attributions,  a 
également  causé  un  préjudice  aux  avoués  ;  que  ce  préjudice  doit  cire 
réparé  ;  —  Attendu,   quant  à  Pipereau,   qu'il  n'avait  pas  à  examiner 
j)i  le  mode  d'adjudication    qu'on   voulait    suivre   était  ou    n'était   pas 
régulier  ;  tpie,  requis  de  faire  un  acte  de  son  ministère,  il  devait  obtem- 
pérer à  cette  réquisition  ;  —  Attendu  que  le  recours  conclu  par  Th. 
Barbey  et  compagnie  contre  Merville  n'est  pas  admissible  ;  que  c'est 
î>  Th.  Barbey  et  compagnie  que  remonte  l'origine  du  préjudice  qu'il 
i'agit  de  réparer;  fjue  Merville   u'a  fait  (jue  coopérer  aux  actes  <|ui 
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l'onl  consommé;  —  Par  ces  molifs,  —  Statuant  en  premier  ressort  et 
matière  ordinaire,  renvoie  Pij>cre.iii  purement  et  simpleirient  de  l'ac- 
tion avec  dépens  sur  la  chamWrc  des  avoués,  condamne  Th,  Birbey 
et  compagnie  et  Merville,  en  60  francs  de  dommages-intérêts  envers 
ladite  cliambrc,  avec  dépens,  djns  les(|uels  n'entrent  pas  ceux  de 
Pipereau  ;  met  les  parties  hors  de  cause  sur  le  sur|)lus  de  leurs  ré- 
clamations. 

Du  li  juill.  1858. — MM.  Gansel,  prés. — Delange,  Peulevoy 
et  Levieux  père,  av. 

Note.  —  Ce  jugement  est  conforme  à  une  consultation  qui 
m'avait  été  demandée;  il  confirme  l'opinion  émise  dans  la  dis- 
sertation insérée  J.  Au.,  t.  73,  p.  257,  art.  4'i.3.  V.  aussi  For- 
mulaire de  procédure,  t.  2,  p.  831  et  suiv.,  et  l'arrêt  suivant. 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  que  le  tribunal  n'a  pas 
exactement  apprécié  la  responsabilité  de  l'huissier  qui,  dans 
l'espèce,  en  rédigeant  la  minute  du  placard,  avait  usurpé  les 
attributions  des  avoués.  —  Les  principes  ci-dessus,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  sont  applicables  au  cas  prévu  par 
i'art.  216;,  G.  comm. 

ARTICLE  3159. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 

Saisie-exécution.  —  Navire.  —  Compétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie  d'un  navire  (art.  620,  G.  P.  G.). 

(La  Medjidié  C.  Séguinaud  et  G«).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Attendu  que  Séguinaud  et  C,  de  Cette,  ayant  fait  saisir 
dans  le  |)ort  de  Marseille,  h  l'enconlre  du  vice-roi  d'Egypte,  le  vapeur 
de  Timsak,  par  eux  construit,  et  ce,  pour  avoir  paiement  des  som- 
mes qui  leur  restaient  dues  h  raison  de  cette  couslruclion  et  à  raison 
desquellesilsavaient  obtenu  jugement  de  condamnatio:i,  la  Compagnie 
égyptienne  de  navigation  les  a  fait  citer  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  pour  entendre  annuler  ladite  s:iisie  avec  dom- 
mages-intérêts ; — Que  sur  celte  demande  Séguinaud  et  C*  ont  eicipé 
de  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce; —  Attendu  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  des  juge- 
{ggiits-  —  Attendu  que  toutes  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu 
les  saisies  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  qui,  seuls, 
peuvent  être  investis  des  demandes  en  nullité,  sauf  à  surseoir  à 
statuer  dans  le  cas  où  la  solution  de  ces  demandes  présenterait  à 
juger  préalablement  des  questions  du  ressort  des  tribunaux  excep- 
tionnels; mais  qu'on  ne  saurait  directement  investir  un  tribunal   de 
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commerce  principalement  d'une  question  de  nullité  de  saisie- Oie 

c'est,  (lés  lors,  avec  raison  que  le  tribunal  de  conimcroc  de  Marseille 
s'est  déclare  incompétent  sur  la  demande  de  la  Com|)agtiie  é"y|.lieiiiie 
tendant  a  faire  aiumlor  la  saisie  du  Tinisak  ;  —  Attendu  que  vainc 
ment  devant  la  Cour  l';ippelant  se  prévaut  de  ce  que,  au  moment  de  la 
saisie,  le  Tirnsafc,  élant  prct  à  faire  voile,  élail  incessible;  que  c'est  là 
•in  uiojrcii  qui  n'est  nullement  justilié  ;  que  rai)|)claut  n'a  nullement 
prouvé  (pie  le  capitaine,  au  moment  de  la  saisie,  fût  muni  de  ses  ex- 
péditions |>our  son  vo|aj;e  ;  que  sa  demande  sondjie  impliquer  le  con- 
traire, puisqu'il  réclamait  en  première  instance  la  levée  des  oitposi- 
tions  faites  à  la  sortie  du  bateau,  tant  en  douane  qu'au  bureau  du 
port;  qu'au  surplus  ce  serait  au  tribunal  comi)étent  pour  connaître 
de  la  validité  de  la  saisie  à  apprécier  si  elle  a  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions légales;— Que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  juj^emcnt 
il  n'y  a  pas  lieu  à  évoquer  le  fond  ;  —  Met  l'appellation  au  nelint  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier 
cfTet. 

I)(i  10  mai  1858.—  Ch.  clv.  — MM.  Poulie-Emmanuel   n.  p 
—  ïhourel  et  Arnnud,  av.  m  •  p. 

Note.  —  Voy.  le  jugement  qui  précède. 


ARTICLE  3160. 

TUIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

Notaire.— Dépens.— Honoraires.— Compétence.— CoNciLiATiox.— 
Tribunaux. 

La  demande  en  paiement  des  déboursés  et  honoraires  dus  à  un 
tiotairc  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
devant  lequel  exerce  ce  notaire.  —  Cette  demande  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation  (arl.  (iO,  C.P.C.). 

(De  Coene  C,  Brouslin.)  —  Jugemknt. 
Le  Tribunal;— Attendu  qu'il  s'agit  d'honoraires  et  de  déboursés 
dont  le  demandeur  réclame  le  paiement,  du  chef  d'un  acte  de  son  mi- 
nistère ; — Attendu  que  semblable  demande  rentre  dans  les  allribu- 
tions  du  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  le  notaire  • 
que  cela  résulte  à  toute  évidence  de  l'art.  60,  C.P.C.,  combiné  avec 
le  Tarif  de  1807  et  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  —  Attendu  que  de  là  il 
suit  (pie  le  doclinatoirc  n'est  |)as  fondé  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir  : 
— ...  Attendu  que  l'art.  9  du  décret  du  KJ  fé.',  1807  dispose  que  les 
demandes  des  ofiiriers  ministériels,  c'est-à-dire  pour  ceui  qui  sont 
sujets  à  la  taxe,  et  par  conséquent  les  no'.aires,  seront,  lorsqu'il  s'agit 
de  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  instrumenté,  portées 
è  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  ; — Par  ces 
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molif?,  se  déclare  comiiétciit  ;  —  Rejette  la  iiii  <le  non-recevoir  pro- 
posée^ elc... 

Du  1"  mai  1858. 

Note.  —  C'est  ainsi  que  se  prononce  la  jurisprudence.  Voy. 
Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.276;  Cass.,  21  avril  iSïb  {J.Av., 
t.  67,  p.  459,;  Paris,  2i  juillet  1856  (t.  82,  p.  28,  art.  2570)  ; 
Formula  ire  de  jrrocédure,  I.  1,  p.  286,  note  1*. 


ARTICLE    3161. 

COUR  IMPÉRIALE  D\i  ROUEN. 

Inteuvemion.  — Appel.  —  Créanciers  chirographaires.—  Actiok 
résolutoire. 

Les  créanciers  chirographaires  de  l'acheteur  d'un  immeuble 
sont  non  rccevables  à  intervenir  en  appel  sur  la  demande  formée 
contre  lui  en  résolution  de  la  vente  de  cet  immeuble  (art.  466, 
C.P.C.). 

(Duhamel  C.  Jeannot). — Arrêt. 

La  Col'u; —  Sur  l'iiUervcnlion  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  466,  C.P.C,  aucune  iuterventiou  no  peut  être  reçue  en  cause 
d'appel,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  oj)position,  et  que,  suivant  l'art.  474,  une  partie  ne  peut  former 
tierce  opposition  à  un  Jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits^  qu'autant 
que  ni  elle  ni  ceux  (jii'clle  représente  n'ont  été  appelés  ;  —  Attendu 
que  les  intervenants  sont  créanciers  purement  chirographaires  de 
Duhamel,  et  sans  privilège  sur  l'immeuble  faisant  l'objet  de  l'action 
en  résolution  intentée  par  Ducreux;  qu'ils  ont  été  valablement  repré- 
sentés par  leur  débiteur  dont  la  défense,  dans  ladite  instance,  était. 
exempte  de  fraude  à  leur  égard  j  d'où  il  suit  que  Jeannot  et  consorts 
sont  non  recevables  dons  leur  inlervenlion,  etc. 

Du  k  fév.  1858. 

NoTii;.  —  C'est  i'.ipplication  pure  et  simple  de  l'art.  466, 
C.P.C.  Voy.  Lois  de  la  procédure  civile^  Q.  1680  ter^  Formul. 
deproc,  t.  1,  p.  223,  note  6. 


Prési- 


ARTICLK    3162, 

COUR  DE  CÂSSATIOrf. 

Jugement  par  défaut.  —  Huissier  commis.  —  Omission. 
DENT.  —  Ordonnance. 

Dans  le  cas  oii  un  jugement  par  défaut  ne  contient  pas  la 
commission  d\in  huissier  pour  sa  signification,  il  peut  être  sup- 
pléé à  celte  omission  par  ime  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal (art.  153  et  156,  C.P.C). 
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(Deluy  C.  S.uitcl.) — Arrêt. 
La  Cocn;...— Attendu  que  si  les  arl.  153  cl  15G,  C.P.C. ,  cli5ciil 
<]uc  le.*  jii^emcul!)  pc-ir  défaut  seront  gi^Ililié9  nux  dcr<-iillaiils  pir  un 
liui!*sier  commis,  ^^)il  par  le  (ribunal,  .«oit  parle  ju^c  du  domicile  de» 
dcl.iillniits  que  le  tribunal  aura  couiiiiiA,  celle  dit^pusilioii  ne  lait  point 
obstacle,  sou,"  ;>eiiie  do  imliilc,  à  ce  que,  le  tribunal  n'a3aal  pas  fait 
«elle  désij;natioii  dans  le  jugement  signifié,  elle  soit  fjile  par  le  pré- 
•^idcnt  seul;  —  r«<'j(i(e. 

lui  31  mai  1858. 

NoTfc'.  —  T(îIlo  csl  aussi  mon  opinion,  J.Av.,  t.  7.5,  p.  217, 
arl.  SiV,  ^  31,  que  la  Cour  de  Poitiers  a  consacrée  le  11  août 
1819  (J.  Av.,  (.21,  p.  -iS'O. 

ARTICLE    3163. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possESsoiRii;.  —  Enclave.  —  Passage.  —  Servitlde. 

Le  propriétaire  qui  jouit  d'une  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  peut,  dans  le  cas  de  troub'e  apporté  à  sa  jouis- 
sance^ intenter  une  action  possessoire  pour  le  faire  cesser  (art. 
683clsuiv.,C.N.). 

(Marcel  C.  Perlcl  et  Clément.)  —  Arrêt. 

La  Coun;  —  Attendu  que  si  les  servitudes  discontinues,  apparen- 
tes ou  nori  apparentes,  no  peuvent  s'acquérir  que  par  titre,  ne  jieu- 
vent  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  il  en  est  autrement  au  cas 
d'enclave,  la  possession  fondée  sur  l'enclave  reposant  sur  le  titre  le 
plus  puissant,  puisqu'il  est  consacré  par  la  loi  comme  un  etlot  irrésis- 
tible delà  iiéces.'ité;— Qu'en  maintenant  donc  les  sieurs  Perlel  et  Clé- 
ment dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  passage,  dans  la  jouissance 
duquel  ilsavaient  été  troublés  par  le  demandeur,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  apjilioalion  de  la  loi,  loin  de  violer  les  art.  G83,  68i  et 
G85,  C.  IN.;  —  Rejette. 

Du  5  janvier  1857. 

Note.  —  La  solution  qui  précède  me  paraît  de  (ouïe  évi- 
dence. 


ARTICLE  3164. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête  sommaire.  —  Témoins.  —  Notification.  —  Délai.  — 

Distances. 
Lexploit  de  notification  des  noms  des  témoins  qui  doivent 
ctre  entendus  dans  une  enquête   en  matière   sommaire,  doit,  à 
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peine  de  nullité,  contenir  entre  le  jour  de  la  notification  et  celui 
fixé  pour  l'audition  des  témoins,  outre  le  délaide  trois  jours, 
une  augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamètris  de  distance 
entre  le  domicile  de  la  partie  et  celui  de  son  avoué  ''art.  2GI, 
^i-ll  et  10J3,  G.  P.C.). 

(Laduranlie  6'.  Dubreuilli.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Altcndu  que  ,  de  la  combinaison  des  art.  413,261  et 
1033,  C.F.C  ,il  résulte  clairement  que,  parmi  les  formalités  rendues 
communes  par  le  premier  de  ces  textes  aux  enquêtes  sommaires  et  or- 
dinaires, celle  de  la  notification  h  la  partie  des  noms  des  témoins  est 
prescrite  à  peine  de  nullité;  que  celle  iioliiication  doit  avoir  évi- 
demment lieu  avec  le  même  délai  que  celui  de  l'assignation  pour  être 
présenta  l'enquête,  aux  termes  de  l'art.  261,  et  que,  d'après  l'art. 
1033,  les  délais  ordinaires  qui  sont  de  trois  jours  francs,  doivent  être 
augmentés  d'un  jour  par  trois  mjriamètres  de  distance;  — Attendu 
que  ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  contesté  que  la  noiilication  faite,  le  14 
juin  courant,  à  Ladurantie,  à  la  requête  de  Dubreuilli,  au  domicile 
de  son  avoué,  à  Bordeaux,  contenant  la  copie  des  noms  des  témoins 
que  ledit  Dubrcuil  se  proposait  de  faire  entendre,  ne  laissait  pas,  en- 
tre ce  jour  et  le  8  du  même  mois  lixé  pour  leur  audition,  iiu  délai  suffi- 
sant, à  raison  de  ce  que  ledit  Ladurantie,  ainsi  que  les  témoins  désignés, 
sont  domiciliés  à  plus  de  trois  m^riamètres,  et  qu'aucune  augmentation 
de  délai  n'était  donnée  à  raison  de  cet  éloignement;  qu'il  suit  de  là 
que  l'enquête  sommaire  prescrite  par  l'arrêt  préparatoire  du  20  mai 
dernier  est  frappée  de  nullité  dans  son  principe;  qu'il  ne  saurait  y 
être  procédé,  et  que  c'est  avec  raison  que  Ladurantie  en  a  demandé 
la  nullité  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  eilet  l'enquête  commencée  par 
Dubreuilli. 

Du  8  juin  1858. 

Note. — Voy.  Conf.^  Lois  de  la  Procéd.  cio.,  Q.  14.86  bis. 


ARTICLE   3105. 

COUR  DE  RIOM. 
Jugement.— Signification.— Tiers.— Taxe.— Frais  frustratoires. 
La  signification  d'un  jugement  faite  à  une  personne  qui  n'y  a 
pas  été  partie,  mais  qui  peut  être  intéressée  à  en  connaître  l'exis- 
tence, est  frustratoire,  et, par  conséquent,  ne  doit  pas  être  admise 
en  taxe  (art.  443  et  suiv.,  C.l'.C). 

(Dufaud  C.  Baduel).  —  Arrêt. 
La  Coca  ;  —  Considérant  qu'aux  termes   des  art.  443  et    suiv., 
C.P.C.,  les  jugements  et  arrêts  ne  doivent  être  signifiés  qu'aux  par- 
ties qui  y  ont  figuré,  et  que   les  avoués  en  cause  u'ont  mandat  que 
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pour  celle  fti;;tiiûcation  ;  (|uc,  loin  do  supposer  obligaloire  la  signi- 
Hculion  vis-h-vis  des  tiers,  les  art.  548  cl  550,  mcmc  Code,  élablis- 
seril  un  loiil  aulrc  mode  pour  leur  en  fai:c  connaître  l'exislence  et 
la  force  exécutoire;  —  Considérant,  des  lors,  que  c'est  niai  à  propos 
et  sans  droil  qu'ont  été  faites  les  si^^nilicalions  indi(|uées  en  l'art.  35 
de  l'clat  de  frais  alloue  aux  époux  IJaducl  contre  Léonard-François 
Dufaud,  et  f|uc  c'est  le  cas  d'en  ordonner  le  retranchement;  —  Par 
ces  motifs,  — Reçoit  Léonard-François  Dufaud,  partie  de  I>ainy, 
opposant  à  l'exéculoirc  de  dépens  décerné  contre  lui  le  12  juillet 
dernier,  et  j  faisant  droil,  ordonne  rpie  dudil  étal  de  frais  sera  re- 
Irancliéela  souinie  de  1 ,490  fr.  35  c,  portée  en  l'art.  35,  cl  condamne 
les  époux  IJaduel  aux  frais  de  l'incident. 

Du  10  août  1858. 

Note.  — C'est  là  un  principe  dont  la  jurisprudence  a  fait 
quelquefois  l'application.  Vov.  Renues,  3  déc.  18i0  (J  Av., 
t.  61,  p.  580);  Cass.,  18  juin  185G  (t.  82,  p.  181,  art.  2638). 


ARTICLli    3166. 

COUR  IMPKUIALE  DE  PARIS. 
Ai(BiTR\(iE.  — Ai'i'Ei..  —  Amiable  compositeur. 
La  sentence  rendue  par  un  arbitre  amiable  compositeur  n'est 
pas  susceptible  d'appel  (art.  10 10  et  1019,  C.P.C.j. 

(Debains  C.  Novel). 

Ln  sieur  Dobains,  néf^ociant  h  Paris,  était  en  instance  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  avec  son  ancien  as- 
socié le  sieur  Novel.  La  conlesiation  fui  renvoyée  devant  un 
arbilrc-ra|)porleur  cbarf;é  d'entendre  les  parties.  Le  sieur 
Debains  cbargea  son  Iniissier,  M«  H...,  de  le  représenter  de- 
vant l'arbitre-rapporteur,  et  bu  donna  mandat  de  le  conslituer 
amiable  compositeur.  L'arbitre  nommé  amiable  compositeur 
statua  et  (il  [)erdre  le  procès  au  sieur  Debains.  Ce  dernier  crut 
pouvoir  appeler  de  cette  semence  j  et  ce  fut  l'huissier  B...  qui 
sifjniHa  l'acte  d'appel. 

Devant  la  Cour,  deux  exceptions  furent  opposées  par  l'in- 
timé k  l'appelant  :  la  première,  tirée  de  l'incap-.icité  de  l'huis- 
sier qui,  ayant  été  mandataire  dans  raffaire,  n'avait  |)u,  par 
analogie  des  (lis()osilions  de  l'art.  06,  C.P.C,  instrumenter 
pour  son  mandant;  la  seconde,  tirée  d(' ce  que  l'arbitre  ayant 
étéconstiiué  amiable  compositeur  parles  parties,  l'appel  de 
sa  sentence  devait  être  déclaré  non  recevable. 

AniiÊT. 

La  Coim;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  ca- 
ractère conféré  à   l'arbitre  par  le  compromis  :  —  Considérant  qu'en 
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constituant  l'arbitre  amiable  compositeur  ,  les  parties  ont  implicite- 
ment et  nécessairement  renoncé  à  se  pourvoir  par  appel  contre  la 
sentence;  —  Qu'en  effet,  les  amiables  compositeurs  sont  autorisés, 
non-seulement  à  négliger  les  formes  de  la  procédure,  mais  encore  à 
juger  contrairemcist  aux  règles  du  droit  ;  —  Considérant  que  ce  pou- 
voir excessif  ne  pouvant  être  transmis  aux  juges  du  deuxième  degré 
par  le  seul  fait  de  l'sppcl,  et  ceux-ci  avanl  le  devoir  exprès  d'ap|)li.iuer 
les  règles  de  droit,  il  en  résulte  qu'ils  ne  sauraient  réviser  une  sentence 
rendue  dans  des  condilioni  d'approciatioii  ([ue  la  loi  de  leur  institu- 
tion leur  interdit  et  auxqtielles  les  partie*  ont  entendu  soumettre  la 
décision  du  litige;  —  Sans  (pi'ii  soit  besoin  de  statuer  sur  la  Hn  de 
non-reccvoir  tirée  de  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  ;  —  Déclare 
l'aj)pel  non  rcceviible. 

Du20janv.  1859.— 2«Cli. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  i'arrèt  ci-dessus 
ne  présenlait  aucune  difïicuîlé.  V.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Q.3296  j  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  372,  note  T;  J.Av., 
t.  73,  p.  569,  art.  U94.,  g  30  ;  Besançon,  8  déc.  1856  (t.  83, 
p.  188,  art.  2950). 

La  Cour  de  Toulouse  s'est  cependant  prononcée  en  sens 
contraire. 

Une  seconde  question  était  soumise  à  la  Cour,  qui,  accueil- 
lant la  prenjière  fin  de  non-rccevoir,  n'a  pas  eu  à  s'en  occuperj 
il  s'agissait  de  savoir  si  l'huissier  qui,  dans  V'.  cou? s  d'une  in- 
stance ou  d'une  poursuite,  a  reçu  mandat  de  représenter  son 
client  d'une  manière  soit  générale,  soit  spcciaie,  a  capacité 
pour  instrumenter  à  la  requêto  de  ce  client  dans  l'affaire  en 
litige.  Voici  comment  s'expriment  à  ce  sujet  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  des  Huissiers,  1859,  p.  53  : 

«  Le  plus  souvent,  l'huissier  accepte  de  son  client  mandai  de 
le  représenter  en  justice  de  paix,  en  conciliation  ou  dans  les 
faillites  j  cessera-il  par  là  de  pouv(*ir  hiire  des  actes  de  son 
ministère  dans  les  affaires  où  il  n'a  reçu  qu'un  mandat  plus 
ou  n^oius  limité.^  Telle  était  la  question  soulevée  devant  la 
Cour.  On  voit  qu'elle  a  bien  soti  importance.  Un  seul  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  14  oct.  1815,  consacré,  du 
reste,  par  un  arrêt  de  rijet  de  la  Cour  de  cassation,  a  décidé 
l'affirma ilvc.  I!  a  jugé  que  l'huissier  qui  a  accepté  un  man- 
dat général  et  spécial  de  son  client  pour  suivre  un  procès  ne 
peut  instrumenter  dans  ce  proies.  Cette  seiitence,  que  M.  Dal- 
loz  traite  de  bien  rigoureuse,  se.'a-t-elle  ap;  licahle  en  cas  de 
mandai  limité  comme  en  cas  de  mandat  général?  M.  l'avocat 
général  Piiget  l'a  ainsi  pensé  dans  ses  conclusions;  mais, 
cfimme  nous  l'avons  dit,  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  résoudre 
la  question.  » 
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J'ajoute  <iiie  la  prohibition  ;i  lluiissicr  d'iuslrumonli  r  pour 
son  niiindanl  a  rté  élablie  dans /es  Août  de  la  Proccduic  civile, 
O.  .'îîJT  bis,  et  qu'elle  résulte  d'i/ue  manière  tri  s-explicile  d'un 
arrri  de  la  Cour  de  eassalion,  du  li  mats  18ô'i  {J.Av.,  t.  79, 
p.  302,  art.  1798),  portant  (|u'un  lunssier,  chez  lequel  domicile 
a  été  élu  ne  peut  pas  ^e  sigtiilier  à  lui-même,  à  ce  domicile, 
(les  actes  laiis  par  lui  à  la  reipiôie  il'un  fiers. 


ABrir.i.i:  31 G7. 

TRIBUNAL  CIVIL  DL  CMARI-KUOI  (Belgique:. 

Exploit.—  Dath.  —  Mois. —  Omission.— Copie.  —  Huissier. —  IS'ul- 
LiTÉ.  —  Responsabilité. 

Est  nul  l'exploit  d'ajournement  dont  la  copie  signifiée  ne  porte 
pas  rindicalion  du  mois  de  la  signification  et  (jui  ne  contient 
aucnne  cuonciation  de  nature  à  réparer  cette  omission  dont 
l'huissier  instrnmentaire  qui  l'a  commise  est  responsable  envers 
le  requérant  (an.  Cl  et  1031,  C.P.C.). 

(Quirini  C.  Touf^iiies  et  Dessent.)  —  JuGEMiiNX. 
LkTbibu.nal; — Attendu  que  la  copie  de  l'ajouiiiemeiit  inlroductif 
d'instance  qui  a  été  iai^s  'c  aux  défendeurs  ne  contient  pas  la  mention 
du  mois  dans  lequel  cet  exploit  a  été  si^iiilié  ,  et  qu'elle  ne  renferme 
non  plus  aucune  énonciation  (|ui  puisse  suppléer  à  ce  défaut  de  men- 
tion;—  Attendu  qu'à  la  vérité  l'original  de  cet  exploit  mcutioiuic  qu'il 
a  été  donné  le  5  mai  1855;  mais  qu'il  c«l  de  principe,  reçu  on  docirine 
et  en  jurisprudence,  qti'on  matière  d'exploit  la  copie  lient  lieu  d'ori- 
ginal au  défendeur,  et  que,  par  suite,  l'irréiiularilé  de  la  copie  n'est 
pas  couverte  par  la  régularité  de  l'originnl;  que  les  vices  qui  se  ren- 
contrent dans  celle-là  entraînent  donc  la  nullité  de  celui-ci;  que  ce 
princjpc  est  fondé  en  raison  sur  ce  que  le  signifié  ne  coiuiall  pas  l'ori- 
ginal de  l'exploit,  mais  seulement  la  copie  qui  lui  en  est  remise  et  qui 
doit  con^later  à  ?es  jeux  l'accomplissement  de  la  part  de  l'huissier  de 
toutes  les  formalités  présentes  par  la  loi  à  peitie  de  nullité  ;— Attendu 
que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  veut  iiiduirc  du  concours  de  cer- 
taines circonslanci  s  que  les  défendeurs  n'ont  pas  pu  se  méprendre  sur 
la  date  dudit  ajournement  ;  qu'en  eflTel,  il  est  encore  de  principe  que 
les  cxploi's  doivent  se  suflirc  à  eux-mêmes;  que  c'est  dans  ces  actes 
qu'on  doit  trouver  la  preuve  que  toutes  les  formes  ont  été  observées; 
—  Attendu  (\u^  dans  l'espèce  la  scidc  comparaison  de  l'original  et  de 
la  copie  de  l'ajonriiem -nt  précité  démontre  .■»  suffisance  que  I;;  nullité 
en  est  imjiutable  à  feu  l'huissier  Dessent;  —  Par  ces  motifs, —  Déclare 
nul  l'ajo:irn(  inenl  inlroductif  d'instance  prcmenlionné  ;  en  consé- 
quence, déboute  le  demandeur  de  son  action  à  l'égard  des  défendeurs 
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et  le  coudamne  aux  dépens  envers  eux  ;  et  statuant  sur  le  recours 
exercé  par  le  demandeur  contre  les  héritiers  Dessenl,  condamne  ces 
derniers  à  garantir  le  demandeur  de  toutes  les  conséquences  qui 
pourront  résulter  pour  lui  de  la  nullité  dudit  exploit  ainsi  qu'aux 
dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause  et 
aux  dommages-intérêts  à  libeller  par  la  suite. 

Du  11  juin  1858. 

Note.  — Jurisprudence  consiante.  Voy.  Loisde  la  Procédure 
civile,Q.  284.  Lyon,  11  juillet  1848  {J.Av.,  t.  74,  p.  36, 
art.  614,  §  10);  Af>en,  3  janv.  1853  (t.  78,  p.  181,  art.  1486); 
Cass.,  3  déc.  1856  (t.  82,  p.  286,  ari.  2C86). 


ARTICLE   3168. 

COUR  IMPÉRÏ.\LE  DE  RIOM. 

ExpLOiT.— Remise. —  Locataire.— Voisin. —  Exception.— Avoué. — 

Constitution. 

Est  nul  Cexphit  dont  la  copie  a  été  remise  à  vn  locataire 
qui  na  pas  signé  Voriginal  comme  voisin,  et  cette  nullité  peut 
être  proposée  après  la  constitution  d'avoué  sajis  réserves  à  ce 
5u;ef  (art.  68  et  173,  G.P.C.}. 

(Murât  C.  Cély). 

Le  19  juin  1858,  le  sieur  Murât  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  comuierce  de  Riom,  du  10  mai  précédent, 
qui  l'a  condamné  à  payer  au  sieur  Cély  l.i  somme  de  1598  fr. 
97  c.  pour  prix  d'une  vente  de  bois  qui  lui  a  été  consentie  par 
ce  dernier.  L'exploit  d'appel  constate  que  l'huissier  a  parlé  à 
la  personne  du  sieur  Fourvel,  pour  le  sieur  Cély,  sans  aucune 
autre  désignation.  —  Sur  cet  appel,  le  sieur  Cély  a  comparu  et 
constitué  avoué.  Par  conclusions  signifiées,  il  a  demand'é  la 
nullité  (le  l'exploit,  en  souienanl  qu'il  n'était  pas  justifié  que 
Fourvel,  qui  habite  la  même  maison  que  lui,  mais  qui  n'était 
ni  son  parent  ni  son  serviteur,  eut  signé  l'original,  et  que,  au 
surplus,  nieniion  que  sa  signauire  y  avait  été  apposée  n'avait 
pas  été  faite  sur  la  co[iie,  ce  qui  était  contraire  aux  disposi- 
tions des  art.  6S  et  70,  G. P.C. 

ARRÈr. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  C.  P.  C, 
l'huissirr  chargé  de  la  noiilication  d'un  exploit,  qui  ne  trouve  au 
domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  doit 
remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'original;  que  si  ce  voisin 
ue  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huisïier  doit. remettre  la  copie  au  maire 
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ou  h  l'adjoiiil  de  la  commune; — Coiisideranl  qu'aux  Icriiirs  de  Tiirl.TO 
du  inciiic  Code,  les  formalités  de  l'iin.  68  soiil  prcsciilcs  à  peine  de 
nullilé;  —  Coiisidéraiil  que  l'ex|>loil  de  nolilicatiou  d'.i|>i»el,  du  19 
juin  1858,  a  clé  laissé  parlaul  à  Fourvel  ;  —  Que  l'liuii.!,i(  r  ircxplique 
pas  si  Fourvcl  est  parent  ou  serviteur  de  Céij,  ou  s'il  est  son  voisin; 
qu'il  est  dés  à  présent  établi  pour  la  Cour  qu'il  n'est  ni  parent  ni 
serviteur;  —  Qu'en  aduieltant  qu'il  soit  locataire  de  Ccly,  il  devrait 
être  considéré  comme  voisin,  cl  ,  par  suite,  devait  élre  appelé  à  si- 
gner l'oi  i;;inal;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  Ccly  ail  comparu; 
qu'il  fallait  bien  qu'il  couipai  ni  pour  se  prévaloir  de  la  lin  de  non- 
rccevoir  qui  lui  est  ouverte  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
l'exi>loil  du  19  juin  1858,  par  suite,  l'appel  non  rccevuble,  etc. 
Du  lï  fiée.  1858.  —  3^Ch. 

Note.  —  La  nullilé  iJoit  élre  on  elïel  prononcée  dans  ce  cas, 
parce  (juc  le  localairc  n'est  ni  parent  ni  serviieur,  qu'il  nepeul 
élre  considéré  que  comme  voisin  cl  qu'en  celle  qualité  il  doit 
signer  l'original.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  360.  36'2, 
3G7  el  368  ter. 

La  présence  de  la  partie  et  la  conslilulion  d'un  avoué  ne 
convrenl  pas  les  nullités  d'exploit.  \'oy.  Lois,  Q.  739  bis^ 
§§  7  et  8;  Formulaire  de  Procédure,  t.  l,  [).  5V,  n.  1. 


ARTiCLE    3169, 

TRII5UNAL  CIVIL  DE  GAND  (Belgique). 

Office.  —  Société.  —  Notaire.  —  Greffier. 

Si  les  fonctions  inhérentes  d  la  qualité  de  titulaire  d'un  office 
ne  peuvent  pas  être  mises  en  société,  il  en  est  autrement  des 
émobiments  et  bénéfices  que  procure  l'exercice  de  ces  fonctions. 
Ainsi  un  notaire  et  un  greffier  de  justice  de  paix  peuvent  sti- 
puler le  partage  chaque  fin  d'année  des  produits  des  deux 
charges. 

(Van  de  Wallyne  C.  Sabot).  —  Jugement. 
Le  Tiublnal;  —  Allendu  que  la  convention  reconnue  entre  parties 
a  eu  pour  objet  non-seulement  le  partage  des  émoluments  et  béné- 
Dces  du  notaire  Van  de  Wallyne  connue  tel,  ainsi  que  les  a()poinlC'- 
n^enls  et  émoluments  de  Sabot,  comme  greffier  de  la  junlice  de  |>aii 
et  plus  tard  les  bénélices  et  omolumcnls  de  Sabot  comme  notaire, 
mais  aiis'i  tous  les  autres  bénélices  <[u'ils  pourraient  (aire  en  dehors 
de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu  qu'il  convient  d'établir  une  disiinclion 
entre  la  mise  en  société  des  fonctions  elles-mêmes  et  les  émoluments 
et  bénélices  (pii  en  résultent;  (jue  s'il  est  certain  (pi'un  fonctionnaire 
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public  ne  peut  mettre  eu  société  les  i)0'ivoirs  qu'il  tient  de  ses  fouc- 
lions,  il  CH  est  tout  autrement  des  éuioluuieuls  cl  béoélices  q  l'il  peut 
réaliser;  que  c'est  là  une  |>r()[>riélé  dont  il  peut  disposer  et  à  laquelle 
il  peut  donner  la  destination  cin'il  j-iije  convenable;  qu'il  est  constant 
que  pareille  convention  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'ordre  j)ub!ic  ou 
à  la  morale;  —  Attendu  que  l'eniçagemenl   conclu   entre  les  auteur» 
des  parties  tend  purement  et  simplement  au   partage  ,  à  la   (in  de 
chaque  année,  de  tout  ce  que  chicun  d'eux  aura  gagné  séparément; 
qu'ainsi,  tout  en  agissant  chacun  dans  le  cercle  de  ses  devoirs  et  sans 
être  entrave  ni  gêné  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  le  cours 
de  l'année,  les  deux  par'ies,  h  la  Tin  de  l'année,  font  une  masse  de 
tout  ce  qu'elles  ont  pu  gagner  et  elles  le  i)arlagent   en   deux  parts 
égales;  — Attendu  que  celle  convention  ,  loin  d'avoir  une  cause  illi- 
cite, tend  à  écarter  ks  inconvénients  qui  s'attachent  à  la  concurrence 
simultanée  et  souvent  trop  active  de  deux  foiictionnaircs  habitant  la 
même  localité  et  ayant  des  attributions  communes,  etc. 

Du  10  mai  1858. 

Observations.  —  La  jurisprudence  française  n'approuve 
pas  ces  conventions.  Si  nn  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  13  mars  1856  {J.Av.,  t.  81,  p.  2V7,  art.  2339), 
confirmé  par  !a  Cour  de  Paris,  le  21  février  1857  (t.  82, 
p.  133,  art.  2607),  paraît  favorable  à  l'opinion  consacrée  par 
le  jugement  qu'un  vient  de  lire,  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  -'ans  l'espèce,  d'une  vérilable  société,  mais 
d'une  simple  participation  aux  bénéfices.  Les  société.^  ont  été 
proscrites  par  arrêts  des  Cours  de  Paris,  k  fév.  1854-  (t.  79, 
p.  kkl,  art.  1866),  et  de  Bordeaux,  '26  août  1856  (t.  82, 
■p,  196,  art.  26i8).  C'est  aussi  en  ce  sens  qu  >  se  prononcent 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1859,  p.  65,  où 
ils  s'expriment  en  ces  termes  : 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  la  distinction  consacrée  par 
le  jugement  qui  précède;  car  la  mise  en  société  enlrc  deux 
officiers  ministériels  des  émoluments  ou  bénéfices  qu'ils  ont 
réalisés  dans  l'année,  peut  donner  lieu  à  une  action  en  révi- 
sion de  comptes,  et  conduire,  par  conséquent,  les  associés  à 
s'immiscer  dans  les  fonctions  de  chacun  d'eux,  et  cette  im- 
mixtion est  contraire  à  l'ordre  public.  11  sullit  qu'elle  soit 
possible  pour  faire  obstacle  à  la  société  dont  il  s'agit.  Nous 
croyons  donc  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Gand  l'a 
déclarée  valable. 

«  La  distinction  qu'il  propose  est,  du  resle,  repoussée  par 
la  doctrine  et  la  jurispruilence.  V.  Encyclopédie  (/e<  Huissiers, 
2^  édit.,  t.  Zi,  \°  Huissier^  n°'  \\k  et  suiv.  Addc  aux  autorités 
qui  y  sont  citées  en  faveur  de  la  nullité  do  la  société  formée 
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entre  deux  officiers  minisiériels  ou  entre  un  officier  minis- 
tériel et  un  tiers  pour  le  partage  des  béni  fic.-es  ;  Uolîand  de 
Villargues,  lUpeitoire  du  Aotarùit^ 'i'  édil.,  l.  1^%  v"  Asso- 
ciation (le  l\ot(iiics,  n"»  8  (.'t  suiv.-,  Orillard,  Coiniiélencc  du 
tribunal  de  commerce,  n°  Î3G3  ;  Bédarriile,  Des  Sociélcs^  n»  25. 
—  V.  cependant,  en  sens  contraire.  Dard,  Des  Offices,  j).  328 
et  suiv. 

«  L;i  nullité  de  cotte  société  résulte  également  d'une  décision 
du  3  fév.  1837,  p;ir  huiiielle  le  ministre  de  la  justice  a  rcfu-éde 
proposer  la  noininnlion  à  une  ctiarge  de  notaire,  qui  était  (h;- 
mandée  en  vertu  d'un  traité  renier  manl  une  stipulation  dépar- 
tage des  Ijcnéficcs  entre  le  cédant  et  un  prédcces>(;ur  du  ccdanl 
et  le  camlidat  :  «  Atiendu,  y  est-il  dit,  qu'il  est  contraire  à  la 
considération,  à  rindépeiulance,  i'i  la  moralité  du  nulariat 
que  (!elle  profession  soit  exercée  par  association  ;  qu'ainsi  lo 
notaire  titulaire  se  II  ouverail  placé  sous  le  contrôle  et  l'in- 
fluence de  son  associé  dans  des  actes  et  une  direction  qui  ne 
doivent  être  le  ré.-ulîat  que  de  sa  seule  volonté.  » 

«  Si  des  associations  |)i)ur  les  charges  d';igenl  de  chinge  se 
foi  ment  tous  les  jouis,  cl  :onl  tolérées  par  le  Gouvernement, 
c'est  une  exception  qui  s'explique  [)ar  la  nature  des  fonctions 
d'agent  de  cl. ange,  dont  l'élément  principal  est  csîenliellemcnl 
commercial.  » 

ARTICLE    3170. 
TRirîUNAF.    CIVH.  DE  LA  SKINt:. 

Saisie-Exécution.  —  Eiff.ts  jiodiliers.  —  Fils.  —  JIlre.  —  Re- 
vendication, 

Sont  valablement  saisis  tes  effets  mobiliers  à  l'usage  du  dé' 
biteur  trouvés  dans  la  chambre  (ju'il  occupe  dans  l' appartement 
loué  par  sa  mue,  alors  même  que  celle-ci  prétend  que  ces  ejj'ds 
ont  été  achetés  et  payés  par  elle. 

(De  Bonneval  C.  Ferenbach). 

Le  sieur  Ferenoach,  tailleur,  et  créancier  pour  fournitures 
d'iiabi  lemenl  du  sieur  de  IJonneval,  a  obtenu  contre  ce  der- 
nier un  jugement.  Lorsque  l'Iuiissier,  char;;é  d'exécuter  ce  ju- 
gement, en  procédant  à  une  saisie-exécution,  s'est  présenté 
au  dondcile  du  dt  biteur,  la  dame  de  Donneval  lui  en  a  refusé 
rentrée,  en  préleiidont  que  son  fils  demeurait  cliez  e'ie,  et 
que  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  son  ap|)arlemeni  lui  appjr- 
tenait.  L'huissier  a  alors  requis  l'assistance  du  comniissalro 
de  police,  en  présence  duciuel  il  a  saisi  dillerents  objets  mo- 
biliers se  trouvant  dans  la  chambre  du  sieur  de  Bonneval.  La 
dame  df  Bonneval  a  immédiatement  revendiqué  ces  objets,  en 
se  fondant  sur  ce  qu  ils  avaient  été  achetés  et  payés  par  elle. 
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{JCGEMENT. 

Le  Teibcnal; — AUendii  que  les  clfels  revendiques  par  la  deman- 
deresse ont  été  saisis  dans  la  chambre  de  son  fils:  qu'ils  sont  à  l'usage 
personnel  et  exclusif  de  ce  dernier,  qui  en  avait  la  possession;  — Qu'à 
la  vérité,  l,i  comtesse  de  Boiincval  allègue  que  les  factures  ont  été 
délivrées  en  son  nom  et  qu'elle  en  a  paye  le  montant;  —  Attendu  que 
celte  allégalion,  fùt-ellc  com|)lctemcnt  vraie,  il  on  résulterait,  en  fait, 
la  preuve  d'une  libéralité  de  la  mère  envers  le  fils,  et,  en  droit,  la 
transmission  de  la  propriété  à  titre  de  donation  ;  —  Par  ces  motifs, 
—  Déclare  la  comtesse  de  Bonncval  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
revendication  et  l'en  déboule  ;  ordonne,  en  conséquence,  la  continua- 
lion  des  poursuites  et  coiidauine  la  veuve  de  Bonneval  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1858.  —  Chambre  des  vacations. 

^'o■rE.  —  Celle  décision,  basée  sur  rappréciation  des  faits 
de  la  cause,  ne  peut  offrir  matière  à  difficulté. 


ARTICLE    3171. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps.  —  Sauf-conduit.  —  Société.  —  Faillite. 
—  Gérant.  — Créanciers  personnels. 

Le  sauf-conduit  accordé  au  gérant  d'une  société  en  nom  col- 
lectif déclarée  en  faillite,  en  sa  qualité  de  gérant,  ne  fait  point 
obstacle  à  son  arrestation  en  vertu  de  jugements  obtenus  contre 
lui  par  ses  créanciers  personnels. 

(Spinelli  et  C*=  C.  Aube). 

Le  sieur  Aube  était  gérant  d'une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  sociale  Aube,  Gérard  et  C^.  —  Les  sieurs  Spi- 
nelli et  O,  banquiers,  ont  prêté  au  sieur  Aube,  personnelle- 
ment, une  somme  (le  7,6i0  fr.  —  Depuis,  la  société  Aube, 
Gérard  et  C«=,  a  été  déclarée  en  état  de  faillite,  —  Les  sieurs 
Spinelli  et  C>,  non  payés  de  leur  créance,  ont,  eu  verlu  de  ju- 
gements réguliers  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  fait 
procéder  à  l'arrestation  du  sieur  Aube.  —  Celui-ci  a  opposé 
le  sauf-conduit  qui  lui  a  été  délivré  comme  gérant  cle  la  société 
Aube,  Gérard  et  C%  et  s'est  fait  conduire  devant  le  juge  des 
référés  pour  faire  prononcer  sa  mise  en  liberté. 

Le  25  nov,  1858,  ordonnance  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  arrestation 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  sieur  Aube. 

Appel  par  les  sieurs  Spinelli  et  C*. 
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AuniiT. 
La  lîouii;  —  En  ce  qui  toiiclic  l'<-ip|>cl  inlcrjelc  par  Spinclli  el  C*  de 
l'ordoiiiiaiïce  de  référé  rciiJue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  le  "25  nov.  1858:  —  Considér.inl  <|uc  S|>incHi  el  C«  ne  se  pré- 
•enlcnl  pus  coinnic  crt;iiicicrs  de  la  soi  iélc  Aube,  (jcr;ird  cl  C,  mais 
eoniine  créanciers  d'Aubé  persouncileincnt,  cl  en  vcrlu  des  deux  juge- 
iHcnls  rendu?  pcrsonncllcinonl  coîilre  lui;—  Qa'Aubé  n'a  pas  clé  dé- 
clare personiiclUineiit  en  (aillitc  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à 
opposer  aui  poursuites  de  SpincUi  cl  l>,  à  lin  d'arrcslalion  de  la  per- 
sonne de  leur  débiteur,  le  sauf-conduit  du  12  oct.  1858,  qui  ne  lui  a 
été  accordé  que  comme  membre  de  la  raison  sociale  Aube,  Gérard  et 
O,  déclarée  seule  en  f.iillile;  —  Iniirine  ;  —  Dit  que  les  poursuites 
commencées  à  lin  d'arrcslalion  seront  conlinuécs. 

Du  13  janvier  1859.  —  3"  chambre. 

Observations.  —  Ccttc!  décision  a  provoqué  do  la  paît  de 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Jluissieys,  1859,  p.  74,  des 
reflexions  (jui  mo  paraissent  avoir  beaucoup  de  {;ravilc.  Elles 
sont  ainsi  conçues  :  «  La  décision  résuilanl  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède n'est  itoint  exemple  de  difTicuUés.  La  conlrainle  par 
corps  n'est,  eu  elTel,  (pi'un  moyen  coëroiiif  employé  pour  obli- 
ger leiiébiieur  à  se  libérer.  Or,  la  faillite  plaçant  sous  la  main 
du  syndic  t(Mit  l'aclif  personnel  du  failli,  même  lorsqu'elle  a 
été  prononcée  contre  lui  en  qualité  de  gérant  d'une  société  en 
nom  collectif,  on  se  demande  comm(;nt  le  failli  pcui  se  li- 
bérer envers  ses  créanciers  personnels  pour  des  causes  étran- 
gères ù  la  société.  II  semble  donc  que  la  conlrainle  par  corps 
soit,  dans  celle  circonstance,  un  moyen  de  coercition  inutile. 
Cela  élant,  el  le  législateur  n'ayant  pu  autoriser  l'emploi  d'une 
mesure  extrême,  comme  celle  de  la  conlrainle  par  corps, 
alors  qu'elle  est  sans  objet,  n'était-ce  pas  le  cas  d'opposer  le 
sauf-conduit  à  l'arrestation  opérée  à  la  requête  de  créanciers 
personnels?  Dailleurs,  comment  concilier  cette  arrestation 
avec  l'état  do  faillile?  Le  sauf-conduit  peut  avoir  été  accordé 
au  gérant  jiour  le  mcllre  à  même  de  rendre  des  services  au 
syndic,  à  la  faillite,  en  concourant  personnellement  à  la  réa- 
lisation de  l'actif  de  la  société  et  ii  celle  de  son  actif  personnel. 
L'arrestation  délriiirail  alors  l'cflet  du  sauf-conduil,  sans  au- 
cun avaniage  même  pour  les  créanciers  personnels  du  {;eranl. 
Il  nous  par.iît  donc  au  moins  impossible  de  considérer  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  comme  consacrant  une  régie  absolue. 
Enfin,  esl-ce  que  la  faillile  d'une  société  en  nom  collectif 
n'entraîne  pas  aussi  la  faillile  personnelle  du  gérant  de  celte 
RQciélé,  ainsi  que  cela  a  élé  plusieurs  fois  décidé'?  Dès  lors,  on 
ne  puut  considérer  le  sauf-conduit  accordé  au  gérant  comme 
XIII.— 2«  s.  7 
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sans  effet  à  l'égard  de  ses  créanciers  personnels,  qu'en  n'accep- 
tant pas  celle  jurisprudence,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  des 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  V.  Encyclopédie  de» 
Huissiers^  2«  édit.,  l.  3,  V  Contrainte  par  corps,  i\°  34Î,  et  t.  '*, 
V»  Faillite,  n"  158  et  suiv.  » 


[article  3172. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

Succession.  — Vente  de  meublis. — Administrateur  provisoire. — 
Officier  larNiSTÉRiEL.  —  Choix. 

L  administrateur  provisoire  d'une  succession  litigieuse  a  h 
droit,  à  V exclusion  des  héritiers,  de  choisir  l'officier  ministé- 
riel qui  procédera  à  une  vente  de  meubles  judiciairement  ordon- 
née, bien  que  cette  vente  doive  être  opérée  à  la  requête  collective 
des  héritiers. 

(Colleville  et  Aubrée.)  —  Arrêt. 

La  Coun;...  —  Considérant  que  le  tribun;;!  a  ordonné,  par  son 
jugement  du  31  mai,  que  le  mobilier  mort  et  vif,  ainsi  que  les  récolte» 
dépendant  de  la  succession  et  de  !a  société  d'acquêts,  seraient  ven- 
dus publiquement,  et  que  les  parties  sont  d'accord  pour  que  le  prix  à 
provenir  de  ces  ventes  soit  versé  par  l'officier  ministériel  qui  y  [)rocé- 
dera  directement  à  la  dame  Lecreps,  pour  le  montant  de  ses  fermages, 
et  que  le  surplus  soit  consigné  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalious; 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  à  cet  égard  que  sur  les  points  de  savoir 
à  la  requête  de  qui  ces  ventes  auront  lieu  et  par  qui  l'officier  ministé- 
riel sera  choisi;  que  régulièrement  c'est  à  la  requête  des  ayants  droit, 
c'csl-à-dirc  à  la  requête  collective  de  la  veuve  et  des  héritier» 
Colleville,  que  ces  ventes  doivent  avoir  lieu,  mais  que  c'est  à  la  pour» 
suite  et  diligence  de  l'administrateur  provisoire,  qui  étant,  jusqu'à  ud 
certain  point,  responsable  de  l'officier  ministériel  quiy  sera  préposé, 
doit  avoir,  par  cela  même,  le  droit  de  le  choisir;  que  d'ailleurs  il  n'a 
été  rien  articulé  contre  celui  qui  avait  été  primitivement  indiqué;  — 
Par  ces  motifs,...  dit  que  le  mobilier  mort  et  vif,  ainsi  que  les  récolle» 
dépendant  de  la  suceession  Colleville  et  de  la  société  d'acquêt» 
ayant  existé  entre  les  époux,  seront  vendus  publiquement,  dans  le  jylu» 
bref  délai  possible,  à  la  requête  de  la  veuve  el  des  héritiers  Colleville, 
et  à  la  diligence  du  sieur  Aubrée,  maintenu  comme  administrateur 
provisoire,  lequel  choisira  l'officier  ministériel  qui  devra  y  ])rocéder; 
dit  que  le  prix  de  ces  ventes  sera  versé  directement,  par  i'officier  in- 
slrumentaire,  à  la  dame  Lecri'|)s,  jtiscpi'a  concurrence  de  sa  créance, 
et  que  l'excédant  .sera  déposé  à  la  caisse  des  consignations... 

Du  14  juin  185  8.  —  1"  chambre. 
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Note.  C'est  A  la  diligence  de  radminislraleur  que  lii  vente 
doit  èliv  faite;  il  est  responsable  do  sa  {îoslion  j  il  doit,  par 
suite,  avoii  le  droit  de  choisir  l'olficier  minisléiicd  (  hargé  d'y 
procéder.  Voy.  par  ana'ogio,  Lois  de  la  Pioc.  civilCy  Q.  3157, 
en  ce  qui  concerne  le  tuteur. 


ARTICLE  3173. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Saisie-f.xécutio.— Vente.—  Opposition. — Faii mie.-  IIcissier. — 
Sursis.  —  Responsabilité. 
L'opposition  à  la  vente  de  meubles  saisis,  formée  entre  les 
mains  de  l'huissier  chargé  d'y  procéder  et  non  dénoncée  au  sai- 
sissant, n'entraîne,  s'il  est  passé  outre,  aucune  responsabilité  de 
la  part  de  ce  dernier  auquel  aucune  fraude  7i'esl  imputable,  mais 
l'huissier  peut,  si  la  vente  cause  un  dommage  aux  opposants,  être 
actionné  en  dommages-intérêts  sans  que,  d'ailleurs,  une  opposi- 
tion basée  sur  une  demande  de  déclaration  de  faillite  puisse,  en 
principe,  être  considérée  comme  emportant  obligation  de  surseoir 
à  la  vente  (art.  608,  C.P.C). 

(Couillard  C.  Blot  et  Dngripon.)  —  Arrêt. 
La  Cocb;  —  En  ce  qui  touche  la  dame  Riot  :  —  Alteiulu  que  la 
tente  des  meubles  Lcboncher  3  clé  faite  les  3  et  4  août  1856,  à  la  re- 
quête de  la  dauie  veuve  lilot,  sa  créancière,  et  avec  le  consentement 
du  débiteur;  que  l'opposition  à  ladite  vente,  de  la  part  de  cerlaint 
créanciers,  n'ayant  pas  été  signifiée  à  la  veuve  I5lot,  celle  dame  a  pu 
«ser  de  son  droit,  sans  (pie  cet  exercice  légitime,  exempt  de  tout 
concert  frauduleux  au  préjudice  des  autres  créanciers,  soil  de  nature 
h  donner  lieu  à  aucune  action  contre  elle,  quels  qu'en  aient  été  le» 
résultats  h  l'égard  des  tiers;  —  Quanta  Dngri|)on  :  —  Altcudu  que 
l'opposilion  à  la  vente,  qui  lui  a  été  «igniliée  le  2  août  avec  assigna- 
lion  m  n  féré  pour  le  4,  à  l'efFel  de  voir  dire  qu'il  serait  sursis  h  la 
vente  annoncée  pour  le  3,  était  de  nature  à  compromettre  gravement 
les  intérèls  de  la  dame  RIot,  sa  cliente;  que  celte  opposition  était 
fondée  sur  la  demande  de  mise  en  faillite  formée  contre  Leboucher 
par  certains  créanciers,  et  sur  laquelle  assignation  était  donnée  pour 
le  4  ;  «jue  l'art.  450,  C.  Cnmm.,  attache  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  un  effet  suspensif  des  actes  d'exécution  do  la  part  du  proprié- 
taire, .»ur  les  objets  mobiliers  servant  à  l'exploilalion  du  commerce 
de  îOf)  locataire  failli,  mais  que  le  même  effet  n'appartient  pas  à 
la  simple  demande  de  mise  en  faillite  ;  que  dans  de  pareilles  cir- 
constances Dugrijion,  en  passant  outre  h  la  vente  le  3  août,  nonob- 
»lbni  l'opposition,  n'a  pu  le  faire  qu'à  ses  risques  et  périls,  il  est 
vrai,  mais  qu'il  ne  saurait  être    considéré  comme  a^ant  méconnu  lei 
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devoirs  de  sa  profession,  sauf  !e  recours  |)cr8oniiel  coiilre  lui  de» 
créanciers  opposaiils  en  cas  de  préjudice  résultant  des  actes  consom- 
més au  niéj)ris  de  leur  opposition  contenant  assijçnalion  en  référé; — 
Attendu  que,  loin  <]u'il  soit  prouvé  que  la  venle  reprise  et  terminée 
le  4  août  l'ait  été  au  mépris  de  l'ordormancc  sur  référé  rendue  le 
même  jour  et  ordonnant  le  sursis  à  la  vente,  le  seul  rapprochement 
des  heures  et  des  distances  sufîit  pour  démonîrer  le  contraire  ;  qu'en 
effet,  l'intervalle  qui  sépare  les  Andeljs  de  Flenr)-sur-Andelle  ne 
permet  pas  que  l'ordonnance  sur  référé  ail  été  connue  dans  ce  der- 
nier endroit  assez  tôt  pour  arrêter  la  venle,  et  que  ce  grief  relevé 
contre  Dugripon,  se  confond.ml  par  là  même  avec  celui  ci-dessus 
discuté,  ne  peut  entraîner  contre  ledit  huissier  des  conséquences  dif- 
férentes;— Attendu  qu'il  est  constant  i)0ur  la  Cour,  que  la  vente  du 
0iobilier  a  été  faite  dans  des  circonstances  plus  avantageuses  que  si 
elle  eût  été  opérée  après  une  mise  en  faillite  ;  que  la  valeur  attribuée 
par  le  sjndic  au  fonds  de  commerce  dont  il  prétend  que  l'on  a  rendu 
la  venle  in)possiblc,  est  évidemment  exai^érée,  mais  que  d'ailleurs  elle 
disparaissait  complètement  dès  là  que  le  bail  n'étant  ni  aulhentique 
ni  sous  seing  privé  avec  date  certaine,  le  propriétaire  reprenait  son 
immeuble  et  enlevait  ainsi  le  moyen  da  continuer  l'exploitaiion  do 
l'hôtel  du  Commerce  dans  les  lieux  loués;  que  l'appelanl  ne  justilie 
donc  d'aucun  préjudice; — Attendu  que  la  partie  qui  succoudie  doit 
être  condamnée  aux  dépens; —  Par  ces  motifs,  —  A  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant  ,  ordonne  que  ce  dont  est  aj)pel  sortira  efTel, 
et  condamne  l'appelant  h  l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  le» 
parties. 

Du  23  janvier  1858. 

Note.  —  Voy.  J.Av.,  t.  82,  p.  647,  ar(.  2859,  un  arrêt  de 
la  Cour  do  Rouen,  du  9  fév.  1858,  et  la  remarque. 

En  principe,  l'opposition  à  la  vente  n'est  permise  quo  de  la 
part  des  tiers  qui  revendiquent  la  propriété  des  meubles  saisis; 
tous  autres  n'ont  que  la  voie  de  l'opposition  sur  le  prix. 


ARTICLE    3174^, 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SELNE. 

Dépens.—  Frais.—  NoiAinE.—  Honoraires.— Action.— Solidarité. 

Bien  qu'une  clause  d'un  acte  authentique  ait  mis  les  frais  de 
toute  nature  à  la  charge  de  l'une  des  parties j  le  notaire  a  une 
action  solidaire  contre  chacune  d'elles  en  paiement  des  frais  et 
honoraires  qui  hn  sont  dus. 

(Vivien  C.  Thuvien). 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  notaire  a,  par  ia  nature  môme  de 
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ges  fondions  et  parce  qu'il  a;;il  dans  l'intérôt  commun  des  par- 
lios,  une  nciion  sulidniro  coiiiro  cllos.  Dans  une  situ.'ilion  s"m- 
ljIal)U',  lo  mémo  droit  iipparluMii  aux  avoués.  (N'oy.  Loin  de  la 
Procédure  cicile,  Q.  b  M  .  l.a  clause  qui,  dans  l'acte,  [)urte  que 
les  frais  scroni  a  la  cliarj>[e  de  l'uiu!  des  pariies  n'e>t  valable 
d'une  nlani^re  absolue  (pi'à  l'égard  de  ces  mêmes  piriies.  Pour 
le  notiiire,  elle  < onstiiue  une  simple  indicalion  qu'd  doit  sans 
doute  utiliser,  mais  qui  ne  «aurait  le  lier  lorsque  la  [jartie  dé- 
signée ne  paie  pas. 

C'est  ce  que  le  iribiir.a!  de  l.i  Seine  a  déciilé,  le.  18  novembre 
1857,  dans  une  espèce  que  lo  Bulletin  des  Huissiers^  1859, 
p.  33,  rcj)roduil  en  ces  termes  : 

On  croit  (]uelquerois  que,  lorsque,  dnns  un  acte  reçu  par 
un  notaire,  il  se  trouve  une  clause  inellanl  à  la  charge  do 
l'une  des  pariies  le  paieinciil  des  frais  de  toute  nature  ,  l'autre 
partie  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité  et  do  toute  [)Our- 
suile.  C'est  une  enenr  ;  lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés  devant 
notaires,  (pielles  (jue  soient  les  stipulations  laites  cpiant  au 
paiement  des  frais,  l'art.  37  de  la  loi  d(î  frimaire  an  vu  im- 
pose au  notaire  l'obligation  d'acquitter  les  droits  d  enregistre- 
ment (les  actes  passés  en  son  étude.  La  consé(|U(Mice  directe 
de  cette  obligation,  c'est  de  donner  au  notaire  une  actioQ 
contre  toutes  les  pariies  intervenues  dans  l'acte  et  de  rendre 
celles-ci  solidairement  responsables  envers  le  notaire.  La  loi 
de  frimaire  an  vu  dislingue,  en  cn'et,  dans  ses  art.  37  et  39, 
le  notaire  qui  est  tenu  d'actjuitter,  des  parties  qui  sont  tenues 
solidairement  de  supporter  le  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement. La  convention  (jui  met  les  frais  à  la  charge  de  l'un 
des  conlraclanis  n'a  donc  d'autre  elTet  que  de  donner  un 
recours  contre  celui  qui  s'est  obligé  a  les  supporter;  mais 
toutes  les  pariies  n'en  sont  pas  moins  obligées  envers  le 
notaire,  qui  peut  les  actionner  les  unes  ou  les  autres  à  son 
choix. 

Ces  principes  ont  été  reconnus  par  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

En  Vàïï,  le  sieur  Tbuvien  a,  par  acte  reçu  par  M»  Viberf, 
notaire  à  (^orbeil,  vendu  au  sieur  Sandon  une  maison  moyen- 
nant le  prix  de  9,000  Ir.  il  fut  stipulé  dans  l'acte  que  1003  fr. 
seraient  payés  eomplant  et  ijuc  les  Irais  seraient  supj)orté« 
par  l'acquéreur.  Les  droits  d'enregistrement  furent  acquittéà 
par  le  notaire,  qui  ne  |)ut  se  les  faire  rembourser  par  le  sieur 
Sandon,  et  il  est  encore  aujourd'hui  détenteur  de  la  {jrosse  et 
de  l'expi-dition.  Le  sieur  Sandon  devint,  en  elfel,  peu  de 
temps  après  la  vente,  tout  à  fait  insolvable;  le  sieur  Tliuvien 
dut  lui-môme  faire  prononcer  la  résolution  de  cette  vente 
pour  cause  d'inexécution  des  conventions.  Le  notaire,  aprè» 
s'être  longtemps  adressé  eu.  vain  à  ce  'Knuier  pour  obtenir  le 
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remboursement  des  droits  d'enregistrement  de  l'acte  de  184i 
et  des  autres  frais  dus  à  raison  de  cet  acte,  l'a  enfin,  en  1856, 
assigné  en  paiement  de  la  somme  de  750  fr.,  à  laquelle  s'élè- 
vent ces  droits  et  frais.  Le  sieur  Thuvien  a  essaye  de  repousser 
cette  demande,  en  invoquant  principalement  l'engagement 
pris  par  l'acquéreur  de  payer  les  (rai?. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Thuvien  (aujourd'hui  re- 
présenté par  sa  veuve)  au  paiement  des  750  fr.  réclamés  et 
aux  dépens. 

Du  l^déc,  1857,  

ARTICLE  3175. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON. 

Exécution  provisoire.— Dépens. — Tribunaux  de  commerce. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  de  plein  droit 
exécutoires  par  provision,  moyennant  caution,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  principales  que  pour  les  dépens 
(art.  439,  C.P.C). 

(Reynaud  ei  Jordel  C.  Marchon  et  Guichard.)  —  Jugement. 
Le  tribunal;  —  AUendu  que  le  Code  de  procédure  a  réglé  sépa- 
rément et  par  des  dispositions  distinctes  ce  qui  regarde  l'exécution 
provisoire  des  jugements  suivant  que  ces  jugements  émanent  de  l'une 
des  trois  juridictions  dont  les  décisions  sont  susceptibles  d'ajtpel  :  les 
justices  de  paix  (art.  17),  les  tribunaux  civils  (art.  135,  136,  137  et 
155),  et  les  tribunaux  de  commerce  (art.  439);  —  Attendu  que  o'esl 
seulement  en  réglant  la  procédure  devant  les  tribunaux  civils  (|ue 
l'art.  137  a  statué  que  l'exéculion  provisoire  ne  pourra  pas  être  or- 
donnée pour  les  dépens  ;  qu'aucune  dis|)osiiion  semblable  ne  se  trouve 
ni  au  litre  des  justices  de  paix,  ni  au  titre  de  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce;  —  Attendu  que  l'exécution  piovisoire, 
moyennant  caution,  est  de  droit  commun  (art.  439,  C.P.C;  art.  4, 
titre  XII  de  la  loi  des  16-24  aoùtl79U,  sur  l'organisation  judiciaire), 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  coiuuierce;  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée;  qu'il  est  inttrdit  aux  juges  d'appel 
d'y  mettre  obstacle  par  dis  défenses  (art.  6i7,  C.  Comm.);  que  ce» 
règles  ont  une  portée  si  absolue  qu'on  ne  saurait,  en  l'absence  d'un 
telle  spécial,  y  admettre  une  exception  à  l'égard  de  la  condamnation 
aux  dépens  ;  —  Attendu  que,  par  l'ensemble  des  dispositions  qu'on 
vient  de  rappeler,  la  loi  manifeste  assez  sa  volonté  d'assurer  aux  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  une  exécution  rapide  et  simpli- 
(iée  qui  se  serait  mal  accordée  avec  l'obligation  de  scinder  les  con- 
damnations prononcées  par  le  mêmejugemonl,pour  ne  donner  l'exécu- 
tion provisoire  qu'à  celles  qui  se  rapporteraient  au  principal  etjjour  lais- 
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•ercn  arrière  celles  relatives  auxdc|)cus;— AUeiidu  (|ue  !câ  dépens  ont 
beauconp  ])!u>t  d'iinporlaiice  devant  les  Iribuiiatix  ciTiU  que  devaul 
les  tribunaux  de  couimcrcc  ou  devant  les  justices  de  paix;  que,  de- 
vant les  Iribunaux  civils,  il»  sont  le  plus  souvent  avancé»  par  les  avoués; 
qu'ils  )■  exit;cnl,  en  matière  ordinaire,  une  lirpiidalion  spéeiale  en 
deliors  du  )Ui;emenl  ;  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les 
dépens  ne  se  couipo.-cnl  que  des  déboursés  dont  l'avance  pcMcinimc- 
diatemcnl  sur  la  caisse  d'un  conunerçant  :  que  leur  liquidation,  con- 
tenue dans  le  ju};emenl  même,  ne  se  sépare  pas  des  dispositions  rela- 
tives au  principal  ;  qu'il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  loi,  qui  met- 
tait une  réseivc  évidenlo  cl  particulière  dans  les  dispositions  autori- 
sant l'exécution  provi^oire  des  jiii;emenl5  rendus  par  les  tribunaux  ci- 
vils, n'ait  |>as  clciidu  celle  autorisation  à  la  coudainiiution  aux  dépens  ; 
mais  (pi'cllo  n'avait  pas  les  inéines  raisons  i)our  établir  une  restriction 
semblable  à  l'éi^ard    des  dépens  en  mntièi  e  commerciale,  etc. 

Du  29  mai  1858. 

Note. — Corif,  Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  1547;  Formu- 
laire de  Procédure,  l.  1,  p.  3C9,  noie  1,  elJ.Av.,  t.  7G,  p.  197, 
art.  10 il  bis. 


ARTICLE    3176. 

COURS  DE  CASSATION  ET  DE  PARIS. 
Tribunaux.  —  CoMPf.TENCE.  —  Socété.  — Chbmin  dk  fer.  —  Suc- 


cursale. 


Une  société  est  valablement  assignée  au  domicile,  en  la  per- 
sonne et  devant  te  tribunal  du  domicile  de  son  directeur,  chargé 
de  la  représenter  y  alors  même  que  les  statuts  ont  établi  ailleurs  le 
siège  social  (\'^  espèce).  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
aussi  être  assignée  devant  les  tribunaux  des  lieux  où  elle  a  des 
succursales,  c'esl-ù-dire  des  gares  d'une  importance  considéra- 
ble, dans  de  grands  centres  de  population,  et  des  agents  d'un  ordre 
élevé  assistés  d'officiers  ministériels  agréés  par  la  compagnie 
(2*  espèce).  —  (Art.  59  et  69,  C.P.C.}. 

1"  espèce.  —  (Compagnie  de  la  Grand'Combe  C.  Franiz). 

Le  19déc.  1856,  le  sieur  Franiz  a  assigné  la  compagnie  de 
la  Grand'Coinbo  devant  le  Iribiinal  d'Alais,  en  la  persojtne  et 
au  domicile  ilii  sieur  Beau,  directeur  de  l'exploitation.  La 
compagnie  a  conclu  à  l'annulation  de  cette  assignation  par 
le  double  motil  :  1°  que  le  sieur  Beau  n'avait  pas  qualité  pour 
représenler  la  société  j  et  2^  que  l'assignation  aurait  dû,  en 
tout  cas,  être  laissée  au  siège  social,  fixé  à  Paris  par  les 
statuts. 
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LelSjaiiv.  I857,jugement  du  tribunald'Alais  qui  repousse 
celte  exception  parles  motifs  suivants: 

En  ce  qui  louche  l'exception  plaidée  ou  nom  tlu  sieur  Beau,  prise 
de  son  défaut  de  qualilc  ; — Attendu  (jue  toutes  les  con;i>agnies  ano- 
nymes, coainicrciales  ou  autres,  doivent  être  administrées  par  des 
mandataires  à  temi)s,  révocables,  associes  ou  non  associés  j  (pie  celte 
disposilion  s'applique  h  la  compagnie  de  la  Grand'Combe,  qui  est 
une  compagnie  anonyme  ;— Attendu,  en  cet  état,  que  dans  nombre 
de  circonstances,  cl  notamment  devant  le  tribunal  de  céans,  le  sieur 
Beau  s'est  présenté  comme  le  mandataire  de  la  Grand'Combe,  soit  eH 
demandant,  soit  en  défendaiit  ;  qu'il  n'a  pas  décline  celle  qualité 
lorsqu'elle  lui  a  été  attribuée,  el  qu'il  se  l'esl  formellement  maintenue 
lorsqu'on  a  tenté  de  la  lui  contester  ; — Aitondu  (|ue  le  sieur  Beau,  di- 
recteur de  rexploilallon  depuis  j)Iusieurs  années,  étant  obiigé  de  re- 
présenter les  comptes  de  sa  geslion  au  conseil  d'admiiiislralion, 
celui-ci  a  connu  les  nombreuses  inslaiices  dans  lesquelles  le  sieur 
Beau  avait  liguié  comme  mandataire  de  la  compagnie,  cl  qu'en  ap- 
prouvant les  com|>les  de  sa  geslion,  le  conseil  a  ratifié  et  renouvelé 
le  mandat; — Attendu,  dès  lors,  que  Beau  étant  généralement  reconnu 
pour  le  mandataire  de  la  compagnie  de  la  Grand'Combe,  et  s'élanl 
constamment  prodiiit  comme  tel,  c'est  à  bon  droit  que  ledit  Franiz  a 
dirigé  son  action  contre  lui  en  ccUe  qualité;  qu'il  y  donc  lieu  de  re- 
pousser l'exception  proposée  par  le  sieur  Beau. 

Appel  par  la  compagnie  de  la  Grand'Combe.  —  Le  7  mai 
1857,  arrêt  par  lequel  la  Cour  deNiuies  confirme  le  jugement 
ci-dessus,  en  en  adoptant  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  :  1°  {)Our  violation 
des  art.  1338,  C.  N.,  68,  60,  S  6,  et  70,  C.P.C.,eu  ce  que, mal- 
gré les  termes  formels  du  pacte  social,  l'arrêt  attaqué  a  con- 
sidéré comme  valables  les  poursuites  dirigées  contre  un  gérant 
d'exploitation  qui  n'avait  nullement  qualité  pour  représenter 
la  société  ;  et  2"  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ,  en  ce  que  l'arrêt  a  repoussé,  sans  en  donner  de  motifs, 
l'exception  tirée  de  ce  que  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée 
à  Paris,  lieu  du  siège  social  fixé  par  ces  statuts. 

Arkét. 
La  Cocu  ; — Sur  b;  premier  moyen  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
Varrêl  attaqué  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  énumérée» 
dans  ledit  arrêt,  que  Beau  a  été  générale  menl  reconnu  pour  le  man- 
dataire de  la  société  anonyme  des  mines  de  la  Grand'Combe,  de  l'ex- 
ploitation de  laquelle  il  est  directeur,  et  que  la  société  a  ratifié  el 
renouvelé  ce  mandai; — Allendii  que,  dans  cet  état  des  faits,  souve- 
rainement appréciés  par  la  Cour  impériale,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
\ioler  les  art.  1338,  C.  Nap.,  69  et  70,  C.P.C.,  et  29  des  slaluis  de 
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fn  société,  décider  «pie  hidile  sociolé  a  élc  val.iblemcnl  assignée  en  la 
personne  cl  .in  do/niciic  de  |{ean  ;  —Sur  le  drl.iut  <Jo  niolifs  : — Attendu 
que  le.t  niotilo  |(ar  IcsqueU  l'arrct  allafpié  a  v<ilidé  ra9»i;;nalion  donnée 
.1  1.1  société  en  la  personne  et  an  domicile  de  Ui'au  répondent  suffi- 
saniinenl  an  ^riff  lire  de  ce  que  l'assignation  n'avait  |»as  élé  donnée 
an  domicile  soci;il  ;  qu'il  n'j  a  donc  pas  on  violation  «le  l'arl.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  ni  des  arl.  68,  Gl)  cl  70,  C.P.C.  ;  — Ucjctle. 
Hu  2  duc.  1857.  —  Cour  iW.  cas?at!oii. 

2*  espèce.  (Chemin  fie  fer  tic  l'Est  C.  Cùllel). 

Lo  25  mai  18.57,  jugcmoiit  du  Iribuual  civil  de  Troyes  (jui 
(Iccidc,  (Il  ces  termes,  la  deuxième  partie  (Je  la  question  : 

Atti-ndii  que  le  si(Mir  Collet  a  traité,  à  Troyes,  d'un  local,  situé  ii 
Trove»,  avec  un  agent  reprcsenlani,  à  Troyes,  la  conij)agnie  du  clic- 
niin  de  fer  de  Monlereau  à  Troyc.-;  — Al'.cndu  qu'ani  ternies  de 
l'art.  '2  du  traité  du  5  août  1855,  la  coinpai;nic  de  l'ICsl  r(|)rcâente 
aclivrnient  I  l  j);i«s!vcincnl  celle  «!e  .Mi)iiUr(  an  ;  — Attendu  que  si. 
aux  termes  de  l'arl.  GD,  C.l'.C,  tonte  société  doit  cire  citée  devant 
le  juj^c  du  lieu  où  elle  esl  établie,  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la 
raison,  a  admis  des  exceptions  à  celle  rèj;le  pour  les  com[)agnies  de 
chemin  de  1er  ; — Que  les  conq)agnies  csoculanl  des  travaux,  possédant 
des  ])roj)riétés,  contractant  des  oblig.itions  sur  toute  la  surface  do 
l'Knqiirc,  il  y  aurait  les  plus  «graves  inconvénients  ii  ce  qu'elles  j)us- 
»enl  atlirer  à  l'aris  la  tunnaissnnce  des  moindres  contestations  dans 
ie8([uelles  elles  se  trouveraient  eng.Tgccs  ,  —  Qu'on  doit,  en  consé- 
quence, considérer  comme  succursales  de  ces  sociétés,  dans  le  sens 
de  lart.  G9,  C.  I*.  C,  les  grands  centres  de  population  où  elles  ont 
de  nombreux  intérêts  à  débattre,  et  où  elles  sont  représentées  par 
de»  agents  d'un  ordre  élevé,  assistés  d'oflicicrs  ministériels  ,  a^réé» 
par  les  compa<,'nies  ;  —  Que  la  ville  de  Troyes  réunit  aujourd'hui  ce» 
conditions,  comme  cl'c  faisait  sous  le  régime  du  chemin  de  fer  do 
Monlereau;  —  I{etieiilla  cause,  etc. 

Appel  pur  la  compagnie. 

.\khêt. 

La  Cour;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Cl  consi- 
dérant, en  outre,  que  la  demande  de  Collel  avait  pour  objel  l'eiécu- 
tlondu  bail  (pii  lui  avait  élé  concédé  pour  l'établissement  d'u:i  buffet 
dans  la  gare  du  chemin  de  fer,  el  s>;l)sidi3iroinenl  seulement  des 
dommages-inléréts  devant  lui  tenir  lieu  do  cette  exéculion  ;  —  Con- 
sidérant (ju'tuie  semblable  action  était  mixte  ,  et  (pTelle  autorisait 
Collel  à  assigner  la  couqiagnie  de  l'Csl  devant  le  tribunal  civil  de  la 
>ille  de  Troyes,  où  se  trouvent  les  lieux,  objets  de  la  location,  et  ou 
la  convention  avait  élé  formée  ;  —  Conlirmc. 

Du  12  mari  1858.  —  Cour  iiiipér.  do  Paris. 
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Note.  —  Tout  a  été  dit  sur  celle  question  de  compétence, 
je  n'ai  plus  qu'à  cnrogistrei  !es  docisions  do  la  jurisprudence, 
en  rappelant  les  développenicnîs  donnés  à  l'appui  de  mon 
opinion,  J.  Av.,  t.  82,  p.  307.  art.  2692;  t.  83,  p.  5'»3,  art. 
3089,  et  les  précédents  qui  y  sont  indiqués.  V'oy.  aussi  l'arrêt 


suivant. 


ARTICLE   3177. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux.  — Chemins  de  fer. —  Domicile. — CoMPÉTE^CE. —  Com- 

MANDEMEIST, 

Alors  même  quiai  jugement  a  déclaré  valable  une  assignation 
donnée  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  un  chef  de  gare  dans 
un  lieu  autre  que  cvlui  dit  siège  social,  il  y  a  nullité  du  comman- 
dement tendant  à  l'exécution  de  ce  même  jugement  s'il  est  notifié 
au  chef  de  gare  au  lieu  de  l'être  au  directeur,  au  siège  social 
(art.  69  et  583,  C.P.C). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Brailardet  Beauvois). 
Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Sur  ie  moyen  unique  de  cassation  :  — V»  les  £irl.  69, 
§  6,  et  583^  C.P.C.  ;  — Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces  ar- 
ticles, tout  commandement  doit  être  fait  à  la  personne  ou  nu  domicile 
du  débiteur  ; — Attendu  que  le  débiteur,  dims  l'espèce,  était  la  compa- 
gnie du  cliemin  de  fer  dé  Lyon  ;  —  Attendu  que,  d'api  es  ses  sta- 
tuts légalement  approuvés,  cl  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé,  cette 
compagnie  a  établi  son  siège  à  Paris  ;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas 
qu'elle  ait  institué  à  Dijon  des  agents  qui  eussent  mandat  ou  capacité 
de  la  représenter  en  justice  ou  de  répondre  auxacleo  d'exécution  di- 
rigés contre  eux;  — Attendu  que  le  commandeuicnt  dont  il  s'agit  n'a 
été  signifié  ni  h  la  personne  du  directeur  delà  compagnie,  ni  au  siège 
social  de  celle-ci,  mais  seulement  au  chef  de  gare  de  Dijon  ,  nomme 
Guillaume  ;  —  Attendu  que  la  décision  du  juge  de  paix  sur  la  validité 
delà  cilalion  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  vali- 
dité du  commandement;  que  ces  deux  actes  sont  distincts  par  leur 
nature  et  par  leur  effet,  et  que  le  dernier  n'a  pu  faire  l'objet  de  la  dé- 
cision invoquée,  puisqu'il  n'en  a  été  que  la  suite  et  l'excculion;  — 
Attendu  qu'en  validant  un  commandement  qui  n'a  été  signifié  ni  à  per- 
sonne ni  à  domicile,  et  en  attribuant  au  jugement  sur  la  cilalion  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  un  commandement  qui  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près le  jugement  et  pour  son  exécution  ,  le  jugement  attafpjé  a 
violé  l'arl.  583,  C.  P.  C,  et  méconnu  les  principes  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  ses  caractères  légaux;  —  Casse. 

Du  27  juillet  1858. 
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NoTR.  — Voy.  los  nrrùls  de  la  (]our  do  cfissaiion  et  de  P.jris 
qui  i)récù<]LMi(. 

ARTiCLi;  3178. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

Ressort.  —  Avoué.  — Huissii;r.  —  DojiMvGîcs-iNTÉRf.TS.—  Sig.mfi- 

CAT1U>.  —  DÉSAVia. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qni  intervient  sur  une  ac- 
tion en  garantie  dirigée,  sans  désaveu,  contre  un  avoué  et  un 
huissier,  à  raison  de  significations  faites  sans  mandat,  lorsque 
l'intérêt  du  litige  est  inférieur  à  1500  fr. 

(GuilloufC.  X...  et  ï  ...).— Arrêt. 

La  Cour;  — Coiisidcrant  que  ce  n'est  poiiil  d'iiiic  aclioii  en  dtisa- 
TCti,  (loni  li^  juj;*^  <!''  premicri' iiislanec  clail  saisi,  e(  sur  laquelle  il  a 
slatiié,  mais  bien  d'une  action  en  garantie  dirigée  contre  M'  X..., 
avoué,  et  L...,  Iiuissier,  par  les  époux  Guillouf,  à  raison  d'actes  de 
notification  faits  par  l'huissier  L...,  sans  que  le."  époux  Guillouf  lui  eus- 
sent donné  n>andat  [jour  faire  ces  notifications,  que  les  parties  ont 
elles-mêmes  donné  ce  caractère  au  procès  f|ui  s'aL;itait  devant  le  tri- 
hun;il  ,  en  déclarant  que  l'action,  telle  qu'elle  était  introduite,  rem- 
plaçait l'action  en  désaveu, — Que  le  débat availdoiic  pour  nni'|ne  objet 
un  intérêt  d'ar;;ent  devant  être  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  l'étendue  de  la  garantie  à  laquelle  L.,.  pourrait  être  tenu;  — 
Considérant  que  le  but  de  la  demande  en  garantie  formée  par  les 
époux  Guilloul'  contre  L...  élnit  de  faire  condamner  ce  dernier  à  les 
indemniser  des  intérêts  du  prix  do  leur  acquisition  q'.î'ils  |)ouvaient 
être  obliçîés  de  pajer  par  suite  de  la  nolilicalion  qui  avait  été  indûment 
faite,  et  des  frais  qui  en  étaient  la  conséquence  ;  que  ces  intérêts  s'éle- 
vaient ;<u  plus  à  450  fr.,  cl  les  frais  au  plus  à  iiOO  fr.,  que  l'intérêt  du 
litige  était  dès  lors  bien  déterminé  aune  somme  inférieure;!  ISOOfr.; 
d'où  il  suit  que  le  i)remier  juge  a  statué  en  dernier  ressort. 

Du  8  nuirs  1858. 

Note.  —  Lo  juiiemeni  sur  l'action  en  désa\cu  n'eût  pu  être 
rendu  qu'en  premier  ress'jrt.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Q.  1317,  mais  l'espèce  ne  comportait  pas  l'application  du  prin- 
cipe admis  en  pareil  cas. 

ARTICLE  3179. 
COUR  DE  BRUXELLES. 
Api»el.  —  Jugement. —  Signification.  —  DoiiiciLti  éll. 
Est  nul  l'appel  notifié  au  domicile  élu  dan!>  l'exploit  de  signi- 
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fication  du  jugement  qui  ne  contient  pas  commandement  (arî. 
456,  C. P.C.). 

(Nex  C.  Heving.) — Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  AUcndu  qu'.nux  lormes  de  l'arl.  456,  C.P.C,  l'acie 
d'appel  doil,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  porsoniio  ou  dcuiicilej 
que  celle  règle  posée  d'une  manière  générale  coniporle  cependant 
une  oxceplion  dans  le  cas  de  l'art.  584,  même  Code,  c'esl-à-dire  dans 
le  cas  de  commandement  à  péril  de  saisie-exéciilion  fait  avec  élection 
de  domicile  ;  qu'en  consacrant  celle  exception  en  ternies  exprés  pour 
nn  cas  d'une  urgence  évidente,  le  législateur  a  conlirmé  la  règle  qu'il 
avail  établie  pntérieuremenl;  — Attendu  que,  nonobstant  ces  pres- 
criptions de  la  loi,  Nex  a  signilié  son  appel,  non  au  domicile  réel  des 
intimés,  mais  seulement  au  domicile  élu  par  eux  dans  un  expioit  de 
fimple  nolificalion,  sans  commandement,  du  jugement  dont  est 
appel;  — Attendu  qu'après  celle  uotification,  mais  avant  l'acie  d'ap- 
pel, les  intimés  ont  fait,  le  6  juin  1857,  un  commandement  à  l'ap- 
pelant avec  élection  de  domicile  ;  que  ce  domicile,  pas  plus  que 
le  domicile  réel  des  intiuiés,  n'a  été  choisi  par  lui  pour  la  signi- 
fication de  son  ade  d'appel  ;  —  Qu'en  vain  il  allègue  avoir  ignoré 
ce  commandement,  puisque,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  existé,  son 
absence  n'aurait  implique,  de  la  part  des  intimés,  ni  la  désignation  du 
domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  comme  celle  du  domicile 
réel,  ni  la  renonciition  au  droit  de  recevoir  \\  ce  dernier  domicile  la 
gjgnilicalion  de  l'acie  d'appel  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  17  fév.  1858. 

Note.— -Conf.    Lois  de   la   Procédure   civile,  Q.  1652,   et 
Formul.  de  Procédure,  t.  1,  p.  379,  noie  7. 


ARTICLE  3180. 
COURS  IMPÉRIALES  DE  METZ  ET  DE  PARIS. 
i»  Jugement  par  défadt.  —  Tribcnaj.  de  commerce. —  Opposi- 
tion. —  Délai. 

2°   JrGEMENT    PAR  utPAUT.  — DÉFAUT  FADTE  DE   PLAIDER.  —  TrI- 
lUKAL  DE   COMMERCE.  — COMPARUTION. —  ReMISE. 

S"  Appel.  —Jugement. —  Signification. —  Mandataire. 

Est  non  recevable  ropposition  à  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider  rendu  par  «n  tribunal  de  commerce,  lorsqu'elle  est 
formée  après  ta  huitaine  de  la  signification,  bien  quelle  soit  an- 
térieure  à  toute  exécution  (art.  436,  C.P.C.,  643,  C  Comm.). 

2»  Un  tribunal  de  commerce  rend  un  jugement  par  défaut 
faut»  de  plaider  lorsqu  il  statue ajnès  que  la  partie,  assistée  d'un 
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mandataire,  a  demandé  el  obtenu  ptitsietirs  remises  et  qu'au  jour 
fixé  pour  les  plaidoiries,  en  l'absence  de  la  partie,  le  mandataire 
refuse  de  plaiderai"  Espèce)...;  lorsiiue,  après  débat  canlradic- 
toire,  il  a  été  renia  un  juf/emenl  préparatoire  et  qu'à  lu  suite  de 
plusieurs  remises  et  renvoi  de  la  causa  conlradictoiremcnt  au 
premier  jour,  la  partie  ne  se  préserUe  pas  mabjré  l'assignation 
qu'elle  a  reçue,  quand  bien  même  le  jugement  aurait  été  qualifié 
faute  de  comparaitrc  (i»  Espèce). 

3°  Ne  fait  pas  courir  te  délai  de  C appel  la  signification 
d'un  jui/ement  faite  au  domicile  d'un  mandataire  Tart.  4V3  et 
4iî,  Cl». G). 

r«  Espèce.  (Frédéricli  C.  Robert).  —  .Vrbèt. 

La  Cour; — Endroit  :  Allciidii  que,  selon l'iirl.WGjC. P.C.,  l'opposi- 
tion h  nii  jugement  pur  défaiil,  renJu  en  miilicrc  couiincrciale,  n'est 
recevablc  que  pendant  la  liuilaine  qui  suit  la  ^ii^nificalion  dcceju;^cinenl 
h  In  personne  ou  au  domicile  de  celui  contre  lequel  il  a  été  obtenu  ;  — 
Que  l'art.  6i3,  C.Couim.,  ne  déroge  à  cette  rcj^Ie  que  pour  les  cas  où 
le  défaillant  a  été  condamné  faute  de  comparaître,  puisque  cette  absenca 
de  coinpartitidu  ])crmcl  de  supposer  qu'il  n'a  reçu  ni  i'assij^natioo 
ni  la  s-i^uilication  du  juj^enient.  cl  que  ,  dans  ces  cas,  il  e.-l  équi- 
table de  faire  proliler  le  défaillant  des  délais  mentionnés  dans  l'art. 
158,  C.P.C.  ;  —  Que  CCS  délais  esceplionnels  n'ont  plus  de  raison 
d'être,  et  que  la  règle  i;énéralc  reprend  son  empire,  quand  la  per- 
sonne citée  a  comparu  en  justice  par  eiic-iuo  me  ou  par  un  manda- 
taire, et  ne  s'est  laissci^condamucr,  cpiuiqiie  présente,  «pie  parce  qu'elle 
n'a  pas  jugé  à  |)ropos  de  plaider; — Eu  fait  : — Attendu  que  le  jugement 
du  19  doc.  18o5  constate  (|ue  ce  jour  Frédérich  s'est  présenté  de- 
vant le  tribunal  en  personne  ,  assisté  de  son  mandalaire  ,  M.  WolH  , 
qu'il  autoris.iit  ainsi  par  sa  présence,  et  auquel  il  a  donné  un  pouvoir 
qui  a  été  enregistré  plus  tard;  —  AllcnJu  que  Erédéricli  s'est  aussi 
présenté  en  personne  devant  l'arbitre  nommé  par  le  jugement  du 
i9  déc.  1855;  —  Qu'il  est  légalement  constaté  que  le  même  Frédé- 
ricli,  présent  à  l'audience  du  "23  janv,  1856,  et  assisté  du  môme  man- 
dataire, a  demandé  et  obtenu  une  remise  ,  «l'abord  pour  le  13  févr., 
puis  i)our  le  2  avril  suivant;  —  Attendu  «pic  le  2  avril  1856,  Wolff, 
mandataire  «le  Frédericli,  a  reluséde  plaider,  cl  que,  sur  ce  refus,  les 
hères  Uobert  ont  demandé  à  conclurejjar  défaut  contre  le  défendeur, 
ce  ipii  leur  .<  été  oclro)é;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
«si  évident  <|ue  le  jugement  commercial  du  2  avril  18.-)6  est  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider,  et  non  un  jugement  faute  de  comparaître; 
—  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signilié  ;\  Frédérieli  en  personne, 
par  un  huissier  commis,  le  12  mai  1856;  nue  cette  signilic.ilion  était 
régulière,  et  ne  devait  pas  être  faiieau  mandataire  de  Frédérich,  puis- 
qu'on matière  comiuorciale,  les  art.  435  et  Wô,  C.P.C,  dérogent,  en 
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ce  qui  louche  les  avoués,  à  la  règle  de  sigiiificalioii  ,  coulenue  eu 
l'arl.  157  du  nicnic  Code  ;  —  Attendu  que  Frédéiich  ne  s'est 
pourvu  |»ar  opposition  contre  cejugemcnt,  que  le  16  juin  de  la  môme 
année,  t'esl-h-dire  liors  des  délais  fixés  par  la  loi;  —  Attendu  que 
l'appel  interjeté  par  Frcdéricli,  du  jugement  du  2  avril  1856,  n'a  été 
formalisé  que  le  4  avril  1857,  el  tombe  sous  le  coup  de  la  déchéance 
prononcée  par  les  art.  443  et  444,  C.P.C.;  —  Déc'are  non  recevable 
l'apj)el  interjeté  par  Frédérich  du  jugement  du  2  avril  1856,  cl  déclare 
mal  fondé  l'appel  contre  le  jugement  du  11  mars  1857  ;  —  En  consé- 
quence, met  ces  appels  au  néant  avec  amende  et  dépens. 
Du  14  mai  1857. — Cour  impér.  de  Metz. 

2«  Espèce  (Soalhal  C.  Hénault).  -  Auuèt. 
LaCodr;  — Considérant  que  les  parties  étaient  en  instance  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Melun,  depuis  le  19  déc.  1855,  par  suite 
du  renvoi  a  l'audience  ordonné  par  !e  juge-commissaire  de  la  faillite 
Soalhat,  sur  les  conlestalions  que  les  sjndics  opposaient  à  l'admission 
des  créances  prétendues  par  Hénauli  ;  — Qu'à  l'audience  du  9  janvier 
suivant,  à  la  suite  d'un  débat  contradictoire,  un  jugement  préparatoire 
a  ordonné  la  communication  par  Hénault  de  ses  livres  et  inventaires  ; 
qu'après  des  remises  successives,  le  26  mars,  la  cause  a  été  renvoyée 
contradictoirement  au  premier  jour  ;  — Que,  depuis,  Hénault,  cité 
par  les  syndics  à  comparaître,  le  26  sept.  1856,  devant  le  même  tri- 
bunal, j»our  y  procéder  sqr  les  derniers  errements  et  aux  mêmes  fins, 
n'a  i)as  comparu,  et  qu'un  jugement  par  dél'aiU  a  rejeté  sa  demande 
originaire  ;  —  Que  ce  jugement,  signifié  le  31  oct.  1856,  n'a  été  frappé 
d'opposition  que  le  9  mars  1857,  et  que  les  appelants  soutiennent  que 
cette  opposition  est  tardive  et  non  recevable;  —  Considérant  que. 
dans  l'état  de  la  litispendance  sur  laquelle  il  a  prononcé  ,  ce  jugement 
a  ,  au  plus  haut  degré,  le  caractère  d'un  jugement  faute  de  défendre; 
qu'il  n'a  pas  seulement  été  rendu  entre  parties  en  instance  sur  des 
prétentions  opposées;  que,  de  plus,  il  a  été  précédé  d'un  commen- 
cement d'instruction  contradictoire  où  les  titres  et  les  preuves  ont  été 
respectivement  produits  et  discutés  ;  —  Que  ce  caractère  ne  peut  être 
altéré  par  la  qualification  que  le  jugement  a  reçue  des  juges  qui 
l'ont  rendu,  ni  par  le  mode  de  notification  qu'ils  ont  prescrit,  la  loi 
seule  et  non  l'appréciation  du  juge  devant  déterminer  la  nature  et  les 
effets  du  jugement  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  642,  C. 
Comm.,  et  436,  C.P.C.,  combinés,  l'opposition  contre  le  jugement 
faute  de  ]>Iaitler  ou  défendre  n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  de 
la  signification,  et  que  ,  dans  l'espèce,  il  s'est  écoulé  plusieurs  mois 
entre  les  deux  actes;  —  Infirme;  au  principal,  déclare  l'opposition 
du  9  mars  1857  non  recevable. 

Du  12  déc.  1857.— Gourde  Paris.— 4«Ch. 
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Note.  —  Sur  los  doux  premièros  solutions,  voy.  Conf. ,  Seine 
(T),  30  juin  1857,  et  con/r.,  Paris,  Il  juillet  1857(7..lr.,  t.  83, 
p.  IIG,  art.  2910). 

Eu  [nincipe  la  si{;nificalion  faite  au  domicile  d'un  manda- 
taire ne  fait  pas  courir  le  délai  de  i'ap[)el.  Il  en  e-t  autrement 
quand  ce  mandataire  a  été  choisi  en  exécution  des  prescriptions 
del'art.  422,  C.VM.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  1556, 
Formai,  de  Procédure,  t.  1,  p.  374,  note  1,  III. 


ARTICLE    3181. 

COUU  DE  CASSATIOiN. 

-NoTAinE.  — Discipline. —  Enquête. 

Le.%  tribunaux  peuvent  toujours  ordonner  une  enquête  pour 
arriver  à  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  est  basée  l'action  disci- 
plinaire dirigée  contre  un  notaire,  malgré  l'absence  de  preuve 
littérale  ou  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1341  et 
1347,  CM.). 

(S...).  —  AURÊT. 
La  Cour  ;  —  Attendu  (pic  le  pouvoir  disciplinaire  apprécie  les 
laits  soumis  à  son  action,  non  au  j)oint  de  vue  du  droit  |)énal  et  du 
trouble  causé  :i  l'ordre  social,  ni  au  |)oiiil  de  vue  du  droit  civil  et  de 
l'atteinte  portée  à  un  intérêt  privé,  mais  sculemenl  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'honneur  et  la  cop-sidéralion  du  fonclionnaire  inculpé; 
qu'il  est,  par  conséquent,  dans  ses  attributions  de  connaître  de  loule 
inq)utation,  quelle  qu'en  soit  ia  nature,  qui  aurait  pour  elfct  de  com- 
promettre tout  à  la  fois  la  réputation  de  probité  et  de  délicatesse  de 
ce  fonctionnaire  et  l'autorité  morale  ou  !a  dij^nité  de  la  fonction  dont 
il  e.*t  revêtu  ;  qu'ainsi  l'aclion  disciplinaire  ne  peut  être  enlravée  ni 
restreinte  par  des  règles  qui  lui  sont  étrangères;  qu'elle  est  néces- 
sairement imlépendanle  des  modes  de  preuve  auxquels  l'acliou  civile 
ou  l'action  publiipie  serait  clle-mêine  subordonnée  ;  —  Attendu  que 
à  la  vérité,  dans  la  poursuite  d'un  délit  qui  suppose  la  préexistence 
d'un  contrat  dont  le  mode  de  preuve  est  réglé  par  le  droit  civil  l'ac- 
tion publique  n'est  recevable,  tout  comme  l'action  civile,  qu'à  la 
condition  de  se  conformer  à  ce  mode  de  preuve;  sans  quoi,  l'action 
civile  pourrait,  soit  à  l'abri  de  l'action  pu!>lique,  soit  à  l'aide  de  la 
chose  ju^ce  au  profil  de  celle-ci,  éluder  les  i^aranties  que  le  lé'isla- 
leur  a  entendu  créer,  en  matière  civile,  contre  les  dangers  de  la 
preuve  leslimoniale  ;  mais  (pie  rien  de  semblable  n'est  à  craindre  en 
matière  de  discipline;  que  l'action  civile  ne  peut,  en  effet,  se  pré- 
valoir ni  des  immunités  de  l'action  disciplinaire,  ni  des  décisions  ou 
mesures  prononcées  par  lejugedcla  discipline;  qu'il  importe  peu 
<|ue,  spécialement  en  matière  de  discip'inc  notitriale,  le  même  juge 
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•oit  imresli  de  la  juridiclioii  disciplinaire  el  de  la  juridiction  civile  à 
raison  des  faits  qui  peuvent  doîincr  lieu  en  même  temps  h  des  me- 
sures de  discipline,  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  el  à  de» 
dommages-intérêts  sur  la  demande  des  personnes  lésées;  que  ces  al- 
Iribulions  n'en  sont  pas  moins  esscnliellernenl  différentes;  que  l'ac- 
tion civile  rcî-tc  là  avec  les  règles  el  les  formes  rpii  lui  sont  propres, 
et  que  rnction  disciplinaire  ne  peut,  en  aucune  façon,  lui  lournir  le 
moyen  d'éluder  les  principes  du  droit  civil  sur  la  preuve  des  contrats, 
et  de  donner  ellct  à  des  convcnlions  dont  l'exi'^lence  ne  serait  pas 
reconnue  par  la  loi  civile; —  D'où  il  suit  que,  en  décidant  qu'un  no- 
taire, poursuivi  disciplinairement  pour  des  faits  d'indélicatesse  ou 
d'improbité  qui  se  rattacheraient  à  un  abus  de  mandat  ou  ;i  une  vio- 
lation de  dépôt,  peut  opposer  à  l'action  disciplinaire  une  fin  de  nou- 
recevoir  empruntée  à  l'art.  \Sïl ,  C.  N.ip.,  cl  résullaut  uniquement 
de  l'absence  d'une  preuve  littérale  ou  d'un  comme-icemenl  de  preuve 
écrite  du  mandat  ou  dépôt  allégué,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  ap- 
pliqué les  art.  ISil  et  13i7,  C.  Nap.,  et  formellement  violé  tant 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi  que  les  principes  en  matière  de 
discipline;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes,  du  29  juillet  1857. 
Du  5  juillet  1858. 

Note.  —  L'action  disciplinaire  est  une  action  sui  generis 
pour  laquelle  les  rèp.les  ordinaires  no  sont  pas  prescrites. 
Voy.  Cass.,  23  janv.  1855  {J.Av.,  t.  80,  p.  430,  art.  21Î3]. 

La  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible  (Moniff, 
DiscipL,  l.  2,  p.  319,  n»  768). 

ARTICLE    3182. 

W  si>îpl  (^OUR  DE  CASSATION. 

g  Enregistrement.  —  Recouvrement.  —  Action.  —  Solidarité. 

La  régie  a  une  actioji  contre  toutes  les  parties  figurant  dans  un 
acte  authenlique  ou  sous  seing  privé  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  de  cet  acte,  sauf  le  recours  de  la  par" 
tie  qui  a  payé  contre  celle  qui  est,  en  définilive,  tenue  du  paie- 
ment. 

(Enregistrement  C.  Ghucliel).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  tous  ceuxf]ui  sont  j)nrties  dans  les  acle» 
sont  tenus  envers  le  Trésor  des  droits  auxquels  renregisircment  de 
ces  actes  peut  donner  lieu  ; —  Que  c'est  ce  qui  résulte,  pour  les  acles» 
authentiques,  des  dispositions  combinées  des  art. 29  cl  30  delà  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui,  en  chargeant  les  ofliciers  publics  d'jcquitler  le» 
droits  d'enregislremenl  des  actes  de  leur  ministère,  les  subroge  dan» 
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l'action  de  la  Régie  coolrc  lonlcs  Ifs  parlies   pour  le   rombour^irniriit 
tli'M  somme»  dont  ils  foiil  l'nvance  ;  —  Que  cVsl  aussi  tf  qui  résulle, 
jioiii  \c*  acles  sous  «i^niiluics  |uivcfs,  de  la  di^pu.titiun  dudil  ail.  29, 
d'après  laquelle  les  droits  ï^oiit  arqiiiués  |>nrlcs  jiailies  pour  les  aclet 
de  celle  espèce  qu'elles  ont   à   Inire  enre^i>lrer;    —  Que  l';irl.  31  ne 
j»orle  aucune  atteinte  à  ce  priiici|)e;    fjueson  but  est  de  déterminer  , 
eiilre  les  parties conlraclanles  ,  (pulle  est  celle  qui  doit  supporter  eu 
dcliiiilive  les  droit»  (renre;;istremchl  qui  ont  été  perçus,  quand    les 
actes  ne  conlicnocnl  pas  de  stipulation  à  cet  égard  ;  —  Attendu  qu'il 
n'v  a  pas  à  distinguer  entre  les  actes  sons  signatures  privées  dont  l'en- 
regislieineiil  est  obligiloire  et  ceux  dur.l  l'enregistrement  est  laculta- 
tif,  aux  termes  des  arl.  "22  il  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil  ;  que,    dé» 
que  ces  actes  sont  présentes  à  l'enregislrement,  par  l'une  des  parties, 
la  llégie  peut  s'adresser  ;uu  autres,    sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit; — Attendu,  en  fait,  que  les  sj  ndics  de  la  faillite  de  Julien  Soulié 
ont  présenté  à  l'enregistremenl  deux   acles  s«)us  seings  pri>éi,  pasiés 
entre  ledit  Soulié  cl  (îluichct  et  compagnie,  les  10  nov.  et  12  déc.i85i, 
et  dont  ils  avaient  fait  usage  enjuslice;  que  le  receveur  n'a  perçu  d'abord 
jpi'un  droit  lixc   sur  chacun  de  ces  actes  ;  mais  que  la  Hégie  ayant  re- 
connu plus  tard  que  ces  acles  conlenaicnt  une  vente  de  marchandises 
consentie  j)ai  Soulié  auxdits  Chucliel  et  compagnie,  et  une  rétroces- 
sion de  la  même  vente,  a  décerne  contre  toutes  les  [)arlies  une  con- 
trainte en  paiement  de  la  somme  de  31,996  Ir.  80  c;  que  lo  jugement 
attafjué,  statuant  sur  rop|>osilion  à  celle  contrainte,  l'a  validée  f|uanl 
aux  syndics  de  la  jaillite  de  Soulié;  mais  qu'il  l'a  annulée  à  l'égard  de 
Chuchet  et  compagnie,  par  le  motif  que  l'enregistremenl  de  ces  actes 
n'était    pas  obligatoire  ;  en    quoi  il  a  violé  l'art.  29  ;  —  Attendu  que 
les  syndics  de  la  faillite  de  Soulié  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassation 
contre  la  disposition  du  jugement  qui  les  condamne  au    paiement  des 
droils  cl  aux  dépens  ;   que   ces  condamnations   reslenl  donc  ac';uise» 
à  la  llégie,  dont  le  pourvoi  ne  porte  que  sur  la  disposition  qui  relaxe 
Chuchet  et  co!nj)agnic  de  sadeniaude;  (|uc  cette  dernière  disj)Osition 
doit  seule  être  cassée,    lesdils  Chuchet  cl  compagnie  conservant  le 
droit  de  reproduire   et  d'opposer  aux  poursuites   de  la   Régie    lou« 
moyens  tant  en  la  forme  fju'au  fond  devanl  le  tribunal  de  renvoi;  — 
Casse. 

Du  10  mars  1858. 

Note.  — Vis-à-vis  du  Trésor,  la  position  de  loutos  les  parties 
est  égale;  il  faut  avant  tout  que  le  droit  soit  acquiiié.  Mai*, 
entre  les  panier,  la  loi  et  l'équité  établissent  des  rè,;les  que  la 
jurisprudctuc  a  f'ié(pieiumLMil  appliiiuécs.  V.  J.Ao..  t.  56, 
p.  347  ;  t.  70,  p.  71  et  33'J  ;  t.  75,  p.  505,  art.  226  bis,  §  35; 
t.  81,  p.  553,  arl.  2501  ;  t.  82,  p.  201,  art.  2651. 

xiii.— 2«  s.  8 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  L.\  SEINE. 

Contrainte  paii  coups. — Aliments — Période. — Heure. 

En  matière  de  contrainte  par  corps,  les  périodes  d'aliments 
consignés  se  comptent  d'heure  à  heure  à  partir  du  moment  où 
le  débiteur  a  été  écroué  (  L.  17  avril  1832,  art.  28). 

(Issavertlens  C.  Laumonnier). 

Le  5  juin  1858,  à  midi,  le  sieur  ïssaverdens  est  écroué  à  la 
maison  (i'airét  pour  delteS;,  à  Iare(|uète  du  sieur  Laiimoiinier, 
son  créancier.  Celui-ci  ,  au  momerit  de  l'entrée  du  sieur 
ïssaverdens  à  la  prison,  a  consigné  cinq  périodes  d'aliments  de 
Irenle  jours  chacune. 

Le  2  novembre,  à  une  heure  du  malin,  le  sieur  ïssaverdens, 
pensant  que  les  cinq  périodes  d'aliments  se  trouvaient  expirées 
à  minuit,  a  fait  constater  par  un  certificat  du  directeur  de  la 
prison  que  le  sieur  Laumonnier  n'avait  [las  (ait  de  nouvelle 
consignation,  et  le  même  jour,  il  a  fait  présenter  requête  à 
M.  le  président  du  tribunal  pour  obtenir  son  élargissement. 

Ordonnance,  datée  de  neuf  heures  du  malin,  qui,  sur  le  vu 
du  certificat  du  directeur,  ordonne  la  mise  en  liberté  du  dé- 
tenu. 

Mais,  le  même  jour,  et  à  neuf  heures  cinq  minutes  du  ma- 
tin, le  sieur  Laumonnier  fait  consigner  de  nouveaux  aliments. 

En  présence  de  cette  nouvelle  consignation,  le  directeur 
n'a  pas  cru  devoir  exécuter  l'ordonnance  de  mise  eu  liberté, 
et  le  sieur  ïssaverdens  s'est  alors  pourvu  devant  le  tribunal. 

,  JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  — Considérant  que  l'obligation  de  consigner  des 
aliments  ne  coiamence,  pour  le  créancier  iiicarcérateur,  qu'an  moment 
où  le  débiteur  est  écroué  j  que  la  consignation  doit  être  supputée 
d'heure  à  lienre,  et  non  de  jour  h  jour;  que,  dès  lors,  la  ronsignalion 
opérée  par  le  sieur  Laumonnier  a  été  valablement  lonouveléc  le  2 
novembre,  à  neuf  heures  du  matin  ; —  Maintient  l'incarcération. 

Du  5nov.  1858. 

Note. — C'est  en  effet  au  moment  de  l'écrouquc  les  aliments 
doivent  être  consignés ,  mais  il  est  prudent  de  ne  pas  atten- 
dre le  dernier  jour  pour  consigner.  Voy.  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Q.  2695  bis. 

Il  n'est  pas  certain  que  la  jurisprudence  adoptât  le  mode 
de  calcul  ci-dessus  qui  suppute  les  jours  d'heure  à  heure,  en 
formant  la  période  de  trente  fois  vingt-qualro  heures. 
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COIJK  IMPKUIALE  DE  PAUIS. 

Opuce.  —  Phix.  —  Tbapisport.  —  Uevexte.  —  Pbivilége. 

Le  cettsionnaire  de  juirtie  du  "prix  d'un  office,  en  vertu  d'un 
transport  sous  scinff  privé  non  enregistré  et  accepté  •par  l'ac- 
quéreur, nf.  peut  ea'vrccr  aucun  privilège  sur  le  prix  de  cet  of- 
fice revendu  par  l'acquéreur  et  délégué  à  ses  créanciers  par  un 
transport  enregistré  et  signifié,  alors  surtout  ([U  aucune  fraude  ou 
mauvaise  foi  n'est  alléguée. 

(Moiiii  d'Anvers   C.  Cbavainlon). 

Le  sieur  Lemaire,  nolaire  à  Villeneuve-rArchevôque,  a 
vemlii  (Ml  183'i  son  oflice  au  sieur  Uoniandiin. —  Poslériea- 
renienl,  il  a  transporté  à  de  (Jliavaudori  père,  i)ar  un  souS 
sein;;  prive  auquel  esl  intervenu  Doinancliin,  encore  en  exer- 
cice, et  qui  a  acce|)lé,t>5,000  fr.lni  restant  dus  par  ce  dernier 
sur  son  prix   d'acquisition. 

En  janvier  1855,  Domanchin  revend  à  f-ettéron  ;  puis,  par 
plusieurs  sous  seings  enregistrés  et  signifiés,  il  transporte  por- 
tion du  prix  qui  lui  était  dû  par  Letléron  à  divers j  et  notam- 
ment, le 'i- octobre,  à  Morin  d'Anvers,  une  somme  de  16,300  fr. 
Ce  dernier  transport  enregistré  a  été  signifié  le  même  jour. 

En  1857,  de  Chavaudon  fils,  aux  droits  de  son  père  décédé, 
fait  enregistrer  le  18  mai  et  si;!nifier  le  8  juillet  suivant  à  Lel- 
téron  le  transport  consenti  à  son  père  par  Lemaire,  cl  assigne 
les  cessionnaires  de  Domanchin  devant  le  tribunal  civil  de 
Sens,  pour  entendre  donner,  par  le  tribunal,  préférence  à  sa 
créance  sur  les  transports  consentis  par  Domanchin,  anté- 
rieurement :»  loule  signification,  saisie-arrêt,  ou  autres  actes 
conservatoires  de  !a  part  de  de  Chavaudon. 

Le  sieur  Morin  d'Anvers  s'est  opposé  ii  celle  prétention, 
qui,  cependant,  a  élé  admise  par  le  tribunal  civil  de  Sens, 
dont  le  jugement  esl  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibunalj — Atlendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  pri- 
viléj;c  «lu  rcdaut  d'un  office  cesse  d'exister  par  le  fait  de  la  revente 
faite  par  l'acqucrcur,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  occasion  d'exercer  ce 
privilège  qu'au  moven  de  celle  revente  même  qu'elle  produit;  — At- 
tendu que  Domanchin  n'a  pu  lransi)orler  le  prix  de  la  vente  par  lui 
faite  que  sous  la  déduction  des  sommes  restant  dues  par  privilège  aux 
ayants  cause  de  sou  vendeur  ; — Que  le  défaut  d'authenticité  de  l'acte 
par  Icfpiel  Domanchin  a  accepté  le  transport  fait  par  Lemaire,  son 
prédc-ccsscur,  à  de  Chavaudon,  d'une  partie  du  prix  d'une  précédente 
vente  dû  audit  Lemaire  par  Domanchin,  ne  peut  entraîner  la  perte 
du  priviléjTe  attaché  à  cette  créance  ; — Que  les  cessionnaires  de  Do- 
manchin sont  sans  intérêt  à  se  prévaloir  de  celte  circonstance,  puis- 
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que,  si  le  transport  ne  i>onTr'.it  valoir,  lasoiiime  transportée  resterait 
la  proi)iiétc  de  F.cmaire  dont  le  privilège  est  iacouleslable; — Attendu 
que  Us  droits  d'enregistrement  d'une  convention  sont  la  dette  per- 
sonnelle des  i)arties  qui  y  ont  concouru  ;  —  Que  si  un  transport  de 
créance  mobilière  n'est  pas  assujetti  à  l'enregislreaicnt  dans  un  délai 
déterminé,  il  n'en  résulte  pas  <|u'à  l'époque  où  la  formalité  est  re- 
quise, le  droit  n'en  demeure  pas  à  la  charge  de  ceux,  à  ([ui  il  incom- 
bait dés  l'origine  : — Ordonne  que,  nonobstant  les  transports  consen- 
tis par  Domanchiii,  lesquels  sont  sans  effet  à  l'égard  de  deChavaudou, 
Leltéron  sera  tenu  de  payer  à  ce  dernier  le  montant  des  somuie» 
principales  restant  dues  audit  de  Chavaudou. 
Appel  par  le  sieur  Morin  d'Anvers. 

AUHÊT. 

La  Cokb;  — Considérant  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  office 
peut  s'exercer  sur  le  prix,  puisque  la  pOiirsuile  sur  la  chose  vendue 
est  interdite,  mais  qu'il  ue  peut  l'êire  que  dans  les  conditions  posées 
par  l'art.  2102,  C.  Nap.,  c'est-à-dire  tant  que  ce  prix  est  eiilre  les 
mains  de  l'acheteur  ;  —  Considérant  qu'on  objecte  vainement  que  le 
débiteur  peut  ainsi  à  son  gré  soustr;iire  les  dettes  au  privilège  et 
rendre  celui-ci  inutile;  — Que  tel  est  en  effet  le  caractère  du  droit 
créé  par  l'art.  2102;  que  ce  droit  ne  dooDC  pas  suite  sur  la  chose 
soumise  au  privilège  et  soumet  son  exercice  à  l'existence  du  fait  de 
ia  possession  jjar  le  débiteur; — Considérant  qu'il  ne  pourrait  être  fait 
exception  à  celle  règle  que  dans  le  cas  où  la  veuie  ou  cession  de  la 
chose  ou  du  prix  soumis  au  privilège  aurait  été  concertée  enire  les 
parties  de  mauvaise  foi,  et  dans  la  pensée  d'anéantir  le  d:oil  du  pre- 
mier vendeur,  mais  que  dans  l'espèce  la  bonne  foi  de  Morin  d'Anvers 
est  évidente,  qu'il  a  reçu  délégation  du  prix  d'ti;i  office  publiquement 
aliéné  depuis  neuf  mois ,  quand  la  cession  pour  laquelle  le  privilège 
est  réclamé  remontait  ii  plus  de  vingt  et  un  ans,  qu'ainsi  il  ne  peut  être 
accusé  de  fraude  el  même  d'imprudence,  tandis  que  Lemaire  el  se» 
ayants  droit  ont  dû  s'imputer  d'avoir  laissé  périr  leur  droit  par  leur 
incurie; — Par  ces  motifs, — Reçoit  l'appel  de  Morin  d'Anvers;  met  au 
néant  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  q  l'il  a  admis  le  privilège  de 
Chavaudon  sur  les  sommes  dues  par  Leltéron  ;  el,  statuant  j)ar  juge- 
ment nouveau,  dit  (juc  Chavaudon  est  déboulé  des  lins  et  conclusions 
par  lui  prises  devant  les  premiers  juges  el  le  condamne  aux  dépens. 
Du  27  août  1858. 

Note.  —  Il  est  manifeste  que  les  créanciers  cessionnaires  qui 
avaient  reçu  l'aitribution  des  sommes  dues  à  leur  débiteur  ne 
pouvaient  point  a  voir  à  souffrir  d'un  prétendu  privilège  que  le 
créancier  du  premier  vendeur  n'avait  pas  su  conserver.  Voy. 
/.^v.,t.79,  p.  277,  art.  1791.  Mais  il  est  ceriain  que  le  dernier 
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vendeur,  tenu  vis -Wvis  (lu  créancier  primitif  p^r  suite  flftl'ac- 
ccptaliofi  (lu  transport,  reste  si)i)mis  ;i  rnctioii  de  ce  (.n'ancior. 
Ln  revente  fait»;  pai'  le  premier  acquC-reur  n'entraîne  pas 
sans  doute  la  (U'.chéanee  do  priviKi^o,  pMis(|ue,  au  contraire, 
elle  le  fait  naître  (Cass..  20  janv.  iSôT,  J,  .le.,  t.  82,  p.  612, 
art.  'isW);  mais  |)Our  conserver  ce  privili-j^e  auquel  n'est  pas 
ailaclié  un  droit  de  suite,  il  faut  recourir  à  des  prC'cautions  Ic- 
î^ales  (jui,  dans  l'espèce,  sont  iulervenucs  tardivement.  Voy. 
J.Ak.,  t.  80,  p.  339,  art.  2100. 

ARTICLE    3185. 

COUR  IMPÉI\IALE  DE  (IRENOBLE. 

Faci   incident.  —  Exploit.  —  Remise.  —  Voisins.  —  Mairi.  — 

.movexs  de  faux.  —  dénégation. 

Pour  établir  la  fausseté  de  l'énonciation  contenue  dans  un 
exploit,  d'après  lariuelle  la  remise  n'en  aurait  été  faite  au  maire 
qu'après  présentation  infructueuse  à  domicile  et  aux  voisins^ 
tandis  qu'on  soutient  que  la  remise  en  a  été  faite  directement  au 
maire,  il  ne  sufjit  pas  de  dénier  la  constatation  de  l'exploit,  il 
faut  articuler  les  circonstances  par  lesquelles  on  prétend  établir 
le  fait  {an.,  229  C. P.C.). 

(De  Lavaletle  C.  Roussel  et  Schuster). 

Inscription  de  faux  contre  l'exploit  contenant  si{Tnification 
d'un  jugement. 

Dans  cet  exploit,  l'huissier  avait  mentionné  qu'il  s'était 
présenté  au  domicile  du  sieur  de  Lavalelte;  qu'en  son  absence 
il  s'était  adressé  aux  voisins,  et  que,  ceux-ci  n'ayant  pas 
voulu  recevoir  la  copie,  il  l'avait  remise  à  la  mairie.  Il  a  été 
remar(pié  (jue,  dans  l'exploit,  l'huijisier  avait  d'abord  écrit  : 
parlant  à  si  personne,  mots  qu'il  avait  ensuite  billes;  ce  qui 
prouvait  qu'en  rédigeant  l'exploit,  il  avait  espéré  trouver  le 
sieur  de  Lavaleltc  lui-môme,  et  que,  dès  lors,  il  avait  dû  se 
présenter  à  son  domicile. 

Le  sieur  de  Lavaletle  a  prétendu  que  l'huissier  ne  s'était  pas 
présente  à  son  domicile  ni  adressé  aux  voisins,  et  qu'il  s'était 
rendu  directement  à  la  mairie.  Voici,  au  surplus,  d'après  les 
moyens  de  faux  par  lui  invoqués,  ce  qu'il  demandait  à  prouver: 
.  1»  Que  Schuster  n'a  proposé  a  aucun  des  voisins  de  Lava- 
letle de  lui  remettre  la  copie  do  l'exploit  du  28  oct.  1856,  et 
rju'en  admettant  (ju'il  se  soit  présenlt;  au  domicile  de  Lava- 
ielte,  quai  Napoléon,  n"  1,  il  est  allé  déposer  directement  la 
copie  à  la  mairie,  sans  s'adresser  à  aucun  des  autres  habitants 
de  la  maison  ;  2»  que,  lors  do  l'incident  jujié  par  l'arrêt, 
Schuster  a  dit  à  plusieurs  personnes  qu'il  s'était  présenté  au 
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Jomicile  de  Lavalelte,  quai  Napoléon,  et  que,  ne  trouvant 
personne,  il  était  monté  au  troisième  étage,  sans  s'adresser  au 
voisin  du  second  ;  H"  qu'au  troisième  étage,  il  était  allé  chez 
le  sieur  Gauthier,  jiui-sier,  dont  la  fille  de  service  n'avait  pas 
voulu  recevoir  la  copie  ;  qu'en  descendant,  il  était  entré  chez 
M«  Tliévenoii,  avoué,  qu'il  s'était  adressé  au  sieur  Cotie,  son 
clerc,  el  que  ce  dernier  avait  refusé  de  recevoir  la  copie  *,  qu'il 
était  allé  chercher  le  sieur  de  Lavalette  au  bureau  du  journal 
le  Vœu  national;  4-°  que  Schuster  ne  s'est  adressé  ni  à  Gau- 
thier ni  à  la  domestique  de  celui-ci  ;  qu'il  ne  s'est  adressé  ni 
à  M«  Thévenon  ni  au  sieur  Goltc,  son  clerc;  qu'il  n'est  point 
allé  au  bureau  du  Vœu  national;  5"  que  Gauthier  a  dit  à  di- 
verses personnes  que  jamais  sa  servante  ne  lui  avait  parlé  ni 
de  la  visite  de  Schuster  ni  de  sa  proposition  de  recevoir  une 
copie  pour  L  ivalette;  que  si  ces  clioses  avaient  eu  lieu,  il  en 
aurait  nécessairement  été  instruit;  (i"  que,  le  o  juin  1857, 
M^  Tliévenon  a  interrogé  tousses  clercs  pour  savoir  si  Schus- 
ter avait  apporté  une  copie  pour  Lavalelte,  el  que  tousses 
clercs  ont  répondu  négativement  -,  7°  que  Thévenon  a 
manifesté  à  plusieurs  personnes  la  conviction  où  il  était  que 
Schuster  ne  s'était  pas  présenté  dans  son  étude,  parce  qu'on  y 
aurait  reçu  la  copie  destinée  au  sieur  de  Lavalelte  ;  8<*  que  le 
sieur  Cotte  a  atiirmé  personnellement  à  plusieurs  personnes 
que  Schuster  ne  s'était  point  adressé  à  lui;  qu'il  n'avait  eu  au- 
cune conversation  avec  lui  au  sujet  d'une  copie  d^exploit  pour 
le  sieur  de  Lavalelte,  et  qu'il  était  parlaiiement  sûr  que  Schus- 
ter se  !  rompait. 

A  ces  conclusions  on  répondait,  d'une  part,  qu'il  était  peu 
vraisemblable  que  l'huissier,  s'étant  [irésentè  au  domicile, 
comme  le  prouvait  la  conlexture  même  de  l'acte,  il  ne  se  fût 
pas  ailressé  aux  voisins;  que  la  preuve  oiïerte  n'était  que  la 
dénégation  pure  cl  simple  des  laits  attestés  par  l'acte;  —  et, 
d'autre  part,  que  i'oH'ro  des  preuves  tendait  à  établir,  non 
point  que  les  traits  attestés  par  l'acte  fussent  faux,  maisque  des 
propos  attribués  à  l'huissier  étaient  contraires  à  la  vérité,  etc. 

ARRÊT. 

LaCodu; — Attendu  que  celui  qui  s'inscrit  eu  faux  ne  saurait  se 
borner  à  dénier  le  fait  affirmé  dans  l'acte  ar<i;ué  ;  mais  qu'aux  ter- 
mes de  l'ail.  221),  C.P.C,  il  est  tenu  de  faire  connaître  ses  moyens 
de  faux,  les  circonstances  el  pscuves  par  lesquelles  il  prétend  l'éta- 
blir; —  Attendu  que  les  laits  arlicul<-s  par  le  demandeur  en  inscrip- 
tion de  faux,  ne  consliUianl  pas  les  moyens  de  faux  tels  ([ue  les  exige 
la  loi,  ces  faits  doivent  èlre  déclares  non  pertinents  el  inadmi^isibles  ; 
^Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  doit  d'autant  mieux  être  re- 
pousséc,  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'état  matériel 
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de  la  i»ièce  arguée,  ils  sont  entaché»  d'invraisemblance,  cl  qu'ainsi 
c'est  le  cas  de  repousser  les  moyens  de  faux  cl  la  preuve  le«limo- 
iiiale  dcui.-indéc  h  i'a|)|)ui,  et  par  suite,  de  déclarer  l'appel  du  juge- 
ment du  "20  inillcl  IS5(5non  rec(val)le,  comme  inlerjrlé  iiprcs  le  u'élai 
de  lr(»i<  mois  à  partir  île  la  si^^nification  ; — -  Par  ces  motifs,  confirme. 
Du  10  août  1858. 

Note. —  Jijrisi)rii(lcnce  constarilc.  Voy.  conP.  Lois  de  la 
Pnh:é(lure  rhnlr,  O.  910;  J.Ai.,  t.  73,  p.  ^78,  art.  515,  t.  76, 
p.  68,  art.  999. 

AUTK.LK    3186. 
Queslinn. 

Jt'GE   on  PAIX. —  AvEHTISSEMENT.  — GrEFFIEB.  — MaîSDAT.  —  EMO- 
LUMENTS. 

Les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent-ils  délivrer,  sur  la 
demande  des  créanciers,  des  averiissemenis  aux  débiteurs,  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  du  :?  mni  1855,  recevoir  les 
sommes  dues,  et  percevoir  un  droit  pour  les  avertissements  et  la 
recelte? 

La  solution  négative  résulle  d'une  consultation  de  M.  Ch. 
Merlin,  avocat  à  Oouai,  qui  est  rcpro  luite  dans  W.  Journal  des 
Huissiers,  1859,  p.  iS.  Celle  opinion  no  peni,  à  nies  yeux, 
faire  l'objci  d'un  doute.  Voici  le  texte  (!e  celto  consultation  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1825, 
si  les  greffiers  de  justice  de  paix  on  leurj  commis  reçoivent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soii,  d'antres  ou  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  p;ir  les  lois  et  lépjements,  il 
est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en  i.iformer  le  ministère  public; 
les  contreviMianis  sont,  suivant  la  grrivité  des  circonstances, 
destitués  de  leur  emploi,  traduits  devant  la  police  correction- 
nelle, ou  poursuivis  extraordiuairement  en  vertu  de  l'art.  174, 
C.  Pén.,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  restitution 
des  souin.es  perçues  et  des  dommages-intérôis,  quand  il  y  a 
lieu. 

«  Or,  la  loi  du  '2  mai  1855  a  réglcraenlc  le  salaire  dij  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  les  avertissements  délivrés 
sur  la  demande  des  parties  :  Le  greffier,  dit  l'an.  17  de  cette 
loi,  reçoit  pour  tout  droit,  et  par  chaque  avertissement,  une 
rétribution  «le  25  centimes,  y  compris  l'alTranchisscment,  qui 
est,  dans  tons  les  cis,  de  H)  centimes. 

«  Un  greffier  de  justice  do  paix  ne  peut  donc,  sans  se  rendre 
coupable  de  contravention  à  l'art.  6  de  Tordonninre  du  17 
juillet  1825,  délivrer  d'autres  averiissemenis  que  ceux  dont 
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il  est  fait  meniion  dans  !a  !oi  de  1855,  ni  percevoir  pour  cos 
avertisseir.cnts  nu  salaire  supérieur  à  celui  (jui  est  (UMerminé 
par  celte  loi. 

«  Il  e.-it  hors  de  di)Uio  que  les  [poffiers  do  justice  de  paix  no 
peuvent,  sur  les  avertissemenis  riol ivres  p;n'  eux  en  vertu  do 
la  loi  du  2  mai  1855,  recevoir  des  (irbiteurs  quMs  avertissent, 
ni  toucher  un  droit  de  lecette  quelconque;  le  {;refiier  n'est, 
en  ce  cas,  que  le  représentant  de  la  justice,  ajjissanl  aux  lieu 
et  place  du  juge  de  paix;  il  ne  [)eul  toucher  de  salaire  que 
celui  qui  lui  est  expressément  aitribué  par  la  loi  de  1838  ; 
alors  que  le  système  des  avertissements  n'éiait  pas  encore 
organisé,  on  décidait  mémo  (jiie  le  greilier  n'avait  liroit  a 
aucun  salaire  pour  los  averiissemcnts. 

«.  Mais  peuvenl-ils,  comme  les  huissiers,  délivrer,  sur  ia  de- 
mande di'S  créanciers  des  averiissements  aux  débiteurs,  lou- 
cher do  ces  derniers,  et  percevoir  un  droit  de  recette,  soit  du 
débiteur,  soit  du  créancier,  soit  de  tous  deux? — Les  greffiers 
n'abolissent  plus  dans  ce  cas  en  leur  qualité  d'olficicrs  publics; 
ce  n'est  pas  un  droit  qui  leur  est  dû  en  xcriu  de  leurs  l'ofictionî. 
qu'ils  perçoivent,  par  conséquent  les  principes  énoncés  ci- 
dessus  ne  trouvent  plus  ici  leur  applicaiioii.  Mais  lis  agissent 
commo  mandataires,  et  comme  mandataires  salariés;  la  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  un  grellier,  en  général,  peut  être 
mandataire  salarié, — Auuune  disfiosition  de  loi  n'édicte  à  cet 
égard  de  prohibition  (ornîelle  ;  cependant  l'on  comprend  que 
les  grefiiers,  qui  sont  les  auxiliaires  de  la  justice,  doivent 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  a  leur  indépendance  et  au 
caractère  dont  iis  sont  revêtus.  Aussi  est-on  d  accord  pour  leur 
interdire  le  négoce  :  le  mandat  salarié  est  une  sorte  de  négoce  -, 
c'est  pourquoi  les  auteurs  sont  d'avis  cpi'ils  doivent  s'en  abste- 
nir (V.  Perrin,  p.  27  et  28:  Morin,  Dict.crim.,\°  Discipline, 
n»  90;  Dalioz,  Hépert.,  2«  édit.,  v  Grelfe,  n»  32). 

«  Le  conseil  soussigné  estime  donc  que  les  greiiiers  de  justice 
de  paix  ne  peuvent,  en  dehors  des  conditions  requises  <!ans  la 
loi  du  2  mai  1855,  délivrer  des  avertissements  sur  ia  demande 
des  parties,  et  se  faire  piiyer  des  émoluments  quelconques  à  ce 
sujet.  Encore  moins  peuvent-ils  recevoir  pour  les  personnes 
qui  les  en  chargent  et  percevoir  un  droit  de  recette. 

«  Le  5  décembre  1858.  » 

Cb.  Merhv,  avocat  à  Douai. 


ARTICLE  3187. 
COUR  DE  CASSATION. 
^Office.  —  I^ecocvreiuknts.  —  CoKTBt-LtTXRE. 
La  réserva  des  recouvrements  constatée  par  un  traité  postérieur 


(  AHT.  3187.  )  117 

«  celui  qui  est  relatif  a  la  cession  do  l'of/ice  ne  peut  être  consi- 
tlt'rèe  comme  constituant  une  contre-lettre  à  ce  dernier  traité  qui 
n'avait  pas  prévu  la  cession  des  reconcremenls. 

(Chines  C.  IJerlr.iid.)  —  Annf.T. 

La  Coim  ;  —  Atlcndu  que  les  recouvr.'mciils  à  faire  au  iiiuinrot  ou 
il  iiilcrvieiil  un  Iroilé  de  L'c<!>ioii  d'olfice  apparticiuieiil  de  droit  au 
cédant  cniiiuK-  une  valeur  qui  lui  clail  acquise,  indê|>ci)ddmuicut  de 
roflîce  tl  delà  clienlclo,  qui  passent,  de  |>!ciii  droil  aussi,  au  «ucccb- 
•cur,  tu  \ci(u  du  li  aile  do  cession  et  de  l'arl.  91  de  In  loi  du  28  avril 
1816;  —  Alleiidu  (|iie  In  réserve  de  celle  valeur  conslilu<^  d'aulaiit 
niuiiis  unrcoiiveiilioM  illicite  que,  rolalivenieul  aux  ofliccâ  de  notaire, 
la  loi  du  ^^5  venJ.  an  x\,  donl  l'arl,  59  n'a  été  at)roj;c  par  aucune  loi 
))08lérieure,  prescrit  aux  titulaires  qui  donnent  leur  dcniission, 
ou  à  leurs  ficritiers  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  successeur  pourvu 
de  l'oKIce,  à  raison  <le»  actes  donl  les  honoraires  sont  encore  dus  ; 
qu'ainsi  toute  liberté  à  cet  égard  est  laissée  aux  stipulations  des  par- 
ties intéressées;  —  Attendu  néanmoins  qu'il  est  juslcinenl  interdit 
de  dissimuler  au  Gouvernement,  dans  les  traités  relatifs  aux  cessions 
d'offices,  le  véritable  prix  moyennant  lequel  les  transmissions  sont 
consenties;  «lu'en  onnséquenre  toute  conire-leltre,  contenant  la 
preuve  de  dissimulations,  doit  être  annulée  comme  contraire  à  un  prin» 
cipe  d'ordre  public,  quand  même  elle  ne  serait  relative  qu'aux  recou- 
vrements, faussement  énoncés  au  Irailc  ostensible  comme  étant  com- 
pris dans  le  prix  de  l'oflice  transmis  ;  mais  que  la  convention  donl  il 
s'agit  n'a  pas  eu  un  tel  objet  ;  qu'en  ellel,  il  est  constaté  j»ar  l'arrct 
attaqué  que,  dans  le  prix  de  24,000  fr.  stipulé  entre  les  contractants, 
ne  sont  entrés  pour  aucune  somme  les  rccouvrcuicnl-,  donl  ce  Irailc 
ne  contenait  aucune  mention  ;  qu'il  ne  les  comprenait  donc  pas  au 
nombre  des  éléments  ayant  servi  à  former  le  prix  dû  par  le  successeur; 
—  Qu'il  résulte  également  de  l'arrél  que  la  convention,  objet  da 
procès,  a  été  souscrite  conformément  au  tr;ii(é  |)rincipal  lui-même, 
dont  elle  n'a  été  que  l'exécution,  loin  qu'elle  ait  dérogé  à  aucune  des 
clauses  de  ce  traité  et  en  ail  été  la  contre-lettre  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  l'état  des  faits  et  circonstances  (jui  ont  déterminé  la  Cour 
impériale  de  Grenoble,  son  arrêt  n'a  violé  aucune  des  dirposilions  de 
loi  citées. à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Uejcile. 

Du  20  avril  1858. 

NoTK.  — Je  lie  puis  que  dotiiier  mon  julhésion  à  une  docivion 
qui  consacre  la  docirine  qtio  j'ai  toujours  sonlcnuo  on  nllani 
plus  loin  que  la  jurispruiietice,  puisque  je  valideiais  lis  contre- 
letlrcs  que  celle-ci  condamne  d'une  iiumiL're  absolue.  La  nul- 
lité eût  éié  prononcée  si  la  réserve  avait  eu  pour  effet  de  reti- 
rer à  l'acquéreur  le  bénéfice  résultant  do  la  cession  contenue 
dans  le  Iraitô  officiel  sans  diminution  du  prix  stipulé.  Cass., 
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2  fév,  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  394-,  art.  1582)  et  Amiens,  25  août 
1853  (J.Av.,  t.  80,  p.  391,  an.  21-23);  mais,  clans  l'espèce,  la 
cession  des  recouvrements  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
être  considérée  comme  une  conire-leltre. 


ARTICLR    3188. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 

Conciliation.  — Citation.  —  Fokmalités.  — Voisin.  —  Maire. 

Les  citations  en  conciliation  sont  soumtses  atix  formalités  des 
citations  (art.  1  et  4,  C.P.C.)  et  non  à  celles  des  ajournements  ; 
par  suite,  l'huissier  qtd  ne  trouve  personne  an  domicile  du  cité 
doit  laisser  la  copie  au  maire  et  non  à  un  voisin. 

(Blanckart  C.  Albert.)  — Jugement. 
Le  ïniBCNAL  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  25  sept.  1857,  le 
demandeur  a  fait  citer  le  défendeur  à  coiii5)araitre  devant,  le  juge  de 
paix  du  premier  canton  de  la  ville  de  Liège  pour  tenter  la  concilia- 
tion sur  l'aclion  qu'il  a  dirigée  contre  lui  et  qui  (end  au  paiement  de 
713  Ir.  pour  aliments  et  logements  fournis  ;  —  Attendu  que  le  défen- 
deur soutient  que  cette  citation  en  conciliation  est  nulle,  parce  (jue 
l'huissier,  ne  l'ayant  pas  trouvé  à  son  domicile,  a  remis  la  copie  au 
bourguemcslre,  au  lieu  de  la  déposer  chez  un  voisin;  2'  parce  que  cet 
exploit  mentionne  la  remise  et  le  visa  par  le  bourguemestre,  et  que 
c'est  un  écheviu  qui  a  en  réalité  reçu  la  copie  et  visé  l'original  ;  qu'il 
s'agil  d'examiner  le  mérite  de  cette  excc])tion  ;  —  Attendu,  quant  au 
premier  chef  de  nullité,  que  l'art.  48,  C.P.C,  exige  que  la  conciliation 
soit  tentée  devant  le  juge  de  paix,  avant  de  pouvoir  porter  et  de  faire 
recevoir  une  demande  devant  les  Iribunaux  de  première  instance;  — 
Qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  la  tentative  de  conciliation 
n'est  pas  une  procédure  judiciaire,  mais  qu'elle  constitue  simplement 
an  préliminaire,  établi  j)ar  le  législateur  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral ; — Attendu  que  le  juge  de  paix  n'exerce  pas,  eu  cette  matière,  la 
juridiction  contenlieuse,  ni  même  la  juridiction  gracieuse  ou  volon- 
taire, et  (jue  son  rôle  se  borne  uniquement  à  tâcher  de  concilier  le» 
parties  et  à  constater  leurs  conventions:,  si  elles  se  mettent  d'accord; 
— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  doit  pas  suivre,  à 
l'égard  des  citations,  les  lormalitcs  prescrites  par  la  loi  pour  les 
ajournements; —  Que  le  législateur  ne  paraît  pas  en  effet  y  avoir  atta- 
ché la  même  importance  ;  —  Qu'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  que 
l'art.  52,  C.P.C,  se  trouve  placé  au  titre  des  Iribunaux  inférieurs,  la 
citation  n'étant  pas  l'avertissement  à  comparaître  devant  le  tribunal 
lui-même; — Que,  par  suite,  et  puisqu'il  s'agit  en  dclinitive  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  de  paix,  on  doit  se  référer  aux  formalités  de* 
art.  1  et  4  du  même  Code;  —  Attendu,  quant  au  deuxième  chef  de 
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nullité,  (pic  r<irl.  i  précilé  dispose  que,  si  l'hiiisAier  r.e  Iroiivc  pcr- 
«oiiiie  au  tlomlcile  du  cili-,  la  co[)ie  sera  laissée  au  maiie  ou  adjoint 
de  la  couuuune  j  que  c'est  te  «pii  a  eu  lieu,  dans  resjieci',  où  l'oiif^i- 
iial  a  clé  vise  tl  la  copie  laissée  à  un  éclieviii,  letiuel  rtuijiiacc  le 
bourgnenicslre,  en  cas  d'absence  ou  d'em|»ècliemenl  de  celui-ci; — 
Attendu,  en  conséquence,  (|ue  la  cilaliun  dont  il  s'agit  doit  être  décla- 
rée valable,  |)uisfjue  la  loi  ne  prononce  pas  la  nallilé  dans  l'espèce, 
et  <|ue  le  délcMideur,  n'ayant  pas  comparu  au  bureau  de  conciliation, 
doit  élre  coiulauiuo  à  rninendc  de  10  fr.,  commince  par  l'art.  56, 
C.P.C.; — Qu'aux  ternies  du  njonic  article,  loule  audience  doit  lui  cire 
refusée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  juslilio  <lu  ])nienicut  de  cette  amende;  que 
le  tribunal  ne  peut  donc,  dans  l'état  de  la  cause,  statuer  sur  le  sur- 
plus des  conclusions  de  la  partie  défenderesse;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  valable  la  citation  du  25  sept.  18o7,  etc. 
Du  23  juin  1858. 

Note.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  citation  en  conciliation 
n'est  assujettie  qu'aux  fornialités  inhérentes  aux  citations; 
qu'ainsi  l'huissier,  en  cas  d'abseiioe  de  la  partie,  na  {)as  besoin 
de  s'adresser  à  un  voisin  (Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  15). 

Dans  l'espèce  on  prOterulait  aussi  critiquer  la  citation  parce 
que  le  visa  était  énoncé  comme  ayant  été  signé  par  le  maire, 
lanilis  (pi'en  réalil.*  le  visa  émanait  de  l'adjoini.  En  pareil 
cas,  l'adjoint  reMipiaçaii  le  maire  et  agissard  comme  tel,  il 
serait  bien  rigoureux  de  prononcer  la  nullité  de  l'exploit. 


ARTICLE   31  Si). 

COUR  IMPÉUIALli  I)K  METZ, 

Ressokt.  —  iMefbles.  —  Saisie-exécdtion.  —  Rkvk>dicatio>-.  — 

Valeurs  indétekhinées.  —  Pouvoir  du  juge. 

Quand  la  valeur  des  meubles  saisis  et  retendiqués  ncst  jixée 
dans  aucun  des  actes  de  la  procédure^  le  jugement  qui  statue  sur 
la  recendication  est  en  premier  ressort,  sans  quil  soit  permis 
aux  juges,  soit  défaire  eux-mêmes  cette  écaluation,  soit  de  la 
puiser  dans  un  état  estimatif  annexé  à  un  acte  de  donation 
fait  en  faveur  du  demandeur  (I.,  11  avril  1838,  art.  1"). 

(Poinsignon  C.  Lévy.) — Arrêt. 
La  Cour;— Sur  la  tin  de  non-recevoir  contre  l'appel  :  — Attendu 
qiie  Marie  Poinsiguon,  représentée  par  Dominique  Poinsignoii.  a  for- 
mé contre  Jacob  Lévy  une  demande  eu  distraction  d'objets  mobiliers, 
saisis  ù  la  requête  de  ce  dernier  sur  François-Joseph  Poinsij;iion  ;— 
Attendu  «pie  la  valeur  des  objets  revendiqués  n'est  déicrminéo  nidans 
l'exploit  iiitroductif  d'instance,  ni  dans  les  conclusions  prises  devant 
le  tribunal,  ni  dans  aucun  dis  actes  de  la  procédure  ; — Attendu  que 
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la  loi  du  11  avril  1838  ne  doiiiic  jins  aux  tribunaux  le  droit  de  fixer 
la  valeur  des  actions  personnelles  cl  mobilières  et  de  déterminer  eus- 
mêmcs  leur  propre  compétence  par  des  évaluations  qui  peuvent  être 
erronées  et  arbitraires  ;  —  Allendu  qu'il  importe  peu  finales  effets 
mobiliers  compris  dans  la  donation  du  7  avril  1857  aient  été  estimés 
conformément  à  l'art,  918,  C.N.,  paice  que  le  prix  de  ces  objels  a  pu 
se  modilier  duns  l'intervalle  de  la  donation  à  la  saisie  ; — Attendu  que 
la  valeur  de  la  demande  de  Marie  Poinsij^non  se  trouvant  ainsi  indé- 
lermince,  le  tribunal  n'a  pu  prononcor  qu'en  premier  ressort;  —  Sur 
le  fond...  (sans  intérêt);  — Par  ces  motifs,  sans  s'arréler  à  !a  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel...  (suit  le  dispositif  sur  le  fond). 

Du  17  mars  1858. — 1"  Ch. — MM.  Woirhaye  p.p.,  Leneveux 
et  Boulangé,  av. 

Note.  —  Que  les  juges  ne  puissent  pas  fixer  la  valeur  du 
litige^  tpuind  aucun  do(  umciit  versé  au  procès  n'autorise  cette 
évaluation,  c'est  ce  que  j'ai  lonjours  pensé.  Voy.  la  remar- 
que critique  sous  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'Alger,  du 
6  avril  i8b2{J.Av.,  t.  78,  p.  83,  art.  1447).  Mais,  dans  l'es- 
pèce, si  reslimaiion  annexée  à  la  donation  et  d'une  date  si 
rapprochée  de  l'action  on  revendication  avait  été  produite  à 
l'appui  deia  demande,  il  semble  que  ce  document  eût  pu  suf- 
fire pour  fixer  !a  valeur  du  litijje.  Je  reconnais,  touiefois, 
qu'il  est  dans  ie  vœu  do  la  loi,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
que  la  déiermination  de  l'importance  du  litige  se  trouve  dans 
les  actes  mêmes  du  procès,  c'oit-à-dire  l'exploit  ou  les  conclu- 
sions. 

ARTICLE   3190. 

COUa   DE   CASSATION. 

!•  JCGEHENT. — QPALITÉS. — RÈGLEMENT. — OuDRE  PCBLIC. 

2*  Jugement. — Qc alités. — Règlement. — Vacatio>s. 

1»  la  nullité  résuUant  de  ce  que  les  qualités  d'un  jugement 
ont  été  réglées  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  participé  au  jn~ 
gemcnt  est  d'ordre  public  ;  elle  peut  être  invoquée^  même  par 
les  parties  dont  les  avoués  ont  procédé  volontairement  et  sans 
réserve  devant  ce  juge  (art.  145,  (J.P.C). 

2*»  IS'est  pas  compétent  pour  régler  les  qualités,  le  juge  qui 
n'a  pas  concouru  au  jugement,  bien  que  ce  règlement  ait  lieu 
pendant  les  vacances,  alors  qu'il  y  a  présomption  d'empêche- 
ment légal  de  tous  les  membres  de  la  chambre  qui  a  rendu  le 
jugement^  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  chambre  des  vacation» 
(an.  U5,  C.P.C). 

(Davesiès  do  Pontés  C.  Guiel). — Arrêt. 

La  Cocn;— Vu  l'art.  7  de  loi  du  20  eTril  1810  el  l'art.  445, C.P.C; 
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—  Alteiidu  (juc  (1rs  ail.  l 'i I  <l  l'f'2,  C.l'.C,  il  r(?sul(c  que  le»  f|iia» 
Ii(C3  des  jii;;eiiicti(s  ou  arrêts  eu  loiil  |>aitir  essciilielle  ;  'l'U',  «'il  y  a 
o|)|)usitioti  à  leur  rcdaclioii,  le  rc^li-nieiil  doil  en  être  fait,  aux  termes 
de  l'art.  I'i5,  par  le  juj;e  qui  aura  pic.-idé,  el,  en  cas  d'enipùclicinenl, 
par  le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau  ;  — Attendu  que  celte  régie 
du  Code  de  j)rocédurc  oivilc  n'cî'l  f|ii'une  application  du  |)rincipe 
posé  par  l'arl.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  (]ui  déclare  le:»  arrcLs  nuls 
ê'ils  ont  été  rendus  par  des  juj;''**  qui  n'aient  pas  assisté  à  loules  le» 
audiences  de  la  cause;  que  la  niillilc  résultant  de  ce  que  les  qualité» 
ont  éli;  réi;lcos  par  un  juge  étranj^cr  à  la  cau^e,  est  donc  une  nullité 
d'ordre  public,  et  ne  p<ul,  dés  lors,  être  couverte  par  ce  fait  que  le» 
aronés  des  parties  auraient,  volontaircnicnl  cl  sans  rc;cr\c,  procède 
devant  ce  juge  sans  pouvoirs; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  le  23  août  1856, 
parla  chambre  civile  de  la  Cour  impériale  d  Angers;  que  ses  qualités 
ont  clé  réglées  sur  opj)0!>ilioM  le  3  sejit.  suivant,  par  M.  le  conseiller 
Béraud,  «pii  n'avait  pas  concouru  a  l'arrêt  ;  (pie  ce  règlement  ayant  eu 
lieu  pendant  les  vacances,  il  uouvait  y  avoir  présomption  de  l'empê- 
chement légal  de  tous  les  membres  de  la  chambre  civile;  mais  que 
des  documents  soumis  ù  la  Cour  il  résulte  que  M.  le  conseiller  Béraud 
ne  faisait  point  partie  de  la  chambre  des  vacations  ;  que,  ainsi  ce  magis- 
trat n'avait  en  lui  aucun  prim  ipe  de  compétence  pour  faire  le  règle- 
ment dont  s'agit  ; — l'ar  ces  mot  f*,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur 
le  moyen  du  fnud,  c;.s3c  i'.irrct  d(;  la  C  )ur  d'Angers,  du  23  août  1856. 

Du  27  juill.  1858. — Cli.  civ. — MM.  Bérenger,ijr. —  de  Mar- 
nas, 1"  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  Kipaiilt  ci  Busviei  av. 

Note.  —  Une  juris[)rijdence  coiisianle  a  coiisatré  io  prin- 
cipe que  la  nullité  est  d'orflre  [)uh!ic,  lorsque  les  qualités  ont 
été  réfjlées  par  ur  mngis'rat  ctriuiger  au  jugement.  Voy.  les 
arrêts  rapporlos  /.  .lo.,  t.  83,  p.  1-ii,  215,  264  et  ±11,  et  art. 
2914,  2%5,  298Î  et  21)92.  Il  paraît  résulter  de  l'arrêt  ci -dessus 
et  de  celui  du  22  août  1855  (J.  Ax.,  t.  81.  p.  2!i2,  art.  23i7), 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  entre  le  cas  où  le  règleaieiii  a  été 
fait  par  un  magistrat  étranger  au  jup.ement  et  ne  faisant  |)as 
partie  de  la  chan)bre  des  vacations,  lorsque  le  règlement  est 
fait  peiidaiii  les  vacances,  et  le  cas  où  ce  règleineoi  provient 
d'un  magistrat  ayant  concouru  au  jugement  ,  mais  étant 
moins  ancien  que  d'autres,  ou  bien  appartenant  à  la  ciiambre 
des  vacations.  L'incompétence,  absolue  dans  la  première  hy- 
pothèse, peut  être  couverte  j)ar  le  consentement  des  [ariies 
dans  lu  seconde. 
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ARTICLE    3191. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 
1*  Saisie-exécotion. — Opposition. —  Appel.  —  Domicile  élu.— 

COMMANLiEMENT. 

2"  Huissier.  —  Appel.  —  Signification.  —  Domicili;  élu. 

3°  Exploit.  —  Domicile  élu.  —  Délai.  —  Domicile  kéel.  —  Pays 
étranger. 

4°  Saisie-exécution. —  Commandement.  —  Opposition.  — Domi- 
cile ÉLU. —  Compétence.  —  Tribunaux. 

1°  V appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution  est  valablement  signifié 
au  domicile  élu  dans  ce  com^mandement  (art.  584,  C.P.C.}. 

2°  L'huissier  quia  signifié  le  commandement  portant  élec- 
tion de  domicile  en  son  étude,  a  qualité  pour  signifier  à  ce  même 
domicile,  en  parlant  à  son  clerc,  un  acte  d'appel  dont  laniillité 
ne  saurait  être  prononcée  pour  ce  fait,  alors  surtout  quil  est 
établi  que  la  copie  ainsi  remise  a  été  adressée  à  la  partie  ou  à 
son  mandataire  (art.  66  ef  1030,  C.P.C). 

3°  Le  créancier  domicilié  hors  de  la  France  continentale, 
qui,  poursuivant  une  saisie-exécution  en  France,  a  élu  domi- 
cile dans  le  lieu  de  Vexécution,  est  valablement  assigné  à  hui- 
taine,  en  opposition  aux  poursuites,  à  ce  domicile,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'observer  les  délais  exceptionnels  de  l'art*  12, 
C.P.C. 

40  Le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  est  compétent  pour 
connaître  d'une  opposition  au  commandement  tendant  à  saisie- 
exécution,  lorsque  cette  opposition,  sans  méconnaître  la  créance 
résultant  d'un  arrêt,  est  basée  sur  un  jmiement  à  titre  de  com- 
pensation (art.  472,  C.P.C). 

(Muller  et  Stéhélin  C.  Maillefor).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Sur  la  validité  de  l'appel  sigiiitic  au  domicile  élu  en  la 
demeure  de  rhuissier  Pipercau  :  —  Attendu  que  l'art.  456,  C.  P.,  en 
disposant  que  l'appel  sera  signifié  ati  douiicile,  ne  dit  pas  (juel  est  ce 
domicile;  qu'il  s'en  remet  aux  autres  dispositions  de  la  loi  pour  le 
déterminer;  qu'au  cas  d'exécution,  l'arl.  584  du  u)èmc  Code  exige 
que  le  poursiiivant  élise  uti  domicile  daits  le  lieu  où  demeure  le  débi- 
teur, lorsqu'il  n'y  demeure  pas  lui-même;  que  c'est  à  ce  domicile  élu 
que  le  débiteur  poursuivi  est  autorisé  à  faire  toute  signification  d'ex- 
ploit ou  acte  d'appel  se  ratlaohant  à  l'exécution  tentée  sur  lui  ;  que  le 
domicile  d'élection  est  donc  celui  où,  d'après  l'arl.  584,  peut  être 
signifié  l'eppel  de  tous  les  jugements  rendus  dans  l'instance  engagée 
sur  l'opposition  à  l'exécution  tcnloe  contre  le  débiteur  poursuivi; 
qu'en  effet  cet  article  n'a  en   vue  que  l'appel  de  ces  jugements;  que. 
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conséqdcmiiicnl,  les  sieurs  Mnllcr  el  Sléliéliii  ont  t-lc  nulorisés  à  signi- 
fier an  (loiiiicilc  clii  dan^  le  comiiiainloniciit  ilu  14  dcc.  1855  leur  ap- 
pel contre  !<•  jii;^eineiil  du  \\  aoùl  dernier  ,  — Alloiidii  f|iie  l'huissier 
Pijtereau  avail  (pialilé  pour  '■i^^iulicr  cet  apj'fl,  eiuore  bien  f|ue  ce 
fût  par  un  acte  de  son  ininistcrc  <|uc  l'élcelion  dedouiicile  eût  clé  faite 
en  sa  demeure  ;  fpi'en  ellel,  il  n'existe  aucune  di-^posilion  de  loi  lui 
refusant  ce  droit  j  fju'il  no  se  trouve  dans  aucun  des  cas  indiqués  par 
l'art.  66,  C.  P.,  et  (ju'aux  tenues  de  l'art.  1030  du  inènie  (^de,  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  penl  cire  déclaré  nul,  >i  la  nullité 
n'en  est  pas  foruiclicnienl  prononcée  |)ar  la  loi  ;  que  c'est  en  parlant 
au  clerc,  dans  le  domicile  élu,  (|uc  l'appel  est  signifié;  et  qu'il  csl 
d'ailleurs  prouvé  que  l'acte  d'appel  a  été  adressé  au  mandataire  de 
Maillefei  I,  eu  France,  jjour  suivre  les  fins  de  la  |)Oursuile  »ionl  s'a- 
git ;  — Attendu  que  l'élection  de  domi;ile,  au  cas  do  l'article  58'i,  lienl 
lieu  de  domicile  réel  |»our  celui  qui  l'a  faite;  que  c'est  là  que  doivent 
se  trouver  tous  les  documents  et  pièces  propres  à  justifier  de  la  léga- 
lité de  la  po'irsuite,  puisque  c'est  là  que  le  débiteur  Oj>posant  peut  faire 
toutes  signidcalions,  m-uic  des  offres  réelles  ;  que  le  délai  accordé  au 
|)Oursuivant  pour  coniparailrc  sur  l'appel  qui  y  est  signifié,  contre  le 
jugement  qui  a  statué  sur  l'opj)osition  à  l'exécution  tentée,  ne  peut 
être  cl  n'est  que  le  délai  qu'il  aurait  s'il  avait  en  ce  lieu  son  domicile 
réel  ;  que  dès  lors  c'est  l'art.  72,  et  non  l'art.  73,  C.  P.,  qui  est  seul 
applicable  en  pareil  cas;' — Allondu  que  rapj)el  des  sieurs  Mullcr  et 
Sléhélin  a  été  signifié  le  2  sept.  1856  :  qu'il  s'était  écoulé ,  au  jour  où 
cet  appel  a  été  porté  à  l'audience,  plus  <pie  le  délai  ordinaire  accorde 
par  l'art.  72,  sans  que  le  sieur  .M ailleiert  ait  constitué  avoué  ;  que,  con- 
séqucmmenl,  les  apj>elanls  ont  été  autorisés  à  prendre  défaut  contre  lui; 
— Sur  riuconq)éteuce  puisée  dans  l'art.  172  du  méuie  Gode  :  — .\tten- 
du  que  cet  article  ne  reçoit  pas  d'application  dans  l'espèce;  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  ditficullé  sur  un  mode  d'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  telle  que  serait  par  exemple  un  compte,  une  liquinalion,etc., 
ordonnés  par  cet  arrêt;  mais  seulement  d'une  opposition  à  un  com- 
mandement dont  Mulier  et  Stéliélin  i)rétendaicnl  que  les  causes  étaient 
éteintes  par  un  ])aiement  à  titre  de  conq)ensalion,  ce  qui  laissait  in- 
tacte la  décision  de  la  Cour  de  Paris;  que  le  tribunal  d'exécution  était 
conq>élent  |)(>ur  connaître  de  la  |)rétcnlion  élevée  par  les  opi>osant-v  à 
ce  commandement  ; — Au  fond  : — Attendu  que  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  jugement  ;...— Donne  défaut  contre  Maillefert  et  compagnie, 
faute  par  lui  d'avoir  constitué  avoue  sur  l'appel  interjeté  |»ar  Muller 
et  Stéhélin,  coeilrc  le  jugement  du  14  août  dernier,  et  pour  le  profit, 
sans  avoir  égard  aux  lins  de  non-recevoir  opposées  pour  lui  contre 
l'opposition  au  commandement  du  14  déc.  1855,  lesquelles  sont  dé- 
clarées mal  fondées  ;  Met  i'jp|)elialion  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
RÉFORMG    ledit  jugement,  et  évoquant  le  loud   trouvé  eu  étal,  pit  à 
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bonne  cause  l'opposilioii  de  Mdiler   cl  Sléliélin  au    commandcmenl 

dudit  jour  14  déc,  de. 

I)u  2i  janvier  1857. — 2«  Cli.— MM.  Forestier,  prés. — Pinel, 
av.  gén.  {concl.  conf.). —  Deschamp?,  av. 

Note. — Dosquestionsrcsoluespar  cctarrêt,  la  première  a  cto 
décidée  dans  le  sens  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  con- 
formément d'ailleurs  au  texte  même  de  la  loi.  Voy.  Lois  delà 
Procédure  civile,  Q.  1652  et  2007  bis,  et  /.  Av.,  t.'lk,  p.  553. 
art.  7()5. 

La  seconde  recevait,  en  général,  dans  la  [)ratique,  une  solu- 
tion semblable;  mais  la  Cour  do  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  eoniraire  le  14  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  302,  art. 
1798). 

La  troisième  nva  paru,  en  principe,  comporter  une  opi- 
nion didérente;  mais  la  controverse  indiquée  dans  les  Lois, 
Q.  379,  existe  encore  aujourd'hui  :  seulenieul  on  pourrait  ad- 
mettre que  l'élection  spéciale  de  domicile,  faite  en  exécution 
de  l'art.  584,  place  le  poursuivant  dans  une  position  excep- 
tionnelle, qui  ne  permet  pas  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  73. 

La  quatrième  est  de  lonteévidence.  L'arrêt  en  vertu  duquel 
la  saisie  était  annoncée  n'était  pas  mis  en  question  par  l'op- 
posant. La  saisie  exécuiioa  n'(  !;t  pas  l'un  des  modes  d'cxccu- 
lioii  réservés  par  l'art.  472,(:.P.C  (Voy.  Lois,  Q.  1G98  bis). 
Mais  le  iriLuiîial  du  lieu  de  l'exécution  était-il  compétent  pour 
connaître  de  l'obstacle  à  l'opposition  (art.  553  et  55i)  ?  Oui, 
pour  statuer  provifôiremeni  ;  non  sur  le  tond,  en  thèse  géné- 
rale. Mais  dans  l'espèce,  à  cause  de  l'exiranéiié  du  dondcile, 
le  tribunal  avait  été  valablement  saisi  (Voy.  Q.  2009  bis).  La 
jurisprudence  admet,  du  reste,  que  l'élection  de  domicile, 
exigée  par  l'art.  ;"i53,  est  attributive  de  juridiction  pour  les 
questions  d'opposition.  Voy.  Paiis,  8  mai  1851  (/.  Ac.,t.  76, 
p.  282,  art.  1076);  Douai,  19  fév.  1857  (i.  82,  p.  660,  art. 
2861).  

ARTICLE    3192. 

COUR  IMTÉRIALE  D'AGEN. 

î'  Récusation.  —  Tribunal. — Compétence. 

2°  Appel.— Qualités. — Jugement 

3"  Récusation.— Appel. — Formes. 

4"  Appel.  —Faillite. —Syndics.— Révocation. 

1°  La  récusation  dirigée  contre  tous  les  membres  d'un  tribu- 
nal doit  être  portée  devant  la  Cour  d'appel  (art.  385,  C.P.C). 

2"  Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  au- 
quel iln'apas  été  partie  (art.  kkd,  C.P.C). 
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3"  Les  formalités  tracées  pour  rappel  des  juçiemeiits  sur  ré- 
cusation ne  sont  pas  applicables  aux  jugements  rendus  en  d'au- 
tres matières  (art.  392,  C.P.C). 

>V  Le  jugement  qui,  en  matière  de  faillite,  rétoque  le  syndic, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (art.  583,  C.  comni.). 

(Goudail  et  Calmel).  —  arrêt. 
F.A  CoiTR  ;  — AUendii  que  la  récusation  faite  par  GuiiJail  cl  Cal- 
mol,  \c  18  décembre  dernier,  est  dirigée  contre  lous  les  membres  du 
tribun  il  de  commerce  de  Villeneuve;  que  celte  récusation  ne  pou- 
Tail  ,  en  conséqui*nce  ,  être  jugée  par  ce  même  tribunal  ,  et  qu'elle 
doit  être  portée  devant  la  Cour  seule  compétente  pour  y  statuer; 
— Attendu  (|ue  le  jugement  dont  est  api)el  n'a  pas  prononcé  sur  ladite 
récusation,  mais  uniquement  sur  la  requête  civile  pre-cntéc  par  les 
sieurs  de  Loze,  Tremnulet  et  A'izelly,  à  l'effet  de  faire  rétracter  le 
jugem<M»t  du  6  octobre  précédent ,  qui  les  avait  révoqués  de  leurs 
fonctions  de  «yndics  de  la  faillite  Uoudil  ;  —  Attendu  que  Goudail  et 
Calmt-I  n'étaient  pas  parties  dans  l'instance  qui  avait  i)Our  objet  la 
révocation  et  le  remplacement  dosdits  syndics  ,  mesure  proposée 
d'office  par  le  jtige-commissaiie  de  la  faillite;  qu'ils  ne  ptuvent  ,  en 
conséquence,  appeler  du  jugement  intervenu  dans  cette  instance  ; — 
Attendu  ,  d'ailleurs  ,  qu'en  admettant  même  que  Goudail  et  Calmel 
fussent  qualité  pour  appeler  de  ce  jugement,  leur  appel  serait  nul 
en  la  forme,  |)ui»qu'au  lieu  d'être  fait  suivant  les  règles  ordinaires,  il 
a  été  interjeté  dans  la  fornie  prescrite  par  les  articles  392  et  suivants, 
C.  P.  C,  dont  les  dis|>ositions  spéciales  ne  sont  ap|>licables  qu'aux 
appels  diriges  contre  les  jugements  rendus  sur  les  récusations  ;  •^- 
Atlendu,  enfin,  que  cet  api)el,  fût-il  valable  en  la  forme,  serait  en 
tout  cas  non  reccvable,  aux  leimes  de  l'art.  583,  C.  comm.,  qui 
porte  que  les  jugements  relatifs  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
des  syndics  ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  qu'on 
cherche  en  vain  à  éluder  cette  disposition,  et  à  rattacher  le  jugement 
dont  est  appel  à  la  récusation  du  18  décembre  en  motivant  ledit  ap- 
nel  sur  ce  que  la  décision  attaquée  serait  nulle  comme  ayant  été 
renilne  par  des  juges  récusés  avant  qu'il  ait  clé  statué  sur  la  ré- 
cii.'-ution  exercée  contre  eux  ;  qu'à  la  vérité  si  la  récusation  pou- 
vait être  admise  dans  les  termes  généraux  où  elle  a  été  formulée 
par  les  api)elanls,  la  nullité  du  jugement  rendu  le  10  janvier  par 
les  juges  récusés  en  résulterait  par  voie  de  conséquence;  mais 
que  la  Cour  n'a  pas  h  statuer  sur  le  mérite  de  celte  récusation 
ni  sur  les  conséquences  qu'elle  pourrait  produire,  puisqu'elle  n'en  a 
pas  été  régiilièremenl  saisie;  qu'elle  n'a,  quant  à  présent,  h  pronon- 
cer que  sur  ra|>pel  inlerje'é  i  outre  le  jugiMuent  du  10  janvier  ;  que 
la  nullité  de  ce  jugement  ,  lors  même  (|u'elle  devrait  être  la  consé- 
quence de  la  récusation  précédemment  exercée,  ne  peut  être  deroan- 
XIII. — 2«  S.  9 
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dée  par  la  voie  d'un  appel  direciemeiit  porté  contre  sa  rescision, 
puisqu'il  a  été  rendu  sur  une  malière  où  la  loi  n'admet  aucun  recours 
à  la  juridiction  supérieure  ;  —  Par  ces  moliTs  ,  —  Déclare  nul  et  en 
tout  cas  non  rccevable  l'appel  interjeté  par  Goudail  el  Calmel,  contre 
le  jii},'enieiil  rendu  le  10  janvier  diriiierpar  le  tribunal  de  commerce 
de  Villeneuve,  el  condamne  les  appelants  à  l'amende  el  aux  dépens. 
Du  21  janvier  1859,  ch.  corr.— M.  Uequier,  prés. 

Note.  —  Aucune  des  questions  résolues  par  l'arrêt  ci-des- 
sus ne  pouva  t  donner  niniière  à  Hilficulté.  L;i  snlution  de  la 
première  ost  confiunie  h  une  j  irisprii  lenci^  constante.  Voy. 
Formulaire  de  Procédure,  t.  1,p.  40,  noie  1*  Il  en  es'  fie  même 
de  la  seconde.  Voy.  lots  de  la  Procédure  civile^  Q.  15S1  bis,  et 
Formulaire,  t.  1,  p.  877,  note  3.  La  troieiè-'e  et  la  quatrième 
sont  evii.enies. 

ARTICLE   3193. 
TIUBUNAL  CtVIL  DE  CHAUMONT. 
Office. —  Revente. —  Privilège.  —  Transport.  —  Saisie-arrêt. 
—  Nullité. 

Le  transport  et  les  sais>es-arrêts  procé'Jant  du  chef  du  vendeur 
d'un  offi'-e  sur  le  prix  dû  par  l'acquéreur  ne   peuvent  produire 
aucun  effet  vis-à-vis  du,  premier  vendeur  qui  réclame  par  privi- 
lège au   second  acquéreur  le  prix  encore  dû  par  le  premier. 
(Lambert  C.  Bexon  et  Geolfroy.) 

7  septembre. —  Vente  d'office  de  no  aire  moyennnnt  11,000 
franc«,  p;ir  Bexon  a  Geoffroy,  qui  est  nomméa  s.i  plac. 

8  septembre. — Cession  par  Hexon  à  de  Praiilhoy  de  5  000  fr. 
à  prendre  Mir  ce  prix  ponr  le  couvrir  de  ce  qu'il  lui  doit. 

9  septembre.  —  Signiticaiioii  de  la  cesiion  à  Geoltroy,  dé- 
biteur. 

23  décembre.  —  Saisie-arrêt  pr.niquée  es  mains  de  Geof- 
froy par  Lambert,  pré  iécesçeur  de  Bexon,  qui  luire  'oit  12,350 
francs  sur  le  prix  de  sa  propre  acijuisition  durlit  office. 

9  mars  1858.  —  Déclaralion  af.irmative  :é volant  l'exis- 
tence : 

1°  De  la  cession  de  Praulhoy; 

2°  De  trois  autres  saisies-arrêts. 

t*'  et  8  avril.  —  A*îsii^naiion  par  Lambert  a  de  Pranllioy  en 
nullité  du  fransnorl  consenti  on  fraude  de  ses  droits;  demande 
d'attribution  exclusive*,  comme  créancier  priviléf^ié  de  11,000 
francs  dus  [lar  Geoffroy  à  Bexon.  Demande  par  le  même  Lam- 
bert en  jinclioii  de  celle  instance  : 

1°  Avec  celle  en  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  lui; 

2°  Avct;  celle  en  validité  d'une  autre  saisie  à  la  requête  d'un 
iieur  Valter-Certhicr. 
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JUGEMENT. 

I>R  Tbibi'nal  ; — Sur  les  coin  ludions  conformes  de  M.  Cival  , 
fliibslilnt;  — Coiisidéranl  que  l'iiislance  en  validité  de  saisip-arrét 
lleion  est  oonn'ic  à  l'iiislance  en  nullité  du  tr»ns}iort  consenli  jiar 
Dexon  nu  [irofil  «Ips  roiivotls  Riillardy  de  l'r;itiihoy  ;  que  cVsl  donc 
le  c.a-  de  joindre  insditcs  iiisinnres  ,  celle  jonction  n'étant  pas  au 
«ur|»liis  contestée  ; — Au  (ond  :  — ('«msidéranl  que  l'exj)res*ion  «  effets 
mobiliers  »  ein|iloyée  dans  le  u"  4  de  l';irt.  ^lO'i,  G.  N.,  con)|ircnd 
les  meubles  inf orporcls  coinine  les  meubles  corporels; — Qu'il  est  de 
principe  généralement  admis  que  l'officier  ministériel  qiii  a  cédé  son 
oflice  a  nti  ])rivilé;^e  «nr  le  |)rix  dn  litre,  même  sur  celui  des  reventes 
snccessivp*  •,  —  Que  liexon  n'a  aUtrs  pu  céder  le  prix  de  i'ofiice  par 
lui  vendu  ii    GeoH'jOV   au  prolil  des  conforts  llaillardy   de   l'ranlhoy  ; 

—  Que  par  la  mêuie  raison  Viilli  r-Bcrlhicr  n'a  pu  le  saisir  au  préju- 
dice de  Lambert; — Par  cc^  motif-.  Le  tribunal  joint  les  instances, 
el,  slaluant  sur  icelles,  donne  acte  à  Geoffioy  de  sa  déclaration  aftir- 
mitive,  laquelle  n'est  point  contestée,  et,  sans  avoir  é;4ard  »  l'acte 
de  transport  intervenu  entre  Bexon  et  les  consorts  Raillardyde  Frau- 
ihoy,  lequel  e-t  con^idéré  couime  nul  et  non  avenu  au  regard  de 
Lambert,  déclare  bonne  el  valable  la  sai-ie  priitiquce  à  la  requêle  de 
Lambcrl  sur  Bexon,  entre  les  mains  de  Geoffioy  ;  ce  faisant,  ordonne 
que  les  sonnnes  dont  ce  dernier  s'esl  reconnu  débiteur  seront  attri- 
buées, par  privilège,  à  Lauibeit,  en  détiudion  de  ce  qui  lui  esl  dû  j 

—  (ondamnc  Bexon  el  les  consorts  Raillardy  de  Praullioy  aux  dé- 
pens ,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  envers  Lambert  ;  —  Autorise 
Gooffioy  à  retenir  ses  frais  de  tiers  saiji  ;  —  Condamne  Bexon  aux 
dé|)eiis  faits  par  Valler  -  B'Tlhier  ;  —  Knfin  déclare  le  jugement 
commun  avec  loules  les  parties  el  sur  le  surplus  les  im  l  hors  de 
cause. 

Du  7  juillet  1858. 

Note. —  Jurisprudence  contante.  Vnv.  C;is<!.,26  iaiiv.  ot  10 
fév.  18.^7  (J.  Av.,  I.  8-2,  p.  612  et  415,  art.  28i0  cl  -2746); 
Caen,  8  jiiill.  1857  (l.  8:3,  p.  270,  an.  -988). 


ARTICLE    3194. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

SUSIE-ARKÊT.  —  LOYKRS.  — [InSAISISSABILITÉ.  —  Legp. 

Le  Irgs  d'un  immeuble  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cun emprunt  par  contrais,  billets  et  fiij])ottièijues.  ni  déléyation 
de  lOiit  OH  partie  des  loyers,  el  que  chaque  année  les  dépenses  se~ 
ronl  prélecées  sur  les  loyers  doit  dire  considéré  comme  établis- 
sant  l'insaisissabilité  des  loyers  de  cet  immeuble  tari.  581  et 
58-',C.P.C.). 
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(Farina  et  Mellerio  C.  Thomassin). 

1«'  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ; — Eii  ce  qui  touche  la  demande  en  mainlevée  d'op- 
position :J — Alleiidu  que  Thomassin  est  créancier  sérieux  el  légitime; 
— AUendu  que  les  oppositions  pur  lui  formées  pour  sûrelé  de  sa 
créance  ont  été  validées  par  jugement  de  la  première  chambre  de  ce 
tribunal,  en  date  du  6  février  1857,  enregistré  ;  — Attendu  que  ledit 
jugement  est,  il  est  vrai  ,  rendu  par  défaut,  mais  qu'il  n'a  pas  été 
frappé  d'opposition  ou  d'appel;  —  Que  ,  dans  ces  circonslances,  les 
demandeurs  n'ont  pu  sai«ir  valablement  le  tribunal  par  voie  d'ectioa 
principale;  —  Attendu,  au  surplus,  que  Margarilis,  en  léguant  aux 
enfants  Farina  conjointement  sa  propriété,  sise  à  Paris,  rue  Tique- 
tonne,  15,  sous  la  condilion  qu'ils  ne  pourraienf  l'aliéner  avanl  une 
époque  déterminée,  le  25  juillet  1880,  n'a  pas  enlendu  que  les  re- 
venus de  cette  maison  srraicnt  insaisissables  entre  leurs  mains;  que 
ei  son  intention  à  cet  égard  eût  été  celle  que  lui  attribuent  les  de- 
mandeurs, il  l'aurait  exprimée  en  termes  clairs  et  formel--  ;  —  Que, 
d'ailleurs  ,  à  raison  de  leur  chiffre  élevé  ,  les  revenus  de  la  maison 
rue  Tiqnelonnc  ne  «auraient  élre  considérés  comme  ayant  un  carac- 
tère alimentaire,  alors  surtout  que  b  s  enfants  Farina  ont  d'antres 
propriétés  en  Allemagne  el  en  Italie; — En  ce  qui  louche  la  demande 
en  maiidevée  du  séquestre  judiciaire  : — Attendu  qu'eu  présence  des 
oppositions  existantes,  la  nomination  d'un  séquestre  était  une  me- 
•ure  dictée  parla  nécessité  et  parla  prudence; — Attendu  que  les 
oppositions  étant  maintenues,  il  y  a  lieu  de  maintenir  aussi  le  séques- 
tre;—  Attendu  que  les  époux  Mellerio  et  Adolphe  Farina  ne  sont 
aucunement  fondés  à  s'en  plaindre,  puisque  le  séquestre  a  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  leur  remettre  directement  les  deux  tiers  qui 
leur  reviennent  dans  les  revenus  de  la  maison  rue  Tiquetoone  ;  — 
Déclare  bonnes  et  valables  les  oppositions  dont  s'agit. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  Coru;  —  Considérant  que,  par  son  testament  olographe  du  25 
juin  1849,  Margaritis  n'a  conféré  à  ses  petits-neveux  Farina  ,  sur  la 
maison  de  la  rue  Tiquelonne,  qu'un  droit  conditionnel  jusqu'au  25 
juillet  1880  ,  voulant,  à  peine  de  déchéance,  qu'ils  ne  puissent  sous 
aucun  prétexte  faire,  suivant  les  expressions  du  testament,  «  aucun 
«  em|>runt  par  contrat ,  billets  et  hypothèques  ,  ni  déléguer  tout  ou 
■  partie  des  loyers,  voulant  que  la  maison  suit  quitte  el  n'ait  aucunes 
«  charges  quelconques  jusqu'à  l'époqtse  précitée,  el  que  chaque  an- 
ci  née  les  dépenses  en  soient  prélevées  sur  les  loyers  avant  leur  par- 
ie tage  entre   les  colégalaires  ;  —  Considéranlque  la  loi  n'ayant  pas 
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preirrit  de  formule  spéciale  et  «acramcnlelle  ',>oiir  établir  l'in«aisit- 
•abiliié  (les  rrvcini»  d'un  inimcnble  ,  il  est  dans  le  droit  et  1p  devoir 
de  la  Cour  de  rechercher  la  volonté  du  testateur,  el  de  déterminer, 
d'après  cette  volonté  ,    le  sens  di-s  disnosilions  testaraetilaire»  ;  que, 
rapprochocs  de  motifs  qui  les  ont  di.Mécs,  des  vues  du   tc-tatem  et 
de  la  .situation  des  léfjataire*,  ces  dispositions  ne  permettent  pas  de 
douter  (inc  Margarilis  ,    dans   sa  «ollicilud»'   pour  ses  pelil^-nevrnx  , 
o'ail  voulu  rendie  les  loyers   insaisissables   jusqu'au  25  juillet  188'); 
que  cette  intention  est  particulièrement  manifestée  par  l'interdiction 
de  les  déléguer,  de  conlructer  des  obligations  dont  l'effet  pût  reflé- 
chir sur  l'objet  du  lejî*,   et  de  grever  la  maison  d'aucune  es|)éce  de 
charj^e  ainsi  (|ue    par   la    condition  d'en  jMélever   <haqiie   année  lei 
dépenses  sur  loyers,  et  par  la  dévolution   ;ui  profit  des  colégnlaires 
de  la  part    de  celui   qui  conireviendrnil  :-y\\   clauses   prohibitives  du 
testament  ;    que,    si   l'attribution    judiciaire   pctuvait  être    substituée 
à     l'attribution    Tolontaire  ,    les    dernières    volontés     de    Margaritif 
aeraicnl  frustrées,   puisque  les    légataires    pourraient  alors ,  par  des 
dettes,   aliéner    indirectement   les  loyers;  —  Considérant    que    ce» 
loyers  étant ,  par  la  volonté    du   testateur,    insaisissables,  Thomas- 
siii  n'a  pu,  aux  termes  de  i'arlicie  581 ,  C.P.C.,  former  des  opposi- 
tions l's  mains   des  locataires  ,   sa    créance   étant  en  presque    totalité 
antérieure  à  l'ouverture  du  legs;  —  Que,  pour  la  porlion  minime  de 
sa   créance  ,   qui    serait  postérieure  à  celte    cjtoque,  il    ne   s'est  pas 
conformé  aux   disposilimis  d'"    I'arlicie  5S2  du  même   Code,   el  (|uc, 
char<;c  comme  notaire  judiciairement   commi.i   de    la   liquidation  ,  il 
connaissait  d'ailleurs   les  clauses  prohibitives  insérées  dans  le  testa- 
ment;—  Que  c'est  donc  au    mépris  des  dispositions  teslamcntairei 
que  les  premiers  juges  ont  validé,    pour   la  part  reveiioul  à  Antoine 
Farina,  les   oppositions    formées    par  Thomassin  el  maintenu   le   sé- 
questre nommé  par  l'ordonnance  du  référé  du  20  décembre  1856;  — 
Inlirme;  —  iJcboule  Thomassin  de   sa  demande;    (ail  mainlevée  des 
opiiosilions  par  lui  formées. 

Du  19  juin  1858.— i'Ch.— MM.  Poinsot,  prés.— Salle,  av. 
gén.  {concL  conf.);  —  Deiiormandie,  Levesque  et  Legras,  av. 

NoTK.  —  L'intention  du  testateur  de  rendre  les  loyers  iiisai- 
sissab!es  était  ^nffisnmment  mamfeslée  par  la  locutinn  <  m- 
ployee.  Voy.  mon  Fonni((aire  de  Procédure,  t.  1 ,  p.  555  et 
556,  note  11,  et  Lois  de  ta  Procédure  civile,  Q.  1985,  1986  et 
suiv. 

ARTICLE    3195. 

COLK  IMPÉIUALE  DE  BASTIA. 
Appel. —  Jugi^menï  interlocutoire.  —  Descente  sur  lbs  lieux. 
—  Expertise. 
Doit  être  considéré  comme  interlocutoire  et  susceptible  d'appel 
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anant  le  jugement  au  fond  le  jugement  qui.,  après  une  expertise, 
ordonne  une  descente  sur  les  lieux  afin  de  contrôler  cette  opéra" 
tion  et  de  décider  si  le  rapport  dis  experts  doit  ou  non  être  110- 
mologué  (art.  Zi51  et  V5J,  C.P.C.). 

(Comm.  deFrasfelo  et  de  Quasquar;».  C.  Casanova).  —  Arhêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  noii-recevoir  :  —  Considéranl  que  le  légis- 
lateur Ei'a  point  «Jéleriniii'.'  d'une  manière  «pnciale  le  caractère  des 
divers  j»j;cujenls  qui  peuvent  intervenir  dans  le  cours  d'une  instance; 
—  Qu'il  s'est  borné  à  tracer  des  réfiles  générales  dont  les  nia<;islral8 
sont  tenus  de  faire  l'a|)plication  à  i  haque  espèce  en  particulier,  en 
s'atlaolianl  moins  n  la  déiiouiinalion  de  la  mesure  ordonnée,  qu'a  son 
but  et  à  l'inlenlion  du  juge  en  l'ordonnant  ;  —  Con?^idérant  (|ue  le  ju- 
gement pré|>3ratoire  a  e*s<Milielleuienl  pour  objet  de  réf^ulariser  la 
cause,  de  réj^ler  la  procédure,  de  uictli  e  en  présence  toutes  les  parties 
intéressées,  ou  de  réunir  tous  les  documents  nécessaires  pour  la  so- 
lution des  difficultés  (jui  constituent  le  fond  du  litige  ;  —  Qu'il  est 
égalemeiil  de  l'e.'sence  de  ces  jugements  fju'ils  ne  trahissent  point 
l'influence  qu'ils  sont  destinés  à  exercer  sur  le  sort  de  Tinstunce  ;  — 
Considérant  que  le  jugement  qui  j)réset.!era!l  ce  dernier  caractère, 
deviendrait  par  cela  même  inierloculoire,  quelle  que  lût  l'opération 
ou  la  mesure  prescrite  par  le  magistrat  ;  —  Considérant  que  si,  en 
général,  la  dcrcenle  sur  les  lieux  est  purement  préparatoire,  [>arlicu- 
liéremenl  lorsfju'elle  est  ordonnée  ou  d'office  ou  sans  coiilrididion 
au  début  de  i'instancc,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'elle  iiitervient 
après  une  expertise  e!  qu'elle  a  pour  but  précis  et  déleruiiiié  de  con- 
trôler celle  opération  et  de  décider  si  le  ra|)itort  d'experts  doit  être 
homologué;  — Considérant  que,  dans  l'espèi  e  et  lors  du  jugement 
atla(jué,  les  communes  concluaient,  nu  (ond,  «  à  ce  que  le  rapport  des 
«  experts  fût  entériné,  en  adjugeant  aux  particuliers  les  parcelle» 
«  marquées  en  jaune  sur  le  plan  général,  aux  tommunes  les  ;iarcelleg 
«  blanches  et  vertes  et  le»  parcelles  du  tableau  A,  2"  partie  »  :  —  Con- 
sidérant que  Cl»  conclusions  comp!  eii.dent  tout  le  litige  et  en  déter- 
minaient raiiicdcmfnt  le  fond  ;  — Con-idérant  que  les  particuliers, 
parties  de  M^  Lusinchi  dans  l'inst  iice  d'appel,  concluaient  «  à  ce  qu'il 
«  fût,  avant  dire  droit  sur  le  fond,  ordoi.né  qu'il  serait  fait  accès  des 
«  lieux  par  un  des  membres  du  tribunal,  à  l'eUet  de  vénûer  si  le  juge- 
«  uieul  du  30  jauv.  1827,  qui  avait  on'onné  l'expertise,  avait  été  bien 
«  et  valablement  a|»j)liqué  par  les  experts,  sauf  ii  être  statu"  ensui'e  ce 
M  qu'il  apj)ai  tiendra  »  ;  — Considéranl  que  le  tribunal  accueillit  ces 
conclusions  et  oruonna,  avant  dire  droit,  «  (|u'une  descente  serait  faite 
«  sur  les  lieux  en  litige,  à  l'cllcl  de  vérifier  si  le  jugement  de  1S27 
«  avait  été  bien  a|q)li([ue  par  les  exj>erls  »  ;  —  Considérant  qu'il  est 
manifeste  que,  dans  la  pcnsue  du  juge,  l'opération  prescrite  préjugeait 
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\e%  principales  difficiilté''  li'i  |>io 'é'S  cl  nolammont  l'homoîo^ntion  da 
ra|>|Mirt  di's  ei|»prls;  — Que  lç  di^posil  f  du  jni^rinenl  0Xj)rime,  delà 
maniéi  <-  la  uioiiiit  c-i|uivu  ine,  f|iie  le  rapport  <ie!i  expert:»  servira  de  ha^e 
h  l;i  déi*i«ion  nii  fond,  -i  Ir  m  i;;is!i".!l  iioniiiic  r;iji|)orJe  <jiu-  \tn  «  xjit-rl.» 
se  sont  exactement  confoniié.s  II  la  lettre  et  à  l'e-^prit  du  |ns;eMient  qui 
avait  dt'terniinp  l'ohiot  de  r<>|»ériilii)!  i|ni  'err  élai!  «'O'ifi  •«  ;  —  Que. 
par  conecq  lent,  le  ju^t-iiieut  atlanué  e-*!  de  sa  naiire  même  interlocu- 
loire,  et  ipie  la  (in  dt^  iioii-reofvoir  doit  «Hre  njelce  cotn  i)''  mal  fon- 
dée; sans  s'arr(Mcr  à  la  (in  de  noii-r<cevoir  O|ij)osee  à  l'a|i|)el  des 
COniiiiiine>>  <|  jcclle  rejetant  coinnii'  mal  fondée,  etc. 

J)u-2  a.ùi  18.")8.  — Ch.  civ.  —  MM.  Calmèlcs,  p.  p.— Gaf- 
fori  el  Milaiiin,  av. 

NoTK.  —  Titus  li'S  carncJi'^res  de  l'itilTlocutoiro  se  roriciii- 
traifiii  (lafis  l'cspè  e.  V(iy.  Loiv  de  la  Procédure  6'<ut/c,Q.l6l6, 
et  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  382,  noio  H. 


ARTICLI:;   3l'J6. 
COUK  DE  CASSATIOiN. 
1°  Jugement.  —  Pludoirik.  —  Pahtie.    -  Refus.  —  Motifs. 
2»  Conclusions.  —  Signification.  —  Audiknce.  —  Exception.  — 
Plaidoiries.  —  Tardivetê. 

3»    DfiSAVEU.  —  CoNCLU>IONS.  —  RêS   RVES.  —  SURSIS. 

4'   FaCX    INCIDENT. —  SOMMATION.    -  RhJET.— Poi3VOIR  DES  iVGV.S. 

5"  JU'JKMliNT  PAR  DÉFAUT.    -  QUALITÉS  POSÉES. —  CaUSE  EN   ÉTAT. 

1°  //  n  est  pas  nécessaire  ^  à  peine  de  tmllitc  ,  que  ta  Jénsion 
qui  refuse  d'admettre  vne  pnrtie  à  plaider  sa  cause  en  personne^ 
soit  mn'ivée  (art.  8ô.  C.P.C). 

2"  La  signification  des  ronchisinns  trois  joiirs  au  moins  avant 
l'audience  indiquée  porir  tes  phiiiloirifs  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Cette  nullité  serait,  d'ailleurs  ,  tardivement  pro- 
posée si  elle  ve  l'était  qu'après  les  plaidoiries  (;irt.  70,  Décret, 
30  m=«rs  1808). 

3°  Pour  que  l'  déxaveu  donne  Heu  à  surseoir^  il  ne  suffit  pas 
qu'il  ail  été  annoncé  par  de  simples  conclusions  avic  dé'-laration 
de  le  régulariser  et  d  y  donner  suite.,  si  besoin  est  •  il  faut  qu'il 
ait  fait  l'objet  d'un  acte  au  greffe  (ari.  357,  (^P  (].). 

-i°  Le  défaut  de  répuni^e  à  lu  sommation  préalable  à  i  inscrip- 
tion de  faux,  n'astreint  pax  le  juqe  a  pronower  sanx  p.ramen  le 
rejet  de  la  pièce  arquée  de  faux.  Ce  rejet  p^ut  cire  refwé  >'(7  fst 
constaté  que  le  demandeur  ne  proluil  aucune  raison  admissible  à 
l'appui  de  l'inscription  de  faux  (art.  217,  C.P.C). 

5°  La  cause  est  en  état  vis-à-vis  du  demandeur  quand  tes  con- 
clusions de  son  exploit  ont  été  posées  à  l'audience  en  forme  de 
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placet,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elles  aient  été  de  nouveau  signi- 
fiées ;  par  suite,  le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire  y 
nonobstant  la  déclaration  du  demandeur  quil  entend  ne  pas 
défendre  si  des  exceptions  par  lui  proposées  ne  sont  pas  admises 
(arl.  H9,  C.P.C). 

(Liégard.) —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  niojen  : — Attendu  qu'une  partie  peut 
être  admUe  à  plaider  sa  cause  enpersonne,  mais  rin'il  appartient  aux 
tribunaux  d'y  consentir  ou  de  s'y  refuser;  qu'une  demande  de  cette 
nature  n'est  point  un  chef  contentieux  sur  lequel  il  soit  nécessaire 
de  donner  des  motifs  ;  que  ces  motifs,  toujours  superflus,  [«uisqu'il 
s'agit  d'une  appréciation  purement  discrétionnaire,  pourraient,  en 
certain  cas,  être  fâcheux  pour  la  partie  à  laquelle  l'autorisation  de- 
mandée est  refusée  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  si  le 
sieur  Liégard  a  prétendu  que  les  conclusions  des  syndics  ,  en  date 
du  26  nov.  1856,  devaient  élre  annulées  pour  avoir  été  signifiées 
tardivement  et  moins  de  trois  jours  avant  l'audience,  ce  moyen  a  été 
proposé  par  lui  plus  tardivement  encore^  après  les  plaidoiries,  le 
jour  où  le  ministère  public  a  été  entendu  ,  et  loisque,  dans  l'inter- 
TaHe ,  il  ayait  signifié  lui-même  plusieurs  actes  de  conclusion;  que 
cette  nullité  n'est  fondée  d'ailleurs  sur  aucune  loi  ;  qu'enfin  il  résulte 
de  ce  qui  précède  qu'on  peut  classer  celte  demande  parmi  celles 
que  l'arrêt  attaqué  a  écartées  comme  n'ayant  plus  d'objet,  et  que, 
par  conséquenl,  elle  n'a  pas  éle  rejet -e  sans  molif  ; — Sur  le  troisième 
moyen  :  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  357,  C.  P.  C,  en  cas  de 
désaveu,  il  doit  élre  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'in- 
stance principale,  à  peine  de  nullité;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Liégard,  au  lieu  de  désavouer  régulièrement  son  avoué  par  un  acte 
fait  au  greffe  conformément  aux  prescriptions  de  l'ari.  353,  s'est 
borné  à  annoncer  ce  désaveu  i»ar  de  simjdes  conchisions,  et  à  faire 
connaître  son  intention,  soit  de  le  régulariser  au  greffe  aussitôt  que 
son  extraction  serait  ordonnée  ,  soit  d'y  donner  suite  si  besoin  était; 
que,  loin  de  surseoir,  il  a  lui-même  continué  sa  procédure,  constitué 
un  nouvel  avoué  et  fait  prendre  par  lui  des  conclusions  nouvelles  ; 
que  l'art.  357,  qui  suppose  un  désaveu  régidier,  n'est  pas  applicable 
à  une  manifestation  d'intention  qui  n'a  pas  été  réalisée,  —  Sur  le 
quatrième  moyen  :  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  214,  C.  P.  C, 
l'inscription  de  faux  ne  doit  être  admise  que  s'il  y  échet  ;  que  l'art. 
217  ajoute,  il  est  vrai,  que  si  le  défendeur  ne  répond  pas  à  la  som- 
mation qui  lui  est  faite,  le  demandeur  pourra  faire  prononcer  le  re- 
jet de  la  pièce;  mais  que  ce  rejet  ne  saurait  être  prononcé  sacs 
examen  ;  qu'en  délir.ilive,  il  apppartient  au  juge  saisi  de  rechercher 
quelles  ont  été  les  causes  du  défaut  de  réponse,  de  dire  quelles  doi- 
tent  en  être  les   conséquences  ,   et  quelle   est  enfin  la  valeur  de  la 
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demanile;  que  le  sieur  Liégard  n'ayaut  préî'enlé  auriine  rai<»on  ad- 
nii.''>ible  .i  ra|i|>iii  de  son  inscri|>rH)ii  Jo  rmi  ron'rc  \c  procr^-vrrbal 
d»'»  jiijjes-coinmissairrs,  la  Cour  iiiipéiiale,  en  refusant  J'ordoiiner  le 
rejet  de  cette  pièce,  a  fait  une  juste  a|>plicalion  du  droit;  —  Sur  le 
cinrîuicme  moyen  :  ^Altendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une 
cause  S'Oit  en  état  sur  le  fond,  que  les  conc!usions  au  principal  con- 
tenues dans  l'a(;te  d'a|)pel  aient  été  de  nouveau  si^nifii-es  ;  qu'il  suf- 
fit qu'elles  aient  été  piises  à  l'audience  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
procédure  ,  ttlle  qu'elle  est  analysée  dans  les  qualités  et  qu'il  est 
constaté  dans  les  motifs  de  l'arrél  ,  (pi'avanl  de  déclarer  qu'il  voulait 
faire  défaut,  au  cas  où  le«  exceptions  pir  lui  proposées  ne  seraient 
pas  admises,  le  sieur  Liégard  a  conclu  au  fond  dans  ses  exploits 
d'appel,  mis  plus  tard  en  forme  de  placet  et  dans  d'autres  conclu- 
siou'  prises  devant  la  Cour;  qu'il  ne  j)ouvait  après  cela  retirer  aux 
juges  le  droit  que  la  loi  leur  confère  de  statuer  ïur  tontes  les  ques- 
tions dont  ils  ont  été  saisis. 

Du  20  jiii'l.  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillnrd,  prés. 
—  Uayiial,  av.  {jCmi.  {concl.  conf.).  —  Do  li  Chère,  av. 

Kkmarqije.  —  I.  L'arrêi  ci-Hessus  donnea  la  disposition  do 
l'an.  b5,  G. P.C.,  une  application  qui  paraît  répugner  aux  ter- 
mes lie  ict  loi.  I.e  législaleur  a  posé  en  principe  le  droit  <!e 
la  défense  personnelle.  Aucune  antonscUion  préalable  n'a  été 
exigée.  Les  juges  ont  la  faculté  d'iciicrdire  ce  droit  lorsqu'ils 
reconnaissent  que  la  passion  ou  l'inexpérience  eni[)èche  la 
partie  de  discuter  la  cause  avec  la  décence  convenable  nu  la 
clarté  nécessaire.  Ils  ne  sont  donc  pas  investis  à  priori  du  droit 
de  consentir  ou  de  refuser  que  leur  attribue  la  Cour  de  cas- 
sation. Voy.  sur  ce  po  nt,  la  doctrine  énoncée  dans  les  Lois  de  la 
Pruccdure  civile, Q.k\S^ou  j'ai  cité  coiiiine  conformes  lesanêls 
des  Cours  de  Bourges  et  de  Pau ,  et  l'opinion  de  M.  Demiau- 

CRotZiLHAC.  ' 

iL  —  La  Cour  de  Paris  a  prononcé  la  nullité  d'un  jugeiient 
par  défaut  obtenu  avant  l'expiration  des  trois  jours  a  pariir 
de  la  signification  des  conclusions.  J'ai  rapporté  (7.  Av.,  t.  83, 
p.  S'i,  art.  2896)  cet  arrêt  du  10  juill.  1857 ,  et  rappelé  deux 
décisions  de  la  Cour  de  Caen  qui  avaient  admis  non  pas  la 
nulliié,  mais  la  p.irtie  adverse  à  obtenir  une  remise  aux  Irais 
de  l'autre. — Dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  232, 
note  1,  j'ai  insisté  sur  la  néces-ité  u'une  application  réfjulière 
de  l'art.  70  du  décret  de  1808,  miiis  je  n'ai  pas  dit  que  l'in- 
observation de  cet  ailide  entraîcât  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  pas,  celte  inobservation  pouvant  seulement  donner 
lieu  à  un  sursis  et  à  des  réquisitions  disciplinaires  de  la  pan 
du  ministère  public. 

III.  —  Celle  solution  consacre  l'opinion  émise  dans  les  Loi* 
de  la  Procédure  civile,  Q.  1314.  bis. 
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IV. —  Voy.,dans  le  même  sens,  Montpellier,  l2  mai  1857 
{J.Av.,  t.  83,  p.  2()3,  arl.SfeS}}  et  les  arrêts  qui  y  sorii  r;ip- 
peles  aillai  que  i;i  jurisprudence  oposée  dans  les  Lois  delà 
Procédvre  civile,  Q.  890. 

V. — 11  ne  par.iîi  point  que,  dans  l'espèce,  on  n'eût  pas  ob- 
servé leb  formalités  auxquelles  j'attache  (Lois,  Q.  Ci3  bis) 
l'effet  de  renUre  contradictoires  les  jugements  interV'  nus. 


ARTICLE    oI97. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SE1P<E. 

Saisie  immobilière.  —  Bail. —  Commandement.  —  Enregistrement. 

Le  bail  qui  n'a  été  enregistré  qu'nprh  un  commandement  ten- 
dant à  saisie  immohi  ière  et  après  la  hanscription  de  celle  saisie 
■peut,  alors  même  qu'il  a  été  mentionné  dans  le  cahier  des  charges, 
être  annulé  sur  la  demande  de  l'adjudicataire  suivant  les  circon- 
stance dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  {^\r\.(S'tik, 

C.P.C). 

(Pereire,  C.  Bon(roux). — Jugement. 

'  Le  TitiBtiNAL;  — Allcntiu  que  le  bail  conscnli  par  Damiens  à  lîon- 
tronx  (J'iiiip  ponion  de  rimuieublo,  rue  du  Fauboiirg-Saiiil-Hoiioré, 
n"  58,  de  laquelle  Perdre  sVsl  rendu  adjndicalaire  aux  criées  du 
Tribunal  le  17  juin  1858,  a  eu  lieu  sons  si^çiialurcs  piivées  e(  n'a  é(é 
enrc^i^lre  q;  e  les  1"  el  i2  du  uiois  de  ii-iai  1857,  p«)slérieiire)rieiil  au 
commandement  fait  audil  Dauiiens  b  fm  de  saisie  iinuiobiiiére  |>ar  la 
veuve  el  les  hériliers  Treitiut,  ses  vendeurs,  et  même  après  la  trans- 
cription de  celte  saisie;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ariicle  684, 
G.  P.  C.,  les  baux  qui  n'aoronl  pas  acquis  dale  certaine  avant  le 
co;;  mandement,  pourront  être  annulés  si  les  créanciers  el  Tadjudi— 
calaire  le  demandent  ;  -  Attendu  rpie  la  loi  ne  circunfcrit  pas  l'exer- 
cice du  drol  facultatif  réservé  au  Tribunal  ,  dans  l'Iijpoilièse  où  le 
bail  aurait  été  contraelé  frauduleusemenl  entre  le  sai^i  el  le  preneur, 
mais  qu'elle  laisse  au  contraire  les  Iribunaux,  dans  les  termes  les  plus 
géuéraux,  uiaîtres  d'apprécier  les  circonstances  et  les  motifs  rjui  leur 
paraissent  assez  graves  pour  devoir  faire  pronoiKer  ransiulalion  du 
bail;  qu'il  suffit,  en  un  mot,  que  cel  acte  constitue  à  ses  yeux  un 
préjndice  séneux  i)Our  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  j  — Attendu 
que,  dans  res|)èce,  la  location  dont  il  s'agit  attribue  à  la  |MOpriclé 
acquise  par  E.  l'ereire  ,  une  destination  iiidn-tiielie  d'umc  nature 
tout  à  fait  extraordinaire  el  cxceiitionnelle,  incommode  el  cuuipro- 
meltanle  ;  —  Qu'elle  a  été  faite  pour  un  temps  qui  exeéde  de  beau- 
coup la  durée  habituelle  des  baux; —  Qu'elle  ne  présente  point  au 
propriétaire  une  garantie  suffisante  pour  le  paiement  de  ses  loyers  ; 
—El  q'ie,  dès  à  présent,  elle  l'obligerait  à  ne  pas  toucher  la  première 
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année  desdits  loyers  pcxjr  h  c«)in[)ciiser  avec  des  constructions  ou 
traviiiii  que  les  |ireiieiits  oui  été  aiilorisés  à  (nire  dan»  l'intiTél  eiclu- 
»ir  «le  leur  itù-c  ou  j()ni-"iniicc  ;  —  AII<"miIii  d'.ii  l-'iir-  (jiie  cem  ci  ont 
dû  cioire  «ine  IViéculioii  de  leur  bail  |>oiivail  être  contestée  cl  re- 
fusée :i  bon  droit  |»ar  radjudicalairc  ,  puisqu'il  a  été  dit  par  l'acte 
qu>^  Uaniiens  lait  It-  bail  |M»iir  le  cas  où  il  resterait  dérmiliveinent 
propriétaire  de  l'immeuble  ;  —  Aitendu  iju'on  objecterait  vainement 
quf,  par  un  dire  inséré  ù  la  suite  du  cahier  d's  cliart^es,  le  23  juillet 
1857,  l'avoué  de  D. unit-us  ;i  fait  counatlre  aux  enchérisseurs  l'eiis- 
teiice  <lii  bail  roiivinti  au  profit  de  Houlrout  ;  qu'en  effet,  il  est 
bien  cvideiit  qu'il  n'appnrl'iiiiit  pas  audit  Dauii' us  d'.  carîir,  par  la 
seule  veriu  de  sa  pro|>re  •K-ciaratioii  ,  t'a.  lion  e.>  nullité  «pii  lé^iilte- 
rait  d'*  la  ilispo.'-ilion  lorineile  de  la  lui  au  profit  de  radjudifalaire  ^ 
qu'ail  surplus  ,  suivanl  un  diie  ti»  4  décembre  1857,  lavuné  de  la 
veuve  et  des  héritiers  Tiennet  a  consigné  leurs  proteslalion-i  contre 
le  dire  aniérieur;  — Aileudu,  loulefois,  «pi'en  annulant  le  bail  du  !•' 
mai  18)7,  il  est  jnsle  d'accorder  à  nonlro:ix,  rpii  a  piit  possession 
des  lii-ux,  un  délai  sufTi->anl  pour  les  évacuer  ;  —  Allendu  enfin  que, 
s'agissaiit  d'a|)prccier  la  validité  d'un  bail,  il  n'y  a  pas  lieu  :i  pronon-* 
cer  rexccuiiiin  provisoire;  —  P.ir  ces  nioif-*,  —  llrçuil  limilrnix  op- 
posant pour  la  foruie  nu  j;in(Miienl  par  délaiil  rnidu  contre  lui  le  3 
août  dernier  ;— Au  l'ond,  le  déboule  de  son  opposition, —  lit  ordonne 
que  ledit  ju^cuicnt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  mais 
•ans  exécuttoo  provii-oire  ;  — Accorde  ;i  Bouiroux,  pour  sortir  des 
lieux  ,  terme  et  délai  jusqu'à:  15  avril  prochain  ;  —  Le  tout  sauf  aux 
parties  à  se  reiilcr  entre  elles  dans  les  termes  de  droi!,  soit  sur  les 
loyers  dus,  soil  |)oiir  les  conslruclious  laites  ;— Caudauine  lîontroux 
aux  dépens  de  son  opposition,  etc. 

IMi  17  »ov.  1858  —  1"  CAi.  —  MM.  Benoît-Champy,  prés. 
—  Uo<liigiies  ei  Forest,  av. 

Note. —  C'  jiigonioiil  consacre  mon  op'iiinn.  Voy.  hns  de 
la  PiureJtire  ciciley  Q.  2:^82  et  2285  .Formulaire  de  Procédure^ 
t.  2,  p.  29,11010  1  —  La  circoiis  ance  (pie  le  bail  avait  été 
mentionné  à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  l'avoué  du 
saisi  ne  poivnil  exercer  Murun  infl  icice,  piii^cpie  le  saisissant 
avait  iinmi'diatemiMii  proteste  pour  eonerver  lesdroils  de  l'aJ- 
juaicataire.  Voy.  infrà,  p.  155,  ait.  3207. 

ARTICLE  3198. 

TRIBUNAL  CIVIL  DK  CHAU.MONT. 

Surenchère  sur  aliénation  yolontairb.— Notificatiow.— Purgb. 

La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  peut  être  exercée  avant 
toute  notification  de  contrat  {jxvi.  f32,  C.P.C.). 
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(Dufour  C,  Poinsot). 

Tout  a  été  dit  sur  cet'e  question,  et  j'ai  rappelé  les  nombreux 
précédents  à  consulter,  soit  pour,  soit  contre  la  solution  ci- 
dessus,  en  ra[)porlant  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  20  fév.  1858  {J.  Av.,  t.  83,  p.  532,  art.  3087).  Je 
pcrsi'-te  d;ms  l'opinion  contraire  exposée  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Q.  239i  bis. 

Le  tribunal  civil  de  Chaumont  s'est  déterminé  par  les  consi- 
déraiions  suivantes  : 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Coneidérant  que  l'art.  2185,  C.  N.,  en  conférant 
aux  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  le  droit  <Je  re(|uérir  sa  mise 
aux  enchères,  n'impose  pas,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  d'atten- 
dre que  le  nouveau  propriétaire  ait  noliiié  son  contrat  ; — Qu'on  tient, 
en  général,  que  les  anticipations  de  délais  sont  permises  aux  parties 
dans  l'intérêt  desquelles  ces  délais  ont  été  établis;  — Qu'au  surplus 
la  faculté  de  surenchérir  dérive  essentiellement  du  droit  d'hvpolhè- 
que,  et  que  la  surenchère  est  favorable,  puisqu'elle  tend  à  améliorer 
le  sort  du  débiteur  et  celui  de  ses  créanciers; — En  ce  qui  touche  le 
moyen  lire  de  ce  que  le  surenchérisseur  ne  pourrait  agir  an  nom  de 
la  dame  veuve  Quilliard  : — Considérant  qu'il  n'est  aucunement  établi 
que  cette  dernière  ait  accepté  la  délégation  contenue  à  son  profit 
dans  l'acte  de  vente  du  7  janvier  1857  ;  qu'elle  n'a  rien  reçu,  et  qu'il 
n'ai)pert  d'aucun  acte  qu'elle  ait  chargé  soit  le  notaire  Chevry,  soit 
toute  autre  personne,  de  recevoir  pour  elle  ; — Qu'elle  a  donc  pu,  en 
recevant  de  François-Jules  Dufour,  59i  fr.  25  c,  en  l'acquit  de  Fran- 
çois-Hubert Dufour,  son  débiteur,  subroger  ledit  François-Jules  Du- 
four dans  tons  ses  droits  ;~En  ce  qui  louche  la  demande  en  garantie 
formée  subsidiairement  par  Poinsot  contre  François  Hubert  Du- 
four :  —Considérant  qu'il  est  généralement  admis  en  principe  que  la 
Burenchère  donne  ouverture  à  la  garantie  de  droit  ;— Que,  du  reste, 
Pacte  du  7  janvier  1857,  contenant  vente  par  Duiour  père  à  Poinsot, 
renferme  une  stipulation  de  garantie  pour  le  cas  de  surenchère,  mais 
qu'il  convient  de  surseoir  à  staluer  sur  ce  point  jusqu'après  la  re- 
vente de  l'immeuble  surenchéri,  afin  d'avoir  une  base  exacte  d'appré- 
ciation du  préjudice  soufTert  par  Poinsot  ; —Déterminé  parces  motifs, 
jugeant  en  premier  ressort,  —  Le  tribunal  donne  acte  à  François- 
Hubert  Duiour  de  sa  déclaration  ,  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ,  et 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  proposés 
par  Poinsot,  dont  il  est  débouté,  déclare  bonne  et  valable  la  suren- 
chère faite  par  François-Jules  Dufour,  et  reçoit  la  caution  par  lui 
présentée; — Ordonne,  en  conséquence  ,  qu'il  sera  procédé  sur  sa 
poursuite,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  ai)pe- 
iées,  le  mardi  10  août  prochain ,  heure  de  onre   du  malin,  après 
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l'accomplis^i-rnont  <l"s  forinnliics  prescrile»  parla  loi,  à  la  venlc  aux 
rncluTPs  |iiibli(|U(-s  Jf"  I"iiiimeiil)le  siiirciicliéri  sur  !a  mise  ii  |>rix  d« 
3, toi  Iraiics,  outre  les  <liJin«'s  ;  — Ordonne  (|iie  diiiis  la  liuiiaiiic, 
b  coiii|)ier  de  ce  jour,  Poiiisul  déposera  au  f;re(re  l'eipédiliuii  de 
son  contrai  d'ao(|iii8itiurt  pour  servir  de  miiiiile  d'enchères  ,  sinon 
autorise  le  siireiiciicrissenr  à  se  faire  délivrer  |>ar  le  notaire,  dépo- 
sitaire de  la  minute,  une  expédition  dndit  contrat,  sauf  à  ordonner, 
s'il  y  a  tien,  la  restitution  des  fruits  |>erçus  au  moment  même  de 
l'adjudication  ;  —  Dit  «pi'il  sera  sursis  à  slaluer  sur  la  demande  de 
dommaîes-inlérèts  formée  par  l'oin<ol  jus m'après  ladite  adjudica- 
tion ; —  QiiVridii,  les  dép''ns  seront  employés  comme  frais  de  pour- 
suite et  supportes  en  fin  de  compte  par  le  nouvel  adjudicataire  en  sus 
de  son  prix. 

Du  20  juillet  1858.  

ARTICLE   3199. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LARGENTIÈUE. 

Saisie  i.>imobilière.  —  ïranscriptiox.  —  Vente.  —  Transcription 

QyroTHÉCAiitE.  —  Créancier  saisissant. 

L'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  certaine 
avant  la  transcription  de  li  saisie,  mais  qui  n'a  été  transcrite 
que  postérieurement,  7i'est  pus  opposable  au  saisissant  créancier 
hypothécaire  {art.  686,  C.l'.C.  ;  L.,  23  mars  1855,  ait.  3), 
(Guilliot  C.  Leyiiaud).  — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Lcy- 
naud,  créancier  d'Auguste  Chambon  d'une  somme  de  3,000  francs, 
montant  d'une  obligation  reçue  Eschalier,  notaire  à  Monipezat  ,  le 
10  avril  1856,  inscrite  au  bureau  des  h)  pothèiiucs  de  l'Argenlière  , 
le  16  du  même  mois,  a  fait  sai-ir  immobilièremcnt  les  biens  de  son 
débileir,  suivant  i)rocés-veibal  de  Brun,  huissier,  en  date  du  8  jan- 
vier 18j8,  qui  a  été  revêtu  de  la  formalité  de  la  transcrij)tion ,  le  30 
du  même  mois  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  aussi  que,  j)ar  acte  de 
M®  Masclaux  ,  notaire  à  Saint-Cirj^ues,  du  15  du  même  mois  dejan- 
TÎer,  Au<;uste  Chambon.  partie  saisie,  a  vendu  à  Mirie-Reine  Guilliot, 
sa  femme,  partie  des  immeubles  portés  dans  le  procès-verba!  de 
saisie,  et  que  cet  acte  a  été  soumis  à  h  transcription,  le  2  lévrier 
suivant  ; — Attendu,  en  droit,  que,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  la 
vente  est  parfaite  entre  les  parties  dés  qu'on  est  convenu  de  la  chos» 
el  du  prix,  et  (ju'elle  a  date  certaine,  vis-à-vis  de  tous,  lorsqu'ells 
est  constatée  par  acte  authentique  du  Jour  indiqué  par  ce  contrat  ; 
— Mais,  attendu  que  ces  |)rincipcs  ont  reçu  une  couii)léte  mudifjca- 
tion  par  la  loi  du  23  mars  1855,  édictée  dans  le  but  de  faire  cesser 
des  cas  de  fraude  nombreux  et  iréquenis  ; — Que  s'il  est  vrai,  aujour- 
d'hui comme  avaut  la  promulgaliou  de  celte  loi,  que  la  veole  ait  toute  ^ 
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sa  perfoclion  enire  les  parties  «lès  qu'il  y  a  eu  entre  elles  accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  il  est  iiicontcslable  aussi  que  le  j)riiicipe  fon- 
damental de  la  loi  nouvelle  est  d'exiger  la  Iranscripliou  couime  con- 
dition indispensable  de  l'exislencc  de  la  lran:'ini8sion  de  la  propriété 
à  l'égaril  des  tiers;  —  Que  n'est   celle  l'ornialiié  qui,    seule,   envers 
eux,  lui  drinnc  l'être,  la  vie  el  lui  allribue  toute  son  (  fficacilé  ; — Que, 
tant  (|u'clle   n'est  pas  remplie,  la   vente  ne   leur  est  pas  opposable  , 
puis(|u'ellt'  ne  s'est  pas  révélée,    et,  i)ar  l'effet  d'une  fiction  Icjçale, 
est  jusqu'alors  censée  ne  pas  e'ïister  ;  —  Attendu  que  la  vente  du  15 
janvier  est  bien  inlervenue  à   une  époque   où  Clianibon  pouvait  en- 
core, d'après  l'art.  G86,  C.  P.  C,  di-poser  de  ses  immeubles,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  n'étant  pas  encore  Iransnrit,  mais  que  ce!  acte 
d'aliénation  n'ajatit   été  sonuiis  à   la  trauscriplioa  que   le  2  février, 
n'a  acquis  d'ellet,  à   l'encontre   des  tiers,   qu'à   partir   de  ce  même 
jour;  — Que  ce  n'est  qu'à  cette  dalu  qu'il  a   pu  être  opposé  à  Lej- 
naud,  saisissant,  qui  avait,  sur  les  immeubles  vendus,   un  droit  réel 
conservé  par  son  inscription  hypothécaire  du  16  avril   1856;  — Qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de   déclarer,   par  a|q)licatio!!  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  que  la  vente  faite  à    Reine  Guilhot  n'ayant  acquis 
d'existence  léj;ale  pour  ie  défendeur,  que    le   2  février,  étant  censée 
pour  lui  n'avoir  été  conscnlie  que  ce  jour-là.   c'est-à-dire  trois  jours 
après  la  transfrij>lion   de  la  saisie  et  à  une  époque  où  l'art.  686  pré- 
cité avait  enlevé  au  sai«i  la  faculté  d'aliéner  ses  biens,  elle  est  nulle 
de  plein   droit,  et   ne   peut,  |>ar  conséquent  ,  être  invoquée  par  la 
demanderesse  comme  lui  transférant  la   propriété  des  immeubles  dé- 
8i"nés  auxdils  actes  el  faisant  l'objet  de  sa  demande  en  distraelion; 
— Allendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par   ces  niolifs,  —  Rejette  la  dematide  en  distraclii)n  formée  par 

Reine  Guilhot  ;  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du  15  janv.  18S8; 
ordonne  que  les  immeubles  y  désignés,  compris  dans  la  saisie,  seront 
mis  en  vente  et  adjugés  en  même  lemps  que   ceux  restés  invendus. 

Du  18  mai  1858.— MM,  Mathieu,  prés. — Jacques,  proc.  imp. 
(co7icl.  coiif.).  —  Veriiet  et  ConsUmi,  av. 

Note.  —  Ce  jugement  vient  à  l'afipiii  de  l'opinion  consacrée 
par  l'arrêt  con  uniie  de  in  Cour  de  Caen,  du  l*'  mai  1858  (J. 
Av.,  t.  83,  I'.  45G,  an.  306'i).  où  sont  rap()elés  tous  les  piécé- 
deais  el  l'état  de  la  doctrine  sut  la  question, 
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réelles  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  Ciccception  de  litispendance 
sur  le  motif  que  ta  quolilé  de  lu  dette  est  l'objet  d  une  inxlance 
commerciale  lorsque  cette  instance  a  été  engagée  pur  vne  assi- 
gnation qui  n'a  élé  suivie  d'aucune  mise  au  rôle  et  que  celte  tn~- 
stance  n'a  été  renouvelée  par  une  nouvelle  assignation  qu'après 
que  le  tribunal  civil  était  déjà  valablement  saisi. 

(Ksloclel  C.  Fassaj-e). 

En  18'i8,  lin  si(>iir  Hminemai^^on,  fnan  hnnrJ  do  bois,  tombo 
en  déctmfiiuro.  Il  consoiii,  ;iii  pr<fii  <!e  ses  croancieis  (jui  ac- 
c<ptt  lit,  la  (rcsMiin  (lu  lo  js  ses  Ijiens,  tnei  hies  el  iriirnciibles. 
MM.  Pas>;i{T,.  «i  lioaumonl  sorti  no  nincs  liiiuulalturs.  Ils  pro- 
cèdfiil  a  la  vciue  dts  iiiarcliafi(li>es  et  des  inenhles.  —  l'tès 
de  siiixaiite  oppo^i'ioiis  intcr.  iriiiiont  sur  le  pt  ix. —  lue  con- 
tril)(ifii)ii  esl  ouverte  sans  consyd.ilidii  pré.ilabk'.  Le  lutje- 
coiiiMiissaue  vieni  à  dé(  é  er  al()^^  (jue  les  S' niniaiioiisélaicut 
faites  a'iX  divers  créanciers",  le  iM;i{;!Slrai  tnnmus  er;  .-on  lem- 
placcii  eut  relus<'  de  pr  oi  éd^r  au  rèjjiefDeni  pr(>\  isoire  avant 
qu'on  lui  ail  justifié  du  dépôt  à  la  laisse  des  soninus  en  dis- 
inbuiiou.  Lt  s  liiiiMil.ileurs,  ne  ponvjirii  se  uielrc  d'ar(  ord  sur 
la  somme  à  ci>iisi;;ner,  un  lies  cr.;iriei«rs  les  assi^jce  eu  coniple 
et  dem.iniie  !a  ioiisimi  alion  du  rdiquai  avec  les  iniéiéis  à 
5  p.  100.  —  Un  jugement  du  iribi.iiil  d'Avesnes,  (Oufirmépar 
arrêt  <le  la  Cour  de  Oouai,  oidom  e  aux  licjuidaieuis  (Je  (  on- 
sip.tier  une  stmime  d'environ  lO.OCO  fr.  atec  les  iiuuêtsà 
5  p.  M'O. —  La  ci>nsi{i,n;ilion  e  i  o;  (rée. 

Lo  0  judiei  l85(),  ie  sieur  Passage  seul  assigne  devant  le 
tribunid  de  ceninuTi  e  dAvcst  es,  puur  l'audiciue  du  17  un 
sieur  LsO'Iei,  niaichand  de  bois,  en  paien  eut  de  la  somme 
de  5,i00  i\.  re>  réseula  l  le  prix  de?  bois  ;'Clielé>  pac  ce  der- 
nier aux  Tkju  d.oeurs  B  nnomaisou. —  Passage  léclaine  gn 
ODire,  les  in  erê-is  à  5  p.  lUU  à  pariir  du  jour  (.e  'a  v  uid 

Le  sit'ur  Lsloclei  a\ait  soi;s(r  t  à  Passij;e  ei  Bcauruont  en 
184-8,  un  billet  ainsi  e<»i  çu  :  V\n  mai  18i8.  je  pai'  rai  à  mon 
diMUicie,  a  Flogon,  a  MM.  Pas-agc  et  Beaumont,  liquidateurs 
Bomiemaison,  la  onime  de  5  200  fr.  f.our  pnx  de  Lois  s(  iâ 
provenant  de  Boimemaisou.  Ce  b  llei  ayant  été,  paraîl-il 
égalé,  n'avait  jamais  été  roclann^  par  les  li(|uidaleuis. 

Le  11  juillet  l8-")6,  ivloclet  ri  f.ise  de  payer  des  miérèis  et 
fait  des  otfies  réelles  de  1  «  somme  de  5,0J8  Ir.  6J  eeni.  Elles 
sont  refusées  comme  msulfisanies. 

Le  17  juillet,  rassi(jnaiiun  délivrée  au  commerce  n'est  pai 
mise  au  lôle. 

Le  même  jour  le  sieur  Estoclet  ass'gne  les  sie'irs  Passage  et 
Beaumoiit  en  validiifc  des  offres  du  li  devant  le  tribunal  civil 
d'Avesnes. 

Le  2  iiov.  1851),  le  sieur  Passage  assigne  de  nouveau  !e  sieur 
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Estoclet  pour  l'audience  du  k  décembre  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Avesiies  pour  voir  mettre  an  rôle  'a  cau^e  in- 
troduite devant  ledit  tribunal  de  commerce  par  exploit  du 
9  juillet  1856,  et  répondre  aux  conclusions  dudit  exploit,  etc. 

M.  Be;iumont,  coliquidaleur,  intervient  sur  cotte  demande. 

Le  6  décembre  1856,  la  demande  en  validité  d'offies  réelles 
introduite  par  le  sieur  Estoclet  vient  en  ordre  ulile. 

Le  sieur  Passage  oppose  rincompéience  du  tribunal  civil, 
prétendant  qu'il  s'agit  d'une  demande  incidente  à  une  action 
en  paiement  valablement  inteuiéi^  devatii  le  tribunal  de  com- 
merce par  exploit  du  9  juillet  iSSîi^  que,  bien  que  cette  de- 
mande n'ait  pas  été  portée  à  l'audience  le  17  juillet,  jour  fixé 
dans  l'assignation,  lavcnsr  délivré  le2 décembre  suivant  avait 
pour  objet  de  la  faire  revivre  à  la  date  cpi'elle  avait,  été  déli- 
vrée. Subsidiairement,  il  a  demandé  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  qnotité  de  la  somme  réc'amée. 

Le  sieur  Beaumoni,  coli(|uidaleur,  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
s'immiscer  dans  le  débat  actuel. 

Eitoclet,  de  son  côté,  a  soutenu  la  compétence  du  tribunal 
civil  sans  toutefois  s'opposer  au  sursis  demandé,  voulant  lais- 
ser aux  adversaires  les  moyens  de  preuve  les  plus  larges.  Pour 
la  compéience,  il  a  soutenu  que  s'éiant  engagé  vis-à-vis  des 
deux  liquidateurs,  il  avait  intérêt  à  avoir  une  quittance  de 
tous  les  deux-,  que,  d'un  autre  côté,  l'avenir  du  2  déc  1856 
ne  pouvait  avoir  l'effet  demandé  ;  que  cet  avenir  constituait 
une  assignation  n(>uvelle  j  qu'à  ce  double  point  de  vue  la  de- 
mande en  validité  no  pouvait  êtro  considérée  comme  inci- 
dente à  la  demande  du  9  juillet  1856. 

JCGKMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  demande  eu  validité  d'offres 
faite  par  Estoclet,  partie  de  M'  Couronne,  n'est  pas  une  cxce|»tion 
à  une  demande  pendante  lorsqu'elle  fut  formée  devant  une  autre  juri- 
diction ;  qu'en  effet  c'est  tout  gratuitement  que  Passa£;e,  partie  de 
M'  Heimoye,  prétend  qu'il  existait  à  celle  époque  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Avesnes  une  instance,  introduite  à  sa  requête  contre 
ledit  Estoclet  ;  —  Que  s'il  est  vrai  qu'une  assignation  avait  été  tlounée 
par  lui  le  9  juillet  1856  au  sieur  Estoclet,  la  cause  n'a  pas  été  liée  ni 
même  inscrite  au  rôle,  et  ce  n'est  que  tout  récemment,  le  2  décembre, 
présent  mois,  que  la  nouvelle  assignation  a  été  lancée  postérieurement 
à  la  demande  en  validité  d'offres  qui  dés  lors  procède  bien  ;  —  Con- 
sidérant que  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  la  demande  en 
sursis;  — Considérant  que  le  sieur  Bcaumont,  assigné  par  Estoclet 
sur  la  demande  eu  validité,  déclare  ne  pas  vouloir  s'immiscer  dans 
cette  contestation  et  demande  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  j  — Sta- 
tuant en  matière  ordinaire  et  eu  premier  ressort,  dit  la  demande  en 
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validité  bien  intpntée  el  dûment  en  étal,  stirseoit  h   statu-T  jusqu'à  ce 
que  par  jiij;e<*  compétents  In  qiinlilé  de  la  somme  réclamée  soit  réglée; 
—  Donne  acte  à  Heaiimont,  p.irlie  d  •  M'  Gaucliet,   de  ce  qu  il  n'en- 
tend |».is  s'immiscer  d.nis  le  débit  act  lel,  r<'serve  le»  dépens. 
Du  G  (Jécembie  1858. 

Kemarquk.  —  Ce  qui  donnait  au  procès  soumis  au  tribunal 
d'Avfsnesun  intérôt  tout  piiriiculior,  c'était  l'appréciation  (Je 
rinfluence  cpio  l'un  des  plaideurs  altacliaii  à  ce  qu'il  appelait 
un  avenir  iioliFié  par  voie  d'ajournenienl  nouveau  devant  le 
tribunal  de  coninierrc.  Lo  tnbun.il  a  parfaiienient  compris 
qu'en  ni.itit're  cuminerciale,  lorsqu'une  première  a-^sijinalion 
n'a  pas  élé  suivie  de  la  mise  au  rôle  el  d'un  iu;;emenl  [)ar  dé- 
faut conire  l'assif^nc  qui  ne  comparaît  pas,  il  uc  reste  rien,  et 
que,  pdur  insiancier  de  nouvciiu  le  délendeur,  il  faut  un  se- 
cond ajournement,  lequel  sert  de  point  de  départ  à  la  procé- 
dure. Ce  n'est  que  par  la  liaie  des  ajournemems  qui  ont  reçu 
les  suites  nécessaires  qu'on  peut,  en  cas  de  litispendance,  dé- 
terminer quel  a  été  le  tribunal  premier  saisi  (Bordeaux,  3  fév. 
1857  ;  J.  Av.,  t.  82,  p.  55S,  art.  281G). 


ARTICLE    3201. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Saisie  immobilière.  —  Seconde  saisie.  —  Radiation.  —  Incident. 

—  Appel. 

La  demande  en  radiation  d'une  première  saisie,  formée  par  un 
second  saisissant^  est  un  inrident  de  la  seconde  saisie,  quelle  que 
soit  la  forme  suivie  pour  engager  la  demande,  a<:te  d'avoué  ou 
ajournement.  Par  suite,  l'appel  du  jugement  intervenu  est  sou- 
mis aux  dispositions  des  art.  731  e^732,  C.P.C.). 

(Hulin  €.  Torlu  et  Bourguignon).  —  Arrêt. 
La  Cot'R  : — Alleiidu  que  la  demande  en  radiation  d'une  précédente 
saisie  immobilière  formée  par  un  second  saisissant,  sur  le  refus  du  con- 
servateur de  transcrire  la  nouvelle  saisie,  est  essentiellement  un  inci- 
dent à  celle  dernière  [loursuile,  puisrpi'ellc  est  postérieure  au  procés- 
Terbal  de  saisie,  suivi  de  déiioncialion,  et  qu'elle  a  pour  but  de  lever 
un  obstacle  survenu  au  cours  de  l'inslance  ; — Attendu  qu'il  n'impor- 
terait que  les  intimés  eussent  procédé  par  action  principale,  au  lieu  de 
le  faire  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  que  celte  circonstance  ne  change- 
rait pas  la  nature  de  l'instance,  mais  qu'elle  ne  se  rencontre  môme 
pas,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  718,  C.P.C.,  la  demande  incidente 
est  introduite  par  exploit  d'ajournement  contre  toute  partie  n'ayant 
pas  d'avoué  en  cause,  ce  quia  lieu  dans  l'espèce;  qu'il  en  est  de 
même  du  jugement  de  défaut  par  les  ialimés  qui,   s'il  était   frustra- 

xin.— 2"  8.  10 
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loire,  n'altérerait  pas  la  nature  de  l'uction  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment dont  est  a|>i)el,  rendu  en  matière  de  saisie  immobilière,  par  le 
trib.  civ.  de  Rouen,  le  14  mai  1857,  a  été  signifié  à  domicile,  le  20 
juin  suivant  ;  —  Que,  par  conséquent,  aux  termes  des  art.  731  et 732 
C.P.C.,  l'aitpel  delà  veuve  Hulin,  signifiiilell  sr|)(.  1857  ;iu  domicile 
réel  d'S  intimés,  est  non  rccevable,  comme  n'ayant  pas  été  interjeté 
dans  10  jours,  à  complt  r  de  la  si;;nilicalion  du  juj^ement,  comme  n'é- 
tant pas  signilié  au  domicile  de  l'avoué,  et  n'a^'jint  pas  été  non  plus 
notifié  au  greffier  du  tribunal; — Déclare  l'apjiel  de  la  veuve  Hu  in  non 
recevable,  avec  amende  et  dépens;  dit  que  les  dépens  seront  <  nqjlovés 
en  (rais  de  pour  uite  de  saisie  immobilière  et  supportés  par  les  adju- 
dicataires en  suj  et  saus  diminution  de  leur  |>rix. 

Du  19  ()(  t.  1857.  —  ]\1M.  Lcleiidre  de  Toiirvil'e,  prés.  — 
Morcau,  av.  gén.  {concl.  conf.). —  Uevelle  et  Leinarcis,  av. 

Note.  —  C'est  l'applicntion  d'un  principe  incontestable. 
Voy.  Formiddiie,  l.  "2,  p.  9i-,  noie  1  ;  J.  Av.,  t.  75.  p.  9  ei^30, 
art.  787  et  876,  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2i24. 


ARTICLK    3202. 

COUK  IMPÉRIALE    DE   LYON. 
Jugement.  —  Qualités.  —  Tribunaux  de  commerce. 

L'existence  de  concliisiois  prises  devant  un  tribunal  de  com- 
merce peut  s'induire  des  seuls  motifs  du  jugement  :  leur  insertion 
texluede  dans  les  qualités  7i  est  pas  indispensable  (dil.  142, 
G.P.G.). 

(Roux  C.  Vinglrinier).  —  /\rrêt. 

La -Cour; — Sur  le  moyen  lire  j>ar  Roux  de  ce  que  Vinglrinier,  dans 
ses  conclusions,  n'iiurait  pas  demandé  le  paiement  de  la  somme  de 
i,093  (r.,  qui,  cependant,  lui  out  éle  alloués  par  le  jugement  dont  est 
appel: — Considérant  cpie  les  dispositions  de  l'art,  142,  C.P.C, 
relaiives  à  l.i  rédaction  des  qualités  ne  sonl  point  a|)plicables  en  ma- 
tière comuierciale,  et  que,  devant  la  juridiciion  en  celle  matière,  où  le 
ministère  dis  avoués  n'est  pas  admis,  les  qualités  des  jugements  sont 
rédigées  par  le  tribunal  lui-méuie,  sur  la  reprcsenlation  des  pièces  de 
la  procédure  ;  —  Considérant  que  si  les  conclusions  reconvenlion- 
nelles  prises  par  le  sieur  Vinglrinier  contre  le  sieur  Roux  n'ont  j>as 
été  insérées  textuellement  dans  les  qualités  du  jug. ment  dont  est  ai>- 
pel,  le  sens,  la  portée  et  rexistemedo  ces  conclusions  se  reirouvent 
de  la  manière  la  plus  explicite  tlans  les  looiiis  de  ce  jugemenl,  puis- 
qu'on y  lit  que  Vinglrinier,  tout  en  niant  d'être  le  debilt  ur  de  Roux, 
se  prétend  au  contraire  son  créancier  d'u  e  somme  de  1,093  fr.,  pour 
solde  de  ses  frais  d'impression,  «le  brochage  el  autres  accessoires,  et  en 
demande  le  paieiaeut,  ce  qui  suffit  pour  laire  rejeter  comme  mal  fondé 
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le  moyen  (Vu'trà  petit  i  |)rO|>()né  |>,ir  l'a|>|>elnnt  ;  — An  foml  :  — 
Adoptant  le*  inolif-*  de-.  ifremicrH  jn;^''*,  el  snns  s'airMer  au  iiiojeo 
de  iiiiUil);  |iro|>o<é  |>ar  llmii  contre  la  srnience  dont  est  .-i|i|irl,  le(|iiel 
demeure  rejelé  «•omim-  mal  fiiiide  ,  —  Dit  ri  prononce  <\\t'\\  a  clc  hicn 
jugé  par  !a<lilc  sentence,  mal  et  «ans  piicfs  appelé  par  le  sieur  Houx, 
lequel  fï-l  el  demeure  condamné  en  coiisé'|i)ence  à  payer  à  Vinj^lri- 
nier  la  somme  de  1,093  fr.  pour  les  cause*,  dont  »'a;;il  ou  procès, 
à  la  charge,  parce  dernier,  de  remettre  audi'.  Houx  tous  les  exem- 
|>laires  invendus  des  deux  ouvra<^<'S  édités  pour  »^ou  compte,  au 
])rix  de  1  Ir.  l'exemplaire  de  tous  ceux  (|ui  ne  seraient  |)as  repré- 
senté»,   etc. 

Du  -10  .\nù\  1858.  —  l"Cli.-M.M.  Gil,U(!in,  p.  p.—  Dulac 
et  Biiiinoi,  av. 

>'0TE. — Lo  lempéram'^iit  arlmis  (larcft  arrêt  mo  paraît  nnn- 
forinc  à  la  n.iiuro  inômi;  (K'S  cIidscs.  L(3>  motils  <iu  jugomcnt 
COMipléieni  les  qn.ilitt^-i.  (.'elle  ditcirin"  me  paraît  be mco'ip 
plus  raioiinelle  qtie  telle  qu'a  consacée  la  Cour  de  Montpel- 
lier le  13  mars  18.j7  [J .  Ac,  l.  83,  p.  265,  art.  2^85). 

ARTICLIi    310o. 

COUR  IMPÉRIALE  PE  MONTPELLIER  ET  TRIBUNAL  CIVIL 

DE  (:\sti:lnaiii)ara\ 

1"  Dépens.  — SÉPxnATtoN  de  bifns. —  P'iimmk  mariée.  — Dot. 
2°  Dépkns.  -  Séparai  ION  de  coups.  —  Dot.  —  Avoué. 

i°  Le-i  dépens  (les  procès  soutenus  jiar  la  fnnme  séparée  de  biens 
pour  la  consi'rcation  de  sa  dot  doivent,  à  défnui  de  biens  finra- 
phernaux,  être  supportée  par  les  biens  dotaux  (art.  130,  C.P.C.). 

2°  Les  frais  d  une  instance  en  séparât  ion  de  corps  dus  à  t'avoue 
de  Ut  femme  qui  a  surrombé  peuvent  être  recouvrés  sur  les  biens 
dotaux  méitie  nu  préjudice  du  droit  de  jouissance  du  mari  (ar- 
ticle 130,  C.P.G.). 

1"  espèce.  —  (Bar né  C.  Cambon).  -  -  Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Considérant  que  la  femme  Barrié,  épou?e  Isart, 
demande  la  m^didexée  el  la  radiation  «le  «leux  inscrijtliou'*  prises  i-ur 
ses  biiMi'<  i>ar  C::mbon  pour  la  ;jaranlie  des  ilcpcns  |)ar  lui  obtenue 
dans  un  [«rocès  soutenu  cl  perdu  |»  ir  ladite  Barrié,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  dépens  qu'une  lemine  mariée  sous  le  ré;;ime  dotal  encourt 
par  suite  d'une  condamnation  civile  ne  peuvent  Jamais  être  jirelevés 
sur  ses  biens  dotaux  ;  — Considérant,  à  cet  égard,  que  sans  doute  le 
lé;;islatcur  a  prohibé  l'aliénation  de  la  dot  hors  les  cas  |)révus  par  la 
loi  elle-même,  el  que  le»  déj)  ns  du  procès  ne  ii .purent  pas  nommé- 
naent  dans  Us  cas  d'excepliiin  ;  mais,  en  recherclianl  l'intenlion  véri- 
table de  la  loi,  il  est  lacic  de   se    couvaiucre  (;uc    ce    sont  des  actes 
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d'aliénation    volontaire  ,    des  engagements   directs    de    la    part    du 
mari   cl  de  la   femme  qu'on  a  voulu  prohiber,  d.ins  le  but  bienveil- 
lant de  protéger  la  dot  contre  la  faiblesse  du  sexe,  contre  la  domina» 
lion  du  mari,  tandis  qu'il  en  est   autrement  lorscjue   la  nécefsilé   de 
l'aliénation  procède  d'une  cause  autre  qu'une  obligation  directe,  lors- 
qu'elle est  la  conséquence,   par  exemple,  d'une  condamnation  lé<çiti- 
mement   encourue   par  suite   d'une  iiclion  imprudente,  irréfléchie  et 
quelquefois  même  enliichée  de  mauvaise  foi  ;  —  Que  celte  interpré- 
tation, si  conforme  d'ailleurs  à  l'esprit  de  la  loi,  si  conforme  même 
par  la  lettre,  car  l'article  155^  du  Code  Napoléon,  qui   pose  la  règle 
d'innlienabilité,  ne   dit  pas  que  l'aliénatiou  soit   prohibée  de   toutes 
façons,  mais  que  ni  le  mari  ni  la  femme,  ni  tous  les  deux  conjointe- 
ment ne  pourront  aliéner   ni   hypoihéquer  le  bien   dotal,   et   l'article 
1560,  édiclanl  les  peines  attachées  à  l'infraction  des  dispositions  pré- 
cédentes, s'exprime  encore  de  la  même  manière,  ne  (rappant  de  révo- 
cation que  les  aliénations  consenties  par  le  mari  et  la  femme  ;  —  Qu'il 
est  si  vrai  que  telle  est  la  saine  entente  de  la  loi,  que  la  Cour  de  cas- 
sation, après  avoir  refusé  en  1825   el  en  1834  de  déclarer  la  dot  res- 
ponsiibledes  condamnations  prononcées  contre  la  femme  à  raison  de 
ses  délits  et  quasi-délits,  est  revenue  de  cette  opinion,   et  que  la  ju- 
risprudence, depuis  1845,  est  définitivement  fixée,  ainsi  que  le  consta- 
tent de  nouibreus  arrêts,  dans   un  sens  contraire;  —  Que  cependant 
celte  dernière  doctrine  ne  peut  se  concevoir,  si   on   n'aduiet  que  la 
proliibilion  d'aliéner  n'est  pas  absolue  el  ne  s'applique  qu'aux  actes 
purement  volontaires,  spontanés,    de  la  part  de   l'un  des  époux  ou 
de  tous  les  deux;  —  Considérant  que  si  les  déductions  qui  précèdent 
pouvaient  présenter  quelques  doutes  aux  jeux  des  dota  i»les  rigou- 
reux, en  tant  que  leur  a|)plicalion  serait  générale  et  porterait  sur  les 
condamnations  aux  dépens  encourues  par  la  femme   dotale  sur  des 
contestations  civiles,  quelle   qu'en  fût  la  nature  ,  elles  acquièrent  un 
degré  de  certitude  cl  d'évidence  absolue  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  contestation  soulevée  par  la  femme  a  Irait  à  l'aucmentalion  ou  à  la 
conservation  de  sa  dot  ;  —  Qu'en  pareil  cas,  en  effet,  elle  mcl  sa  dot 
en  jeu  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  justice:  —  Qu'entre  elle 
et  l'adversaire  qu'elle  se  donne,  il  se  forme  une  sorte  de  quasi-contrat 
judiciaire  dans  lequel  les  chances  de  perte  et  de  gain  sont  réciproques, 
et  où,  par  cela  seul  (|u'elle  peut  gagner,  il  est  de  loule  justice  qu'elle 
puisse   perdre  ;  —  Que    ce   serait  aboutir  à   des  conséquences    dé- 
sastreuses,  souverainement  iniques,  de  laisser   les  tiers,  ayant  loya  • 
lemenl  traité  avec  la  femme  dotale,  sup|)orler  les  frais  des  procès  mal 
à  propos  intentés  par  celte  dtrnière  ;  s'ils  ne  se  défendent,  ils  seront 
condauuiés  par  défaut,  el,  s'ils  se  difende(it,  ils  seront  encore,  quoique 
Iriomphunls  dans  leur  défense,  astreints  à  supporter  des  frais  onéreux, 
de  telle  sorte  que  la  sanction  douuée  à  un  pareil  système  aboutirait 
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infaillibl/'inpiil  à  fr,i|>[»er  d  i(Mli>|)(tiiilii  ilé,  a  rejeter  liois  du  moiive- 
nieiil  do»  afl'aircs  loul  bien  afferlé  de  dutalilc  ;  —  (Ju'oii  ohjccle,  il  est 
▼rai,  <|uc  celte  coii.séquciicc  se  produit  également  lorsqu'on  plaide 
avec  des  iiHoivables  ;  mais  que  c'e.»!  là  une  nécessité  assez  tàchcuse 
pour  «pi'on  la  laisse  ciionii-ciit'' ;iux  rns  rares  on  elle  «^e  produit;— 
Considérant,  en  adnictljnt  inèaie  (pie  Li  |>roliibi;ioii  d'aliéiier  la  dot 
serait  absolue,  quelle  que  fut  la  cause  •^énératiice  de  la  nécessité  de 
l'aliénation  ,  (|ue  les  depen'i  ocoixioiin  -s  ;iar  iin-  instance  où  le 
sort  de  la  dot  est  en  jcti,  peuvent  facilement  rentrer  dans  les  cas 
d'eïce|>li(m  .•i|)|iiirlé«  au  principe  d'inaliénsbililé  p;ir  les  arlirips  1555 
et  suivants  du  Code  iNjpoléonj  —  (ju'aïasi  il  est  évident,  d'après  l'ari. 
1558,  que  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  autorise  exc<  ptionnelle- 
ment  l'aliénation,  et  que  des  lo:  s  Us  do|ien!'  d'une  irtstance  destinée  à 
conserver  ou  à  accroître  le  fonds  dotal,  et  dans  l'espèce  précisément 
un  immeuble  dotal,  doivent  évidemment  participer  du  bénélice  de  cette 
exception  à  la  rcj;le  générale  ;  — Que,  sans  doute,  l'aliénation  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précité  exige  l'autorisation  de  justice  ;  mais 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  fasse  défaut,  lorsque  c'est  la  justice 
elle-même  qui  a  été  aj)pelee  à  apprécier  la  demande,  et  que  c'est 
elle  encore  qui  a  prononcé  la  condamnation  dont  une  des  conséquen- 
ces amène  une  aliénation  partielle  de  la  dot; — Que  l'on  pourrait 
encore  objecter  que  la  vente  doit  se  faire  aux  enchères  et  après  affi- 
ches, mais  q  le  cette  disposition  ne  peut  recevoir  son  application  que 
lorsipi'il  s'agit  d'aliéner  des  immeubles  et  qu'il  ne  peut  être  question 
de  i'accomi)Iisseujenl  de  telles  iorm..Iilés  Iors(|ue  l'aliénation  porte  sur 
du  mobilier  ou  des  droils  incorporels; — Considérant  ipii  si  rien  dans 
les  principes  spéciaux  à  la  matière  ne  s'oppose  à  la  solution  dejii  indi- 
quée, les  principes  généraux  viennent  à  leur  tour  compléter  la  dé- 
monstration; —  Que,  d'après  l'article  1382  <lu  Code  Napoléon,  celui  qui 
cause  un  préjudice  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer  ;  —  Que  celui  (|ui 
intente  à  tort  un  procès  est  obligé,  à  titre  de  punition  de  son  action 
téméraire,  et  à  titre  de  réparation  envers  son  adversaire,  d'en  |iaver 
tous  les  frais  ;  —  Qu'assurer  à  la  femme  dotale  dans  cette  position 
son  immunité,  ce  serait  créer  pour  elle  un  privilège  que  rien  ne  com- 
mande ni  ne  justifie  ;  —  Que  le  fait  de  troubler  autrui  par  «ne  action 
mal  fondée,  constitue,  ainsi  que  le  rcconnait  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt  du  23  juillet  1851,  un  véritable  quasi-délit  et  que  le 
quasi-délit  a  pour  effet  incontesté  de  forcer  les  portes  du  sanctuaire 
dotal  ;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  remarquable  que  la  juris- 
prudence des  Cours  impériales,  et  notamment  de  celles  dont  les  res- 
sorts étaient  régis  par  le  droit  écrit,  c'est-à-dire  où  le  régime  dotal 
était  en  vigueur,  est,  d'une  manière  très-nette,  conforme  au  système 
embrassé  par  le  tribunal,  et  que  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  est 
unanime  dans  ce  sens,  à  l'excption  de  M.  Tessier,   dont  l'opinio:  a 
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perdu  de  sa  valeur,  prce  qu'il  a  écrit  à  une  époque  où  la  Cour  de  cas- 
sation n'avait  pas  encore  fait  flecliir  ie  principe  de  i'inaiién.-ibililé 
oiême  en  faveur  des  condamnations  ])our  délits  et  qua$i-délils  ;— 
Considérant  que  la  partie  qui  sui-couibe  doit  supfiorter  les  dépens,  et 
que  les  dépens  de  l'instance  actnell<-  |»ourront  également  étie  pris  sur 
la  dot  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  juj;eanl  en  dernier  ressort,  dé- 
met Jeanne  Harrie  de  sa  demande  en  mainlevée  et  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires  dont  s'auit,  el  la  condamne  aux  dépens;  — Or- 
donne qi'à  défaut  de  biens  paraphernaux,  ces  dépens  scrout  pris  sur 
les  biens  dotaux  de  ladite  Brrié. 

Du  8  mille'.  1858.— Trib.  civ.  de  Casielnaudary.— M.  Ri- 
gaud,  prés. 

2«  espèce.  —  (Anduze  C.  Mol).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Aiîendu  que  les  frais  exposés  dans  une  instance  en 
séparation  de  corps  sont  pour  la  fetEime  des  dépenses  nécessaires  ex- 
posées j.our  la  conservation  |)ersonnelle,  plus  prérieuse  que  celle  de 
sa  dot;  —  Que,  d'ailleurs,  la  séparalioii  de  corps  protéj^e  la  dot  elle- 
même,  puisqu'elle  entraîne  la  séparaùon  de  biens;  —  Qu'en  atTron- 
chi»s;>nt  Ks  biens  doluux  de  la  garanti  •  due  à  l'avoué  fjui  a  fait  pour 
la  femme  l'avanoedes  frais,  on  rendrait  loule  demande  en  séparation 
de  corps  i(iq)0ssible  pour  les  femmes  ccnsliluecs  en  tous  leurs  biens 
présents  et  à  venir;  —  Que  l'utilité  des  dépenses  auxquelles  la  dem.mde 
en  séparation  de  corps  peut  donner  lieu,  est  garantie  suffisamment 
parlespréa!ablesaux(juelscette  demande  es  l  sou  mise; — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  à  la  demande  de  ^l^  Andiise,  condamne  la  dame  Giinot, 
épouse  Mot,  à  payer  aucJit  M^  Anduze  la  somme  de  20f)  fr.  49  c, 
montant  de  sou  rôle  de  dé|)en>es,  elTfr.  75  c.  |)Oûr  expé  iiiion  dudit 
rôle,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ;  déclare  celle  condauination  exé- 
cutoire, même  sur  les  biens  dotaux  de  ladite  dame,  en  (juehpies 
mains  qu'ils  se  trouvent  ;  —  El  attendu  que  l'instance  actuelle  a  prin- 
cipalement pour  cause  la  résistance  du  mari,  condamne  les  mariés 
Mot  conjointement  aux  dépens.... 

Du  9  iiov.  1858.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Goirand  de  Labaume, 
p.  p.  —  Boiiraiid,  Anduze,  av. 

Note. —  Ln  questi<m  de  savoir  si  la  dot  p'^ut,  en  dehors  des 
cas  prévu<  par  les  art.  155'i.  et  liSO.  et  des  délits  ou  qnasi- 
déliis,  être  enga;;ée  pour  le  piiemenl  de  dépt-ns  est  irès- 
conlrov  ersée.  Voy.  Lois  dp  la  Procédure  civile,  Q.  5'+8  bis.  J'ai 
expos<^  l'élat  actuel  de  la  juri^iprudence  d;ios  m"n  Supplément 
qui  s'impriine  on  ce  moment.  La  Cour  dp  cassation  sp  prononce 
contre  l'iiliénaliiin  de  la  dot.  Voy.  19  mars  18 '«9  (7.  Av., 
t.  75,  p.  kk%  art.7il). 
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ARTICLE    320V. 

TRIDUNAL  CIVIL  [)E  iMARSEILLK. 
Vbntb  judiciaire.  —  Déclaration  de  commawd.— Notipicatiox. — 

EnKttilSTRF.ME^T. 

La  déclaration  de  command  faite  par  l'adjudicataire  asxixté  de 
son  avoué  donne  lieu  au  droit  de  mutation,  si  elfe  n'a  fias  été 
notifiée  a  la  jé(jie  ou  enregistrée  dans  les  vinyt-quatre  heures. 

(Ililaire  C.  Enrp|].)  —  Jlgkme>t. 
Lk  TiuBii.>.\L  j  —  .-VUi  iidu  «iii'il  réfullc  de  lu  coinbinnison  des 
arl.  (iS  el  (i'J  de  la  loi  |>récilce  (|ii«'  l<'s  dorlar.iliuns  et  éltclions  de 
coiiiiiiiiiid  ne  lioiit  sutiinises  ;i  un  tJroit  fixe  qu'aiiluiil,  1  '  que  la  fa» 
Ciillc  (l'élire  a  éié  réseivéo  dans  l'acte  d'acquisition  ;  2"  que  la  dé- 
claralioii  -sera  failc  p.ir  nclc  |iiil)lic,  el  3°  qu'elle  sera  enre^islrée  ou 
noliliée  dans  les  vingt  quatre  lieures  de  l'adjudicalion  ou  du  contrat  ; 
•^Alleiiilii  que  l'absence  d'une  seule  de  ces  cundilioiis  .«uffit  pour 
que  la  déclaration  soit  as>imiléc  à  une  seconde  niulalion  et  rrajipée 
d'un  nouveau  droit  pioporlioniiel  ;  —  Attendu  que  le  sii  ur  Ilil;iire  , 
adjudicilnire  de  sept  lois  à  l'audience  du  iribunyl  de  céans  du  29  oc- 
tobre 1855,  s'est  prt'seulé  le  lendemain  au  j;retL-  assisté  de  son  avoué, 
et,  uoEut  df  la  réserve  8li(uilee  dans  le  cahier  des  charges,  a  déclaré 
que  six  de  ces  lots  avaient  été  acquis  pour  le  compte  de  la  dame  Koux, 
•ou  épouse  j  —  Attendu  que  celle  déclaration  de  command  n'a  été  ai 
enrej!;islrée  ni  noliliée  au  receveur  dans  les  vingl-quaire  heures  de 
l'adjudicalion  ;  —  D'où  il  suit  (pie  la  contrain  e  a  clc  valablcinciil  dé- 
cernée ; — Atiendu  fpicsi,  (ii  iiiutiére  d'cnregisirement,  ro|q>osilioa 
niolivée  d'un  redevable  sufiil  pour  rendie  conlradicloire  le  jugement 
qui  iiitervicr.l  po^t  rieur^^ment,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  aciutlle,  rop|>o^<ilion  ,  irrégulièrc  pour  dcfaut 
de  motifs  j  ne  présente  pas  d'une  mmiière  sérieuse  la  défense  du  rede- 
vable ; —  Parées  motif*,  le  tribunal,  jugeant  par  délaut  contre  Ica 
époux  Hilaiie,  rejette  comme  iioii  recevable  et  mal  fondée  loppo- 
sitioii  p.ir  eux  formée  à  la  contrainle  (pii  leur  a  été  siguiliee  le  6  juil- 
let 1857;  dit  (|u'il  sera  doiiué  telle  suite  (|Ue  de  droit  et  coudauioe 
eu  outre  les  époux  Ililaire  aux  dépens. 

Du  19  fév.  1858. 

NoTK.  —  Voy.  aussi  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  73, 
noies  1  et  2  (J.'Av.,  i.  73,  p.  331  <l  332.  art.  4G3,  Leilies  A  et 
B  ;  t.  79,  p.  3i9,  an.  18l7;  t.  80,  p.  172,  art.  2065,  p.  iG5, 
art.  2l(i7). 
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ARTICLE    3205. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NIMES. 
!•  Vente  judiciaire.  —  Surenchère.  —  Nullité.  —  Délai. 
2"  Vente  judiciaiiie.  —  Adjudicataires.  —  Vente  en  bloc.  — 
Surenchère.  —  Dénonciation.  —  Nullité. 

1°  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  surenchèr9 
ne  doivent  pas  être  proposés  à  peine  de  déchéance  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  ;  l'art.  729  nest  pas  applicable  à 
ce  cas. 

2°  Est  nulle  pour  le  tout  la  surenchère  formée  srtr  le  prix 
d'une  vente  en  bloc  consentie  au  profil  de  deux  adjudicdtnires, 
si  elle  nest  dénoncée  qu'à  l'un  d'eux,  alors  même  que  l'avoué  qui 
reçoit  la  dénonciation  a  été  constitué  par  les  deux  adjudicatai^ 
res  (art.  709,  G.P.G.). 

(Michel  et  Peytaud  C.  Ravanis). 

1«  lévrier  1858,  adjudicaiion  d'une  maison  en  faveur  de 
M*  Carrière,  avoué. 

3  février,  élection  de  command  par  l'avoué  en  faveur  des 
sieurs  Henri  Peytaud  et  Jean  Michel,  beau-père  et  gendre, 
propriétaires,  domiciliés  à  Rede.^san. 

0  lévrier,  surenchère  de  ia  part  de  Pierre  Ravanis,  proprié- 
taire à  Redtstan,  contre  Heuri  Peytaud  seulement.  Il  est  dit, 
dans  l'acte  :  «  qu'il  surenchérit  d'un  sixième  le  prix  prin'iipal 
d'une  maison...  adjugée  au  prix  de  12,025  fr.  en  faveur  du 
sieur  Henri  Peytaud,  propriétaire  et  cullivaleur  à  Rcdessan, 
par  l'miermédiaire  de  M»  Carrière,  son  avoué,  suivant  ju}^e- 
ment  d'adjudication  rendu  par  M.  de  Rouville,  juge  à  ces  fins 
commis,  en  date  du  l'^'  février  courant...  » 

9  février,  signification  do  la  sun  nchère  :  «  1°  à  M®  Carrière, 
avoué  près  ledit  tribunal,  et  celui  constitué  dudit  sieur  Henri 
Peytaud,  propriétaire  à  Redessan,  premier  adjudicataire  -,  2°  à 
M«  Louis...  w  —  Le  nom  de  Jean  Michel  n'est  pas  même  pro- 
noncé. 

A  l'audience  du  l*'  mars,  jour  fixé  dans  la  sommation,  Michel 
a  déclaré  intervenir  dans  l'instance  et  demandé  la  nullité  de  la  , 
surenchère. 

M«  Ferdinand  Boyer,  son  avocat,  après  avoir  justifié  l'in- 
tervention, a  soutenu  que  la  suienchère  était  nulle  pour  le 
tout.  —  «  La  surenchère,  a-t-il  dit,  doit  désigner  exactement 
le  lot  sur  lequel  elle  frappe,  et,  par  suite,  le  nom  de  l'adjudi- 
calaire  contre  lequel  elle  est  dirifjée. 

«  La  surenchère  de  Ravanis  indique  le  deuxième,  mais  elle 
ajoute  :  adjugé  au  prix  de  12,025  fr.,  en  faveur  du  sieur  Henri 
Peytaud,  propriétaire  et  cultivateur,  demeurant  et  domicilié  à 
Bedessanf  par  l'intermédiaire  de  M*  Carrière,  avoué,  tandis  que 
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l'ôlcction  âe  rommaiid  fiiie  p;ir  M»  CHrriiTo,  postt'rieurement 
an  iugcmenl  (rndjuilicaiior),  porlc;  le  non»  de  deux  adjudica- 
tiiiros  :  Henri  Prtjlaud  et  Jean  Michel^  beau-père  et  yewlre,  pro- 
prietaires-aiiricitlleurs,  domicilién  à  Redessan.  A  ce  premier 
poiiu  de  vue,  la  surenchère  est  nul'e. 

rt  Suivniit  larl.  709,(].N..  la  dénoncialion  d«!  !a  surenchère 
doitôire  faite,  dans  les  trois  jours,  à  Vavoné  de  C adjudicataire. 
Il  C't  évident  que,  s'd  y  a  f)lusiciirs  adjudicataires,  le  suren- 
chérsseur  devra  faire  autant  de  sif'niGcaiions  qu'il  y  aura  de 
parties,  qu'elles  aient  ou  tum  le  m'orne  avoué  (Nîmes,  r2janv. 
1830,  J.  Au.,  t.  iO,  p,  218).  On  le  décide  ainsi  même  pour  le 
cas  (lù  les  adiudica'airos  sont  frères,  ont  acq'iis  solidairement 
et  sont  représentés  par  le  m(*me  avoué  '^Rennes,  0  août  ISV'.»; 
Fal.,  t.  55,  p.  124;  Sir.,  t.  52,  2,  2S6;  Dali.,  i.  52,  68).  Il  en 
esi  de  niéme  pour  le  cas  où  l'avoué  de  l'adjudicataire  est  en 
même  temps  celui  du  poursuivant  (Voy.  arrêt  de  Nîmes,  suprà) 
Petit,  de  la  Surenchi're,  p.  105;  D.dioz,  Surenchère,  n°  360  ; 
Chauveau,Q.  2390;  H'iocUc, Surenchère,  u°  29').  Kn  malière 
d'exploit,  il  doit  y  avoir  aut;inl  de  copies  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (Dalloz.  Exploit,  n"  370). 

En  f.iii,  Udvauis  n'a  fait  dénoncer  si  surenchère  qu'à  M*  Car- 
rière, avoué  de  Poytand,  (ju'd  cpialifie  de  premier  adjudica- 
taire, ce  qui  indique  qu'il  connaissait  l'existence  du  second.  Et, 
en  ce  (jui  concerne  Mit  liel,  aucune  dénominaiion  n'a  eu  lieu. 
A  ce  deuxième  point  de  vue,  la  surenchère  est  encore  nulle, 
et  elle  est  môme  nulle  de  plein  droit  (art,  709,  (^..P.C). 

La  surenchère  étant  nulle  à  rencontre  de  .Slichel,  est  nulle 
pour  le  tout.  En  effet  l'adjudication  du  deuxième  lot  a  eu  lieu 
en  bloc  ei  pour  un  seul  prix,  au  profit  des  d»  ux  arquéreurs; 
ceux-ci  ne  sont  i  as  solidaires,  mais  il  y  a  indivisibilité  (Voy. 
Rodii-te,  de  l'Indic.  n»  209;  Nîmes,  5  tnars  1855;  arrêt  Gent, 
la  Jttri.sprudence,  t.  8,  |».  93,  et  la  note  ne  Chauveau  sur  cet 
arrêt.  J.Ao..  1856.  p.  17). 

«  Chaque  adjudicataire  a  une  pari  indivise  sur  le  tout,  et, 
jus(pj'au  parta,:e,  il  serait  impossible  d'asseoir  les  droits  de 
cliacun. 

u  La  surenchère  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  maintenue 
comme  surenchère  partielle.,  sur  la  portion  dePeytaud  :  1"  parce 
que,  de  ses  termes  aussi  bien  que  des  affiches,  il  résulte  qu'elle 
n'est  pas  partielle;  2°  qu'en  fait,  et  en  ref{ard  de  la  nature 
des  nnmeubles  compris  dans  lo  deuxième  lot,  la  division  est 
impossible;  <^u'eu  droit,  le  deuxième  lot  ayant  été  vendu  ea 
bloc  et  pour  un  seul  prix,  la  surenchère  partielle  n'est  pas 
permise  (V.  Toulouse,  26  janv.  18'*8,  J.  Av.,  t.  73,  p.  185; 
Pan,  5  mai  1857,  J.  Av..  \.  82,  p.  627  •  Sirey;  t.  57,  2,  738  j 
Chauveau,  t.  73,  p.  189;  Petit,  Dissert.,  ibid.,  p.  337). 

«  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler,  pour  le  tout,  la  surenchère.  » 
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Suivant  M«  Penchina",  avocat  de  Ravanis,  la  demande  en 
nulliié  n'est  pas  r('C<'vable.  C'est  un  moyen  de  nuUilè  coniro 
la  procéilnre  postérieure  au  cahier  fies  (harpes,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'arl.  ^29  du  (Iode  de  prncéilure,  aurait  dû,  m  p  ine  de 
déché-mee,  être  propo-é,  au  plus  tard,  irois  jnur?  avant  l'ad- 
judication. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  l'a  ainsi  d^'cidé. 

Quant  à  ia  surenchi^re,  elle  est  valable,  puisqu'il  \\'c.>l  pas 
même  né 'essair  de  nommer  l'adjudii  aiaif-e.  La  seu'e  condi- 
tion exijjée  par  l'art.  708  du  CoiJe  de  procédure,  c'est  i^ue  la 
surefichère,  laite  pir  le  ministère  d'un  avoué,  soit  du  sixième 
au  moins  d  i  prix  de  la  veutn. —  D'adieurs,  le  nom  de  l'adjudi- 
cataire ai  parent  devrait  suffire  ;  rat-  si  !a  surent  lière  est  faite 
le  jour  même  ou  !•  lendcin.du  de  radjidiciition,  il  sera  le  plus 
souvent  impossible  de  connître  l'adjudicat  lire  véritable,  l'a- 
voué ayant  pris  iroi- jo  -ts  pour  faire  [élection  de  command. 

Ainsi,  et  re-  raisonnement  s'apilique  à  la  dénonciation  ■'.& 
de  la  suterichère,  le  voe  i  de  la  loi  est  rempli  quaud  on  a  dési- 
gné, dans  les  actes,  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire.  L'in- 
dication du  nom  >\e  ce  dernier  est  suffisant,  et  la  signification 
de  ce  dernier  n'est  pas  uube,  parce  qie  ilnvanis  a  dési.'^né  Pey- 
taud,  dont  il  pouvait  taire  le  nom.  —  La  jurisprudence  décide 
que  si,  dans  i'inte-' valle  de  l'ailjudication  à  la  surom  hore, 
l'avoué  dt;  l'adjudicataire  est  chaiMjé,  par  exemple,  dans  lélec- 
tion  (le  couimind,  'a  sig  ifiialion  de  la  surenchère  est  vala- 
blement laite  à  l'ancien  avoué.  La  !oi  (art.  709)  se  borne  à 
exiger  i^ue  la  dmoncaiion  soit  faiie  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire, du  poursuivrai* t  et  de  la  partie  saisie. 

JL'GtMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  nnllités  qui  doivent  être  propo- 
sées, aux  termes  de  rarlicle729  du  C.P.C.,  dans  !o9  trois  jours  avant 
l'adjudication,  ne  sont  \)as  des  nullités  en  inaliére  de  surenchère  qui 
sont  absolues  et  entraînent  a  tout  janiuis  la  procédure  de  suren- 
chère ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  les  adjudicalaifes  ont  procédé  c>>u- 
fonnément  à  la  loi,  el  que  leur  intervention  est  régulière  ;  — Attendu 
qu'il  est  constant,  j»nr  l'examen  dos  dates,  fpie  le  surenchérisseur  a 
connu  on  pu  conn;iItre  qu'il  y  avait  deux  adjudicataires;  — Alleiidû, 
dès  lors,  qu'il  falhiit,  comme  dans  l'eT;j>l()it  il'ajoui  neinent,  sigidlicr  la 
surenchère  à  chacun  des  adjtidicitnires,  à  peine  de  nullité,  puisque 
la  loi  prescrit  (art.  709,  Cl'. C.)  de  la  sij:;Dilier  à  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, du  poursuivant  et  de  la  |iarlic  saisie  ;  — Attendu  qu'en  signdianl 
la  surenchère  à  l'avotié  d'un  des  deux  adjudicataires,  le  surem  liéris- 
seur  ne  s'e-t  |ioiul  coidorinc  au  pres:  rit  tle  ia  loi,  el  que  ia  siuenclière 
doit  être  annulée  ;  —  Attendu  que  la  surenchère  annulée  ne  peut  être 
maintenue  pour  l'un  el  annulée  pour  l'autre  ;  rpi'elic  est  indivisible 
et  doit  être   annulée  pour  le  toit;  —  ?ar  cjs  inoiii»  :  le    Trioauai  a 
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dc'rlaré  el  dôrlare  l'inlerveniioti  rc;;iilitrc  en  la  formp,  et  y  disanl 
droit,  c.isHp  et  annule  |»oiir  le  loiil  la  suiiucbère,  et  oundanitie  le  »ur- 
ciichérixseiir  aux  •Icp'-ii-'. 

Du  1>  mars  1S:>8.—  l'«  Ch.  —  MM.  ChamI)on,  prrs.—  Fcr- 
dininil  Roycroi  PtNnhitul,  av. 

IIKMAHO'"''- — J''  "G  saurai'^  parlafjer  l'ojiinion  consacrée  par 
le  i'if;eiiiuiU  (jii'oii  vient  liii  lir<;  en  ce  (|iii  coiiL-oimMe  d'Iai 
(Vins  li^piel  (loiviMii  é'ie  propnviéivs  li-s  nullités  'le  surenchéri». 
Soit  i|iri)n  ai|i>i)Hi  mon  siMinnii-nl  (Lnit  de  In  Procé'lure  ctvUe, 
Q.  -l'.V.y-l,  UoprÈKK,  t.3,  p.  192.  Couiet  m'Aage,  t.  -i,  p.  361, 
n»  968),  et  que,  par  { onséipieni,  o  i  deciile  que  l'a  Jtulicalion 
doi'  avoir  lieu  a  l'aiiilience  fixée  par  l'avenir  floiioé  (onlor- 
mém-ni  à  l'an.  7(M),  C.I'.C  ,  soil,  à  fortiori,  qu'on  pense  que 
cet  e  ainliencrt  ne  'Ion  cHre  consairèe  «pj'a  i  examen  de  la  vali- 
dil«'  d"  la  snreiK  hère  et  a  1 1  Hv;ilion  dn  jour  de  rad)uilicaiion 
(Bior.iii!; ,  \°  Surenclière,  u"  308)  ,  il  faut  a  Inieiire  que  la  sirr- 
enrhère  étani  nn  nicident  de  li  procédure  de  s;tisie  inimo- 
bi  lère  est  rejjio  par  les  di>>posiiions  de  l'arr.  7'29  Loco  citalo, 
Q.  *239l,  je  tue  SUIS  borné  à  imlKpierla  fnrnic  de  l'acie  dans 
lecpiel  doit  être  propo-ée  l;i  nuliié;  je  n'ai  pirlé  ni  du  dé'ai  ai 
de  la  déchcanre  ;  mais  de  l'ensemble  di^  fna  doctrine  un  ()euî  in- 
duire celle  conséquence,  que  les  moyens  de  nullité  non  |iro- 
po-cs  trois  jours  avant  l'andicm  e  S'iu  non  reccvat)les.  C'est 
en  (  e  -ens  nn"  se  sont  i>ro'ioncés  MM,  Kodièrk,  t.  3,  p.  1  3,  et 
Bioi  HE,  y  Surenchère,  n"  309. 

Al.'  Ion  !,  la  snrinihô'e  était  nulle:  voy.  les  autorit'.'s  cii,es 
par  I  avocat  des  adjudicataires. 

ARTICLE   3206. 
COUR  IMPKKIALK  DE  NI.MES. 

SURENCHËRR   SUR   AI.IÉINATION   VOLONTAIRE. —  HosPICES.   —  AUTORI- 
SATION. —  Jl  CEMENT.  —  ApI'F.L.    —  DêLaI. 

Lt>.  jiiQpmi'iit  qui  déclare  nulle  une  surenchère  xur  aliéwition 
volontaire  faite  par  vn  hospice  ,  sur  le  motif  que  cet  hospice  n'a 
pas  été  autorisé  adniinisiialivement  à  cet  effet,  ne  statue  pas 
sur  une  question  de  pioc(''hire  inhérente  nux  former  et  aux  con- 
ditions de  la  surenchère,  miis  sur  te  fond  m'hue  du  droit.  L'ap- 
pel cil  est  alors  assujf'lti  aur  rcijlcs  du  droit  commun  et  non  d 
celles  des  art.  731,  732,  (  .P.C.   (art.  838,  C.P.C). 

(Hospices  (ie  Bajinol:.  C.  .Mtnise.  rel). 

Les  hospices  delà  ville  de  Biffinds  éi  aient  créanciers  de 
l'hoirie  devenue  vacame  de  (]i>!iiiir  de  S)!imiiy  ,  en  nn  ca- 
piial  de  12,000  l'r.,  pour  le  lenibour-ement  iti.(i;iei  is  avaient 
pris  inscrijiiion  hyooiliccaire  sur  les  immeubles  ayant  appar- 
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tenu  à  leur  débiteur.  Par  une  délibéralion  à  la  date  du  23  dôc. 

1856,  la  commission  alministrnlive  des  hospices  demamla 
l'autorisalioti  de  poursuivre  les  tiers  délenteurs  des  propriétffs 
affectées  au  paiement  de  la  créance  de  12,000  fr.,  et  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  en  date  du  10  janv. 

1857,  le  trésorier  des  hospices  fui  aulcriss  à  poursuivre  :  1°  la 
nominaiion  d'un  nouveau  curateur  à  la  succession  vacante 
de  Casimir  de  Solim  my  ;  2»  l'expropriation  de  tous  les  tiers 
délenteurs  de  l'immeuble  affecté  au  remboursement  de  la 
créan'C. 

Le  5  fév.  1857,  commandement  en  expropriation  au  débi- 
teur principal,  en  la  [)ersonne  de  M'  Larnac,  avocat,  nonniié 
curateur  à  la  succession  vacante,  et,  le  11  du  niême  mois, 
sommation  de  pnyer  ou  de  délaisser  à  Marie-Madeleine-Ro- 
salie-Alamel  Mazade,  lenime  Monserret,  en  sa  qualité  de  tiers 
détentrice  des  biens  sur  lesquels  reposait  l'hypothèque  des 
hospices. 

Le  11  mars,  la  dame  Monserret,  autorisée  de  son  mari, 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2183  du  C  'de 
Napoléon,  fait  notifier  aux  hosp'ccs  .'•o;i  contrat  d'acqlli^ilil)n, 
l'extrait  de  la  transcription  de  ce  contrat  et  le  tableau  des 
créances  hypuihécaires  inscrites,  avec  déclaration  qu'elle  est 
prête  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothéciùres  (^ui  peu- 
vent fjrevcr  l'immeuble  par  elle  acoms,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  son  acquisition,  qu'elle  fixe  à 
2,000  fr.  seulement,  tandis  que,  dans  le  contrat  et  pour  la  i>er- 
ception  des  droits  d'enregistrement,  ce  prix  avait  été  fixé  à 
4,0 10  fr. 

Le  3  arril  suivant,  la  commission  administrative  délibère 
qu'il  y  a  lieu  :  1°  au  notn  de  l'administration  des  hospiceSj  de 
faire  une  surenchère  d'un  dixième  et  de  suivre  cette  suren- 
chère jusqu'à  l'adjudication  s'il  y  a  lieu-,  :!■>  d'ouvrir,  sur 
l'exercice  1857,  un  crédit  extraordinaire  de  2,500  Ir.,  pour 
fournir  le  cauiionnement  prescrit,  en  pareil  cas,  par  les  dis- 
})0s  tions  du  paragraphe  5  de  l'art.  2(85  du  Code  Napoléon. 
Cette  (iélibération  fui  .'ipprouvée  par  M.  le  préfet  du  Gard,  le 
Ih  du  même  mois.  Le  18,  déclaration  de  surenchère  et  présen- 
tation de  la  caution ,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
d'Uzès,  pour  voir  admettre  la  caution  et  entendre  prononcer 
la  validité  de  la  surenchère,  pour  être  suivie  en  la  forme  de 
droit. 

A  l'audience,  les  hospices  persistèrent  dans  leur  demande, 
et  les  époux  Monserret  conclurent  au  rejet  de  la  surenchère; 
le  curateur  à  la  succession  vacante  s'en  remit  à  la  sagesse  du 
Iribiinal. 

Sur  ces  conclusions,  12  mai  1857,  jugement  ainsi  conçu  : 
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Le  TniBDWAL  ;  — AUcndii  que  le»  liospiccs  ou  leur*  coiiiinii^oiuiis  ad- 
minislriilivcti  oui  brj^oiii  ,  pour  csler  ou  jii»lico  ,  d'une  aiiloi  isalioii  du 
cuii>eil  de  prrfeclurc  ; — Que  cela  ne  saurait  faite  doute,  en  préHcnce 
de  la  loi ,  df  la  doclrine  et  de  l.i  jurisprudoiicc  ;  —  Attendu,  dos  lors, 
que  l'iiuloiisalion  ou  appro!>mion  d*-  M.  le  piefel  du  C.nd,  apposée 
à  la  délibération  de  la  romniis^ioii  adminislrative  des  lio-pires  «Je  Ua- 
gnoU,  du  3  avril  dernier,  doi  ;iée  .i  l.i  dale  du  1 '<•  du  nièine  mois,  ne 
saurait  stip|»lcer  ladite  autorisation;  —  Qu'en  ed'et,  l'aulorisation  ou 
ai)|trol)ation  de  M.  le  préfet  élail,  à  la  vérité,  nécessaire  pour  donner 
k  la  coinuii-ision  ou  à  son  représentant  le  droit  de  lai  e  une  suren- 
chère valable,  puisqu'une  surenchère  implique  la  possibilité  d'une 
arqiii«ilii>n  éventuelle,  acquisition  qui  ne  penl  être  l'aile  qu'en  vertu 
de  l'anlorisalion  prélVctorale,  aux  termes  du  décret  sur  la  centralisa- 
tion adinini>trative  ;  ni;iis  que,  d'autre  part,  ce  décret  n'a  nullement 
abro;^!'  les  «iispo>'ilions  des  lois  antérieures  qui  cxi<^ent  l'autorisation 
du  (onsril  de  préferture,  toujours  indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'es- 
ter en  ju};ement,  d'assigner,  de  constituer  avoué,  de  ])Iaider  et  d'ob- 
tenir, par  voie  d'instance,  une  décision  judiciaire;  —  Attendu  que 
cette  aulorisaiion  manque  dans  l'espèce,  alors  qu'elle  devrait  être 
préalable  à  l'inlioduction  de  l'instatire  ;  que  c'est  vainement  (|u'il  est 
souif  nu,  au  nom  des  hospiris  de  nn^nols,  que  cette  auiorisation  est 
(suffisamment  suppléée  par  l'arrélé  du  conseil  de  |»réfecture  du  Gard, 
du  1()  jainier  1857;  —  AlCndu,  en  eH""'t  que  cette  autorisation  a  été 
donnée  j>our  un  objet  tout  dillért-nl  de  l'instance  actuelle  et  tout  autre; 
qu'elle  ne  pourrait  même  être  donnée  |)our  l'instance  actuelle  dont  la 
cause  n'existait  même  pas,  puisque  la  dame  Monlserret  n'avjiit  point 
alors  notifi'-  son  contrat  ;  —  Attendu,  sur  les  dépens  ,  etc.;  —  Par  ces 
motifs...  a  rejeté  et  rejette  la  demande  en  validité  de  surenchère  for- 
mée par  la  commission  administrative  des  Ii0*pices  de  Bai:;nol*,  le  18 
avril  dernier;  a  déclaré  el  déclare  ladite  surenchère  nulle  et  de  nul 
effet, —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Couii; — Sur  la  lin  de  non-rocevoir  c<mtre  l'appel,  prise  de  ce  que 
cet  appel  n'aurait  jias  été  inlcrjoté  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  7'31  et  732,  C.P.ii.  ; — .\tleiidii  que  l'art.  838  du  même  Code, en  dé- 
clarait les  susdits  articles  applicables  au  cas  de  surenchère  rur  alié- 
nation volontaire,  n'a  pu  entendre  régler  que  les  cas  où  la  question 
à  juger  serait  une  question  de  procédure  inhérente  aux  formes  et  aux 
conditions  de  la  surenchère,  mais  non  p;is  ceux  où,  <  ouune  dans  l'es- 
pèce, il  s'agirait  d'une  difficulté  soulevée  et  d'une  décision  intervenue 
sur  le  fond  même  du  droit  ;  que  les  formalités  de  rai>pel  ne  doivent 
alors  être  assujetties  à  d'autres  règles  qu'aux  régies  ordin.iires  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  |)réfeclure,  du  16 
janvier  1857,  avait  autorisé  les  hospices  de  Bagnols  à  poursuivre  l'ex- 


154  (  ART.  32C'6.  ) 

proprinlinn  de  tous  les  lier»  dc'lenteiirs  de  l'immeuble  affeclé  an  paie- 
ment df  leur  créance  ;  —  AllpniJu  (|ue  celle  sutori*ntioii  compop'ait 
évideiiirneiit,  pour  les  ho^picrs,  celle  de  suivre  l'exproprialion  dans 
toutes  ses  pli;isfs^  el  de  recourir,  prndmit  s;i  durée,  à  tous  les  moyens 
coni^îCici^  par  la  loi  en  pjireil  cas,  h  savoir,  noii-«euleuieiil  de  pous- 
ser aux  (nchères,  mais  encore,  soit  de  se  rendre  adjudicataire,  soit 
«le  procédera  une  surenchère,  dernière  ^e^sour^;e  possible  en  niutiéie 
de  saisie  immobilière,  el  la  seule  (|uel(]ueruis  (|ui  aboutisse  h  la  ren> 
dre  eificace  au  prolil  du  créancier;  —  Attendu  (ju'il  n'y  a  donc  pas 
de  raison  pour  lefuser  bux  liospic  s  l'exercice  de  leur  droit  de  sur- 
enclière,  parce  f|u'au  lit  u  d'en  user  au  dernier  ])ériode  d'une  expro- 
priation qu'ils  étaient  auioiisés  à  poursuivre  (ce  nui  n'aurait  pu  alors 
leur  être  disputé),  ils  y  ont  procédé  immédiatement,  au  bénéfice  de 
l'art.  2185  du  C.N.,  à  la  suite  de  1.'  nolilication  du  titre  d'ac -uisilion 
des  époux  Monserrel,  tiers-déieuteuis  ;  —  Attendu  qu'avoir  aj;i  de 
la  sorte  n'était  autre  chose  que  j»oui  suivre  s<mis  une  autre  forme  l'er- 
propriation  de  ces  tiers  délciiteur-,  et  réaliser  ainsi,  par  une  voie  plus 
prompte  d  moins  coni])lir]iice,  le  même  but  à  atteindre,  ce  qui  était 
tout  à  l'avanlage  du  créancier  :  —  A'îendu  que  l'autorisation  obtenue 
du  conseil  de  |)iéfeciure,  j^our  ester  en  justice  et  pour  poursuivre, 
iais.-ail  s;i;is  doute  subsister  la  nécessité  de  l'aulorisation  préfectorale 
pour  réiiler  les  voies  et  les  moyens  à  l'aid''  desquels  les  hospices  pour- 
raient hiie  face  à  la  possibilité  de  devenir  eux-mêmes  acquéreurs; 
mais  que  cette  nécessité  eût  encore  été  la  mêm',  dans  le  cas  où  ils  se 
seciien!  euj.Nijjjos  dans  rinslame  en  sai>ie  iuimobiliére  ,  a  laquelle  ils 
étaient  formellement  et  iioniir>alivemrnt  autorisés,  et  f|ue,  dans  l'es» 
pèce,  il  y  ;i  d'ailleurs  été  pourvu  |>ar  l'aiitorisation  du  préfet,  inter- 
venue le  14  avril  1857,  a  la  suite  de  la  délibération  administrative  du 
3  du  même  mois  ;  —  Attendu  'pie  l'iuterprélalion  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  priHeclure,  du  16  janvier,  dans  le  sens  réclamé  par  les  ap- 
pel: iits,  résulterait  surabondamment,  dans  la  cause,  du  nouvel  nrrètc 
du  6  novembic  dernier,  [>ar  le  conseil  qui  autorise  les  hospices  h  rele- 
ver appel  du  jn!;einent  qui  a  rejeté,  à  leur  détiimeni,  la  demande  en 
validité  de  leur  surenchère,  autorisation  qui  réagit  évidemment  sur  la 
premièiCj  cl  régulariser;;!'.,  si  besoin  cliiii,  h.  sil.;aliou  ùc-diis  hospi- 
ces an  i>ro<ès  ;  — Par  ces  niolifs,  ^ans  s'arrêter  à  la  lin  de  uon-rece- 
voir  proposée,  et  la  rejetant,  disant  droit  à  ra|)pel  des  hospices  de 
Bagnols,  du  jugement  du  tribunal  d'Uzè*,  du  12  mai  1857,  réforme 
ledit  jugement,  et  par  nouveau  jugé,  valide  la  surenchère  faite  au  nom 
et  dans  l'intérêt  desdils  hospices,  déclare  qu'ils  ont  été  sufFi^amment 
autorisés  à  la  faire  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  16  janvier 
1857;  ce  faisant,  ordonne  que  les  poursuites  seront  contin  :ces  el 
conduil'^s  jusqu'à  l'adjudication  sur  ladite  surenchère. 

Du  19  mai  1858.  — 3*  Ch.  —  MM.  de  Clausonne,  prés.  — 


(  ART.  3207.  )  155 

Liqnior,  \"  av.  gén.   (concl.  conf.).  —  Penchin.u,  Para- 
dan,  av. 

Remarque.  —  II  n'ost  pas  Houleux  que  l'autorisation  accor- 
dée par  le  citnsril  fio  préfecture  ;t  ieffet  de  f>oiirsuivre  les 
licrs  (JéiiMiU'iirs  comiirL'imii  celle  de  surenchéiir,  puixpie  la 
surcmhire  est  le  seul  mo  !e  l('i;al  de  poursuit»-,  lorstpn*  sur  les 
noliticiitlMiis  le  prix  ofFcrl  ne  sufHl  pa-;  pcjur  (Usiiiicresser  le 
cré.uicier. 

Sous  le  rii[)|)Ort,  je  no  puis  que  douiM^r  mon  Jidliésion  à  la 
déci-iori  iniervt  nue.  Mais  esl-il  bien  exari  de  dire  que  l'cx- 
ci'[)iii»n  (»|i(»OM'e  («  iilri-  les  liospics  éuiil  une  q  «esiiou  (jiii  ne 
poiivaii  rentrer  dan>  les  incidenis  de,  suri-nehôr»-?  La  C'»ur  de 
Nfine  me  |)ariiîi  iwoir  umMenijinee  trop  prononcée  à  re^iri'in- 
dre,  en  ceiie  nialnro,  l'appliciiiidn  des  ;irt.  781  et  732,  C.P  G. 
Déjà,  en  1851,  le  19  iii;ii,  reiie  Cour  a  décid'  que  la  <  ontes- 
tatitin  relative  à  la  validité  des  nolificjuions  lendan'  à  la  puige, 
conlest  iiion  ai;itee  autours  d'une  surenchère,  ne  lonihait  pas 
sous  l'applu  aiion  de  ces  articles.  Celle  déci>iii>n  m'a  p  iru  con- 
tesiat)ie  J.Av.,  \.  76,  p.  6()7,  art.  1182).  Je  préfère  la  doc- 
trine plus  confiirme  i  la  Nd  corisai  rée  par  l'S  Coins  de  Douai 
le  -28  mii  1853(7.^».,  1.78  p.  4S8  ;'rl.  lô!)i)  etde  Besançon, 
le  5  tuai  lb5)  (i,  8l,  p.  17G,  art.  -2310  .  qui  as^ mi'e  les  nulli- 
tés di'  foiitl  aux  nulliiés  de  ("ninie.  —  Vov.  aussi  Lois  de  la 
Procédure  civile,  u°  DV  sexies  et  1)11  quinquies. 

ARTICM-:  3207. 

COUR  IiMI'ÉRIALE  DE  LYON. 

Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  Baux.  —  ADjiDirATAiRE. — Nullité. — Cahiei 

DES  CHARGES. 

Sont  nul^  les  baux  consentis  par  le  saisi  /lostérieurement  à  la 
saisie,  avant  l'expiration  di-  b'ci.r  antérieurs  et  '/ans  le  but  de 
donner  U"  nontisneinent  à  certnin^  cri'(tn''iers.  La  nullité  de  ces 
baux  peut  être  demamlée  pur  l'adjudicataire  malgré  ta  mention 
qui  en  est  faite  dans  le  cahier  îles  clt'trgfs  qui  ré'frve  à  l'adju- 
dicataire tous  l"s  droits  résultant  de  l'art.  Gi'i^,  C.P.C. 

(Moniessuit  C.  Je\nnot  et  I»o)ziërc).  — Arrkt. 
La  Cocr  ;  —  Atlciniu  (pie  le  bail  consenti  le  4  janvier  1851  par 
Vital  à  la  veuve  Conclinnd  expriuiail  (|n'il  tlaii  passé  pour  dix  anuces 
consécutives  (|ui  avaient  pris  leur  coninenceinent  le  "2o  décembre 
1850,  et  fpi'il  sli|Milait  exjjresséinent  (pie  Vital  pourrait  demander  la 
résiliation  en  prenant  pour  son  oon>|)te  les  conslruclions  du  locataire 
moyennant  un  |»rix  à  deleriniiier  |>ar  une  ex|Mrl:se;  —  AU<ndu  (pae 
Ronzièrc  et  Jeauiiot,  subroges  aux  droits  de  la  veuve  Cuuchoud,  sont 
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tenus  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  du  bail  précité  ;  —  Attendu 
que  Moiilessuit,  adjudicataire  des  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ce 
bail  et  qui  se  IrouTC  aujourd'hui  aux  droit  sdu  bailleur  originaire,  offre 
de  payer  à  Rouzière  et  Jeannot  la  valeur  suivant  leur  état  acluel  de» 
constructions  élevées  sur  ces  terrains,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  des  experts,  et  que  ces  offres  doivent  être  accueillies;  —  En 
ce  qui  concerne  les  baux  passés  par  Vilal  à  Ronzière  et  Jeannot,  et 
dont  Monlessuil  demande  l'annulation:  —  Attendu  que  ces  baux  sont 
postérieurs  par  leurs  dates  à  celles  du  commandement  exj)roprialif, 
delà  saisie,  de  la  transcription  de  cette  saisie  et  de  la  sommation  aux 
créanciers  iitscrits,  tous  actes  consommés  en  1851,  à  la  requête  de 
Blanchard,  créancier  saisissant  ;  qu'il  importe  peu  que  celui-ci  ait 
suspendu  les  poursuites  de  la  saisie,  puisque  celle-ci  ne  subsistait  pas 
moins  par  rapport  aux  autres  créanciers  qui  n'en  avaient  pas  autorisé 
la  radiation,  et  que  la  saisie  a  été  reprise  par  un  deuxième  créancier 
qui  s'y  est  fait  subroj^er  et  a  mené  la  procédure  jusqu'à  l'adjudication 
défloilive;  —  Attendu  qu'eu  droit,  le  saisi  ne  reste  détenteur  de  ses 
biens  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
692  et  suivants  du  Code  de  [>rocédure  civile,  que  sous  des  conditions 
qui  apportent  des  modifications  considérables  à  sou  droit  de  pro- 
priété, et  que  si,  comme  séquestre  judiciaire,  il  peut  faire  des  actes 
d'administration,  comme  passer  des  baux,  sous  la  condition  de  rendre 
compte  de  son  administration,  ces  baux  ne  peuvent  avoir  une  durée 
qni  affecterait  la  propriété  elle-même  et  pourrait  nuire  aux  droits  de 
l'adjudicataire  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  rien  dans  la  cause  n'établit 
la  nécessité  des  baux  dont  veulent  se  prévaloir  Ronzière  et  Jeannot, 
et  qui  devaient  avoir  une  durée  de  dix  ars,  puisque  le  bail  consenti 
à  la  veuve  Couchoud,  en  1851,  pour  la  même  durée,  à  partir  de 
1850,  n'était  pas  encore  arrivé  à  son  échéance;  que  Ronzière  et 
Jeannot,  subroj;és  à  ce  bail,  n'ont  pas  justifié  suffisamment  les  causes 
des  baux  de  1854  et  1855;  —  Attendu,  en  ce  qjii  concerne  Ronzière, 
qu'il  est  établi  qu'a|)rès  avoir,  à  la  date  du  6  décembre  1854,  acquis 
de  Vital,  par  acte  notarié,  au  prix  de  3,500  fr.,  la  totalité  de  ses 
biens,  il  a  fourni  le  même  jour  à  son  prétendu  vendeur  une  contre» 
le(tre.  dans  laquelle  il  reconnaissait  que  la  vente  consentie  à  son  profit 
était  un  acte  simulé,  et  que  Vital  devait  rester  en  possession  des  biens 
ainsi  vendus,*et  que.  peu  de  jours  après  ces  actes,  Vilal  consentait  à 
Ronzière  un  bail  d'une  durée  de  dix  ans,  et  était  dispensé  de  payer 
sou  fermage  pendant  ce  temps;  — Attendu,  quant  h  Jeannot,  que  ce 
n'est  également  f|u'après  avoir  assuré  par  un  acte  notarié  tme  créance 
de  '2,000  fr.,  en  prenant  hypothèque  sur  les  biens  de  Vital,  qu'il  s'est 
fait  passer,  à  la  date  du  7  mars  1855,  le  bail  attaqué  aujourd'hui  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  que  les  baux  ainsi 
passés  par  Vital  à  Ronzière  et  Jeannot,  après  la  saisie  de  ses  biens, 
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«n  i8S1,  n'avaient  pour  but  que  de  donner  un  nantissement  à  ceux- 
ci  [tour  la  soinine  dont  Vital  s'était  reconnu  leur  débiteur,  dans  l'obli- 
gation qu'il  leur  avait  consentie,  et  qu'ainsi  Vital  a  évidemment  excédé 
•on  droit  d'admitiislration,  en  consentant  des  baux  en  IS")%  et  IS^io; 
—  Allendii  qnc  la  mention  faite  par  les  avoués  de  Ronzière  et  Jeannot, 
dans  le  cahier  des  charges,  à  la  date  du  16  juillet,  sans  aucune  admis* 
sion  de  créance  et  sans  la  participation  des  tribunaux,  des  baux 
consentis  à  leur  proht  par  Vital,  i)ostérieurcmenl  à  la  transcription 
de  Id  saisie,  n'a  pu  les  rendre  obligatoires  pour  Monlessuit,  adjudica- 
taire, auquel  le  cahier  des  charges  réservait  expressément  les  droits 
que  la  loi  mcllait  à  sa  disposition  pour  faire  j)rononcer  la  nullité  des 
baux  qui  n'auraient  pas  dale  certaine  avant  le  commandement  ;  —  Par 
CCS  motifs,  —  Statuant  sur  l'appel  de  Monlessuit,  infirme,  met  ce 
dont  est  ap|)el  au  néant,  dit  et  prononce  que  les  baux  consentis  i 
Bonziére  el  Jeannot  sont  annulés  ;  autorise  Monlessuit  h  prendre  pos- 
session de  la  totalité  des  immeubles  à  lui  adjugés,  à  la  charge  de  payer 
à  Jeannot  et  Uonzière  la  valeur  suivant  leur  étal  des  constructions  par 
eux  élevées  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  l'expert  convenu 
entre  les  parties. 

Du  53  mars  1858.  —  h'  Ch.  —  MM.  Loyson,  prés.—  Lucien 
Brun,  av. 

Note.  —  Si  le  cahier  des  charges  imposait  à  radjudicataire 
l'ob^igittion  d'exéculer  les  baux  aieniionnés,  il  8er;iil  difficile  à 
celui-ci  de  s'affranchir  de  cette  obligation.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  une  condition  de  la  vente  une  sim|>le  mention 
qui  n'engage  à  rien,  alors  surtout  qu'elle  est  rapprochée  de  la 
réserve  du  droit  résultant  de  l'art.  684.  Eu  principe,  le  droit 
de  critique  af»partiont  à  l'aflj-idicaiairc.  Voy.  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  Q.  2285;  il  est  fait  fréquemment  usage  de  ce 
droit.  Voy.  Formul.  de  Procédure,  t.  'i,  p.  00,  note  22. —  Dans 
l'espèce,  les  jug*  s  ne  pouvaient  pas,  à  raison  des  circonsiaiices, 
refuser  d'accueillir  l'action  de  l'adjudicataire. V.  suprà,  p.  134, 
art.  3107. 


ARTICLE   3208. 

TRIBUNAL  CIVIL   D'ORANGE. 

1«  Intervention. —  Dépens.  —  Avoué.—  Chambre  des  avoués. 
2°  Dépens.  —  Taxe.  —  État.  —  Remise.  —  Paiement. 
3°  Avoué.  —  Chambre  des  avoués.—  Dépens.  —  Taxe.  —  État. 
—  Remise.—  Paiement. 

1°  Une  chambre  de  discipline  des  avoués  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  dans  la  contestation  pendante  entre  un  avoué  et 
son  client  pour  le  paiement  de  dépens. 

XIII. — 2»  8.  11 
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2°  La  partie  qui  paie  son  avoué  a  le  droit  d'exiger  la  remise 
de  l'état  des  frais  taxé. 

3°  Une  chambre  de  discipline  des  avoués  excède  ses  pouvoirs 
en  prenant  une  délibération  pour  défendre  aux  avoués  du  siège  , 
de  remettre  les  états  de  frais  taxés  à  leurs  clients.  Pour  être  exé- 
cutoire^ une  telle  délibération  devrait  d'ailleurs  avoir  été  homo- 
loguée par  le  tribunal. 

(Comte).  —  Jugement. 
Le  TaiBCNAL:  — Sur  l'inlertention;  —  Considérant,  en  premier 
lieu,  que  pour  intervenir  dans  une  iii>itancc  engagée  entre  deux  par- 
ties et  prendre  contre  elles  des  conclusions,  il  ne  suffit  point  à  un  liera, 
individu  ou  compagnie,   de  prévoir  qu'il  pourra,  à  l'avenir,  avoir  un 
intérêt  semblable  à   celui  pour  lequel  il  y  a  spécialement  procès;  — 
Qu'il  est  nécessaire  que  le  tiers  ait  ou  puisse  avoir  un  iniérèt  direct 
à  l'objet  précis  delà  contestation;   —  Considérant,  en  second  lieu, 
que  l'art.  5  du  Code  Napoléon  interdit  aux  tribunaux  de  statuer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réj^lementaire  sur  les  causes  qui  leur 
sont  soumises;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  à  rendre  dans  la 
cause  actuelle  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'entre  M'  Comte  et  ses  dé- 
fendeurs, qui  seuls  ont  un  intérêt  né  à  cette  décision,  et  uni(|uement 
pour  l'objet  spécial  qui  les  divise;  — Considérant  que  le  bénélice  du 
dispositif  du  présent  jugement   devant  rester  ])ersonnel  à  M"  Comte 
ou  à  ses  parties  adverses,  sans  tirer  à  conséquence  nécessaire,  même 
entre  eux,  pour  l'avenir,  les  autres  avoués  du  siège  n'ont  pointa  s'im- 
miscer   dans  une  contestation  dont   l'issue   laissera  entiers  les  droits 
légaux  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  ceux  de  leurs  clients  qui,  à  l'avenir, 
croiraient  devoir  élever  les   mêmes  prétentions  que   les  défendeurs 
actuels;  —  Considérant  que  c'est  sans  fondement  que  le  syndic  de  la 
chambre  des  avoués  cxcipe  des  dispositions  de  l'art,  2  de  l'arrêté  des 
consuls  du  13  frimaire  an  ix,  lequel  donne  attribution  aux  chambres 
de  discipline   de  représenter  tous  les   avoués   collectivement  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs;  —  Que,  d'une  part,  en 
effet,  elles  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  attribue,  qu'elles  ne  sauraient 
d'ailleurs  modifier  en  rien  les  principes  de  droit  ci-dessus  rnppclés; 
—  Que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  j)rétcndre  que   Ions    les  avoués, 
occupant  le  tribunal,  ont  un  intérêt  commun  à  la  décision  «î  interve- 
nir, puisque  cette  décision  ne  pourra  avoir  ni  pour  eux  ni  contre  eux 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'à  la  vérité.  On  certain  nombre 
d'arrêts  ont  consacré  le  droit  d'intervention  des  chambres  sjndicdes 
des  agents  de  change,   des  notaires,  des  avoués,  des  commissaires- 
priseurs    et    des  huissiers,  dans   des  contestations   qui  intéressaient 
quelqu'un  de  leurs  membres;  mais  qu'il  est  à    remarquer  que  tou- 
jours, dans   les   espèces  jugées,  l'agent  de  change,    le   notaire,  l'a- 
voué,  etc.,  en  faveur  de  qui  avait  lieu  l'intervention,  se  trouvent  en 
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présence,  non  d'un  simple  p.irticulicr,  mais  d'une  corporation  rivale; 
—  Que,  dans  de  telles  circonstances,  et  à  la  condition  loiileffiis  de 
lais-er  il  la  charge  dfs  chambres  de  discipline  intcrvrnanles  les  frai» 
occasionnés  par  riiilervenlion,  on  comprend  jusqu'à  un  cerlain  point 
que  l'on  ail  pu  faire  fl  -cliir  la  ri;:;ueiir  des  j)rincipe9  ;  —  Qu'un  tel 
Diolif  d'exception  n'existe  pas  dans  la  cause  dont  le  tribunal  est  saisi, 
où  il  s'agit  sim|>leinent  d'un  avoué  dirigeant  contre  ses  anciens  clients 
une  demande  eu  |)aic  ment  de  frais;  —  Sur  la  demande  princii)ale  : — 
Coiisidéraiit  que  la  demaiido  de  M*^  Comte  tend  à  obtenir  le  paiement 
d'une  somme  de  91  fr.  16  c,  montant  de  la  taxe  des  frais  par  lui  ex- 
posés, au  nom  des  défend-urs  dans  l'instance  en  p.irlage,  ayant  existé 
entre  ces  derniers  et  les  antres  hoirs  Servillc  et  Dicros;  —  Considé- 
rant qu'il  est  constate,  et  d'ailleurs  non  dénié  par  M""  Comte,  que  les 
défendeurs  ont  plusieurs  fois  offert  le  paiement  de  ladite  somme,  sous 
la  condition  qu'il  leur  serait  fait  remise  de  l'original  de  la  taxe,  et 
que  c'e«l  la  résistance  de  M*  Comte  à  celte  condition  qui  a  empêché 
leur  libération;  —  Considérant  qu'il  est  soutenu  par  ledit  M'  Comte 
que  les  i»arlies  défenderesses  n'ont  point  le  droit  d'exiger  la  remise 
de  l'clat  taxé^  et  que  tout  ce  qu'il  leur  doit  est  d'en  effectuer  le  dépôt 
au  greffe,  si  elles  le  demandent  ; — Considérant  que  le  deuxième  décret 
du  16  février  1807,  sur  la  liquidation  des  dt'j)cns,  distingue  parfaite- 
ment le  cas  où  il  s'agit  de  poursuivre  contre  une  partie  condamnée  le 
paiement  des  dépens,  de  celui  où  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  de  la  demande  d'un  avoué  en  paiement  de  frais  contre  les 
parties  pour  lesquelles  il  a  occupé  ;  —  Que,  dans  le  second  cas,  s'il  j  a 
refus  do  |>aipinent,  l'avoué  ne  peut  agir  qu*"  par  voie  d'instance,  en 
donnant  en  tète  de  l'assignation  copie  du  mémoire  taxé  ou  non  taxé, 
des  frais  par  lui  réclamés,  et  qu'aucune  disposition  dudit  décret  ou  de 
tout  autre  rèjilemenl  n'autorise  le  greffier  à  recevoir  et  l'avoué  à  dé- 
poser au  greffe  le  mémoire  de  frais,  même  après  la  taxe,  ni  avant,  ni 
pendant,  ni  après  l'instance;  —  Qne  le  but  de  ce  dépôt  ne  se  com- 
prendrait pas,  du  reste,  puis(|u'il  ne  pourrait  servir  de  base  à  un 
exécutoire  de  dépens;  —  Considérant  que  la  remise  |)ar  l'avoué  de 
son  étal  taxé  à  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  et  qui  le  paie  ne 
peut  avoir  aucun  inconvénient  pour  cet  ofiicier  ministériel;  — Qu'il 
lui  siillil,  en  effet,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  et  sa  responsabilité, 
d'apposer  sa  quittance  au  pied  même  ou  en  marge  dudit  état  ;  —  Que, 
moyennant  celle  précaution  ,  il  échappera  nécessairement  à  toute 
réclamation  ultérieure,  puisque  sa  partie  ne  pourra  jiislilier  du  paie- 
ment des  frais  qu'en  produisant  l'état  même  qui  en  coiitient  la  liqui- 
dation ;  —  Que  le  refus  par  l'avoué  de  remettre  l'original  de  la  taxe  à 
sa  partie  peut,  au  contraire,  dans  beaucoup  de  cas,  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses  jiour  celle-ci;  —  Que  l'absence  en  ses  mains  de 
celte  pièce  essentielle  peul  l'exposer,  sinon  de  la  pari  de  son  avoué 
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Jui-méme,  au  moius  de  la  part  des  héritiers  ou  du  successeur  de  ce 
dernier,  à  des  demandes  judiciaires  ;  demandes  qui,  en  cas  de  perte 
de  la  quittance,  pourraient  lui  faire  courir  le  risque  de  payer  une 
seconde  fois,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  l'obliiieraient  à  des  déplace- 
ments onéreux  et  lui  imposeraient  la  charge  toujours  pénible  et 
chanceuse  d'un  procès;  —  Que,  ti  l'on  suppose  un  comptable  public, 
uo  administrateur,  un  mandataire,  un  tuteur,  une  personne  eutÎA 
«bligée  de  rendre  des  comptes  et  de  justifier  légalement  de  ses 
«dépenses,  la  possession  de  l'original  même  de  la  taxe  lui  sera  d'une 
indispensable  nécessité  ;  —  Qu'il  eu  est  de  même  d'une  partie  ayant 
poursuivi  une  saisie  immobilière,  et  d'un  acquéreur  sur  vente  voloa- 
laire  ou  forcée,  qui  auront  à  produire  dans  un  ordre  pour  leurs  frais; 
—  Considérant  que  M*  Comte  s'abrite  vainement  derrière  la  délibé- 
ration de  la  chambre  des  avoués,  pré«  le  tribunal  de  céans,  en  date 
^u  26  novembre  1856,  d'après  laquelle  défenses  seraient  faites  à 
chacun  des  membres  de  la  corporation  de  remettre  les  états  taxés  de 
leurs  frais  à  leurs  clients,  malgré  les  réclamations  de  ceux-ci;  — 
Qu'indépendamment  de  ce  que  celte  délibération  est  abusive  et  prise 
en  dehors  des  attributions  de  la  chambre,  elle  doit  être  tenue  pour 
oon  avenue  et  de  nul  effet,  faute  d'avoir  été  homologuée  par  le  tribunal, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  3  de  l'arrêté  precilé  du  13  frimaire  an  IXj— 
Considérant  que  la  résistance  de  M'  Cumie  se  comprend  et  se  justifie 
d'autant  moins  que  les  autres  avoués.  M*'  Mazade  et  Monier-Vinard, 
qui  avaient  aussi  occupé  dans  l'inslance  en  partage,  ayant  existé  entre 
les  hoirs  Serville  et  Ducros,  n'ont  point  fait  difficulté  d'obtempérer  à 
cet  égard  au  désir  de  Icuis  clients  ;  —  Qu'eu  agissant  ainsi,  ces  avoués 
n'ont  fait,  du  reste,  que  se  conformer  h  un  usage  ancien,  pratiqué 
dans  la  généralité  des  tribunaux  et  constamment  suivi  à  Orange,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  d'inconvénient  pour  personne  ; — Que  cet  usage, 
à  lui  seul,  suffirait  pour  motiver  le  refus  de  paiement  opposé  par  les 
défendeurs  à  leur  ancien  avoué,  —  Sur  les  intérêts  réclamés  par 
M'^Comte  :  —  Considérant  que  si,  en  prineipe,  les  intérêts  moratoires 
sont  dus  à  partir  de  la  demande  en  justice,  il  n'en  saurait  être  ainsi, 
lorsque  c'est  la  résistance  ou  les  prétentions  mal  fondées  du  créancier 
qui  ont  rendu  impossible  ou  retardé  la  libération;  —  Sur  les  dépens, 
etc.,  etc.; —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  le  syndic  de  la  chambre  des 
avoués  non  recevable  dans  son  intervention; — Donne  acte  aux  jrarties 
de  M^  Véran  de  l'offre  par  elles  faite  de  payrr  à  M*  Comte  la  ^omme 
de  91  fr,  16  c,  montant  des  frais  taxés  au  profit  de  cet  avoué,  sous 
la  condition  qu'il  leur  sera  fait  remise  de  l'original  de  la  taxe  qui  en 
porte  la  liquidation  ;  —  Tenant  lesdites  offres  et  condition,  condamne 
lesdites  parties  de  Véran  à  payrr  audit  Comte  ladite  somme  de  91  fr. 
16  c.,  sans  intérêt  jusqu'au  jour  du  paiement;  —  Laisse  à  la  charge 
de  la  partie  intervenante  les  frais  occasionnés  par  l'intervention. 

Du  13  déc.  1858.  —  M.  Auzias,  prés. 
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RfMAi«OUE.  —  Dins  rmn  C.nminentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  79, 
n»  /i9  .  (Iriiis  les  Loix  de  la  Piocédure  civile,  Q.  1-270,  et  <lans 
mnii  Formulaire  de  Procédure.  1.  1,  p  223,  noie  G,  |e  me  suis 
cx^)lll^u•'  sur  II)  droit  d'iiilerveniioii  qui  peul,  en  ccriains  cas, 
app  irionii-  aux  chinibres  d'avoués,  de  rudaires,  d'huissiers. 
J'ai  reconnu  que  la  eoiiteslaiion  d'une  partie  avec  son  avoué 
no  pouv  Ml  comporter  l'Mdervtnli  )ii,  tandis  (ju'il  en  est  autre- 
mi'til  quand  le  litige  esl  engafji»  entre  ileiix  olfieiers  de  corpo- 
rations ddïrcrdes,  et  acquiert  des  proportions  telles  que  les 
intérêts  des  deux  cotporatiims  s'y  trouvent  en  (pielqne  sorte 
enL'ajîés.  I.a  jurisprudence  esl  loin  cependant  d'être  d'accord 
sur  celte  distinclinn. 

L'intervention  a  éié  repons?ée  d'une  manière  absolue  par 
les  Couis  de  Paris,  9  fev.  l83:i  {J.Av.,  t.  4'i.,  p.  8  )  ;  Nmcy, 
25  j  M  1.  1.S33  (t.  40,  p.  llO);  Limofj.'S,  7  dec.  184}  (t.  O'i,  p. 
21 1  )  ;  Toulonse,  22  mars  1845  'l.  09,  p.  070)  ;  Morin,  DisripL, 
n°  210. —  L'inlervention  a  clé  accucdlie  par  les  décisions  oi- 
aprks-,  Itennes,  15  lév.  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  2i3,  ;irt.  106); 
Nevers  (T.),  10  mars  18Î7  {ihid.),  p.  --88,  an.  131)  ;  Caen,  31 
mai  1851  (t.  70,  p.  589,  art.  1179).  L  Audience  i\\i  13  déc.  1858, 
dans  la(piel!e  l'ai  i)iisé  la  décision  ci-iles-us.  eue  encoie  dais 
ce  sens,  Uouen,  10  avril  I8'i4  ei  17  lév.  1850;  Paris,  11  juill. 
1858.— BiociiE,  v°  Joterv  ,  i\°  33. 

If.  —  La  prél-rdion  de  l'avoué  n'avait  aucun  Ton  lemont. 
En  payant,  le  elieni  a  lo  droit  d'ob'enir  les  pièces  du  procès  el 
notanimrnl  l'étal  taxé  qui  constate  sa  drtte. 

III. —  La  dé'iliération  n'ay.ini  pas  pour  objet  un  cas  de  po- 
lice ou  de  discipline  iniefieure  devait,  en  eirci,  être  homolo- 
guée. Voy.  Gunf.,  Moi  in,  Discijiline.,  n°  2l2. 


ARTICLE  3209. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Signification.  —  Déclaration.  —  Dispense.  —  Cas- 
sation. 

La  déclaration  .wus  seing  privé,  par  laquelle  une  partie  dis- 
pense .fou  adversaire  de  lui  sifjnifier  l'arrêt  rendu  contre  elle, 
entendant  donner  à  sa  déclaration  la  valeur  d'une  signification 
régulière,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  Dè-i  lors  le  pourvoi  qui  a  été  formé  plus  de  trois  mois  après 
cette  déclaration  doit  être  rejeté  comme  tardif. 

(La  Garonne,  Comp.  d'assurances  maritimes,  C.  Tandoiinet.) 

Arrêt. 
La  Coun  ;  —  Sur    la  fin   d»;   iioii-rccovoir  :  —  AtlcnJu   que  ,  par 
«de  du  4  juiu  1857,  qui  sera  eiuej^istré  avec  le  préscal  arrêt,  les  de-* 
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maiideiirs  ont  dispensé  les  défendeurs  de  toule  notification  de  l'arrêt 
dénoiicé,  en  ajoutant  qu'ils  entendaient  donner  à  leur  déclaration  la 
valeur  d'une  signification  régulière  dudit  arrêt;  qu'une  telle  déclara- 
lion  a  suffi  dès  lors  pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  de  trois  mois 
preicril  pour  les  recours  en  cassation  en  matière  civile  ;  d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  ayant  été  formé  le  7  septembre  seulement,  et  par  con- 
séquent après  respiration  du  délaide  trois  mois,  n'est  par  recevable; 
—  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 
Du  11  août  1858. 

Note.  —  La  déclaraiion  dont  il  s'agit  produit-elle  tous  les 
effets  d'une  signification?  L'arrêt  ci-dessus  n'en  a  examiné  la 
portée  qu'en  ce  qui  con<  errie  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 
En  génrral,  la  jurisprudence  décide  qu'un  acquiescement  ne 
dispense  pas  de  la  si;;niGcation;  Paris,  18  janv.  I8i7  et  3  fév. 
1854j  Nancy,  25  mai  1848;  Colmar,  8  mars  1854*  Rennes, 
11  fév.  1851  j  Lyon,  13  fév.  1856  {J.  Av.,  t.  7;>,p.ll0,  art.  40; 
t.  75,  p.  498,  arf.  927;  t.  79,  p.  351,  art.  1818 j  t.  81,p.  56i, 
art.  2507  et  2508). 

ARTICLE    3210. 

TRIBUNAL    CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Poste.  —  Lettres.  —  Fonds  de  commerce.  —  Remise. 

L'acquéreur  cVun  fonds  de  commerce  n'a  jjas  le  droit  d'exiger 
de  son  vendeur  la  remise  des  lettres  adressées  à  ce  dernier,  et 
portant  l'indication  de  la  profession  de  son  vendeur. 
(Lardot  C.  Frémy.) — Jugement. 

Le  Tribunal;...  —  En  ce  qui  louche  les  lelires  missives  :  — At- 
tendu qu'il  ne  suffit  pas  qu'elles  portent  l'indication  de  la  profession 
que  Frémy  a  exercée,  pour  qu'on  doive  les  supposer  relatives  au 
fonds  de  commerce  acquis  par  Lardot;  —  Par  ce  motif,  déclare 
Lardot  mal  fondé  dans  sa  demande  relative  aux  lettres  missives,  l'en 
déboute. 

Du  20  oct.  1858. 

Note.  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  cessionnaire 
d'un  office  ministériel  (Nîmes,  1*'  juillet  1856,  J.  Av.,  t.  81, 
p.  522,  art.  2485).  

ARTICLE    321  1. 

COUR  DE  CASSATION. 

JiGE  1 E  PAIX.  —  Compétence.  —  Tribunaux.  —  Bail.  —  Récoltes. 

—  Dommages. 

Est  de  la  compétence  dujuge  de  paix  et  non  du  tribunal  ci- 

miraction  du  fermier,  agissant  comme  propriétaire  de  récoltes, 
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en  répnratiou  du  dommage  causé  par  le  çfibicr  entretenu  .sur 
les  terres  affirmées,  bien  que  le  bail  confère  au  bailleur  la  fa- 
culté d'avoir  du  qibier  sur  ses  terres  et  lui  en  réserve  la  chasse 
(art.  5,  §  1,  loidu  25  mai  1838). 

(De  Lorçes  C.  Mesnard),  —  Arrêt, 
La  Cour;  —  Allcndu  (|up,  par  la  citation  qu'il  a  (ait  donner  au 
duc  de  Lorges  pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  Mcsnard  de- 
mandait la  réparation  du  dommage  que  ses  récoltes  ont  éprouve  par 
le  fait  du  gibier  entretenu  et  recelé  sur  les  terres  dudil  duc  do  Lorges  ; 
—  Attendu  que  Mesnard  n'agissait  point  dans  cctie  inslanre  en  (pia- 
lité  lie  fermier  du  demandeur  réclanianl  contre  celui-ci  l'exécution 
du  b;iil  qu'il  Ini  avait  consenti,  mais  qu'il  procédait  en  tant  <\ue  pro- 
priétaire lui-même  de  récoltes  ravagées  par  le  gibirr  du  demandeur; 
que  son  action  est  donc  indépendante  dfs  clauses  du  bail,  et  tsl  ré- 
gie, quanta  la  compétence  de  la  jiiridiclion  qui  doit  l'apprécier,  non 
par  les  dis|)osilion9  de  l'art.  4,  S  ^"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  mais 
par  celles  du  §  1*'  de  l'art.  5  de  celte  loi;  que,  pour  l'avoir  ainsi 
jugé,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  4,  ni  faussement  appliqué 
l'art.  5  de  la  loi  précitée;  — Rejelle. 
Du  5  aoîit  1858. 

IS'oTE. —  Selon  toute  probabilité,  si  le  fermier  n'agissait  pas 
pour  réclamer  l'exécuiion  du  b;iil,  lo  bailleur  a  dû  opposer 
comme  exception  la  faculté  qu'il  tenait  di  bail  lui-même. 
C'est  sous  ce  rapport  que  la  couipcledce  du  jvige  île  paix  aura 
él')  décliné)  ;  m  lis  celte  excopiion  ne  suffisait  pas  pour  que 
le  juge  de  paix  cessât  dêiro  compétent. 


ARTICLE    3212. 

COUR  DE  CASSATION  ET  TRIBUNAL  CIVIL  DE  MAÇON. 
Office.  —  Suppression.  —  Vendeur.  —  Privilège. 

Le  vendeur  d'un  office  a  privilège  sur  l'indemnité  débattue 
entre  l'acquéreur  et  la  compagnie  et  moyennant  laquelle  le 
Gouvernement  prononce  la^suppression  de  cet  office  par  voie  d$ 
réduction. 

1"  espèce.  —  (Coimet  C.  Caumont).  —  Arrêt. 
La  Cocr  ;  — Attendu  que  le  droit  attribué  à  certains  ofliciers  pu- 
blics, et  notamment  aux  avoués,  par  l'art.  91  delà  loi  du  28  avril  1816, 
constitue  en  leur  faveur  une  |)ropriété  qui,  d'une  nature  excejiliou- 
nelle,  il  est  vrai,  et  sujette  à  des  règles  faites  pour  en  circonscrire  et 
en  limiter  l'exercice,  passe  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  que  ce 
droit,  qui  consiste  dans  la  transmissibilité  des  oHices  sur  la  proposition 
des  titulaires  moyennaut  i'agrém?nt  du  Go  ivcrnemeut  et  bous  de> 
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stipulations  pécuniaires  soumises  à  son  approbation,  est  incorporel 
et  mobilier;  que  le  prix  mis  à  la  transmission  est  avec  rai«cn  consi- 
déré comme  un  prix  de  vente,  l'olfice  cédé  comme  une  chose  ven- 
due donnant  naissance  au  privilège  de  l'art.  5102,  n°  4,  C.  Nap.,  et 
celui  qui  le  cède  comme  un  vendeur;  qu'une  jurisprudence  constante 
l'a  ainsi  décidé,  en  se  fondant  sur  la  loi  précilée,  aussi  bien  que  sur 
celle  du  25  juin  1841  ;  — Allerulu  que  ce  privilège  subsi>te  au  profit 
du  cédant  non  pajé,  tant  que  l'office  n'est  pas  sorti  des  mains  de  sou 
successeur  par  une  cession  subséquente  suivie  du  paiement  du  prii; 
qu'en  cfiel,  à  raison  de  la  nature  particulière  de  celte  propriété,  le 
privilège  ne  petit  se  réaliser  que  sur  le  prix  de  la  nouvelle  cession  et 
jamais  sur  l'office  lui-même,  qui  n'est  suscej)lible  ni  d'être  saisi  ni  re- 
Tendiqué  ;  —  Attendu  que  Coimet  avait  cédé  à  Caumont  son  élude 
d'avoué  à  Pont-Audemer,  moyennant  un  prix  déterminé;  que  leurs 
conventions  ont  été  agréées  |>ar  le  Gouvernement,  et  Caumont  iitvesti 
de  l'office  dont  il  était  encore  tii.ulaire  au  moment  de  son  décès  ; — At- 
tendu que  la  veuve  Caumont  jeune  a  transmis  à  la  corporation  des 
avoués  de  Ponl-Audemer  l'office  dont  son  mari  était  possesseur  jus- 
qu'à sa  mort;  que  celle  transmission,  agréée  par  le  Gouvernement,  a 
eu  lieu  moyennant  le  prix  slijiulé  de  20,000  fr.,  qui  n'est  pas  encore 
yersé  ; — Attendu  que  la  veuve  de  Coimet,  cédant  piiinili'^,  se  prétend 
créancière  d'une  somme  de  HO,t'00  fr.  sur  le  prix  de  la  cession  con- 
sentie par  son  mari;  que  la  veuve  C.iumont  mère  ne  conteste  pas 
l'origine  de  la  créance  et  n'en  discute  le  chiffre  que  pour  le  réduire 
h  26,000  fr.  ;  mais  que  cette  différence  est  sans  intérêt  dans  la  cause, 
la  somme  au  débat  n'étant  que  de  20,000  fr.,  et  le  litige  éiant  engagé 
sur  le  seul  point  de  savoirsieile  sera  affectée  par  privilège  à  la  créance 
de  la  veuve  Coimet;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  ci-dessus 
posés,  cette  créance  est  privilégiée,  cl  ce  privilège  sub.-istaiit  sur  le 
prix  qui  est  la  réalisation  de  l'office  et  "jui  n'est  pas  encore  payé  ;  — 
Attendu  que,  par  une  vaine  équivoque,  la  veuve  Caumont  uiére,  créan- 
cière ordinaire,  prétend  que  le  privilège  n'existe  pas  en  faveur  de  la 
Teuve  Coimet,  parce  que  le  prix  n'aurait  pas  été  sti|)ule  pour  la  pré- 
sentation d'un  successeur,  aux  termes  de  la  loi  de  1816,  seul  cas, 
suivant  elle,  où  il  y  aurait  vente  et  privilège,  et  qu'il  n'existerait,  au 
lieu  de  j>rix,  qu'une  indemnité  convenue  pour  la  suppression  du  titre 
d'avoué  ayant  appartenu  à  Caumont;  — Qu'en  effet,  la  tiansmissioa 
faite  ]>ar  la  veuve  Caumont  jeune  a  été  entièrement  libre  de  sa  part  ; 
que  le  prix  de  cette  transmission,  débattu  entre  elle  et  ses  cession- 
naires,  a  été  agréé  par  le  Gouvernement,  qui  a  prononcé  au  profit  de 
eeuxci  la  suppression  du  titre  d'avoué  ayant  appartenu  à  Caumont, 
et  la  réduction  du  nombre  des  avoués  exerçant  près  le  tribunal  de 
Pont-Audemer  ;  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  |»ossible  entre  ce  cas 
et  celui  d'une  destitution  ou  d'une  suppression  spontanément  pro< 
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ooiicée,  mesure  qui  fait  |>L>rir  le  droit  Je  transmission  dons  les  maint 
«lu  titulaire  qu'elle  allcint,  qui  anéantit  ain«i  loul  privilège  du  vendeur, 
et  qui  ne  laisse  que  le  caractère  d'une  iiidcmnilc  équitableuienl  ac- 
cordée en  faveur  de  qui  de  droit,  aux  conditions  pécuniaires  iinposéet. 
par  le  Gouvernement  à  la  personne  ou  à  la  corporation  qui  prolile  de 
la  mesure; — Conlirmc  le  jugement  de  1"^  instance  en  t.mt  qu'il  attri- 
bue à  la  veuve  Coiuiet  la  somme  de  "20,000  fr.,  en  principal  et  inté- 
rêts, duc  par  les  avoués  de  I'un(-Aiidem<  r  à  la  succession  Caumont, 
et  ce,  p.-ir  privilège  et  préférence  jusqu'à  conciurence  de  la  somuM- 
due  à  celte  veuve. 

Du  22  janvier  1858.  —  Cour  de  lloaen. 

2»  espèce.  —  (Fagolier  G.  Brun).  —  Jugement. 

Le  Tribinal  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  le  vendeur  d'un  office  non  payé  est  privilégié  sur  le  prix  de  la 
revente  de  cet  office,  hormis  le  cas  de  destitution  oiî  il  n'y  a  plus  un 
prix  véritable,  puisque  l'officier  ministériel  dessaisi  n'a  plus  rien  à 
Tendre,  mais  une  simple  indemnité  fixée  par  le  Gouvernement  ; —  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  qne  l'huissier  Chevillard,  maître  de  son  office, 
l'a  volontairement  cédé  à  la  corporation  des  huissiers  de  Màcon  |»our 
être  supprimé,  selon  le  désir  de  ces  derniers,  ces>ion  |)arfailpment 
semblable,  quant  à  Chevillard,  à  celle  qu'il  aurait  faite  à  un  individu 
qui  aurait  voulu  conserver  l'oHi'e;  —  Considérant  que  le  prix  de 
5,000  fr.  stipulé  par  Chevillard  est  la  représentation  de  l'offiro  dont  il 
se  dessaisissait,  conséqnemment  que  ce  prix  a  été,  au  moment  même, 
frappé  du  privilège  auquel  avait  droit  la  dame  Richardut,  veuve  de 
Bèroud,  précédent  vendeur  de  l'office  non  payé,  ou  à  sa  place  la 
dame  Fagotier,  sa  cessionnaire;  que  dès  lors  Chevillard,  qui  ,  sans 
bonne  foi,  s'empressait  de  céder  à  la  dame  Brun,  par  lui  trompée,  ira 
prix  revenant  à  une  autre,  n'a  pu  lui  transmettre  plus  de  droits  qu'it 
n'en  avait  lui-méale  ; — Cousidérant  que  la  partie  qui  succombe,  etc.; 
—  Par  ces  motifs,  dit  que  la  dame  Fagotier  représentant  la  dame 
Bèroud,  créancière  d'une  juartie  du  prix  de  l'olfice  vendu  par  Bè- 
roud à  Chevillard,  a  un  privilège  sur  le  prix  de  revente  de  ce  même 
ofGce,  faite  par  Chevillard  à  la  corporation  des  huissiers  de  Màcon, 
et  qu'elle  sera  payée  de  préférence  à  la  dame  Brun  de  ce  qui  |>eut 
lui  rester  dû,  tous  à-com]ite,  s'il  y  en  a  eu  de  domié»,  étant  dC" 
duits,  etc.. 
Du  7  juillet  1858.  —Trib.  civ.  de  Mâcon. 

Remaroub.  —  Que  le  prix  d'un  office  soit  dû  p^ar  l'acqué- 
reur devenu  titulaire  ou  par  la  coMipafjnie  qui  aciune  pour  en 
obtenir  la  supfiression  dans  un  iniérèi  collectif,  peu  iinpMrtc!^ 
Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  il  s'agit  d'un  traité  dont  les  siipulaliooj 
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sont  approuvées  par  le  Gouvernement,  et  on  n'aperçoit  aucun 
motif  qui  puisse  indiquer,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
vendeur  non  payé,  une  solution  différente.  Ici  ne  sont,  à  aucun 
point  de  vue,  af>plicables  les  rèjjles  que  la  jurisprudence  ad- 
met lorsque,  par  suiie  de  desliiuiion,  une  indemnité  esi  mise  à 
la  charge  du  nouveau  titulaire  au  profit  de  qui  de  droit.  Voy. 
J.  Av.,  I  83,  p.  267, art.  2087)  t.  82,  p.  291  et  415,  art.  2688 
ct27i6;t.  81,  p.  la,  et  277,  art.  2294  et  2355.  Il  a  été  décidé 
que  le  |  riviloge  est  conservé  alors  même  que  la  démission  a 
été  imposée  par  le  Gouvernement  (t.  80,  p.  50,  art.  2012)  j 
lorsque,  sur  l'injonction  de  Son  Excel!,  le  garde  des  sceaux, 
le  titulaire,  au  lieu  de  vendre,  a  donné  sa  iJémission  pure  et 
simple,  la  somme  dt^'posée  par  le  successeur  nommé  sans  pré- 
sentation et  arbitrée  par  le  Gouvernement  est,  également, 
affectée  au  privilège  du  vendeur,  t.  79,  p.  582,  art.  19W. 


ARTICLE    3213. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

Saisie  immobilière.  —  Commandement. —  Délai.—  Procès-verbal. 
—  Nullité. 

Eu  nul  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  fait  le  quatre' 
xingt-onzième  jour  après  le  commandement  tendant  à  saisie 
(art.  674,  C.P.C). 

(Cornely  C  Guilloud.)  —  Arrêt. 

La  Cocr  ; — Considérant  que  la  loi  reconnaît  deux  sortes  de  délais  : 
l'un  qui  est  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer,  et  à  l'ajourné  pour 
se  défendre,  et  pendant  la  durée  duquel  il  n'est  permis  de  faire  au- 
cune poursuite  j  l'autre  qui  sert  à  limiter  l'exercice  d'un  droit,  et  après 
lequel  il  y  a  déchéance  de  l'action  ;  que  ces  deux  délais  sont  évidem- 
ment ré;;is  par  des  règles  différentes;  —  Considérant  que  l'art.  674, 
C.P.C,  déclare  que  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  immobilière,  il  est  tenu 
de  réitérer  le  commandement  ;  qu'il  résulte,  comme  conséquence  lo- 
gique de  celte  disposition,  que  la  saisie  immobilière  doit  être  faite 
avant  l'expiration  du  quatre-vingt-dixième  jour,  sous  peine  de  dé- 
chéance ; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  a  été  opérée  le 
quatre-vingt-onzième  jour,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'était  écoulé  déjà 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  et  que  le  délai  fixé  par  la  loi  était  irré- 
vocablement expiré  ;  etc. 

Du30janv.  1858. 

Note.  —  J'ai  décidé  que  le  délai  de  flO  jours  est  franc,  c'est- 
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à-flirc  qu'il  commence  !c  leiidcinain  do  la  sifjnification  du  com- 
mandemeiii,  et  que  tant  que  le  90*  jour  n'est  pas  expiré,  on 
peut  enrore  ulileinent  saisir  j  mais  le  9l«  jour,  il  est  irop  tard. 
V(»y.  Lois  (le  la  Procédure  civile,  Q.  2217  ;  /.  Av.,  t.  73,  p.  61, 
art.  5V5,  lettre  B,  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  8, 
noie  10. 


ARTICLE  3214. 

COURS  DE  CASSATION  ET  DE  NANCY. 

i"  Tribunaux.  —  Compétence.  — Cqemin  de  fer. —  Do.MicrLB. 
2"  Cassation.  —  Renvoi. —  Évocation.  —  Compétence. 

i"  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  assignée  devant  le 
tribunal  du  lieu  du  siège  social;  l'art.  420,  C.P.C,  n'est  pas 
applicable  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  la  compagnie  a  approuvé 
le  traité  fait  par  un  de  ses  agents  et  un  tiers  (ait.  5'*,  l..P.(^). 

2°  Devant  la  Cour  de  renvoi  après  cassation,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  évocation  lorsque  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  était 
incompétent  raiione  loci  (art.  4-73,  C.P.C.). 

(Ch.  de  fer  de  l'Est  C.  Schlacther). 

L'a'Têi  de  la  Cour  impériale  de  Meiz  {J.Av.,  t.  82,  p.  60'*, 
an.  2836)  a  été  l'objet  d'uu  pourvoi  accueilli  en  ces  termes  : 

ABnÊT. 

La  Cocb  ;  —  Attendu  qu'aux  ternies  des  statuts  légalement  approu- 
vés de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  l'Est,  son  siège  social  est  fixé 
à  Paris;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  §  5,  C.P.C,  toute  so- 
ciété, tant  qu'elle  existe,  doit  être  assignée  devant  le  tribunul  du  lieu 
où  elle  est  établie  j — Attendu  que  l'ui-.ique  (|uestion  était  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  420,  C.P.C;  —  Attendu  que  si  cet 
article  consacre  une  exception  au  droit  commun  eu  matière  de  com- 
pétence, pour  certains  cas  qu'il  détermine,  cet  article  ne  doit  recevoir 
application  qu'autant  que  les  circonstances  exceptionnelles,  en  vue 
desquelles  cette  compétence  a  été  établie,  existent  réellement;  — 
Qu'il  ne  peut  dépendre  du  demandeur,  par  ses  allégations  et  en  exci- 
pant  de  faits  et  conventions  non  établis  au  procès,  de  distraire  le  dé- 
fendeur des  juges  de  son  domicile,  et  qu'en  cas  de  dénégation  de  ce 
dernier,  c'est  au  demandeur,  c|ui  l'allègue,  de  justilif  r  du  fait  excep- 
tionnel d'où  résulterait  la  dérogation  au  droit  commun  iju'il  invoque; 
—  Attendu  que,  en  fait,  dans  la  cause,  en  présence  de  la  dénégation 
formelle  de  la  Compagnie,  d'avoir  autorisé  ses  agents  à  contracter  pour 
elle  un  engagement  ([uelconque  avec  Schlachter,  par  suite  duquel 
il  aurait  payé  pour  elle,  il  Forbacb,  les  droits  de  douane,  et  devrait^ 
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en  être  remboursé  audit  lieu,  ces  faits  n'étant  point  établis  dans  la 
cause,  rien  ne  justifiant  que  la  Compagnie  se  soit  appro|.riée,  en  l'au- 
torisant ou  en  l'approuvant,  la  convention  faite  avec  Trévissal,  son 
agent,  et  l'arrêt  attaqué  ayant  renvoyé  au  fond  la  question  de  savoir 
si  la  Compagnie  avait  été  représentée  par  ses  agents  dans  la  conven- 
tion articulée,  la  base  légale  de  la  compétence  exce|)tionnelle  invo- 
quée manquait  au  procès  ; — Qu'il  ne  pouvait  être  ques^tion,  dans  l'état, 
de  l'application  de  l'art.  420,  C.  P.  C.  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
Sarreguemines  était  incompétent  pour  connaître  de  l'action  intentée, 
et  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  ouverlemenl  violé 
l'art.  59,  C.P.C.  et  faussement  appliqué  l'art.  420,  même  code;  —  Casse. 
Du  Hdéc.  1857.  —  Ch.  civ. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Nancy,  qui  a 
statué  ainsi  qu'il  suit  : 

ABBÊT. 

La  Codr  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.P.C,  toute 
société,  tant  qu'elle  existe,  doit  ête  assignée  devant   le  tribunal  du 
lieu  où  elle  est  établie  ;  —  Que  rien  ne  prouve  au  procès  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  ait  voulu  établir  une  succursale  à 
Forbach,  ou  un  centre  spécial  d'affaires  pouvant  entraîner  le  domicile 
judiciaire  ;  —  Qu'à  ce  point  de  vue,  c'est  à  Paris  seulement,  siège  de 
sou  administration,  qu'elle  pouvait  être  assignée  ;  —  Sur  l'applicalion 
de  l'art.  420,  C.P.C.  :  Considérant  que  cet  article  permet  une  déro- 
gation au  principe  général,  lorsque  les  circonsiances  exceptionnelles 
qu'il  prévoit  viennent  à  se  réaliser;  mais  que  c'est  au  demandeur  à 
prouver  que  ces  circonstances  existrnt    réellement;  —  Considérant 
que  Schlachter  n'a  pas  traité  directement  avec  la  compagnie  de  l'Est 
pour  le  paiement  des  droits  de  douane  imposés  sur  les  houilles  qu'elle 
reçoit  de  Sarrebruck;  —  Qu'il   n'a   consenti  à  s'en  charger  qu'à  la 
sollicitation  de  Trevillot,  l'un  des   employés  de  la  gare  ;  mais  qu'il 
n'établit  pas,  quant  à  présent,  que  Trevillot  ait  reçu  de  la  compagnie 
pouvoir  de  traiter  à  cet  égard  ,  ou  qu'elle  ait  ratilié,  d'une  manière 
formelle  suffisante,  la  convention  faite  par  ce  dernier;   —  Que,  ne 
fournissant  pas  la  preuve  de  la  circonstance  exceptionnelle  qui  pou- 
lail  faire   déroger   au  droit  commun,  il   ne  saurait,  par  une  simple 
allégation  qui  est   décriée  par  la  compagnie,  distraire  celte  dernière 
de  la  juridiction  de  son  domicile  ;  —  Que,  dès  lors  ,  le   tribunal  de 
Sarreguemines  était  incom|>étent,   ratione  loci,  pour  juger  la  contes- 
tation ;  —  Sur  la  question  d'évocation   et  l'application  de  l'art.  473, 
C.P.C.: — Considérant  que  l'arrêt  de    renvoi  a  bien  mis  la  Cour  de 
Nancy  aux  lieu  et  place  de  la  Cour  de  Melr,  et  lui  a  dévolu  la  même 
juridiction  qu'aurait  eue  cette  Cour;  —  Mais  considérant  que,  le  tri- 
bunal de  Sarreguemines  étant  incompétent,  ratione  loci,  la  Cour  de 
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Metz  était  rgalcmeiil  iiicompt'lciile ,  ei  que  la  Cour  de  Nancy,  »ub- 
•liliK-e  à  la  Cour  de  .Mdz,  fjui  !ic  pouvait  cvoi|uei,  ne  saurait  le  faire 
elle-même;  —  0"''l  >'  a  donc  lieu  de  reuvovrr  Sdilacliler  ii  se  pour- 
voir ainsi  f|ue  de  df  oit  ;  —  F*.'<r  ces  molifj»  :  —  Faisant  droit  «nr  l'ap- 
pel, dit  f|uc  la  demande  de  Sclilacliler  est  non  recevable  pour  eause 
d'iiK'Oinpelencc  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  ;  et  renvoie  les  par- 
lies  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  qui  doit  en  connaître;  fait 
mainlevée  de  l'amende,  et  condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens. 

J)ii7  juin.  1838.  —  Cli.iciiii.  —  MM.  Lezaud,  p.  p.— Claude 
et  Collol,  av. 

Note.  —  Surl.i  question  de  oompétenre,  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter aux  rcfli-xions  dijà  lailcsV.  Av.,  t.  8i,  p.  oOi,  art.  ii092  ; 
p.  5U.Î,  an.  28;;6. 

El)  ce  (jui  louche  l'évoration,  voy.  Lois  de  la  Procédure  cimle, 
Q.  1702,  §  12,  S  4-,  1°  et  2».  ei  Q.  1705. 


AUTITLK    3il5. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Notaire.  —  Hommiaiues.  —  Kxception.  —  Grosse. —  Remise. 

L'i  remixe  volontaire  aux  parties  de  la  grosse  d'un  acte  fait 
prrsutner  le  paiement  îles  frais  et  honoraires  afférents  à  cet  arte, 
et  rend  le  notaire  non  rececable  dans  son  action  en  paiement  de 
ces  frais. 

(Fermé  C.  Jolly}.  — Jugement. 

Le  Trtbcnal  ;  — Attendu  nue  Fermé,  notaire,  comme  successeur 
de  Giiij^nol,  réclame  de  Jullv  une  somme  de  407  Ir.  97  c.  que  celui-ci 
resterait  devoir  sur  celle  de  4,407  fr.  97  c.  pour  déboursés  et  liono- 
rairC'*,  à  l'occasion  de  dlirérents  actes  par  lui  passes  dans  l'étude,  et 
s'appliquanl  à  une  ob!i;^aiion  Moisselel,  à  une  vente  Michaux  et  à 
une  adjudication  du  l*""  août  1852; — Attendu  que  Jollj,  qui  est  en 
possession  de  toutes  les  pièces  relatives  à  ces  acte»,  déclare  en  avoir 
soldé  intégralement  le  prix,  avoir  remis  à  Gui{:;not  une  somme  de 
4,000  Ir. ,  (pi'il  avait  em|nuntée  pour  acfiuiller  les  frais  de  l'adjudi- 
cation de  1852,  et  avoir  payé  en  outre  le  coût  des  obligations  Mois- 
selel  et  \enle  Michaux,  en  date  des  27  ici.  1853  et  12  avril  1852;  — 
Attendu  que  la  délivrance  |»ar  le  notaire  de  tous  les  titres  relaiifs  à 
ces  actes  doit  faire  présumer  que  le  coût  en  a  été  payé,  et  que,  même 
en  admettant  qu'un  doute  fût  possible  h  cet  égard,  en  ce  «pii  louche 
notamment  l'adjudication  du  l"'août  1852,  la  demande  de  Fermé  no 
•aurait  encore  élre  accueillie  par  le  tribunal  ; — Qu'en  effet,  dans 
Vélat  de  frais  présenté  par  Fermé,  les  honoraires  pour  celte  adjudica- 
tion, dont  le  prix  était  de  50,000  fr.,  ont  été  portés  à  1000  fr.;  «ipe 
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cette  somme  est  exagérée,  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  celle  de  500  fr.  > 
qui  sera  une  rémunération  suffisanle  des  soins  donnés  par  le  notaire 
à  cette  affaire  ;  —  Que,  dès  lors,  au  niojcn  de  cette  réduction,  Jolly 
ne  se  trouve  en  réalité  débiteur  d'aucune  somme  envers  ledit  Fermé; 
—  Dit  que  Jollj  a  suflisamment  justifié  de  sa  libéralion  au  sujet  des 
frais  de  l'obligation  Moisselelel  de  la  vente  Michaux  ;  — Fixe  à  500  0. 
le  chiffre  des  honoraires  que  le  notaire  était  en  droit  de  réclamer  de 
Jollj  à  raison  de  l'adjudication  du  1*''  août  1852  ; — Déclare,  en  con- 
séquence, Fermé  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  débo  .te,  et  le 
condamne  aux  dé|)ens. 

Du  17  août  1858. 

Note. —  Voy.  dans  le  même  sens,  Cass-,  26  janv.  iSbS{J.Av. 
t.  83,  p.  390,  art.  3042). 

ARTICLE  3216. 

Office.  —  Cession.  —  Recouvrements. 

La  cession  d'un  office  ne  contient  pas  implicitement  la  cession 
des  recouvrements  (1). 

L'ariêt  de  la  Cnur  de  cassation,  du  20  avril  1858  (2),  à 
raison  de  ri.nfiporiance  pratique  des  questions  qu'il  résout,  nous 
paraît  digne  d'une  attention  particulière. 

Le  système  sncessivement  condamné  parla  Gourde  Grenoble 
et  par  la  Cour  de  cassation  prenait  sa  source. dans  une  con- 
fusion que  repoussent  à  la  fois  l'histoire  et  la  nature  môme  des 
choses. 

Les  recouvrements  ont  toujours  été  considérés  comme  une 
propriété  distincte  de  l'office  lui-même.  —  Cette  distinction 
était  tellement  profonde  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
que  l'office  était  rangé  dans  la  classe  des  immeubles,  tandis 
que  les  recouvremems  Ajouraient  dans  celle  des  meubles.  (De- 
molonibe,  t.  9,  n°  438.)  — Aussi  lisons-nous  dans  Poiher  (de 
la  Communauté,  n"  91  et  suiv.)  q!ie,  lorsqu'un  notaire  so 
mariait  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  valeur  de  son 
oflice  lui  restait  propre,  tandis  que  les  recouvrements  tom- 
baient dans  l'actif  de  la  communauté. 

La  loi  du  29  sept.  1791,  en  abolissant  la  vénalité  des  char- 
ges, supprima  la  propriété  des  olfices  ;  mais  elle  se  garda  bien 


(i)  La  matière  des  offices  est  si   importante  que  je  crois  devoir  emprunter  la 
dissertation  qu'on  va  lire  à  mon  honorable  confrère  de  Grenoble. 
(-2)  V.  suprà,  p.  116,  art.  3186,  le  texte  de  cet  arrôt. 
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de  porter  alteinle  à  la  propriété  des  recouvrements.  (Til.  3, 
an.  li.) 

Vint  ensuite  la  loi  du  -25  vent,  an  xi,  qui  est  encore  aujour- 
d'h'ii  la  charte  du  notariat;  elle  maintiiil  expressémi'nt  en 
faveur  des  notaires  le  principe  de  la  f)r()priélé  des  recouvre- 
ments (ari.  59)  ^  —  elle  leurdonDa  même  la  lacul'.é  de  coder 
leurs  tiiitiutcs  a  un  autre  qu'a  leur  suce  ssenr  (art.  5i). 

Ainsi,  de  1781  à  18lG,  la  d  siinction  entre  l'oflice  et  les  re- 
couvreincuis  est  tout  aussi  flajjrante  que  dans  l'ancien  droit; 
ce  ne  sont  f)as  sculemeui  dos  bons  d'une  nature  dilît- rente, 
l'oflice  est  en  dohors  du  domaine  privé,  tandis  que  les  recou- 
vrcni  'lits  ne  cessent  {)as  d'être  une  dépendance  de  ce  do- 
iDaiiie. 

La  loi  du  28  avril  1816,  en  posant  dans  son  art.  91  un  prin- 
cipe d'où  l'on  a  fait  sortir,  sons  la  forme  d'j  droit  de  pré- 
sentation, le  rétablissement  de  la  vénalité  des  olfices,  n'a  évi- 
demment modifié  en  nen  la  nature  du  droit  des  ofiiciers  minis- 
tériels sur  les  recouvrements.  —  Cette  loi  n'a  pu  ni  vnulu 
coiijondre  la  [)ropriélé  de  l'office  avec  celle  des  recouvrements. 

—  El  si  bien  nous  ne  reirituvoiisplus  la  distinction  de  l'ancien 
droit,  qui  voyait  dans  l'office  un  iinmnieuble,  et  dans  les  re- 
couvrements une  valeur  mobilière,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu  à  celte  différence  prés  la  li[jne  de  démarcation  est  tou- 
jours la  même. 

Aussi  ju|;e-t-on  que,  lorsqu'un  officier  ministériel  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauié  d'acquêts,  le  prix  de  l'ol'fice 
qu'il  avait  en  se  mariant  n'entre  pas  en  communauté,  mais 
que  les  recouvrements  y  tombent.  (Amiens,  17  d  c.  182'i., 
Sirey,  30.2.3'i.7  ;   B')rdeaux,   2  juill.    1830,  Sirey,  40.2.398. 

—  Que  le  legs  d'un  office  ne  comprend  f)as  de  plein  dron  l.s 
recouvreiiienis.  {J.  du  Pal.,  Rcpert.,  \°  Lcijs,  n°  Ci-';,  et  v°0/'- 
/îce,  n'-SGi.) 

Coaiment  donca-l-on  pu  cire  amené  à  confondre  le  droit 
de  présentation  avec  la  propriété  des  recouvrements,  au  poiut 
de  soutenir  que  la  cessioa  dd  l'un  entraîne  implicilemenl  et 
de  plein  droit  la  cession  des  autres?  —  Le  voici  : 

Jusqu'en  ISiO,  les  officiers  ministériels  avaient  été  parf  li- 
tenieiit  libres  de  traiter  d  .s  recouvrements  comme  ils  l'enteu- 
daieut,  avec  leurs Siiccesseurs.  Aucun  contrôle  sir  les  stipula- 
tions qui  les  concernaient 

\cv6  la  fin  (le  l'année  1839,  M.  de  Boissieux,  procureur  gé- 
néral à  Kiom,  manifesta  au  garde  des  sceaux  l'intention  do 
faire  compren  Ire  dans  la  cession  des  offices  de  notaire  les  re- 
couvrcmenis  qui  en  dépendaient. —  Une  décision  ministérielle 
du  5  décembre  1839  autorisa  M.  de  Boissieux  à  prescrire 
l'exéculion  de  celte  mesure  dans  son  ressort,  en  ayant  soin  de 
xtii.— 2»  s.  12 
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prévenir  à  l'avance  la  chambre  des  notaires.  {Répert.,  administr. 
des  parqxuts,  par  Fadie,  t.  2,  j».  78.) 

O  le  p'escripUon,  ajoule  le  mênie  auteur,  amena,  l'année 
suivanle,  trois  clécisidiis  uliles  à  connaître  : 

1«  Décision  du  9  mars  I8i0,  inlerdiscint  la  réserve  des  re- 
couvreiii'  nts  ; 

2"  Décision  du  2  scplembrc  1840,  imposant  l'obligation  de 
fixer  (in  prix  pour  la  cession  des  recouvremeiits; 

30  Décision  du  29  décembre  I8î0,  porlant  que  le  prix  des 
recoiivremi  n's,  comme  celui  de  loirne,  ne  serait  exigible 
qu'jiprès  la  prestation  de  serment  du  ctssionnaire. 

Toulefois,  ces  déri-ions  n'avaient  [)as  encore  le  caractère 
d'une  mesure  {générale  et  (ddigaloire.  —  Ce  lut  seiilement  à 
dater  de  18^3  que  la  chancellerie  exigea  partout  cjue  les  Irai- 
tés  porlant  cession  d'oitice  c(  ntin'-sent  la  vente  immédiate  des 
recouvrements,  avec  fixation  de  leur  valeur.  {^Décis.  du  13 
junv.  18V3.) 

On  voulut  même  que  les  recouvrements  du  prédécesseur  du 
cédant  lussent  aussi  vendus  immédiatement,  et,  d.ins  le  (as  où 
il  y  aurait  quelque  obstiele  sérieux  à  cette  vente,  le  1  rocu- 
reur  du  roi  devait  s'opposer  à  ce  que,  coiitrairementà  l'itrl.  23 
de  la  loi  de  l'an  xi,  il  lût  slipuléque,  pour  opérer  ces  recou- 
viements,  des  personnes  étrangères  au  notarial  lussent  auto- 
risées à  co  iipulser  ses  minutes.  [Decr.  du  l'j  fcv.  et  Instr.  du  10 
aoûi  l'^43.) 

('et  èlai  de  choses  dura  jusqu'en  18'i.8,  sans  que  toulefois  il 
eût  été  l'objet  d'une  instruction  généia'e. 

I.e  3  nov,  18^»!^,  parut  nue  cnculaire  ministérielle  qui  re- 
connut de  nouveau  le  principe  (pie  «  les  recouvrements  sont  la 
«  propriété  privée  du  notaire  démissionnaire,  et  rentrent,  sous 
(f.  ce  rapport,  dnits  la  classe  des  intérêts  sur  lesquels  il  peut  in- 
«  ti'rvenir  des  transactions   volontaires.  » 

Voir  aussi  une  circulaire  du  28  juin  1849,  conforme  à  la 
précéileme. 

Au  milieu  de  toutes  ces  vaiiations,  il  n'est  pas  éionnnnt  que 
cei tains  es|)riis,  plus  préoc(Upés  de  la  routine  administrative 
quelles  vrais  p'incipt'S  du  droit,  aient  perdu  de  vm*  la  dis- 
tiiK  tioii  essentielle  qui  doit  loujmirs  exister  eniie  la  piO[)riété 
de  l'office,  irlle  que  l'aTCiablie  la  loi  de  1816,  et  la  iiropriétô 
des  re(Ouvrements. 

Mais  celte  distinction  n'a  jamais  été  effacée  ,  et  l'on  en 
trouve  la  (race  dans  les  exigences  mêmes  de  la  chancellerie 
pendant  la  période  18ii-3-4.8,  où  la  cession  des  recouvrements 
elaii  »tbli;;atoire.  En  eftei,  si  bien  oa  approuvait  que  les  traités 
conienant  à  la  (ois  vente  (!e  lOrtice  et  des  recuuvremenls,  on 
Voulait  que  le  traité  exprimât  des  prix  distincts  pour  l'un  et 
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pour  les  autres,  tellement  on  com|)reiiait  que  la  vente  avait 
alors  deux  obj'is  de  nature  (Jifférenie.  Que  si,  tnùnic  ù  celle 
époque,  il  avait  ()lu  ;^  la  chaiicelU'rie,  (]ui,en  définilivo,  n'était 
lice  par  aucun  règlement  ayant  force  do  lui,  d "admeiiro  des 
traités  poriant  uniquement  cession  des  titres  ,  ne  contenant 
Slipulaiion  de  prix  que  pour  le  litre  et  coinpléiem«MU  innols 
sur  les  recouvrements,  il  n'aurait  ceriainen)erit  pas  éu;  permis 
de  considérer  les  recouvrements  comme  implicitement  cédés 
avec  le  titre,  et  daunulcr  rommo  conire-leltre  le  uailé  séparé, 
rép.lant  spécialemeni  le  sort  de  ces  recouvrements. 

Les  arrêts  invoqués  à  lappui  du  pouivoi  du  sieur  Clianas 
n'ont  rien  do  contraire  à  ces  déductions.  Tous  ils  staïuent  sur 
des  es[)èces  dans  lesquelles,  à  côté  d'uo  traité  osiensible  con- 
tenant ces>ion  formelle  des  débets  de  l'ofiice,  existait  un  traité 
secret  modifiant  les  conditions  de  celle  succession  :  a  Attendu, 
«  disent  les  deux  arrèis  du  8  janvier  18V9,  que  lorsque  le  traité 
«  ostensible  contient  des  stipulations  relatives  aux  recouvre- 
«  ments,  ces  siipulalioiis  sont  des  conditions  essentielles  au 
«  traité  de  cession,  puisqu'elles  sont  un  des  élémenis  du  prix 
«  de  l'office,  ei  que,  <lès  lors,  ^lles  ne  doivent  pas  être  sépar  ées 
0  du  traité.  »  (Uevill.,  59.  1.31.;  sic^  22  fév.  1853  :  Dev.,  53, 
1.215.) 

On  a  cilé,  comme  conlraire  à  noire  opinion,  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  12  juin  18'*  )  (l)ov.,  i(J.2.158). 

Pour  apprécier  avec  exaciitiide  la  portée  de  cet  arrêt,  il 
faut  l'éiudier  successivcm  ni  dans  son  dis[)Osiiir  et  dans  ses 
motifs.  Par  son  dispositil,  il  oi donne  simplement  quo  le  ces- 
fiionnaire  ne  sera  tenu  de  fournir  au  cédant  les  expéditions  né- 
cessaires à  celui-ci  pour  opérer  ses  recouvrements  qu'en  verlu 
d'une  ordonnance  du  président,  conformément  à  l'art.  23  de 
la  loi  de  l'an  xi.  —  L'arrêi  ro{^Iemeiiie  ainsi  le  mode  d'opérer 
le  recouvrement,  mais  il  sanctionne  par  là  même  le  droit  de 
propriété  du  notaire  démissionnaire. 

Quant  aux  motifs  de  l'arrêt,  ils  posent  en  principe  que,  aux 
termes  de  l'art.  59  de  la  loi  de  l'an  xi,  le  notaire  cédant  doit 
traiter  de  ses  recouvrements  avec  sou  cessionnaire.  Mais  il 
suffit  de  remarquer  :  1°  que  l'oblii^ition  de  traiter  des  recou- 
vrenieiils  n'implique  pa-,  au  profil  du  cessii)nnaire,  le  droit 
do  s'en  emparer  sans  traité  et  sans  prix,  conmie  dépendance 
nécessaire  de  l'olfice  j  2"  que  cette  interp/éiaiiou  de  l'ariicle  59 
de  la  loi  de  l'an  xi,  qui  tendait  alors  à  s'établir  dans  les  par- 
quets elà  la  chancellerie,  est  aujourd'hui  abandonnée  comme 
conlraire  au  droit  de  propriété.  {Cire.  3  noo.  1848.) 

En  résumé,  les  recouvrements,  fruit  du  travail  île  l'officier 
minisléiiel ,  sont  ,  de  leur  nature,  une  propriété  esseniielle- 
meut  distincte  de  celle  <le  l'olfice.  Cette  distinction,  consacrée 
par  les  règles  de  notre  ancien  droit,  u'a  été  effacée,  ni  par* 
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noire  législation  intermédiaire  ,  ni  par  la  loi  de  1816;  elle  a 
toujours  été  reconnue  par  la  chancellerie,  niênie  lorsqu'on 
exigeait  la  cession  simultanée  de  l'office  et  des  débets.  C'est 
donc  avec  pleine  raison  que  la  Cour  de  Grenoble  et  la  Cour  de 
cassation  <tnt  décidé  que  la  cession  d'un  office,  de  la  clientèle 
et  de  la  suite  des  affaires,  ne  contenait  pas  implicitement  la 
cession  des  recouvrements. 

F.  Cantel, 
Bâtonnier  de  VOrdre  des  Avocats  à  la  Cour  de  Grenoble. 


ARTICLE    3217. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  POITIERS. 
1°  Appel.  —  Ressort.  —  Compétence. 

2°  Appel.  —  Jcgement  par  défact.  —  Opposition.  —  Délai. 
3°  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Réitération.  —  Dé- 
chéance. 
4»  TiiiBCNACx.  —  Compétence.  —  Défendeur.  —  Domicile. 

i"  Un  jugement,  qualifié  en  dernier  ressort,  est  susceptible 
d'appel  quand  il  s'agit  d'incompétence  (art.  454,  C.P.C.). 

2°  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  est  valablement  interjeté 
dans  les  trois  mois  du  jour  ait  l'opposition  n'est  plus  recevable 
(art.  455,  C.P.C). 

3°  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie  est 
recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté.  Lorsqu'il  n'y 
a  eu  aucun  commencement  d'exécution^  l' opposition  formée  par 
acte  extrajudiciaire  est  recevable,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
la  réitération  par  requête  ait  eu  lieu  (art.  158  et  162,  C.P.C). 

4°  La  faculté  d'assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  des  défendeurit,  accordée  par  l'art.  59,  C.P.C,  ne  peut  pas 
être  exercée  quand  il  n'y  a  qu'un  défendeur  sérieux,  et  que  Vau- 
tre  n'a  été  mis  en  cause  que  pour  distraire  le  premier  de  sesjuget 
naturels. 

(Tranchet  C  Boisseau).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  5  novembre  1857,  Tran- 
chet  a  interjeté  appel  1"  du  jugement  contradictoire  rendu  le  25 
aoûl  précédent  par  le  tribunal  de  Bressuire  entre  lui,  la  femme  Mi- 
chonneau,  épouse  Boisseau,  et  le  nommé  Boisseau  ;  2°  du  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  par  le  même  tribunal  le  10  février  de  la 
même  année  ;  —  Attendu  que  l'intimée  élève  contre  ce  dernier  appel 
une  (in  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  double  motif  que  le  jugement 
attaqué  aurait  été  rendu  en  dernier  ressort  et  que  l'appelant  n'aurait 
pas  fait  son  appel  dans  le  délai  légal  ;  —  Attendu,   sur  le  premier 
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moyen,  qu'aux  termes  de  l'arlicle  iSÏ  du  Code  de  procédure,    lors- 
qu'il s'aj^il  d'incompétence,  l'appel  d'un  jui^cnienl  est  rece?ab!e  alors 
méaie   qu'il^aurait   élé    riualilié   eu    dernier   ressort;  —  Attendu   (juc 
Tranchet  soutient  que  c'est  à  tort  qu'il  aurait    clé    appelé  devant  le 
tribunal  de  Hressuire,  qui  n'est  pas  le  lieu   de  son  domicile,  «l  que, 
par  conséquent,  ce  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion personnelle  dirigée  contre  lui  par  la  femme  ISoisseau  ;  —  Attendu 
que  celle  eiception,  qui   devait  ôlre  proposée  avant   tout  débat  au 
fond,  n'a  pu  être  soumise  au  tribunal  le    10    février    1857,    |>uisque 
Tranchet   a    fait  défaut;    —  Mais  attendu    qu'il    a   formé  opposiiion 
contre  le  juj^ement  et  c|u'au  début  de  l'inslaiice  en  opposition  jugée 
le  25  août  1857  il  a  formellement  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incom|)étent  ;  — Attendu,  sur  le  dcuxièuie  moyen,  que  l'appel 
du  jugement  par  défaut  doil  être  interjeté  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  ro|)posilion  n'est  plus  recevable;  — Attendu  dés  lors  que, 
pour  apprécier  si  l'appel  a  élé  déclaré  en  temps  utile,  il  est  indispen- 
flable  de  déterminer  d'une   manière   exacte   le  délai    pendant   lequel 
l'opposition  a  été  recevable  j  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  les 
motifs  ci-dessus  déduits,  il  est  décidé  que   l'opposition  de  Tranchet, 
au  jugement  du  10  février,  était  encore  recevable  le  2j  août  18o7  ; 
■ —  Attendu  que  son  appel  a  élé  formé  le  5  novembre  suivant,  c'est-à- 
dire  moins  de  trois  mois  après  et  par  conséquent  dans  le  délai  légal  j 
—  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Tranchet   contre   le  juge- 
ment du  25  août  1857:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  158  du 
Code  de  procédure  civile,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  conslilué  avoué  esl  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement;  — Attendu  que  l'article  162  du  même   Code  ne 
déroge  nullement  à  celle  règle; — qu'il  établit,  h  la  vérité,  que  dans  le 
même   cas  l'opposition  pourra  être  «  formée  par  acte  extrajudiciaire, 
«  soit  par  déclaration  sur  les  commandements^  procès-verbaux  de  sai- 
«  sie  et  d'emprisonnement  ou  tout  autre  acte  d'iX'Cution,  à  la  charge 
«  l)ar  l'opposant  delà  réitérer  avec  constitution  d'avoué  dans  la  hui- 
«  laine,  passé  lequel  temps  elle   ne  sera   plus  recevable  ;  »   —  Mais 
qu'il  résulte   évidemment  de   ces   termes  que  la    non-recevabilito  de 
l'opposition    qui  n'aurait  pas  été   réitérée    dans    la   huitaine  ne  doit 
être    prononcée  que  dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  ;  —  Attendu  que  l'article  162  le  décide    en- 
core d'une  manière  expresse  quand,  après  avoir  établi  que  l'opposi- 
tion non  réitérée  dans  la  huitaine  ne  serait  |>lus  recevable,  il  ajoute  : 
«  et  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  suit  besoin  de  la  l'aire  or- 
donner ;  »  — Altendu  que  c'est  à  tort   que   le  tribunal  de   jiremière 
instance  a  pensé   que  cette  interprétation   de   la    loi   fourtiirait  à  un 
défaillant  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  paralyser  le  cours  de  la  justice 
en  retardant  indéfiniment  l'cicculion   du  jugement  ;  —  Attendu,  en 
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effet,  qu'il  dépend  toujours  delà  partie  qui  a  obtenu  uu  jugement  par 
défaut  de  sauvegarder  ses  intérêts  en  n'apportant  à  l'e"xécution  de  ce 
jugement  ni  retard  ni  négligence; — Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
du  10  février  1857,  signifié  le  7  mars  suivant  à  Tranchel  i»ar  la  femme 
Boisseau,  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  d'exécution  ;  —  Attendu  que, 
par  acte  extrajudiciaire  du  G  juillet  suivant,  Trancliet  a  signilié,  tant 
à  la  femme  Boisst-au  qu'à  son  mari,  son  opposition  à  ce  jugement; 
—  Attendu  que,  par  requête  en  date  du  20  du  même  mois,  signifiée 
le  même  jour  à  l'avoué  de  la  femme  Boisseau,  ïraiicliet  a  réitéré  cette 
opposition;  —  Attendu  que,  postérieurement  et  dans  une  requête  da 
25  août  1857,  Tranchtt  a  déclaré  se  désister  de  cette  opposition 
sous  la  réserve  d'en  former  une  nouvelle,  ce  qu'il  a  effectivement  fait 
dans  cette  même  requête  du  25  août; — Attendu  que  c'est  à  bon  droit 
que  ce  désistement  n'a  pas  été  admis  par  le  tribunal  de  Bressnire, 
parce  qu'il  avait  été  formulé  contrairen>ejit  aux  principes  de  la  loi  qui- 
n'autorisent  le  désistement  qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple; —  Mais 
attendu  que  le  rrjetde  ce  désistement  n'entraînerait  pas  la  déchéajice 
de  l'opposition  faite  par  Tranchet  ;  — Que  celui-ci,  au  contraire,  en 
réitérant  jusqu'à  trois  fois  son  opposition  au  jugement  du  10  février 
1857  avant  toute  exécution  de  ce  jugement,  avait  pleinement  satisfait 
aux  exigences  de  la  loi  ;  —  Au  fond,  attendu  que  Tranchet  soutient 
que,  n'étant  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  deBressuire,  le  tri- 
bunal de  cet  arrondissement  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  contre  lui  par  la  femme  Boisseau  ; — Attendu  que, 
de  son  côlé,  cette  dernière  prétend  qu'elle  a  pu  valablement  assigner 
ïrauchet  devant  le  tribunal  deBressuire,  parce  qu'elle  appelait  dan» 
la  même  instance  Boisseau  son  mari,  dont  le  domicile  est'dans  l'arron- 
dissement de  ce  tribunal,  et  que  l'art.  59  du  Code  de  procédure  lui 
laissait  le  droit  de  choisir  entre  ces  deux  jugements  ;  —  Attendu  que 
l'article  59,  §  2,  de  ce  Code,  ne  doit  recevoir  son  ap|)lication  que  dan» 
le  cas  où  il  s'agit  de  plusieurs  défendeurs  obligés  réellement  et  d'une 
manière  égale  et  actuelle  ;  —  Attendu  que  tel  n'était  pas  le  cas  de  la 
demande  portée  par  la  femme  Boisseau  devant  le  tribunal;  — Que 
l'objet  de  son  action  était  défaire  décider  qu'une  somme  de  722  1.95  c, 
déposée  pour  le  compte  de  son  mari  chez  le  sieur  Mézières,  notaire 
à  Mortagne-sur-Sévie,  et  une  quantité  de  cent  doubles- décalitres  de 
froment  déposés  par  son  mari  chez  le  sieur  Jaunet,  aubergiste  k 
Morlogue,  lui  appartenaient  pour  lui  avoir  été  abandonnés  par  son 
mari  en  paiement  de  ses  reprises,  suivant  acte  de  liquidation  dressé 
par  Héry,  notaire  à  Bressuire,  le  19  novembre  18ô6  ;  —  Attendu  que 
cette  prétention  n'était  nullement  contestée  par  Boisseau,  mais  seule- 
ment par  Tranchet,  qui  réclamnil  de  son  côté  la  propriété  des  mêmes 
objets  comme  lui  ayant  été  attribués  par  deux  jugements  du  tribunal  dé 
Napoléon- Vendée,  en  date  des  H  novembre  1856  et  6  janvier  1857{ 
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■—Attendu  qu'il  est  évident  '|iie,  dans  une  pareille  situation,  l»*  Tcri- 
table  adversaire  de  la  fcnime  (joi^seaii  était   rrauclicl  et  non  ^-on  iiiarij 
—  ^ue  vainement,  puur  donner  à  cfliii-ri  l'apparence  d'un  défendeur 
»ërieiii,  il  a  été  allé^juc  en  a]>pel  qu'il  était  «garant  du   puienn-nt  de» 
rfpri>es  de  la  foimne; — Qirc  ni  l'assignation  «pii  lui  a  été  donnée  pour 
COm|>arattre  devant  le  Iribtuial  de  première  instance  ni  les  conclusions 
prises  à   l'andienre  n'ont  leiidu  :i  relie  fin  ;  — Allendn.dès  lors,  que 
la  citation  <pii  lui  a  été  donnée  ne   pr'ul    être   considérée    que  couune 
uu  moyen  abu-il  imaginé  piar  la  t  inme  Hoisseaii  pour  distraire  Tran- 
chel  de  la   juridiction  de    ses  juges   naturels  ;  —  Par  ces  inolifs  ,— 
Statuant  sur  la   iin  de  non  recevoir    opposée  à   l'appel  de    |(ois»cau 
Contre  le  jui^ement  du   tribunal  de    Itrc^suire    en   date  du  10  février 
i837  , —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  cette  lia  de 
noii-recevoir,  aduiel,  en  conséquence,   ledit  appel  ;  —  Faisant  droit 
tant  de  cet  appel  (pie  de  celui  qui  a  été  formé  contre  le  jugement  du 
même  tribunal,  en  date  du  25  août  1857;  —   Dit  qu'il  a   été  mal  jui;é 
par  doux  jugements,  bien  appelé  ;  réformant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers ju^^es  auraient  dû  faire  ;  —  Déclare  régulière  en  la  forme  et  va- 
lable au  fond  l'opi)osition   au  jugeni'-nl  du  10  lévrier  1857  formée  par 
Trancliet;  — Y  laisanl  droit,    dit  que  le   tribunal  de  Bressiiire   était 
incom|iélenl  pour  connaître  de  l'action  iulculee  contre  Trauchel  par 
la  fcinme  Boisseau, 
Du  17  janv.  1839. 

Rem^pque.  —  Les  flctix  premifTes  solutions  ne  peuvent  four- 
nir maiièii;  à  difficulié,  pu  squ'olles  !<oni  l'applicalion  lilirrale 
du  tf\le  (le  ia  loi.  Voy.,  au  surplus,  Loi-i  de  la  Proceihire  civile^ 
Q.  iGil  et  1G36  quinqtaes,  ei  J.Av.^  l.  7G,  p.  18,  Jirl.  [)\)ï. 

Sur  ia  troisième,  vny,  Conl.,  Lois,  Q.  GSl  ;  irib.  civ.  de 
Natboiiiip,  2  5  anûi  18V7  {J.Av.,  t.  73.  p.  3'J,  arl.  iVSH);  Uiimes, 
22  dér.  1853  (Jnuni,  de  cotte  Cour,  185V,  p.  3GG). —  La  juris- 
prudence est  incorl.iiiie. 

Quant  à  la  quiinèmn,  Voy.  flans  le  même  sens  ,  Q.  235,  et 
oiie  |iiti>prutieiico  conslaiiie  :  Nancy, 28  janv.  18V1  J.Ac,  i.GO, 
p.  37V)  -,  Douai ,  12  |iiiu  18U  (t.  G7,  p.  i70)  ;  Ueiiiu  s,  3  avril 
1852,  et  iJouai,  31  déc.  1857,  cité»  dans  mou  Supplément. 


ARTICIE  3218. 
COUR   IMPÉRIALE  DE  RE^^ES    ET  COUR  DE  CASSATION. 

1°    LiCITATION   ET    PARTAGE.  —    SuRCNCUÈlt B.  COLICITANT. 

2°    LlClTATION   ET   PARTAGE.  —    SUULNCUÈBE. JoPH. 

1*  Les  adjudications  sur  lieila lions  peitvent  donner  lieu  aune 
surenchère  de  la  part  de  l'un  des  colicitants  (  art.  973  et  708  , 
C-l'.C).  '  - 
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2°  L'adjudication  sur  une  surenchère  du  sixième  doit  être  faite 
à  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  guinzaine  de  la  dénoncia- 
tion, sauf  au  tribunal  à  accorder  un  délai  plus  long,  s'il  y  a 
lieUf  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées  (art.  709,  C.P.C). 
(Quemper  de  Lanascol  C.  Découvran').  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Coiisidéri<iil  que,  en  matière  de  vente  immobilière  sur 
licitalion,  l'art.  973,  C.P.C,  admet  toute  personne  à  surenchérir  d'un 
sixième  du  prix  principal,  sous  la  condilion  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  art.  708,  709  et  710,  même  Code;  —  Que  la  généralité 
de  ces  termes  n'admet  pas  d'exception,  et  que  s'il  eût  été  dans  la 
pensée  de  la  loi  d'exclure  les  colicitanls,  une  disposition  expresse 
eût  dû  paraître  d'aulant  plus  nécess:iire  qu'il  n'est  pas  contestable 
qu'il»  ont  la  faculté  de  se  porter  adjudiL^alaires  ;  que  leur  opposer 
leur  qualité  de  vendeurs  et  la  garanlie  dont  ils  seraient  tenus,  c'est 
résoudre  la  question  par  la  question,  puisque  la  pren)ière  adjudica- 
tion li'a  eu  lieu  que  sous  la  condition  de  la  surenchère,  qu'ils  peuvent 
faire  eux-mêmes  si  la  loi  les  admet  à  surenchérir;  — Qu'on  ne  peut 
pas  davantage  leur  ap|)liquer  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
partie  saisie,  d'abord  parce  qu'il  résulterait  de  cette  assimilalion,'con- 
tre  le  texte  précis  de  l'art.  883,  C.N.,  qu'ils  ne  pourraient  se  porter 
adjudicataires  sur  la  première  vente,  et,  en  second  lieu,  parce  que 
les  raisons  péremptoires  qui  ont  amené  l'exclusion  de  la  partie  saisie, 
et  qui  ressorteut  de  sa  situation  elle  même,  ne  s'élèvent  pas  contre 
le  colicitant  ;  —  Considérant  que  Di'couvraut  a  fait  la  surenchère  au 
greffe  dans  la  huitaine  de  l'adjudication;  qu'il  l'a  dénoncée  dans  les 
trois  jours;  et  qu'en  donnaut  avenir  pour  l'audience  du  l^'  juillet  et 
en  indiquant  pour  ce  jour  la  nouvelle  adjudication,  il  s'est  siriclement 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  709,  C.P,C.; — Qu'on  ne  compren- 
drait pas  que  la  loi  eût  exigé  qu'un  délai  de  plus  de  quinzaine  s'é- 
couldt  entre  le  dénoncé  de  la  surenchère  et  l'audience,  si  l'avenir 
donné  n'avait  pas  eu  d'autre  objet  que  d'appeler  le  tribunal  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  surenchère  et  à  déterminer  le  jour  de  l'adjudica- 
tion j_  Que  ce  délai  ne  peut  avoir  d'autre  motif  que  l'innovation  qui 
introduisait  l'appel  du  public  aux  enchères;  —  Qu'il  suffit,  d'ailleurs, 
de  rapprocher  les  term'S  delà  loi  du  2  juin  18V1  des  dispositions  an- 
térieures du  Code  de  procédure  civile  pour  demeurer  convaincu  que, 
dans  la  pensée  de  la  loi  et  sauf  les  dispositions  que  le  tribunal  con- 
serve la  faculté  de  prendre  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées, 
c'est  cerlaincmenl  à  l'audience  indiquée  par  l'avenir  que  doit  avoir 
lieu  l'adjudication  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  3 août  1858.  —  1'"  Cli.— Cour  de  Rennes.— MM.  Bou- 
cly,  p.  p. — Beiidar  et  Grvart,  av. 
Remarqué. —  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus 
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dans  le  sens  de  la  première  soluîion,  qui  no  m'avait  pas  paru 
conlormo  aux  princif)e?.  Vi)y.  Lois  de  (a  Procédure  civile,  Q. 
2r){):)decies,J.Av.,  i.  77,  p.  121,. irt.  1216;  t.  78,  p.  G5'>,  art. 
1075,  et  t.  81,  p.  211),  art.  2j23,  les  arrêts  des  Cours  de  cas- 
sation et  de  l'aris. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  qui  consacre  mon 
opinion,  Voy.  conf..  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2392.  Une 
controverse  assez  vive  s'est  engagée  sur  ce  point.  On  f)eut 
considter  les  arrêts  pour  ou  contre  rapportes  J.  Av.,  t.  73, 
p.  3V',  3i5  et  3Î8,  art.  465-,  t.  75,  p.  55G,  art.  953;  l.  81, 
p.  36,  art.  2256.  —  Il  est  probable  que  ce  disseniinient  pren- 
dra fin  maintenant  que  la  Cour  de  cassation  s'est  catéi^ori- 
qucment  |)rononcée  par  un  arrêt  du  20  nov.  185'i'  (Sigaudy 
C.  Latour,  cil.  req.),  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  Cocr  ;— Sur  le  mojcu  luiique  du  pourvoi  : — Attendu  que,  sous 
l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure  ,  modilié  par  la  loi  du 
2  juin  18il  ,  la  dénonciation  de  la  surenchère  devait  être  faite 
dans  les  vingt-c^uatre  heure»,  avec  avenir  à  la  prochaine  audience 
pour  l'adjudication  ;  —  Attendu  que  le  nouvel  article  709  porte  de 
vingt-quatre  heure»,  à  trois  jours  le  premier  délai,  et  étend  le  second 
jusqu'à  la  première  audience  qui  suivra  la  quinzaine  de  la  dénoncia- 
tion ;  que  CCS  délais  n'ont  été  ainsi  étendus  par  une  loi  qui  avait  i)Our 
but  l'abréviation  des  délais  et  la  simplilicalion  des  formes  que  pour 
favoriser  l'intervenlion  des  tiers,  autorisée  pour  la  première  fois  i)ar 
l'art.  710,  aux  enchères  dont  ils  étaient  exclus  ;  mais  que  ces  délais 
ne  pourraient  être  prolongés  au  dilà  de  ces  ternres  ;  —  Attondu  que 
l'ait.  709  dispose,  il  est  vrai,  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  jjresciile  par  les  art.  696,  699,  mais  que 
dans  l'acception  grammaticale  et  légale  de  ces  mots  :  la  manière  ,  il 
faut  entendre  la  forme  extérieure  des  actes  et  non  les  délais  qui  s'ap- 
pliquent .'lU  fond  ;  que,  lorsque  même  la  loi  contient  des  prescriptions 
relatives  aux  délais,  elle  prend  soin  de  dire,  comme  dan»  l'art.  715  à 
739,  les  formalilés  et  délais,  et  met,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des 
formalités  (839,  §3),  \e»  formalités  prescrites,  sans  répéter  le  mot  J«'- 
lais  ;  (pic,  dès  lors,  les  mots  :  de  la  manière  prescrite,  dans  l'art.  709, 
doivent  s'entendre  uiiir|ncment  de  la  loime  des  affiches  et  insertions 
ordonnées,  et  nullement  des  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère  et  l'adjudication  dont  l'époque  demeure 
fixée  par  l'art.  709  ;  —  Attendu  que  les  délais  fixés  pour  la  nouvelle 
adjudication  ne  l'étant  j)as  à  |)eine  de  nullité,  les  tribunaux  pourront 
toujotns,  sur  la  réclamation  des  parties  et  dans  le  cas  où  la  publica- 
tion no  leur  paraîtrait  pas  sufTisanle,  assigner  un  nouveau  délai  pour 
radjudicalioii  ;  et  que  celle  faculté,  qu'où  ne  saurait  leur  contester  , 
fait  disparaître  tous  1rs  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
lai» déterminés  par  l'art.  7o9  j  —  Ueje  te.  ' 


180 

ARTICLR  3219. 

COUR  IMl'ÉRIALE  DE  PAU. 

Enquête. —  Titbe. —  Dépôt. —  Délibfré. —  Jugement.  — Pebtb. — 

Preuve  testimoniale. 

Lorxrju'tin  tribunal  a  ordonné  le  dépôt  d'un  titre  sur  le  bu- 
reau four  en  être  délibéré,  si  ce  litre  se  trouve  ferdu.  la  preuve 
de  son  existence  peut  être  établie  par  témoins  (art.  l3i-8,  C.N., 

(Joffre  C.  Mousquès  Baqué).  —  Abuèt. 
La  Cour; — AUcnduque,  par  contrat  public  du  7  août  \SÏO,  Jeanne 
Baqué  vendit  h  Jacques  Moiis(|iiès  Baqué,  son  pelit-(ils,  le  doinaiae 
connu  sous  le  nom  de  Baqué,  situé  à  lîéreux,  avec  ses  apj)artenan- 
ces  et  dépendances,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  et  tel  qu'il  est 
limité  cl  confronlé  dans  la  matrice   cadzstrale  de  ladite   comnuine; 

—  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex|)ert8  que  les  deux  pièces 
de  terre  revendiquées  par  les  parties  de  M^  Laborde  faisaient  partie 
de  ce  douiaine,  et  que  néanmoins  le^dils  experts  les  ont  distraiies  du- 
dit  domaine,  pour  les  comprendre  dans  la  succession  d'André  Mous- 
quès, aïeul  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  parties  de  M'  Laborde  seraient 
fondées  dans  leur  demande  en  rrvendicalion  de  ces  immeubles,  si 
celle  de  M'  Touzet  ne  pouvait  établir  ,  par  un  litre  contraire  ,  que 
lesdiles  pièces  ne  faisaient  point  partie  du  douiaine  de  B;Hjué,  à  l'é- 
poque de  l'acte  de  vente  précité,  du  7  août  1840,  retenu  de  M"  La- 
nabère,  notaire  à  Orlhcz;  —  Attendu  que  ladite  partie  de  M*  Touzet 
soulienl  qu'en  effet  les  deux  immeubles  dont  s'agit  avaient  été  déta- 
chés du  domaine  de  Baqué  par  Suzanne  Baqué  en  faveur  d'André 
Mousquès,  son  «cendre,  par  acte  du  9  août  1785,  en  exécution  du  con- 
trat de  mariage  de  celui-ci;  — Attendu  que  l'cxisicncr  de  cet  acte 
étant  contestée  en  appel,  la  partie  de  M"  Touîct  a  offert  de  prouver 
divers  faits,  tendant  à  établir  que  ledit  acte  a  été  i)roduil  par  elle  en 
première  instance  ;  —  Qu'il  a  été  remis  sur  le  bureau  du  président 
suivant  l'usage,  i)Our  servir,  soil  à  la  délibération,  soit  à  la  rédaction 
du  jiigimenl  dont  est  appel;  —  Attendu  que  toutes  les  circonstances 
delà  cau.'c  rendent  vraisemblable  le  fait  alléj^ué;  —  Attendu  que 
le  dépôt  du  titre  sur  le  bureau,  s'il  a  eu  lieu,  a  été  déterminé  par  uue 
obligaliou  foicée  à  la([uelle  ladite  partie  ne  pouvait  se  sou'lraire; 
qu'aÏMi-i,  le  cas  rentre  djus  l'exception  prévue  par  le  paragraphe  4 
de  l'art.  1348  du  Cod.  Nap.,  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  en  cas 
de  perte  d'un  litre,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure;  —  Attendu  que  la  preuve  offerte  esl  conciliante 
el  admissible  cl  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir  ; — En  ce  (pii  touche^  etc.. 

—  Par  ces  motifs;  —  Avant  dire  delinilivomenl  droit  aux  j)arties,  tous 
moyens  el  exceptions  dcmeurai.l  néanmoins  réservés,  admet  ladite 
partie  de  Al»  Touzet  à  prouicr,  tanlpar  titres  que  par  léuioius,  de- 
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▼anl  M.  Casamojor  Je  Cliarilte,  conseiller  :  1'  Que,  lorsque  le  pro- 
cé»  élail  pendiiit  devant  le  tribunal  d'Orllicz,  l'acte  du  !)  août  1785  se 
troiiTail  dans  le  dossier  et  a  été  vu  par  l'avoué  cl  l'avocat  du  sieur 
Joffrc  ;  —  2"  Qu'il  a  clé  con»niiiniqiié  a  l'avocat  et  à  l'avoué  des  époux 
Iblousquès-Daqué,  et  f|ue  ledit  avoué  en  a  pris  copie;  —  3°  Que  cet 
acte  élail  sif^né  par  Suzon  dit  I5aqué  et  André  Mousqués,el  était  sem- 
blable dans  ses  dis^itositions  à  la  copie  présentée  par  Marcelin  Jotfre  ; 
4°  Qu'après  les  plaidoiries,  cet  acle  fut  remis  avec  les  i)iéces  au 
tribunal  j>our  la  délibération  ;  —  5"  Qu'après  la  prononciation  du 
jugement  cl  lors  du  rclirement  des  pièces,  l'acte  du  9  août  1785  ne 
se  trouvant  |)a8  dans  le  dossier,  l'avoué  du  sieur  JofTre  en  fil  l'obser- 
vation au  greffier,  mais  cet  acle  ne  fut  pas  retrouvé;  —  6°  Que,  de- 
puis, le  même  avoué  renouvela  plusieurs  fois  sa  demande  au  greffier, 
maiï  inutilement  ;  — Admet  les  parties  de  M*  Laborde  à  la  preuve  con- 
traire, et  pour,  à  la  vue  des  enquêtes,  être  statué  ce  que  de  droil,  etc. 

Du  12  juin  1858.  — Ch.  corr.  —  INLM.  Laporte,  prés.  —  Les- 
pinassc,  av.  fjén.  {coticl.  conf.).  —  Foresi  et  Barilie  ,  av. 

Note.  —  Celte  solution  est  exacte.  La  perte  constitue,  dans 
l'espèce,  un  véritable  cas  de  force  majeure. 

ARTICLE   3220. 

COUR  DE  CASSATION. 

1*    LiCITATlON  ET    PARTAGK.  —   AdJCDICATIOS.  JoUR.    —    ChAN- 

6CMENT.  —  Poursuivant.  —  Notaire. 

2*    LiCITATIOH    ET    PARTAGE.  —  NuTAIBE. FrAIS. —  FoLLE   EÎT- 

CBÉRE.  —  NnLLlTÉ. 

3*  JcGF.MENT.  —  Motifs.  —  Appel.  —  Conclcsions  nouvelles. 

\°  Lorsqu'au  jour  fixé  pour  procéder  à  une  aJjudîcatioti  xur 
licit'ition  renvoyée  (levant  un  notaire,  il  ne  se  présente  pas  d  en- 
chérisseur, le  poursuivant  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  pour  faire  fixer  un  nouveau  jour;  il  suffit  qu'il  re- 
ntière dit  notaire  la  remise  à  un  jour  ultérieur  fari.  963  et  973, 
C.P.C). 

2*  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  sur  licitation  dont  les 
frais  étaient ,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  pnxjnbles  par  l'adju- 
dicataire, peut,  en  cas  de  non-pav  mctil,  poursuivre  la  revente  sur 
folle  enchère.  En  tout  cas,  le  moytn  de  nullité  tiré  du  défaut  de 
qualité  du  notaire  ne  peut  plus  être  proposé  après  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  (art.  733  et  739.  C.P.C.) 

3°  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ne  peut 
être  annule  pour  défaut  de  motifs,  alors  même  qu'il  a  été  pri<,  en 
appel,  des  conclusions  nouvelles,  si  les  motifs  donnés  en  première 
instance  s'appliquent  au  rejet  des  conclusions  nouvelles. 


18-2  (  ART.  32lO.  ) 

(Mathieu  C.  Nogier).  —  Arrêt. 

La  Codr  ;  — Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué que  c'est  la  veuve  Mathieu,  |>onrsnivant  la  vente,  (|ui  avait  elle- 
même  indiqué  le  jour  où  celte  vente  aurait  lieu,  aux  termes  de  l'art. 
958,  C,  P.  C,  et  qu'au  joir  indique  aucun  enchérisseur  ne  s'étant 
présenté,  c'est  le  poursuivant  qui  a  requis  la  remise  à  un  jour  ulté- 
rieur ;  —  Qu'en  faisant  droit  à  celte  demande,  le  notaire  commis  par 
justice  pour  procéder  à  celle  vente  n'a  violé  aucune  disposilion  de 
la  loi,  el  qu'en  approuvant  celte  manière  à^a^'n  du  notaire,  l'arrêt 
attaqué  n'a  nullement  violé  les  articles  963  et  973,  C.  P.  C;  —  Sur 
le  3*  moycM  :  — Attendu  que  le  notaire  Bouthier  était  créancier  des 
frais  occasioimés  par  la  surenchère  de  la  veuve  Muthieu  ;  q  l'il  a  eu 
dès  lors  le  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire  par  la  voie  de  la  folle 
enchère;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  les  dioin 
d'enregistrement,  la  remise  proj>ortionneile  due  au  notaire,  «elle  due 
à  l'avo'té  poursuivant  et  autres,  devaieni  être  payés  dans  la  huitaine 
parles  adjudicataires,  et  qu'à  défaut  de  payer  tout  ou  prirtie  de  leur 
prix  ou  d'exécuter  aucune  des  clau^-es  el  conditions  de  l'adjudicalidn, 
les  vendeurs  pouvaient  faire  revendre  les  biens  par  folle  enchère 
dans  les  termes  de  la  loi;  —  Que  ces  dis|>ositions,  du  reste,  sont 
conformes  à  celles  des  art.  713  el  733,  C.  P.  C,  lesquelles  ne  font 
point  d'exception;  —  Atli  ndu,  au  suri)lus,  qu'aux  termes  de  l'art.  739, 
même  Code,  ce  moyen  de  nullité  contre  l,i  folle  enchère  aurait  dû  être 
proposé  et  jugé  dan=  les  trois  jours  avant  l'adjudication  ;  c|i)'il  y  a  donc 
déchéance  ;  —  Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  qu'en  ado()taut  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  portant  que  le  notaire  Uouthier  el  l'avoué 
Ccsle  avaient  agi  dans  l'exercice  de  leur  droit  el  n'avaient  point 
encouru  le  blàuie  de  la  justice,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  motivé 
le  rejet  delà  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  ces  deux 
officiers  ministériels;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juillet  1858.—  Ch.  req.— MM.  Nicias-GaillanJ,  prés. 
— Leroux,  av. 

Remarque. — De  ce  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  baisser  la  mise 
à  prix,  il  f.iul  en  référer  au  Iribuiutl,  il  serait  inexact  de  con- 
clure qu'à  défaut  d'enchérisseur,  la  reinise  de  fti  vente  à  tel 
autre  jour  ultérieur,  sans  modification  de  la  mise  à  i  rix,  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal.  Dans  le 
premier  cas,  il  s'a;;il  de  chan;;er  l'une  des  conditions  lie  la 
vente  fixées  par  les  jujjes  ;  dans  le  second,  il  n'est  question  qs.e 
d'uii'i  simj)'e  fixation  de  nouveau  lour.  Or,  il  est  logique 
que  la  partie  qui  a  indiqué  le  premier  jour  de  la  venl(>  dans 
les  placards  faits  à  sa  rcquûle,  indique  aussi  le  second  jour 
quand  il  y  a  lien.  Sans  doute,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Devilleneuve,  1858,  I,  p.  786,  les  colîcitanls  auraient  le 
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droit  (le  conlcsler  ropporliinilù  do  lelle  ou  lelli!  fixalioii  ; 
mais  s'ils  gardeiil  lo  silence,  la  vtnte  qui  s'accoiuplil  avec 
celle  adhésion  tacilc,  est  à  l'abri  de  l.iule  criii(jiie  de  co 
chef.  — Il  ne  fuit  pas  confondre  la  siUMlion  sur  laquelle  est 
intervenu  l'arrrl  ei-dessus  avec  celle  (^ni  a  élé  exposée  [)ar 
l'arrôl  del.i  même  Cour,  du  3)  avril  1855  (/..4u.,  t.  81,  p.  203, 
art.  2318). 

Le  droii  de  poursuivre  la  folle  cnchf-re  no  poul  pas  êlrc 
contesté  au  notaire  créancier  privilégie  des  frais  exposés  j'our 
la  vente. 

Le  nit'me  droit  a  cié  reconnu  aux  avoués  dislraclionnairos, 
par  la  Cour  -le  Paris,  le  22  mai  183  5  (Devii-l.  1833,  2.p.  4i'Gj. 
Il  est  bien  évi  lent,  d'ailleurs,  q:c,  dans  l'espèce,  le  moyen  (lu 
nullil-,  eu' -il  clé  fondé,  avait  éié  proposé  tardivcmi'nt,  Voy. 
Lois  lie  la  Procédure,  Q.  2V2G  bis-  Douai,  2ijuill.  l8Vi(7.4u., 
t.  82,  p.  278,  art.  :^.G83)  et  la  reniarciue. 

En  ce  qiii  conrerne  robli;;ation  de  moliver  les  décisions  et 
les  tcinpéramenU  qu'elle  comporte,  la  jurispru  lenc  ;  e.-t  cons- 
tante. Voy.  Q.  595  et  les  nombreux  arrêts  cites  dans  mon  Sup- 
j)  lé  m  en  t. 

AnTiCLE  3221. 

TRinUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Contrainte  par  corps.  —  Elargissement.  —  Décret  de  1848.  — 
R  i;  I  xii:G  u  at  lo^r   vol  ont  a  i  r  e. 

Le  débiteur  mis  en  liberté  par  suite  des  dispositions  du  dé- 
cret du  9  mars  lS'i8,  qui  suspendit  l'exercice  de  la  contrainte 
par  co'ps,  peut-il,  apris  la  simple  mise  en  demeure  exigée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  13  déc.  IS'iS,  se  constituer  prisonnier 
sans  attendre  Vexercice  de  la  contrainte  par  le  créancier  ? 

(R...  C.  !.aronlai:ic). 

Cette  question  a  été  résolue  afCrmalivenient  pnr  la  Cour  de 
Toulouse,  !e  5  déc.  18V9  (/./lo.,  t.  75,  p.  5  ;2,  art.  O'i-l),  et  par 
M.  Troplong,  Contrainte  par  corps,  n°  801.  J'ai  donné  un  avis 
conforme  à  la  décision  de  la  Cour  de  Toulouse. 

Eile  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les 
circonsuinces  suivantes  : 

M.  B sortit  de  la  prison  pour  fleltes  en  vertu  des  dispo- 
sitions «lu  décret  do  1  V8.  En  1857  s')n  créancier,  M.  Lafon- 
taine,  qui  avait  reçu  des  à  compe,  lui  fii  signifier  un  comman- 
dement  tendant    à   coufainte  au  piel  M.   H répondit  par 

une  assij;natiou  en  rcféré  ,  jjour  voir  dire  que  le  directeur  de 
la  prison  ()our  dettes  serait  autorisé  à  le  recevoir.  —  Le  référé 
fut  renvoyé  à  l'audience  où  M.  Lafoiitaine  a  demandé  acte  de 
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ce  qu'il  était  prêt  à  incarcérer  son  débiteur;  mais  il  conclut  à 
ce  que  le  tribunal  l'admît  à  assister  à  l'ccroii. 

M.  Destouches,  substitut  du  procureur  impérial,  a  pensô 
que  le  crénncier  est  ju.iîe  de  l'opportuuilô  de  l'incarcération, 
et  que  le  débiteur  ne  peut  être  recevable  à  exercer  les  droits 
de  son  créancier. 

Sans  s'occuper  des  principes,  le  tribunal,  statuant  en  fait, 
a  donné  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations  et  consente- 
ment, et  autorisé  B....  à  se  faire  incarcérer  en  présence  de  son 
créancier  ou  lui  dûment  appelé. 

Du  27  août  1857.  —  1"  Ch.  -MM.  Geslain  de  Bontin,  prés. 
—  Magnier,  av. 

ARTICLE  3222. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Avoué.  — Patente.— Chambre  de  commerce.  —  Bourse. —  Taxk. 

Les  avoués  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  additionnelle,  à  la 
contribution  des  patentes,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce.  (L.  des  25  avril  1814-  et 
18  mai  1850.) 

(Beurrier.) 

En  mntière  d'impôt  tout  est  de  droit  strict.  Il  est  difficile 
de  comprenrire  comment  il  avait  été  fait  application  aux 
avoués  d'une  taxe  qui  leur  est  otrang6re.  Il  est  éviiient  que  la 
même  solution  peut  être  invoquée  par  les  avocats,  notaires, 
et  tous  ceux  qui  exercent  les  professions  libérales  portées 
dans  le  tableau  G.,  additionnel  au  tableau  D  de  la  loi  du 
25  avril  ISiV.  (Voy.  J  Av  ,  t.  75,  p.  523,  art.  938.) 

Voici  les  tnoiifs  du  décret  rendu,  après  plaidoirie,  devant 
le  Conseil  d  Éiai,  le  2'i  mars  1859  : 

«  Con«i(léraiU  qtie  les  obligations  des  patentables,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dé|)en9es  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  sont  ré- 
glées aujourd'hui  par  l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril  ISW;  que,  aux 
termes  de  cet  article,  les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  doivent  être 
réparties  entre  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  ta- 
bleau A  et  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C,  comme 
passildes  d'un  droit  fixe,  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes; 
que  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850,  en  vertu  duquel  la 
profession  d'avoué  a  été  soumise  à  la  contribution  des  patentes,  est 
additionnel  au  tableau  D  joint  à  la  loi  d  i  25  avril  IS't*.   » 
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Ordrk. — Saisie  immobilikhe. — Ciucir.AmE. — Procédure.— Loi. 

Circulaire  de  Son  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux,  Minialrc  de  la  jus- 
tice, sur  la  loi  du  21  mai  1858  (1). 

Paris,  le  2  mai  1859. 
Mousionr  lo  procureur  gi^néral, 

1.  Lu  loi  du  21  mai  18.">8  a  introduit  dans  la  procédure  de  saisie  ini- 
.mobilièie  et  dans  li^  n'gleniont  des  ordres  d'iniportantos  modifications. 
Le  ti'vtc  clair  et  pnVisdf  cette  loi  partait  avec  lui-inôme  ses  cnsoignc- 
.ments  et  son  commentaire.  J'ai  dû  laiss^M'  aux  magistrats  le  soin  et  le 
.temps  de  mettre  en  (eiivre  le  nouveau  systèim^  et  attendre,  pour  vous 
adresser  des  instructions  ^'f'm'^ralcs,  (jue  l'tixpériencc  eût  signalé  les 
.points  ù  t'claircir  et  les  dillicultés  à  résoudre. 

Le  moment  est  venu  de  reprendre  avec  vous  les  principales  dispo- 
sitions dr  la  loi  nouvelle  et  de  formuler  les  règles  qui  doivent  en  faci- 
liter l'application. 

Les  lois  de  procédure  intéressent  profondément  le  crédit  public.  Si 
elles  ne  fixent  pas  le  droit,  elles  en  règlent  l'exercice,  et  personne 
n'ignore  qu'elles  ont  une  action  directe  sur  le  développement  de  la 
richesse  nationale. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur,  qui  recherche  tous  les  moyens  d'ac- 
tiver l'essor  de  la  prospérité  publique,  n'entend  laisser  à  l'écart  aucune 
des  forces  du  pays. 

Quelle  (jue  soit  la  sagesse  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  Code  de 

fmx'édure  civile  et  de  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  saisies  immobi- 
ières,  l'expr-rience  y  avait  signalé  des  lacunes  et  de  graves  imperfec- 
tions. I)i'  nouveaux  besoins  exigeaient,  d'ailleurs,  de  nouvelles  dispo- 
sitions. Eniin,  il  était  urgent  de  satisfaire  aux  légitimes  réclamations 
de  la  propriété  foncière  et  de  l'agriculture,  car,  si  les  changements  sont 
périlleux,  l'immobilité  est  funeste. 
Les  modifications  réalisées  par  lu  loi  du  2!  mai  t8.'i8  affectent  plus 

Îiarliculièrement  le  titre  de  la  saisie  immobilière  et  le  titre  de  l'ordre, 
e  dois  m'occuper  successivement  de  ces  deux  séries  de  dispositions. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Modifications  au  titre  de  la  saisie  immobilière. 

2.  Les  formalités  des  expropriations  nuisent  au  crédit  en  écartant  les 
capitaux  des  placements  immobiliers  et  des  prêts  hypothécaires.  Ce- 
pendant la  justice  exige  que  le  débiteur  ne  soit  pas  trop  facilement 
dépouillé  du  bien  qu'il  possède. 

De  là  une  double  préoccupation  qui  a  dominé  tour  à  tour  le  législa- 
teur. 

Pour  éviter  les  lenteurs  et  les  incidents  qui  rendaient,  dans  l'ancien 
droit,  les  saisies  réelles  interminables,  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
avait  adopti'  des  formi^s  exp'ditives  qui  ne  garantissaient  pas  d'une 
manière  sulfisante  le  droit  de  propriété. 

[i)  Moniteur  îles  8,  9,  10  cl  11  mai  1859.  —  J'ai  cru  devoir,  pour  la  plus  par- 
faite inlollijjencc  île  cet  important  document,  ajouter  des  numéros   devant  chaque 
ordre  d'idées  différent.  J'.ipptdle  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  le  paragraphe  84, 
qui  tranche  une  des  «nudes  dilllcultés  d'application  de  la  loi  du  il  mai.  ^ 
xiir.— 2"=  s.  13 
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En  voulant  remédier  à  ce  vice,  le  Code  de  procédure  avait  dépassé 
-le  but.  La  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  modifié  le  Code,  a  i-éalisé  de 
notables  améliorations. 

3.  Le  Code  Napoléon  ne  s'est  occupé  de  l'expropriation  forcée  que  pour 
poser  des  principes  généraux  :  il  détermine  les  personnes  auxquelles 
il  appartient  de  la  poursuivre  (art.  2092,  2209)  ;  les  biens  qui  peuvent 
en  être  l'objet  (art.  220 i;  —  Loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines;  — 
Décret  du  IG  janvier  1808  sur  les  actions  de  la  Banque  de  France;  — 
Décret  du  10  mars  1810  sur  les  actions  des  canaux  de  Loing  et  d'Or- 
léans). Il  ne  permet  pas  de  saisir  v.n  même  temps  les  immeubles  du 
débiteur  situés  dans  des  arrondissements  différents,  sauf  deux  excep- 
tions spécialement  prévues.  (Loi  du  14  novembre  1 808.  — Code  Napo- 
léon, art.  2209,2210,2211.) 

Mais  les  règles  de  procédure  sont  écrites  dans  le  Code  de  1806,  mo*- 
difié  par  la  loi  du  2  juin  1841 . 

4.  Le  commandement  au  débiteur  (art.  673),  le  procès-verbal  de  sat- 
■sde  (art.  674,  075,  676),  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal  au  saisi 
(art.  677),  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques 
(art.  678,  679,  680),  constituent  les  formalités  essentielles  qui  mettent 
le  gage  sous  la  main  de  la  justice. 

Les  effets  de  la  saisie,  en  ce  qui  touche  à  l'administration  et  à  h 
jouissance  du  saisi  (art.  681  à  683),  à  l'immobilisation  des  fruits 
(art.  682),  ;i  li  mortiiication  du  droit  de  disposition  dans  la  main  da 
saisi  (art.  686  à  689)  sont  nettement  définis  ;  le  cahier  des  charges  que 
le  poursuivant  dépose  au  greffe  f.àt  connaître  les  conditions  de  la  vente 
et  la  mise  à  prix  ;  sommation  est  faite  au  saisi  et  aux  créanciers  in- 
scrits d'en  prendre  communication  et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication  (art.  691,  692). 

Enfin,  la  publicité  de  la  vente  résulte  non-seulement  de  la  lecture  et 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  faites  à  l'audience  du  tribunal 
(art.  694  et  695),  mais  encore  d'insertions  dans  les  journaux  (art.  696, 
697  et  698)  et  d'affiches  qui  sont  apposées  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi,  à  la  porte  dos  édifices  saisis,  etc.  (art.  699,  700). 

Il  n'y  a  plus  qu'à  régler  le  mode  des  enchères  et  à  indiquer  les  per- 
sonnes qui  peuvent  renchérir.  C'est  l'objet  des  art.  702,  703,  703,  706, 
707  et  711. 

L'art.  717  détermine  les  effets  du  jugement  d'adjudication. 

5.  La  seuli^  analyse  des  articles  qui  viennent  d'être  rappelés  suffit  pour 
mettre  en  lumière  les  points  dont  l'expérience  a  di^nontré  l'imperfec- 
tion, et  pour  faire  saisir  l'esprit  et  la  portée  desdis[)ositions  nouvelles.' 

Pour  satisfaire  à  l'intérêt  pu!)lic  qui  réclame  la  céli'rité  des  aliéna- 
•  tiens  judiciaires,  on  avait  imprimé  aux  proci'dures  de  saisie  une  marche 
à  la  fois  prudente  et  rapide,  mais  l'adjudication  restait  pour  l'acquéreur 
une  source  d'embarras.  Si  les  créanciers  inscrits,  mis  en  demeure  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  n'étaient  plus  admis  à  critit{uer  une  adjudica- 
tion faite  sous  leurs  yeux,  les  hypothèques  légales  m^  pouvaient  être 
effacées  que  par  la  purge  ;  et  il  fallait  recourir,  pour  les  faire  disparaître, 
aune  procédure  longue  et  dispendieuse. 

Cette  inconséquence  n'av:iit  pis  échappé  à  la  commission  de  la 
Chambre  di^s  pairs  chargée  d(;  l'examen  du  projet  de  loi  de  18 il.  Miùs 
'Une  proposition,  dont  M.  Persil  s'était  rendu  l'urgani^  avait  échoué,  et 
l'on  avait  (lu  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  compléter  une  réforme  heureu- 
sement accomplie  sur  d'autres  points.  Il  y  avait  là,  pour  le  crédit  pu- 
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Wîc,  nn  (innger  (pie  chacrnc  jour  a  fait  ressortir  dava^tf^ge  et  cpji  »  fini 

par  provoqufr  d-s  inesiircs  cdicacos. 

(j.  En  snurnott.int  au  (lorps  l<''gislatif  le  projet  qni  est  devenu  la  loi  du 
21  mai  I8.">S,  lo  j-'oiivorncniont  de  l'Einp^ronr  n'a  pas  ou  pour  objet  de 
8ultstituor  um^  [(^L'islition  ontitTenifiil  noiivfllo  \  uno  loi  qui  a  été 
elle-ni<Miie  un  progivs  sf^rioux  <'t  durable,  il  s'est  donné  la  tàrlie  plus 
ginipli^  ol  plus  pntiquf  do  comblfr  los  lacunes  et  de  perloetiounor  î'ap- 

EHcatinn  de  ci'tti'  loi.  Il  a  voulu,  en  un  mot,  compléter  avec  plus  de 
ardicss»^  l'fpuvre  eonimoncée  en  18  il. 

■  Les  t'onii,ilit(''s  df  bi  purgp  s'accomplissniont  apr^s l'adjudication.  Au- 
jourd'hui, tous  les  créanciors  hypothécairos,  avertis  des  condiMons  et 
du  jour  iIp  la  vonto,  sont  mis  on  mesure  de  faire  A'^aloir  leurs  droits  et 
do  siirvoillor  l'îiliôuation  do  leur  gage.  La  môme  sommation  qui  est 
notifiée  aux  crôinciors  inscrits,  et  qui  les  lie  ;\  la  poursuite,  est  faite 
aux  créanciers  à  liypothoques  légales. 
•  Des  annonces  sont,  en  outiT,  insérées  dans  los  journaux. 
'  Ce  n'est  pas  tout  :  le  ministère  public  intervient  directement  poirr  la 
protection  de  cos  droits  sacrés,  ot  requiert,  sur  les  biens  compris  dansr 
M  saisie,  l'inscription  des  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits  existant  ilu  chef  du  saisi. 

Ainsi,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  droits  soient 
rendus  publics  et  pour  que  les  créanciers  soient  appelés  lors  do  la  dis« 
tribulion  des  deniois  ;  mais  si,  par  son  inertie  et  par  sa  faute  ,  un' 
créancier  à  bypothècjue  légnlc  a  laissé  échapper  le  droit  de  critiquer 
l'aliénation,  le  législatmir  lui  otire  encore  une  voie  de  salut  en  lui  ré- 
servant le  moyen  de  ross.iisir  son  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

7.  L'art.  717,  aux  tornips  diupiol  le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  purge  toutos  les  hypothèques,  fait  passer  d;uis  les  nviins  de 
l'adjudicataire  un  innueublo  complètement  aUranchi.  Do  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  les  droits  hypothécaires  sont,  par  le  fait  de  l'adju- 
dication ,  reportés  sur  le  prix.  L'acquéreur  n'a  plus  à  s'occuper  que 
du  soin  de  se  liln^rer,  ce  qu'il  peut  faire  aujourd'hui  sans  danger  et 
presque  sans  frais,  l'art.  777  ayant  remplacé  l'ancienne  procédure  en. 
validité  d'offres  par  une  procédure  tout  à  fait  sommaire. 

8.  ("/est  ainsi  que  la  loi  consacre  (léfiniti veinent,  en  donnant  toutefois' 
aux  incapablos  (les  garanties  qu'ils  n'avaient  pas  alors,  une  jurispru- 
dence que  la  (^-our  de  cassation  n'avait  elle-niôme  abandonnée  qu'en 
i8.'t."{(l).  ''t  qu'elle  revient  enfin,  après  bien  des  controverses  et  hieiï 
des  difficultés  pratiques  ,  au  principe  de  l'édit  de  Ifiril  et  à  la. vieille 
maxime  de  Loysol  :  .  Un  décret  nettoie  toutes  hypothèques.» 

9.  Cette  amélioration  n'est  pas  la  seule  que  réalise  la  loi  du  21  mai 

Suivant  les  règles  dn  droit  civil .  l'hypothèque  légale  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  qui  frappe  (ous  les  biens  immobilière  des 
maris  et  des  tuteurs,  existi^  par  le  fait  seul  du  mariage  ou  de  la  tu- 
telle. Ello  assure  au  créanciorune  cause  de  préférence  sur  le  prix,  on; 
même  lemiis  f[u'un  droit  do  suite  sur  l'imnn'ubbi. 

Ces  doux  p\]'('\<-  (le  rhypoth(\iue,  bien  que  dilVérents  dans  leur  but^ 
étaient  soumis  aux  mèm<'s  causes  d'extinction.  Li^s  dispositions  abso- 
iVies  de  l'art.  2180  du  Code  Napoléon  s'appliquaient  à  l'un  asssi  bien 
qu'à  l'autro,  et  la  ("our  i\o  cassation  avait  maintes  f(^is  d'Vi  lé  qnc  lé 

(«)  Cour  (k  cassniion;  c^iambres  réunies,  «s  inin  1888  ;  S-Y  185S,  I,  *i% 
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droit  hypothécaire ,  anéanti  par  la  purge  ,   ne  pouvait  plus  s'exercer, 
ni  sur  la  chose  ni  sur  le  prix. 

Malgré  l'autorité  de  cette  jurisprudence,  la  doctrine  contraire  avait 
de  nombreux  partisans.  D'éminents  publicistes  n'avaient  pas  hésité 
à  proclamer  que  le  droit  de  préférence  survivait  au  droit  de  suite,  et 
que  les  droits  d'hypothèques  légales  pouvaient  s'exercer  sur  le  prix, 
tant  que  ce  prix  n'avait  pas  été  distribué  entre  les  créanciers.  Us 
voyaient  là  une  conséquence  du  principe  que  l'hypothèque  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  est  indépendante  de  l'inscription. 

La  purge  n'était  pas  d'ailleurs,  à  leurs  yeux,  un  moyen  d'interpella- 
tion assez  sûr  pour  qu'on  pût  affirmer  que  le  créancier  eût  été  averti; 
et,  quel  que  fût  l'avis  des  jurisconsultes  sur  le  droit,  c'était  au  moins 
une  dernière  ressource  accordée  aux  incapables. 

Cette  doctrine  pénétrait  peu  à  peu  dans  l'opinion.  En  1841,  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  cherché  à  la  faire  prévaloir 
dans  la  loi  sur  les  saisies  immobilières,  mais  elle  n'y  avait  pas  réussi. 

On  avait  cependant  admis  le  même  principe  quelques  jours  aupara- 
vant dans  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  en  décidant  qu'à  défaut  d'inscription  dans  le  délai 
déterminé  l'immeuble  exproprié  serait  affranchi  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  sans  préjudice  du  droit  des  femmes,  mineurs  et  interdits 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  payée  ou 
que  l'ordre  n'aurait  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers. 
(Art.  17  de  la  loi  du  3  mai  18il.) 

Il  appartenait  aux  pouvoirs  publics  de  1858  de  généraliser,  autant 
que  possible,  ce  salutaire  et  intelligent  progrès,  de  l'affranchir  de  ses 
dernières  entraves. 

10.  Ici  se  présente  une  observation  que  je  dois  recommander  à  vos 
souvenirs. 

Le  n  luvel  art.  717  ne  s'applique  qu'aux  adjudications  sur  saisie 
immobilière.  Il  est  cependant  d'autres  ventes  qui  s'accomplissent  sous 
la  sanction  de  la  justice.  Les  ventes  des  biens  des  mineurs  (933  C.  de 
proc),  des  interdits  (509),  des  faillis  (572  C.  de  comm.)  ;  les  ventes 
sur  conversions  (743  (].  de  proc),  sur  licitation  (972-984),  sur  suren- 
chère après  aliénation  volontaire  (820)  ;  les  ventes  d'immeubles  do- 
taux (997),  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  vacante  (1001) 
ou  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (988),  d'immeu- 
bles appartenant  à  une  personne  qui  a  fait  cession  de  biens  (9W),  ne 
peuvent  également  avoir  lieu  qu'aux  enchères  publiques,  après  un 
certain  nombre  de  publications  et  d'affiches. 

Les  solennités  dont  ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent  pas, 
il  est  vrai,  leur  caractère  purement  amiable  et  volontaire  ;  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'y  sont  point  appelés,  et,  en  l'absence  d'un  aver- 
tissement direct  et  personnel  qui  leur  révèle  la  réalisation  prochaine 
du  gage,  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  de  leurs  droits  par  une  adjudi- 
cation qu'ils  n'ont  pas  ofdciellement  connue. 

Ces  considérations,  qui  pouvaient  atteindre,  en  partie  du  moins, 
les  ventes  sur  saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  dans  la  nouvelle 
voie  où  il  s'est  engagé. 

Serait-il  opportun  d'attribuer  aux  adjudications  dont  nous  venons 
de  parler  les  mômes  effets  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière? 

Conviendrait-il  de  leur  appliquer  la  réforme  que  la  loi  du  21  mai 
dernier  a  portée  dans  les  expropriations  ? 
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Les  avantages  qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette  loi,  et  qui 
ne  peuvent  UKinqucr  d'attirer  les  capitaux  vers  les  adjudications  sur 
saisie,  n'aiironl-ils  pas  pour  résultat  de  les  écarter  de  ces  ventes  volon- 
taires, (|iii  oH'reiit  moins  de  sécurité,  et  que  doivent  suivre  les  doubles 
formalités  de  la  pur^'e,  avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  périls? 

N'y  a-l-il  pas  là  ,  j)our  les  biens  des  miniMirs  et  des  autres  incapa- 
bles, une  cause  d'infériorité  et  de  discrédit? 

Ce  sont  des  questions  que  l'expérience  seule  pourra  résoudre,  mais 
qui  doivent ,  dès  à  présent,  fixer  votre  attention  et  devenir  l'objet  da 
Vos  études. 

\  \ .  L'exécution  de  la  loi  du  21  mai  18">8  a  beaucoup  à  attendre,  mon- 
sieur le  procureur  général,  de  votre  intelligente  direction.  Je  vous  prie 
de  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra  de  nature 
à  en  tacililer  la  marche,  à  en  développer  les  avantages  et  à  en  compléter, 
au  besoin,  les  dispositions. 

Sans  chercher  à  i)ressentir  quelles  pourraient  ôtre,  dans  l'avenir, 
toutes  les  conséquences  des  modifications  que  notre  Code  do  procédure 
vient  de  recevoir,  tout  annonce  que  ces  salutaires  innovations  tendront 
à  ramener  peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers  les  capitaux  que 
l'industrie  et  la  spéculition  sollicitent  par  de  trop  puissantes  séduc- 
tions. Restreinte  aux  ali(''nations  sur  saisie  immobilière ,  la  loi  nou- 
velle n'exercera  encore  qu'une  action  limitée  sur  l'ensemble  des  trans- 
actions civiles;  mais  le  principe  qu'elle  renferme  est  de  ceux  que  le 
temps  mûrit  et  féconde,  et  il  est  dès  k  présent  permis  de  prévoir  qu'il 
devra  un  jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications  faites  sous  l'au- 
torité de  la  justice. 

12.  Cos  points  giMiéraux  exposés,  je  dois  reprendre  avec  vous  les  dé- 
tails de  la  loi  et  m'expliquer  sur  les  principales  mesures  d'exécution 
qu'elle  réclame. 

L'art.  0'.I2  veut  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  soient  avertis 
de  la  poursuite  et  que  le  vendeur  soit  mis  en  demeure  d'exercer  son 
action  résolutoire.  Il  serait  superflu  de  s'occuper  ici  des  créanciers  in- 
scrits, puisque  la  procédure  qui  les  concerne  n'a  pas  été  modifiée. 
Quant  au  vendeur  au  profit  duquel  a  été  prise  d'ofiice  une  inscription 
qui  ne  contient  pas  d'élection  de  domicile  (i),  il  doit  être  sommé  à 
son  domicile  réel  ;  mais  la  sommation  n'est  obligatoire  qu'autant  que 
ce  domicile  est  situé  en  France. 

Le  vendeur  demeurant  à  l'étranger  n'en  reçoit  aucune  ;  il  n'est  in- 
formé directement  ni  des  poursuites  ni  de  l'adjudication;  mais,  s'il 
éprouve  un  préjudice,  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à  son  incurie,  car  il  lui 
suffisait  pour  l'éviter  de  faire  au  bureau  des  hypothèques  une  indi- 
cation de  domicile. 

La  remise  de  l'exploit  au  domicile  réel  peut  donner  lieu  à  quelques 
ditticultés  dans  la  pratique.   On  ne  peut  iiouter  que  la  sommation  ne  ' 
soit  valablement  déposée   au  domicile  du  vendeur  ,  bien  que  celui-ci 
n'y  ré'side  pas ,  de  même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout  lieu,  en 
parlant  à  sa  personne. 

Mais  si  le  tlomicile  énoncé  dans  l'inscription  est  inexact,  si,  le  créan- 
cier ayant  changé  de  demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile,  c'est 
au  poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  le  découvrir.    «  La  loi ,  dit 

(i)  Les  inscriptions  d'oflke  sont  valaliies  quoique  ne  contenant  pas  éleclioQ  de 
domicilu  dans  l'arrondissement.  (Cour  de  cassation,  91  déc.  1824.) 
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M.  Delangle  dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  re&- 
source  créée  par  le  droit  commun  d'une  signification  au  dernier  domi- 
cile connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle  son  texte,  et  c'est  bien 
là  que,  dans  son  esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur 
spus  peine  de  manquer  le  but  qu'on  se  propose.  Toutefois,  comme  il 
s'agit  d'atteindre,  à  l'aide  d'une  déchéance,  un  droit  précieux,  le  moyen 
le  plus  efficace  qui  appartienne  au  vendeur  non  payé,  on  comprend  que  lai; 
loi  ait  voulu  que  la  déchéance  fût  acceptée,  et  elle  ne  pouvait  avoir  ce 
caractère  qu'autant  qu'elle  était  précédée  d'un  avertissement  personnel.  > 
-  Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque  changement  dans  son  état,  il 
est  sommé  à  son  nouveau  domicile  ;  s'il  est  mort,  l'exploit  est  valable- 
nlent  déposé  au  domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  21 5G  du  Code 
Napoléon)  ;  il  est  inutile  de  le  notifier  individuellement  à  chacun  de 
ses  héritiers. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  lout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  ven- 
deur s'applique  également  aux  personnes  subrogées  dans  ses  droits,  et 
dont  les  subrogations  sont  régulièrement  inscrites. 

13.  Les  art.  692  et  096  règlent  ensuite  les  formalités  de  la  purge  qui; 
doivent  désormais  s'accomplir  avant  l'adjudication  et  luarcher  concur- 
remment avec  la  procédure  de  saisie. 

"La  sommation  qui  ne  s'adressait,  jusqu'ici,  qu'aux  créanciers  inscrits 
sera  faite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  et  contien- 
dra, à  l'égard  de  ces  derniers,  l'avertissement  que,  pour  conserver 
leurs  hypothèques  sur  les  biens  saisis,  ils  devront  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  au  domicile  élu  dans  leurs 
inscriptions.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  à  l'égard  des  créanciers  à  hypo- 
thèques légales;  en  l'absence  d'une  inscription  régulière,  ils  sont  som- 
més à  leur  domicile  réel. 

L'exploit  est  rerais  au  subrogé  tuteur,  lorsque  la  tutelle  du  mineur 
ou  de  l'interdit  appartient  au  saisi  ;  au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle 
dit  saisi  a  cessé  ;  au  créaucier  lui-môme,  s'il  est  devenu  majeur.  Ce 
point  ne  présente  aucune  difficulté  ;  il  en  est  autrement  quand  il  n'existe 
ni  tuteur  ni  subrogé  tuteur. 

Frappé  des  inconvénients  que  pouvait  amener  l'exécution  rigoureuse 
du  nouvel  art.  692,  en  obligeant  le  poursuivant  à  provoquer  lui-môme 
la  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  la  commission  du  Corps 
législatif  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur  ceux-ci  : 
s'il  en  existe  iin  (1)  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli  cet  amen- 
dement ;  il  est  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Parieu,  commis- 
saire du  Gouvernement,  a  exprimé  l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'instituer  un  subrogé  tuteur  lorsqu'il  n'en  existait  pas  (2). 

Mais  la  jurisprudence,  qui  peut  seule  résoudre  cette  question,  ainsi 
que  l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat,  s'est  déjà  pro- 
noncée dans  un  sens  opposé  :  la  Cour  de  cassation,  notamment,  a  dé^ 
cidé,  dans  un  arrêt  du  8  mai  18i-i  {'.'>)  : 

«  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  supposer  que  des  mineurs  ne  fussent 

S  oint  pourvus  de  subrogé  tuteur,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  420 
u  Code  civil,  dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur; 

(1)  R.ipiiorl  de  M.  Riclié,  p.  t4  et  15. 

(2)  Moniteur  i\i\  14  nvril  is;;'^,  r.nlnnnc  0. 
(5)  Arr.  ras?.,  rli.  civ.,  iiiiti.  civ.  isti,  li"  4S. 
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«  Qiio,  d'aprôs  los  art.  loii  et  it^l  du  incarne  Code,  lo  conseil  do 
famille  pmit,  pour  la  nomination  d'un  siibrngii  tuteur,  être  convorjaô 
sur  la  n'cpiisition  t't  i  la  diii;.'i;nco  des  partiw  inti^ressées,  même  d'of- 
fice, par  le  juge  de  paix  auijuel  loulo  personne  peut  dénoncer  le  fait 
qui  donne  lieu  i\  celte  nomination  ; 

t  Que  l'acqui^reiir  qui  connaît  l'existence  de  mineurs  pouvant  avoir 
desliyp«ilhi}(jues  légales,  l'acquéreur  à  (jui,  pour  l,i  consolidation  de  sa 
prcrpriétt^,  des  oMigations  sont  imposi'es,  est  éviileiiunent  pirtie  inté- 
ressée :"i  l'jiire  nommer  1»;  subnjjé  tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la 
notification  prescrite.  » 

Le  ministère  i)u1dic  peut,  sans  doute,  provoquer  cette  nomination; 
mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé  à  prendre,  dans  l'intérôt  des  inca- 
pables, ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  res- 
ponsabilité. 

Au  cas  de  décès  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  il  a  été 
entendu,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l'inca- 
pable décédé  (1).  C'est  en  eOet  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  doivent  se  concentrer  les  investigations.  Suivant  le  résultat  des 
recherches,  la  sommatiDU  est  fiite  à  tous  les  héritiers  collectivement, 
comme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  Ml  du  (^ode  de  procédure 
civile,  où  à  chacun  d't^ux,à  son  domicile  réel.  Lorsque  les  recherches 
ont  été  tout  à  fait  infructueuses,  l'acte  est  signifié  au  parquet,  suivant 
les  règles  ordinaires. 

Cette  sommation  constitue ,  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothèques 
légales,  l'interpellation  directe  et  personnelle  qui  les  lie;\la  poursuite; 
elle  les  met  ;i  môme  de  surveiller  l'adjinlication  et  d'enchérir,  s'ils  lo 
jugent  à  propos  ;  elle  doit  désormais  être  fciite,  à  peine  de  millile  (2), 
à  la  femme  du  saisi  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur,  ou  de  l'interdit, 
dont  l'existence  est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre. 

14. 11  est  donc  de  l'intérêt  autant  que  du  devnir  des  officiers  miuisté- 
riels  de  se  pénétrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  imposées; 
les  omissions  ou  les  erreurs  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités 
•.engageraient  gravement  leur  responsabilité. 

Les  notaires  comprendront  la  nécessité'  de  constater,  avec  l'exacti- 
Aude  la  plus  scrupuleuse,  dans  les  constitutions  de  créances,  aussi  bien 

3ue  dans  les  prêts  hypothécaires,  non-seulement  l'état  civil  proprement 
il  du  débiteur,  mais  encore  la  date  du  décès  de  sa  femme,  l'époque 
et  la  cause  de  la  cessation  de  la  tutelle,  le  nom  du  tuteui"  qui  l'a  rem- 
placé dans  la  tutelle  et  celui  du  subiogé  tuteur. 

C'est,  en  effet,  dans  l'jicte  ijui  forme  son  titre  que  le  créancier  dojLt 
puiser  les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites 
de  saisie  inmiobiliéri\ 

lo.  Aux  tenues  d'une  disposition  ajoutée  à  l'art.  (i!>H,  l'extrait  ({ue  l'a- 
voué du  poursuivant  f.iit  ins^'rei- dans  un  journal  du  département  doit 
reproduire  l'averlissement  dont  parle  l'art,  (illi,  et  (fui  est  aelressé'  d'une 
manière  générale  à  tous  ceux  des  chefs  desquels  il  pourrait  être  pris 
inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales.  Cette   insertio»  a  pour 

(()  i¥onitei<r  du  iiiatril  1858. 

(s)  Arl.  7t5  du  Code  de  procédure  civile. 
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effet  de  remplacer  l'interpellation  qu'avait  prescrite  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  1"  juin  1807. 

Il  est  bien  entendu,  et  ce  point  a  6té  formellement  déclaré  dans  le 
rapport  de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il  n'est  en  rien  dérogé 
à  l'art.  23  du  décret  organique  de  la  presse  du  17  février  '1832,  et  que 
ces  insertions  continueront  à  être  faites,  à  peine  de  nullité,  dans  le 
journal  désigné  chaque  année  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires. 
.  Toutes  les  insertions  relatives  à  la  même  saisie  doivent  avoir  lieu 
dans  le  môme  journal  ;  c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus  cer- 
taine et  les  surprises  presque  impossibles.  Néanmoins,  si  le  journal  qui 
a  publié  les  premières  affiches  avait  cessé,  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure, d'être  chargé  des  annonces  judiciaires,  les  insertions  suivantes 
devraient  être  faites  dans  la  feuille  désignée  pour  le  remplacer. 

10.  Enfin,  et  c'est  là,  monsieur  le  procureur  général,  un  des  points  sur 
lesquels  votre  attention  aura  à  se  fixer  le  plus  sérieusement,  l'art.  692 
complète  ces  garanties  en  exigeant  que  copie  de  la  sommation  et  de 
l'avertissement  destinés  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  soit  noti- 
fiée au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
et  en  créant  pour  ce  magistrat^  non  plus  la  faculté,  mais  le  devoir  de 
requérir  sur  les  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques  légales  exis- 
tant du  chef  du  saisi. 

17.  Lorsque  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
conformément  à  l'art.  219i  du  Code  Napoléon,  vos  substituts  n'inter- 
viennent qu'exceptionnellement  et  dans  une  mesure  que  la  circulaire 
du  13  sept.  180G  a  pu  circonscrire  sans  danger.  Dans  le  système  qu'in- 
troduit la  loi  nouvelle  et  que  dirige  le  créancier  poursuivant,  la  solli- 
citude qui  s'attache  aux  droits  des  femmes,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, exigeait  que  l'intervention  du  ministère  public  devait,  non  plus 
l'exception,  mais  la  règle. 

18.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  devons  sur  l'importance  des 
intérêts  qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exactitude  et  à  la  vigilance 
des  procureurs  impériaux. 

L'inscription  ne  doit  pus  s'étendi'e  au  delà  des  immeubles  compris 
dans  la  saisie,  et  le  ministère  public  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  exister  sur  ces  biens  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires.  La  présomption  d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  eux.  Toutefois  le  procureur  impérial  devra 
requérir  une  double  inscription  lorsque  l'immeuble,  ne  sera  plus  au 
moment  des  poursuites,  entre  les  mains  du  débiteur. 

L'art.  692  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  \e  saisi  celui 
qui  est  tenu  personnellement  de  la  dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est 
expropriée.  Mais,  si  le  premier,  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes 
d'exécution,  est,  dans  le  langage  du  droit,  b;  véritable  saisi,  le  second 
qui  refuse  de  satisfaire  aux  causi^s  de  l'hypothèque,  soit  qu'il  reste 
dans  la  procédure,  soit  qu'il  délaisse  l'immeuble,  n'en  subit  pas  moins 
l'expropriation  d'un  bien  qui,  en  passant  par  ses  mains,  est  devenu  le 
gage  de  ses  propres  créanciers. 

En  imposant  au  ministère  public  un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi 

n'a  en  rien  modifié  les  dispositions  de  l'art.  2133  du  (^^ode  Napoléon 

relatives  aux  inscriptions  d'hypothèques  légales.  Le  procureur  impérial 

-continue  donc  à  indiquer  dans  les  bordereaux  qu'il  rédige  les  noms  et 

le  domicile  réel  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  dans  l'intérêt 

' .  ,'i  .jt/. 
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duquel  il  requiert;  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  dé- 
biteur, ainsi  que  la  nature  des  droits  à  conserver,-  il  di^signe  les 
biens  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  compris  dans  la  saisie  et 
dont  il  trouve  la  désignation  soit  dans  la  notification  qui  lui  est  faite, 
ml  dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ;  il  fait  pour  l'incapable 
une  élection  do  domicile  dans  l'arrondissement,  car  les  sommations  de 
produire  ;i  l'ordre  se  font  au  domicile  élu. 

Les  bordereaux  sont  dress<^s  en  douhin  sur  papier  visé  pour  timbre 
en  débet,  et  les  frais  des  inscriptions  sont  avancés  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  débi- 
teur ;  le  tout  conformément  aux  art.  124  et  125  du  décret  du  18  juin 
1811,  et  2iri5du  Code  Napoléon. 

Le  conservateur  auquel  les  deux  bordereaux  sont  transmis  renvoie 
au  procureur  impérial  l'un  des  doubles,  au  bas  duquel  il  certifie  que 
l'inscription  a  été  prise. 

Le  proi'ureur  impérial  ne  peut  se  borner  à  requérir  l'inscription 
d'ime  manière  générale  pour  le  cas  où  le  suisi  serait  marié  ou  tut'-ur  • 
il  doit  agir  dès  que  l'existence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit 
lui  est  révélée  par  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à  se  pré- 
occuper du  piiintde  savoir  s'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  saisi 
s'ils  trouveront  un  avantage  sérieux  h  manifester  leur  hypothèque' 
ou  si  la  femme  ayant  contracté  la  dette  solidairement  avec  "son  mari  a 
intérêt  Sx  inscription.  L'art.  692  lui  impose  une  obligation  absolue  : 
l'inscription  fùt-eile  déji'i  prise,  le  renouvellement  en  serait  toujours 
utile  pour  en  empêcher  plus  lard  la  péremption. 

H).  11  convient  de  dire  toutefois  que  par  ces  mots,  hypothèques  léga- 
les, la  loi  nouvelle  n'entend  parier  que  des  hypothèques  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'art.  2133 
du  Code  Napoléon.  L'intervention  d'office  du  ministère  public  n'est 
donc  exigée  qu'autant  que  les  hypothèques  peuvent  exister  sans  être 
inscrites  ;  elles  cessent  dés  qu'elles  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'in- 
scription, c'est-à-dire,  pour  les  femmes,  une  année  après  la  dissolution 
du  mariage;  pour  les  mineurs  ou  les  interdits,  un  an  après  l'avènement 
de  la  majorité  ou  la  levée  de  l'interdiction. 

20.  Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  aura  été  adressée,  le  procureur 
impérial  trouvera  la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus  h  requérir.  Il 
s'abstiendra  également,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  ou  des  mineurs  a  été  restreinte  à  certains 
immeubles  du  mari  ou  du  tuteur,  conformément  aux  art.  2140,  2141, 
21-42,  21  4M,  21  4i  et  21-4o  du  Code  Napoléon,  et  que  les  biens  saisis  ea 
sont  affranchis. 

21 .  D'un  autre  côté,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutelles,  ou  si, 
veuf  depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second  mariage,  le 

Ïrocureur  impr-rial  requerra   autant  d'inscriptions  qu'il   y  aura  de 
roits  à  conserver. 

22.  Les  sommât  ions  faites  aux  incapables  sont  les  seules  dont  copie  soit 
notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  rien  d'étranger 
aux  personnes  dans  I  intérêt  desquelles  le  procureur  impérial  est  tenu 
d'intervenir  ;  mais  il  est  essentiel  qu'il  relate  exactement  la  .saisie  et 
la  désignation  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  la  date,  le  volume 
et  le  numéro  de  la  tr.mscrij)tion.  Il  importe  également  que  les  o»iginaux 
des  sommations  dont  ils";!git  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relatifs 
à  toutes  autres  personnes,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au 
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parquet  ne  contienne  que  les  inondations  nécessaires  à  la  rédaction 
xles  bordereaux  que  le  procureur  impérial  doit  préparer. 

23.  D'un  autre  côté,  alin  que  ces  actes  ne  puissent  être  confondus  avec 
les  autres  exploits  qui  sont  déposés  aux  parquet,  j'ai  décidé  : 

1°  Que  le  visa  préparé  sur  l'original  serait  placé  eu  tête  et  en  marge 
de  l'acte  et  conçu  dans  les  ternies  suivants  :  «  Vu  et  reçu  copie  au 
parquet,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n''  du  registre 

spécial.  » 

2"  Que  la  copie  porterait  à  la  place  correspondante  cette  mention  : 
«  Parquet,  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n«  du  registre 

spécial.  » 

3°  Que  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  non  d'un 
simple  paraphe,  mais  de  la  signature  du  procureur  impérial  ou  de  sou 
substitut. 

4"  Enfin,  que,  dans  chaque  parquet,  il  sera  ouvert  un  registre  par- 
ticulier, conlorme  au  modèle  ci-annexé,  n°  3,  et  sur  lequel  seront 
{)ortés  dans  des  colonnes  distinctes,  suivant  l'ordre  de  la  réception  de 
a  copie,  le  nom  du  saisi,  le  nom  du  poursuivant,  les  dates  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  de  la  notification  au  parquet,  de  l'envoi  des 
bordereaux  au  conservateur,  et  d&  l'inscription. 

24.  Les  dispositions  ajoutées  à  l'art.  71 7  sont,  sans  contredit,  les  plus 
importantes  de  la  loi,  à  raison  des  principes  qu'elles  consacrent  et  des 
conséquences  qu'elles  entraînent,  mais  elles  comportent  peu  de  déve- 
loppement sous  le  rappnrt  des  détails  d'exécution. 

D'une  part,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge  toutes 
les  hypothèques  ;  d'un  autre  côté,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  in- 
terdits peuvent  obtenir  une  collocation  sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient 
perdu  tout  droit  de  suite  sur  l'immeuble  par  défaut  d'inscription. 

25.  En  concédant  ce  droit  nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  alié- 
nations volontaires  qu'aux  adjudications  sur  saisie  (1),  le  législateur 
l'a  réglementé  et  a,  dans  plusieurs  articles,  posé  les  conditions  de  son 
exercice.  Ces  conditions  varient  selon  que  l'ordre  est  réglé  à  l'amiable 
ou  judiciairement.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  l'ordre  a 
lieu  amiablement,  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  sont  admis  à  y 
faire  valoir  leurs  droits  jusqu'à  la  clôture,  c'est-à-dire  tant  que  le 
procès-verbal  de  distribution  du  prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge 
(art.  751,752). 

26.  S'agit-il  d'un  ordre  judiciaire,  le  terme  imparti  aux  créanciers 
inscrits  pour  produire  leurs  titres  et  pour  former  leur  demande  en 
collocation  entraîne  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  (art.  754  et  753.) 

27.  Après  une  aliénation  volontaire,  quand  l'acquéreur  a  accompli 
les  formalités  de  purge  prescrites  par  les  art.  2194  et  2195  du  Code 
Napoléon,  il  suffit,  pour  que  les  incapables  soient  colloques  : 

1°  Qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  par  l'art.  2195  pour  l'inscription  de  leurs 
droits  ; 

2"  Qu'ils  interviennent  soit  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  soit, 
quand  l'ordre  est  réglé  judiciairement,  avant  que  la  déchéance  ait 
été  encourue  par  les  créanciers  inscrits. 

L'art.  772,  qui  le  décide  ainsi,  enlraine  plusieurs  conséquences  que 

(1)  Art.  773. 
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iif.  iticlii^  «ignolait  en  ces  tôrnu's  jlms  son  rapport  à'ù  '  Corps  lé),'Lsla(if 
(p.  27)  :  •  Si  cvt  ordre  pn'inpl  n'intcrvifMil  i)as,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre, 
lo  droit  do  nn''fi'nMUo  est  t'ieial,  sans  qu'on  ail  besoin  de  lui  opposer 
la  harriére  (l'un  transport  du  prix  de  vi'iile. 

<  Si  les  rrrancicrs  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de  préfi'TonCe 
sVcouler  ol  se  perdre  i)ar  le  laps  de  temps,  retardent  l'ordre  à  dessein, 
nul  doute  que  |e  titulaire  ou  le  défenseur  de  l'hypothèque  légale  no 
puisse  provoquer  cet  ordre. 

•  Si  iiiènie,  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits  foi^t 
entre  eux  un  ordre  auuahie,  notarii!  ou  sous  seinj,' privé,  que  l'art.  772 

•n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  certaine  pourra  être 
opposée  à  riivpotlièque  légale.  » 

28.  Enfin,  "lorstpie  les  créaniers  inscrits  étant  moins  de  quatre,  ily 
a  lieu  de  procéder  par  voie  de  jugement  d'attribution  de  prix,  en  confor- 
niit'''de  l'art.  77;<.  les  hypothèques  légales  ne  peuvent  élever  de  réda- 
nialions  (pi'autant  que  les  hypothèques  inscrites  ont  encore  ce  droit. 
{Uapp.  d.'  yi.  Hiché,  p.  20.) 

L'art.  83H,  qui  (ixe  les  etîets  de  l'adjudication  après  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  a  été  modifié  dans  sa  rédaction,  mais  ce  change- 
ment n'entraine  aucune  conséquence  qu'il  soit  utile  de  signaler. 

DEl'XtÈME   PARTIE, 

Modifications  au  titre  de  l'ordre. 

.  29.  Les  procédures  d'ordre  qui  ont  pour  objet  de  distribuer  entre 
*les  oréimciers  le  prix  des  immeubles  aliénés  laissent  en  soullrance  de? 
capitaux  considérables.  Elles  bai  été  jusqu'ici  soumises  à  de  regretta-r 
"blés  lenteurs. 

Malgré  d'incontestables  améliorations  et  de  louables  efforts,  îes  r^ 
sultais  généraux  laissaient  encore  beaucoup  à  désirer. 

La  statistique  civile  constate  qu'avant  la  promulgation  de  la  j^i 
nouvelle,  le  tiers  seulexnent  des  ordres  étaient  terminés  dans  Iqs  si^ 
mois  de  l'ouverture,  et  lés  mercuriales  annuelles  signalent  des  ordres 
qui  ont  duré  cinq  ans,  huit  ans,  ou  même  dix  années  (1). 

La  loi  du  21  mai  18.j8  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de  chosefj 
jen  abrégeant  les  délais,  en  simplifiant  les  formalités,  en  diminuant  les 
fraî^..    ;,     .,:,,,,,,..,  .  ■  ,  -  i 

«  Ce  que  lam  a  youlu  surtout,  et  avec  raison  (a  dit  M.  Delcànglg 
|ians'sûh  rapport  au  Sénat),  c'est  éviter  des  frais  qui  diminuent  lé  gago 
coihnnin,  supprimer  des  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et  l'ajif^ 
eii  sorte  que  chaque  créancier  reçût  dans  le  plus  bref  délai  possible  ce 
qui  lui  appartient.  .-,r,] 

30.  Le  Code  de  procédure  laissait  à  l'intérêt  des  parties  et  à  la  dili- 
gence des  offîoioii's  ministériels  le  soin  d'accélérer  la  marche  de  l'ordra 
et  d'en  hùter  la  conclusion.  Mais  l'expérience  a  démontré  l'insuffisaïKe 
de  ce  mode  d'action.  L'art.  749  permet  de  confier  à  un  juge  spécial  la 
mission  de  présider  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  procédure. 
Cette  mesure,  qui  est  depuis  longtemps  en  vigueur  au  tribunal  de.Ja 
Seine,  et  qui  a  déjà  pour  elle  la  sanction  de  la  pratique,  a  pour  but  de 

(I)  On  ne  peut  douter  que  les  difficultés  des  ordres  et  l'incertilude  8o  l'époque 
du  remlioursenienl  ne  soient  une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  éloigner  les 
capilaui  des  placenienls  liypolUécaires, 
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concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul  magistrat  et  d'assurer  à  cette 
tranche  du  service  l'unité  de  direction  et  l'uniformité  de  principes 
•  dont  elle  a  besoin. 

31.  Le  juge  spécial  peut  êlre  choisi  parmi  les  juges  suppléants.  Les 
Jeunes  magistrats  trouveront  là  une  occasion  de  mettre  en  relief  leur 
zèle  et  leur  capacité  et  d'appeler  honorablement  sur  eux  l'attention  des 
chefs  de  la  Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  appartiennent.       "'" 

J'apprécie ,  comme  je  dois  le  faire,  tout  ce  que  le  règlement  d'un 
ordre  réclame  de  soin  et  d'instruction.  Je  sais  que  cette  difficile  et 
modeste  tâche  n'oflre  pas  à  celui  qui  s'y  dévoue  l'éclat  et  les  brillantes 
compensations  qui  se  rencontrent  dans  d'autres  travaux.  Vous  me 
signalerez,  monsieur  le  procureur  général,  les  juges-commissaires  qui 
se  seront  fait  remarquer  par  leur  aptitude,  par  leur  activité,  par  les 
résultats  obtenus,  et  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  leur  tenir 
compte  de  ces  utiles  efforts,  comme  d'un  titre  de  plus  à  la  bienveillance 
du  gouvernement  de  l'Empereur. 

32.  La  mission  du  juge  spécial  est  temporaire.  Nommé  pour  un  an 
au  moins,  ou  trois  ans  au  plus,  il  peut,  après  l'expiration  d'une  pre- 
mière période,  être  chargé  de  nouveau  des  mêmes  fonctions  ou  rem- 
placé par  un  autre  magistrat.  Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  le 
premier  président,  afin  de  me  faire,  aux  époques  nécessaires  et  dans  la 
forme  tracée  par  la  circulaire  du  22  juin  dernier,  les  propositions  que 
les  besoins  des  tribunaux  de  votre  ressort  pourront  réclamer.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  la  nomination  par  décret  d'un  juge  spécial  n'est 
pas  une  mesure  obligatoire  et  générale,  qu'elle  n'est  que  facultative  et 
subordonnée  à,  des  exigences  de  service  qui  doivent  être  sérieuses  et 
constatées.  Vous  veillerez,  enfin,  k  ce  que  les  magistrats  chargés  de 
cette  mission  ne  se  croient  pas  pour  cela  dispensés  du  service  de  l'au- 
dience. 

Dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  ordres  na  justifierait  pas  la 
nomination  d'un  juge  spécial,  il  convient  et  il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  nouvelle  que  toutes  les  procédures  d'ordre  soient,  autant  que  cela 
est  compatible  avec  le  bien  du  service ,  confiées  par  le  président  au 
même  magistrat. 

33.  Les  cas  d'empêchement  ou  d'absence  sont  prévus  et  réglés.  Vous 
tiendrez  la  main  à  ce  que,  dans  chacun  des  tribunaux  où  il  existe  un 
juge  spécial,  le  greffier  ouvre  immédiatement  le  registre  prescrit  par 
l'art.  749  et  sur  lequel  doivent  être  portées  les  ordonnances  du  prési- 
dent qui  pourvoient  au  remplacement  du  juge  absent  ou  empêché. 

34.  La  loi  confie  au  juge-commissaire  la  direction  de  l'ordre,  et- 
l'arme  de  pouvoirs  suffisants  pour  stimuler  l'activité  des  officiers  mi- 
nistériels. Afin  de  rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai  décidé  qu'il  serait 
ouvert  au  greffe  un  registre  conforme  au  modèle  n"  6  ci-joint,  indi- 
quant dans  des  colonnes  distinctes  toutes  les  phases  de  la  procédure. 
Le  juge-commissaire  y  fera  mentionner  successivement  l'exécution  des 
formalités  accomplies,  et  pourra,  par  le  seul  examen  des  mentions  qui 
y  seront  portées,  se  rendre  exactement  compte  de  l'état  des  procédures. 

35.  Le  service  des  ordros  est  placé  sous  le  contrôle  direct  et  perma- 
nent du  tribunal,  sous  celui  du  premier  président  et  sous  le  vôtre-. 
Vous  ne  devez  négliger  aucun  moyen  de  A'ous  assurer  que  les  procé- 
dures sont  dirigées  avec  l'aclivitr'  désirable. 

Vos  substituts,  en  vérifiant  chaque  mois  les  minutes  du  greffe,  se 
feront  représenter  le  registre  dont  je  viens  de  parler  et  lui  consacreront 
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une  mention  sp(^ci;iIo  d.-ms  leur  iiroeôs-verhal.  Ils  vous  transmettront, 
en  outre,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tririiostre,  un  extrait 
de  ce  registre,  certifii^  par  le  greflier,  ecuitenarit  tous  les  ordres  pendants 
et  constatant  la  situation  de  chacun  d'eux.  Kiifm,  à  la  premiéro  au- 
dience civile  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  oclohre,  le  président 
du  trihunal  fera  faire  publiquement  l'appel  de  tous  les  ordres  non 
terminf^s. 

30.  La  loi  du  23  mars  i855,  qui  a  rendu  obligatoire  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  n'avait  prescrit  aucun  terme  pour  l'ac- 
complissement de  cette  formalit('\  11  n'en  est  plus  ainsi  :  la  transcription 
doit  avoir  lieu  dans  les  i"")  jours  qui  suivent  le  jugement,  s'il  n'est 
frappi'  aide  surenchère  ni  d'ajqiel.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  délai 
court  à  partir  du  jour  de  l'arrOl  ou  de  l'adjudication  sur  surenchère. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  l'adjudicataire  négligent  est  poursuivi 
comme  fol  enchérisseur,  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  cas  prévus 
par  l'art.  7i;{  du  (]odc  de  procédure  ;  la  poursuite  a  lieu  conformément 
à  l'art.  7.T),  sur  le  cortilical  dé'livré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, constatant  que  la  transcription  n'a  pas  été  faite. 

Cette  formalité,  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions , 
est  le  préliminaire  indispensable  de  l'ordre. 

Bien  que  le  jugement  d'adjudication  soit  signifié  au  saisi  suivant 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure  (art.  710),  ce  n'est  plus  du  jour 
de  cette  signification,  mais  du  jour  de  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  que  part  le  délai  pour  l'ouverture  de  l'ordre.  Dès  que 
cette  transcription  a  été  faite,  l'adjudicataire,  le  créancier  le  plus  dili- 
gent,  ou  le  saisi  lui-même,  requiert  l'ouverture  du  procès- verbal 
d'ordre,  mais  il  n'est  admis  à  faire  sa  réquisition  qu'en  remettant  au 
greffe  l'état  des  inscriptions  indispensable  au  juge  pour  faire  convoquer 
les  créanciers. 

37.  La  remise  de  cet  état  et  la  réquisition  d'ouverture  du  procès- 
verbal  sont  constatées  dans  un  seul  et  même  acte,  qui  est  inscrit  sur 
le  registre  des  adjudications. 

Le  juge  annexe  l'état  des  inscriptions  au  procès-verbal,  et  le  droit 
de  3  francs,  fixé  par  le  décret  du  18  juillet  1808  pour  dépôt  de  cet 
état,  est  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre. 

38.  Le  saisissant  a,  comme  par  le  passé,  la  préférence  pour  la  pour- 
suite d'ordre  ;  mais,  s'il  n'imprime  pas  à  la  procédure  l'activité  né- 
cessaire, les  autres  créanciers  en  prennent  à  sa  place  la  direction. 

39.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  qu'un  juge  spécial ,  le  poursui- 
vant n'aura  à  requérir  la  nomination  du  juge-commissaire  que  si  le 
juge  spécial  est  absent  ou  empêché. 

Dans  les  autres  tribunaux  ,  il  requerra  la  nomination  du  juge,  qui 
sera  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition,  sur  le  registre 
des  adjudications. 

C'est  au  président  qu'il  appartient  de  répartir  les  ordres  entre  les 
divers  juges  spéciaux  d'un  même  siège. 

40.  Le  Cole  de  procédure  ajournait  l'ordre  judiciaire  pendant  un 
mois  pour  lai.sser  aux  créanciers  le  temps  de  s'entendre  entre  eux  ; 
mais  ces  tent;itives  d'arrangement  échouaient  le  plus  fréquemment. 
«  "Votre  commission,  disait  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  légis- 
latif, a  vculu  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fécond  en  Qi-é;mt  ce  qui 
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manquait ,  c'est-à-dire  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de  la  conci- 
liation, le  rendez-vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent.» 

L'ordre  amiable,  introduit  par  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  7Sl)i, 
est  donc  une  procédure  toute  nouvelle  dans  notre  législation  ;  elle  ré- 
clame des  règles  particulières.  a 

41.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de  remplacer  l'ordre  fait  devant  notaire  j 

par  suite  de  l'accord  des  créanciers  avec  l'adjudicataire  et. le  saisi, 
accord  qui  peut  toujours  avoir  lieu  lorsque  les  parties  soat  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits. 

Entre  cette  convention  et  l'ordre  judiciaire ,  dans  un  double  but 
d'économie  et  de  rapidité,  le  législateur  a  placé  l'ordre  amiable,  qui 
n'est  iiutre  chose  qu'un  règlement  fait  en  justice  sans  les  formalités 
ordin;;ires.  Il  doit  être  tenté ,  quel  que  soit  le  nomJjre  des  créanciers 
inscrits. 

i2.  Dans  le  délai  de  l'art.  751,  le  juge-commissaire  fixe  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion.  L'état  des  inscriptions  déposé  par  le  poursuivant 
sert  de  base  aux  convocations ,  qui  sont  préparées  p;ir  lo  greffier  et 
adressées  par  lui  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi. 

D'après  les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  département 
des  finances  et  le  mien,  les  lettres  seront  conformes  au  modèle  n"  4 
ci-joint,  tant  pour  le  format  que  pour  les  énonciations.  Elles  seront 
délivrées  par  le  greffier  sur  papier  non  timbré,  au  nom  et  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire ,  et  expédiées  par  la  poste  sous  bande 
simple,  scellée  du  sceau  du  tribunal,  avec  alfranchissement. 

Le  greffier  remettra  les  lettres  au  guichet  du  bureau  de  poste  pour 
les  faire  charger.  Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bulletin  sur 
papier  libre,  confoime  au  modèle  n"  5  et  énonçant  le  numéro  de  l'or- 
dre, le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  le  nombre  de  lettres  et  la  sus- 
cription  de  chacune  d'elles. 

Toutes  ces  mentions  seront  inscrites  sur  le  bulletin  par  le  greffier, 
afin  que  le  préposé  de  l'administration  des  postes  n'ait  plus  à  y  porter 
que  la  date  du  dépût  des  lettres,  le  nombre  et  le  montant  de  l'alfran- 
chissement  perçu.  Le  préposé  signera  le  bulletin  ainsi  rempli  et  le 
remettra  au  greffier.  Chaque  lettre  sera  passible,  indépendamment  de 
la  taxe  ordinaire  (10  c.  ou  20  c),  du  droit  fixe  de  20  c.  pour  char- 
gement, comme  toute  lettre  chargée,  mais  elle  est  dispensée  des  for- 
malités de  fermeture  spéciales  qu'entraîne  le  chargement  ordinaire. 

Les  frais  seront  avancés  par  le  poursuivant  au  greffier. 

Le  Imlletin  sera  représenté  au  juge,  qui  le  joindra  au  procès-verbal 
et  pourra  ainsi  constater  la  régularité  de  la  convoc:ition  et  prononcer 
l'amende  conti'e  les  créanciers  non  comparants. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregistrement  ou  de  greffe  pour  l'an» 
nexe  de  ce  bulletin  au  procès-verbal. 

43.  Chaque  créancier  est  convoqué  non-seulement  à  son  domicile 
élu,  mais  encore  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France. 

Les  lettres  adressées  au  domicile  élu  doivent  porter  sur  la  suscrip- 
tion,  à  la  suite  du  nom  du  créancier,  ces  mots  :  ou,  en  cas  d'absence, 
à  M.  (nom  et  qualité  de  la  personne  chez  laquelle  élection  de  domi- 
cile a  été  faite). 

Celles  qui  ne  parviennent  pas  au  destinataire  sont  renvoyées  au 
greffier  du  tribunal  dont  elles  émanent,  au  lieu  d'être  remises  au  bu- 
reau des  rebuts  de  l'administration  centrale  des  postes. 

44.  Bien  que  l'art.  751  ne  s'explique  pas  sur  la  rétribution  duo 
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aux  grofTicrs  pour  ki  préparation  des  leltresde  coavocition,  je  ne  vois 
pas  (T'iiiconvénient  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  20  centimes  par  lettre, 
par  aii;il(igio  dos  dispositions  de  rordoiinance  du  9  octobre  1H25, 
art.  I^S  n"  17,  et  du  décret  du  24  mai  IS.>4. 

4r).  Vous  ne  perdrez  pas  do  vue  que  les  lettres  de  convocation  no 
doivent  pin'pnir  iiux  dcstinatMircs  que  p;ir  la  A'oie  de  la  poste.  AQa 
d'éviter  jis  liMudcs  auxquelles  ectte  pirtie  dn  service  peut  donner  lieu, 
j'ai  décidé  que  !('  grellier  remettrait  au  poursuivant  un  état  indiquant 
le  numéro  de  l'ordre,  le  nom  du  saisi  et  celui  du  vendeur,  le  noml)i-e 
des  lettres  de  convocation,  les  déboursés  pour  droits  de  poste  et  les 
émoluments  perçus. 

Le  ju^'e,  avant  de  taxer  les  frais,  n'aura,  pour  s'assurer  de  la  sin- 
cérité de  cet  l'tat,  qu'à  le  comparer  avec  le  bulletin  signé  par  le 
préposé  de  l'adunnistration  des  j)ostes  et  annexé  au  procès- verl>al. 

4(>.  Les  créanciers  qui  ne  satisfont  pas  à  la  convocation  qu'ils  ont 
reçue  sont  condamnés  .'i  25  francs  d'amende.  Il  est  dans  le  vœu  du 
législateur  qu'ils  comparaissent  en  personne  ;  toutefois  il  a  été  entendu 
qu'ils  pouvaient  se  f  lire  représenter  par  des  fondés  de  procuration, 
ou  ôtn^  assistés  de  conseils  ;  mais  ils  ne  peuvent,  en  général,  se  borner 
à  faire  connaître  par  lettre  au  juge-conmiissaire  leurs  prétentions 
ainsi  (jue  les  concessions  qu'ils  sont  prêts  à  faire. 

47.  Les  termes  généraux  dans  lesquels  l'art.  IM  est  conçu  compor- 
tent cependant,  dans  l'exécution,  certains  tempéraments  qui  rentrent 
manifestement  dans  l'esprit  de  ces  dispositions.  On  peut  donc  admettre 
sans  difficulté  (jue  le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement,  mais  dont 
l'inscription  n'a  pas  été  radiée,  ou  celui  qui,  ne  venant  pas  en  ordre 
utile,  renonce  à  faire  valoir  ses  droits,  ou  enfin  que  la  personne  con- 
voquée par  erreur,  évitent  les  frais  d'un  déplacement  inutile  ou  d'une 
procur.ition,  en  faisant  connaître  par  écrit  au  juge-commissaire  qu'ils 
sont  étrangers  à  l'ordi'i;  ou  qu'ils  sont  désintéressés. 

Mais  c'est  au  créancier  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
sa  déclaration  parvienne  au  juge-commissaire.  Sa  lettre,  d'ailleurs,  qui 
reste  annexée  au  procès-verbal,  doit  être  conçue  avec  clarté  et  précision 
et  ne  contenir  aucune  réserve  ;  enfin  sa  signature  doit  être  légalisée  par 
le  maire  de  la  coummnc  où  il  réside. 

La  loi  n'autorise  à  accorder  aucune  indemnité  de  voyage  ou  autre 
à  ceux  qui  ont  satisfait  à  la  convocation,  bien  qu'ils  n'aient  obtenu 
aucune  collocation. 

48.  Quant  à  la  personne  appelée  par  erreur,  elle  a  son  recours, 
selon  les  circonstances,  contre  le  greffier  ou  contre  le  conservateur  des 
hypotliéques. 

40.  Les  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  k  tenter 
l'ordre  amiable  ne  permettent  pas  de  penser  que  les  créanciers  soient 
astreints  i\  recourir  au  ministère  des  avoués;  le  règlement  a  lieu  sous 
la  médiation  du  juge,  mais  il  .s'accomplit  amiablement,  c'est-à-dire 
sans  proC'''dure.  Le  créancier  a  donc  le  libre  choix  de  son  mandataire, 
et,  lors(ju'il  se  présente  en  personne  il  peut  se  faire  accompagner  d'un 
avocat  ou  d'un  avoué;  mais  les  honoraires  du  conseil,  comme  ceux  du 
mandataire,  resti^nt  à  sa  charge,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  pré- 
levés sur  la  somme  en  distribution. 

liO.  Le  délai  j)our  la  tentative  do  règlement  amiable  est  d'un  mois 
à  partir  du  jour  de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-\icrbal,  lors- 
qu  il  existe  un  juge  spécial,  ou  de  la  nomination  du  juge-commissaire. 


200  -  (  ART.  3223.  ) 

Si  la  première  réunion  est  infructueuse,  le  juge  en  indique  une  ou  plu- 
sieurs autres,  sans  nouvelle  convocation  et  sans  frais. 

En  l'absence  d'un  créancier,  il  apprécie  s'il  convient  de  renvoyer 
l'assemblée  à  un  autre  jour  ou  de  la  tenir  immédiatement,  sauf  à 
régulariser  ultérieurement  le  procès-verbal,  par  l'adhésion  que  le 
créancier  peut  fournir  dans  le  mois. 

51.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  pris  d'in- 
scriptions doivent,  s'ils  veulent  être  colloques,  déposer  au  greffe  leurs 
titres  avec  acte  de  produit,  et  faire  mention  de  ce  dépôt  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre. 

Il  en  est  de  même  des  créanciers  chirographaires  qui  ont  intérêt  à 
surveiller  la  distribution  du  prix. 

62.  La  réunion  a  lieu  sous  le  présidence  du  juge-commissaire.  Après 
l'appel  des  personnes  convoquées,  l'avoué  poursuivant  expose  l'objet 
de  la  réunion.  Chacun  des  créanciers  justifie  de  son  identité,  fait  con- 
naître ses  prétentions  et  dépose  ses  titres  à  l'appui. 

Au  surplus,  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme,  n'a  tracé  aucune  règle 
spéciale.  Le  juge  auquel  elle  confie  la  direction  du  débat  suit  la  marche 
qui  lui  paraît  de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts.  Ne  s'élève-t-il 
aucune  difficulté,  il  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix , 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques et  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 

Mais,  si  des  contestations  surgissent,  il  appelle  l'examen  sur  chacune 
d'elles  et  cherche  à  rapprocher  les  parties  ;  son  expérience,  l'autorité 
de  son  caractère,  lui  assurent  uneinlluence  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
rendent  son  intervention  efficace  et  décisive. 

53.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  règlement  amiable  ne  soit  que 
partiel,  car  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de  hâter,  par  tous  !es  moyens 
légitimes,  le  moment  où  les  créanciers  recevront  leur  paiement.  Lors 
donc  que  tous  les  membres  de  l'assemblée  sont  d'accord  pour  recon- 
naître la  justice  des  prétentions  des  créanciers  premiers  inscrits,  et 
qu'il  ne  s'élève  de  difficulté  qu'à  l'égard  des  inscriptions  postérieures, 
le  juge  arrête  l'ordre  pour  les  créanciers  non  contestés ,  et  ordonne  à 
leur  profit  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

54.  Il  a  môme  la  faculté,  selon  les  circonstances  et  quand  les  con- 
testations ne  s'adressent  qu'à  un  nombre  limité  de  créances,  de  régler 
l'ordre  et  de  l'arrêter  à  l'égard  des  créanciers  dont  les  demandes  sont 
unanimement  admises,  à  la  condition  toutefois  de  réserver  somme 
suffisante  pour  désintéresser,  suivant  les  éventualités  du  procès,  ceux 
qui  ne  peuvent  être  dès  à  présent  colloques. 

Cette  manière  d'opérer,  que  l'art.  731  n'interdit  pas ,  a  le  double 
avantage  de  procurer  à  ceux  dont  les  droits  sont  établis  un  rembourse- 
ment immédiat  et  sans  frais  ,  et  de  permettre  en  même  temps  aux 
créanciers  contestés,  lorsque  leur  nombre  n'excède  pas  trois,  de  pro- 
céder par  voie  d'attribution  "de  prix,  au  lieu  de  recourir  aux  forma- 
lités longues  et  dispendieuses  de  l'ordre  judiciaire. 

55.  Quant  aux  créances  couditiomielies  ou  indéterminées,  elles  sont 
réglées  conformément  aux  princiiies  du  droit  en  cette  matière. 

50.  lie  règlement  ne  soullVe  aucune  difficulté  bjrsque  le  créancier, 
mineur  ou  incapable,  remit  son  paiement  inlégral;  mais  s'il  ne  doit 
obtenir  qu'un  icudioursenuînt  partiel  ou  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile, 
le  règlement  amiable  peut-il  aboutir? 

Le  représentant  do  l'incapalile,  qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes 
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d'adminiitration,  peut  -  il  l'iicoepter  sans  recourir  aux  formalitt?s 
prcscritt's  pour  los  transactions?  IVcsl  une  question  que  la  jurispru- 
ilcnco  aura  ;"i  résoudre.  (Constatons  seulement  que  la  comniissiuii  du 
Corps  législatif  a  paru  considérer  le  consfnttMuent  au  règlement  arnia- 
l)le,  beaucoup  moins  comme  une  transaction  que  commo  un  acte  d'ad- 
ministration ;  en  se  bornant  à  reconnaître  l'exactitude  d'un  fait  dont  lo 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  conséquences,  le  tuteur  n'aban- 
donne ni  ne  compromet  les  intérêts  dont  la  gestion  lui  est  confiée. 

ri7.  Le  juge,  dans  l'ordre  amiable  organisé  par  l'art.  T.'il,  n'est  pas 
seulement  chargé  de  constater  l'accord  des  parties  et  de  donner  l'au- 
thenticité à  leurs  conventions.  Bien  qu'investi  d'une  mission  de  con- 
ciliation, il  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  propre.  Les  créan- 
ciers sont  convoqués  devant  lui  pour  se  régler  amiablement  entre  eux, 
c'est-à-dire  pour  établir  ou  contester  contradictoirement  et  sans  for- 
malités de  procédure  la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qui  appartient 
à  chacun  d'eux. 

Mais  c'est  le  juge  seul  qui  procède  k  l'ordre,  et  il  ne  donne  sa  sanc- 
tion à  l'arj-angement  des  créanciers  qu'autant  qu'il  le  trouve  conforme 
aux  règles  de  la  justice. 

58.  Le  procès-verbal  qu'il  rédige,  le  greffier  tenant  la  plume,  relate 
l'expost'  des  faits  présentés  par  l'avoué  poursuivant  sous  sa  responsa- 
•^bilité,  la  convocation  des  créanciers,  l'annexe  du  bulletin  de  charge- 
ment, la  comjjarution  des  parties,  l'accord  des  créanciers,  et,  suivant 
les  circonstances,  renvoie  les  parties  à  l'audience  ,  ou  contient  la  dis- 
tribution totale  ou  partielle  du  prix. 

Il  est  sigiii'  par  le  juge  et  par  le  grefTier,  car  c'est  un  acte  du  juge,  et 
ne  dillére  point  du  règlement  qui  met  fin  à  l'ordre  judiciaire.  Le  con- 
servateur des  hypothèques  est  tenu  d'exécuter  l'ordonnance  qui  le 
termine. 

f)!).  A  défaut  d'ordre  amiable,  le  procès-verbal  n'est  clos  qu'à  l'expi- 
ration du  mois. 

Il  constate  les  incidents  qui  se  .sont  produits  et  qui  ont  empoché  la 
conciliation,  et  ce  n'est  qu'à  ce  uKjment  que  le  juge  prononce  l'amende 
contre  les  non-comparants.  Il  agit,  d'ailleurs,  sans  nouvelle  réquisition 
du  poursuivant ,  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs 
huissiers  à  l'ellet  de  sonmier  les  créanciers  de  produire.  Pour  empêcher 
le  retour  d'anciens  abus,  l'art.  7r>2  déclare  expressément  que  cette 
partie  du  procès-verbal  ne  pourra  être  expédiée  ni  signifiée. 

00.  L'état  des  inscriptions  reste  au  greile,  car  il  est  nécessaire  au 
tribunal  pour  statuer  sur  la  demande  en  attribution  de  prix,  s'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  ou  au  juge-connnissaire  pour  pro- 
céder au  règlement  de  l'ordre  judiciaire. 

fil.  L'art.  ".').■<  fixe  le  délai  (huit  jours)  dans  lequel  l'avoué  poursui- 
vant est  tenu  de  dénoncer  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'avoué  de  l'adjudi- 
cataire ,  et  de  faire,  à  chacun  des  créanciers  inscrits,  sommation  de 
produire.  Cet  acte  relate  les  circonstances  principales  de  la  poursuite, 
■et  contient ,  en  outre,  l'avertissement  spécial  que,  faute  de  produire 
<lans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'original  en  est  remis  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès- 
verl)al ,  et  qui  s'assure  que  les  huissiers  coiiunis  ont  accompli  leur 
niissiiin.  * 

0:2.  Le  délai  de  la  production,  qui  n'était  que  d'un  mois,  d'après  le 
xni. — 2*=  s.  \ï 
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Code  de  procédure,  est  porté  à  quarante  jours,  par  l'art.  "734.  Il  court , 
pour  chaque  créancier,  à  partir  de  la  sommation  qui  lui  est  faite. 

63.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leurs  droits,  mais  qui  veulent  profiter  du  bénéfice  de  la  disposition  du 
nouvel  art.  717,  déposent  au  greffe  leurs  titres  avec  acte  de  produit 
signé  par  leur  avoué  et  contenant  demande  en  coUocation.  Mais  ce 
-dépôt,  dont  il  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal,  ne  peut  plus  être 
effectué  utilement  lorsque  la  dernier  créancier  sommé  a  encouru  la 
déchéance. 

64.  Aux  termes  de  l'art.  75S,  les  créanciers  non  produisants  dans 
le  délai  sont  déchus  de  plein  droit.  Aucune  latitude  n'est  laissée 
au  juge.  A  l'expiration  des  quarante  jours,  il  constate  la  déchéance 
immédiatement  et  d'office  sur  le  procès- verbal. 

Le  délai  ne  peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte.  Ainsi  se  trou- 
vent supprimées  ces  productions  tardives  qui,  dans  l'ancienne  pro- 
cédure, entravaient  si  souvent  la  marche  des  ordres  et  en  empêchaient 
la  conclusion. 

f  Cette  déchéance  encourue  par  les  créanciers  non  produisants  dans 
le  délai,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  est  l'une 
des  plus  graves  innovations  du  projet  de  loi.  Elle  a  excité  des  récla- 
mations de  la  part  de  quelques  officiers  ministériels.  Votre  commission 
a  pensé,  avec  le  Gouvernement,  que  l'efficacité  de  la  loi  était  surtout 
au  prix  de  cette  déchéance.  L'expérience  a  condamné  l'inconséquence 
du  Code  actuel,  qui,  après  avoir  prescrit  la  production  dans  le  mois  de 
la  sommation,  permet  en  fait  de  ne  produire  qu'après  ce  délai,  et  même 
qu'après  la  confection  de  l'état  de  coUocation...  La  seule  sanction  sé- 
rieuse du  délai  est  la  forclusion.  » 

65.  Il  est  prescrit  au  juge-commissaire  de  dresser  l'état  de  coUoca- 
tion dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  pro- 
duction. Mais  c'est  là  un  maximum  qui  ne  doit  être  que  rarement 
atteint  ;  et,  dans  la  plupart  des  ordres  où  les  créanciers  sont  peu 
nombreux  et  qui  ne  présentent  pas  de  questions  délicates,  le  travail 
peut  être  promptement  terminé. 

Une  procédure  d'ordre  doit  toujours  être  conduite  avec  célérité  ;  le 
bien  public  l'exige  autant  que  l'intérêt  des  justiciables.  Ce  n'est, 
d'ailleurs,  qu'en  donnant  l'exemple  de  l'activité  que  le  juge  stijnulera 
le  zèle  des  officiers  ministériels  et  imprimera  aux  procédures  une 
marche  rapide. 

66.  La  confection  de  l'état  de  coUocation,  qui  doit  être  le  résultat 
de  son  travail  personnel,  exige  de  sa  part  autant  d'attention  que  de 
prudence.  «  La  matière  des  hypothèques  et  la  procédure  d'ordre  qui 
en  est  la  mise  en  œuvre,  disait  au  Sénat  M.  Delangle,  sont  au  nombre 
des  plus  compliquées  et  des  plus  difficiles  qu'oil'rent  nos  lois  civiles. 
Pour  s'y  mouvoir  avec  rapidité  et  certitude,  ilest  nécessaire  de  joindre, 
à  une  science  vraie,  des  idées  d'application  que  donnent  seules  l'habi- 
tude et  l'expérience.  » 

Le  juge  ne  peut  donc  abandonner  ce  travail  aux  soins  du  greffier  ou 
de  l'avoué  poursuivant  ;  si  de  semblables  abus  s'introduisaient  dans 
quelques-uns  des  tribunaux  de  votre  ressort,  vous  auriez  à  m'en 
rendre  compte  immédiatement.  C'est  un  point  que  je  confie  à  votre 
vigilance  et  à  votre  sollicitude. 

67.  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  coUocation, 
l'avoué  poui'suivant  la    dénonce   aux   créanciers   produisants,  ainsi 
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qu'à  la  partie  saisie,  sous  peine  d'Atre  di'diu  U»*  k  poursuite  (arl.  77«>). 

tiS.  L'art.  7r)«)  tranche  uw  (picutton  controversée  ea  di'cLiranl  que 
lo  s.iisi  si.'ra  forclos  coiiiiiu'  li's  civancicrs  produisants,  4  déiaul  U'avoix 
contn*<lit  l'iUit  dans  les  tivn  le  jours}. 

6il.  L'art.  21î):2  du  Codf  ÏNapuléoa,  prévoyant  de  Cas  où  plusieurs 
imniftiildcs  ont  rie  alii'ui'^  volunliiiriMncnl  pour  un  seul  ot  iih'miio  prix, 
drciilc  que  lt>  prix  de  cliaqui;  iuiMieuhle  frappi  d'ins(ripli(»us  piirlicu- 
liores  et  séjwréi's,  sora  déilan';  dans  la  notilicatiou  du  nouveau  pro- 
priétaire qui  Veut  purger  jwr  ventilation  du  prix  total  exprimé  daus 
le  titre. 

>Lis  ,  lorsque  l'adjudication  a  lieu  à  la  suite  d'une  sai-sie  imniobi- 
liàre,  il  faut  déterminer,  après  coup,  la  portion  de  prix  atléreute  à 
chacune  des  parcelles  qui  soûl  grevées  d'liypothéqui«  ditl'ôroates 
(art.  ^J^21l.r.odeNapoléou). 

Lt>  (-(ide  de  procédure  ne  contenait  aucune  ré^dc  .spéciale  pour  la  von- 
tilation  ,  ce  qui  amenait  dans  la  inatique  lieaucoup  d'hésitation  et 
d'ijiceititude.  La  kiiduSl  mai  1H58  trace  une  procédure  sommaire  qui 
permet  au  jiij/e  de  réunir  avec  rapidité  des  éléments  d'appréciation,  et 
de  résoudre  la  diiïiculté. 

Sur  la  ré'cpiisilion  des  parties,  ou  id*offico,  par  une  ordonnance  în- 
scritc  sur  le  ])rocés-verhal,  il  nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour 
où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer 
leur  rapport. 

.  L'expert  qui  ne  remplirait  pas  sa  mission,  après  avoir  prêté  serment, 
s'exposerait  à  une  poursuite  en  dommages-inlétêts,  conformément  à 
l'art.  .'Uli  du  Code  de  procédure. 

Le  rapport,  qui  est  rédigé  d'une  manière  sommaire  Ct  rpii  est  annexé 
au  procès-verhal,  ne  peut  être  levé  ni  signilié;  mais  la  partie  qui  n'en 
accepte  pas  les  conclusions  peut  contester  l'état  de  collocation  dans  les 
points  qui  lui  font  grief. 

L'art.  7."7  ne  s'a})plique  pas  au  cas  o\\  la  Ventilation  est  requîsç 
après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  et  par  voie  de  contredit 
consigné  au  procès- verbal.  Le  juge-commiss;tire  qui  ne  peut  plus  mor- 
diller l'-Hat  (le  collocation  renvoie  les  parties  k  l'audience,  et  la  venti- 
lation est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  tribunal. 
•  70.  Plusieurs  améliorations  résultent  de  l'art.  788. 

1"  Tout  contestant  motive  son  dire,  qui  est  daté  et  signé  par  son 
avoué  et  qui  tient  lieu  de  ses  conclusions  (art.  7(51). 

11  produit  toutes  pièces  à  l'appui,  c'est-à-dire  qu'il  les  dépose  au 
grelij^. 

Désormais  c'est  le  juge'commissaire  qui  fixe  le  jour  où  les  contesta- 
tions ser(Mit  vidées»  et  commet  un  avoué  poursuivre  l'audience.  Les  con- 
testants liguront  Seuls  dans  le  débat  avec  les  contestés  et  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque. 

Ces  mesures  onq)ècheront  des  contestations  irréfléchies,  des  lenteurs 
et  des  frais  inutiles. 

71.  2"  Avant  do  renvoyer  les  contestants  à  l'audience,  le  juge  pour, 
voit  à  l'intérêt  des  créanciers  dont  les  collocations  ne  sont  point  atta- 
quées, connue  il  le  faisait  déj.^  sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  il 
arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées. 

Le  npuvel  art.  758  l'autorise,  en  outre,  à  faire  un  règlement  déQnitif 
pour  les  créances  postérieures,  on  réservant  une  souuue  sullisante  pour 
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désintéresser  les  créanciers  contestés.  Mais  c'est  là  une  faculté  dont  le 
juge-commissaire  usera  avec  prudence  et  lorsque  la  mesure  lui  paraîtra 
sans  inconvénient. 

Ces  règlements  partiels  présentent  des  avantages  réels ,  puisqu'ils 
assurent  le  remboursement  immédiat  des  créances  légitimes,  et  qu'ils 
simplifient  notablement  l'ordre,  dans  lequel  on  ne  voit  plus  figurer  que 
ceux  dont  les  prétentions  ont  donné  lieu  à  des  contredits. 

72.  L'art.  759  détermine  le  délai  dans  lequel  le  juge-commissaire 
est  tenu  de  faire  la  clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune 
contestation. 

En  chargeant  ce  magistrat  de  liquider  les  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d'ordre,  aussi  bien  que  ceux  des  créanciers  colloques  en 
ordre  utile,  il  reproduit  presque  textuellement  l'ancien  article  du  Code 
de  procédure. 

Il  importe  que  les  avoués  déposent  promptement  au  greffe  leurs  états 
de  frais,  afin  de  ne  pas  entraver  le  travail  du  juge-commissaire. 

73.  Quant  à  l'art.  761 ,  il  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  l'abus 
des  remises  sollicitées  sous  prétexte  de  recherche  ou  de  production  de 
nouvelles  pièces.  Il  décide,  en  outre,  une  question  jusqu'alors  très- 
controversée,  en  déclarant  que  les  contestations  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  régies,  en  ce  qui  touche  la  taxe  des  dépens,  par 
l'art.  67  du  décret  du  16  février  1807.  La  procédure  se  borne  à  un 
simple  acte  signifié  à  la  diligence  de  l'avoué  commis,  contenant  avenir 
pour  l'audience  fixée  par  le  juge,  et  à  des  conclusions  motivées  de  la 
part  des  contestés. 

74.  Les  art.  762,  763,  764,  tranchent  plusieurs  questions  impor- 
tantes, mais  ne  comportent  aucune  explication  particulière.  Vous 
remarquerez  seulement  que  la  procédure  devant  la  Cour  est  sommaire 
comme  elle  l'est  en  première  instance. 

7b.  L'époque  du  règlement  définitif  de  l'ordre  est  déterminée  par 
l'art.  765.  «  A  ce  moment,  disait  M.  Riche  au  Corps  législatif,  les 
intérêts  dus  par  le  saisi  cessent ,  et  font  place  aux  intérêts  dus  par 
l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consignations.  C'est  ce  que  votre 
commission,  dont  la  rédaction  est  devenue  plus  substantielle  entre  les 
mains  du  conseil  d'Etat,  a  exprimé  par  une  disposition  moins  équi- 
voque que  celle  de  l'ancienne  loi,  qu'avait  copiée  le  projet.» 

76.  L'art.  766  introduit  d'excellentes  réformes  :  les  dépens  des 
contestations  étaient  souvent  employés  en  frais  d'ordre,  et  retombaient 
ainsi  à  la  charge  du  dernier  créancier  colloque  ;  désormais ,  ils  ne 
pourront  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication,  à  moins' 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  créancier  dont  la  collocation  ,  rfjetée  d'office 
malgré  une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal,  ou  de 
l'avoué  chargé  de  représenter  les  créanciers  postérieurs  aux  coUocations 
contestées.  A  part  ces  deux  exceptions,  le  principe  est  absolu. 

Lors  même  que  le  contredit  profiterait  à  la  masse  commune,  le 
mobile  de  ce  contredit  n'en  étant  pas  moins  l'intérêt  du  contredisant, 
celui-ci  supporte  les  frais  du  procès  qu'il  a  soulevé  et  qu'il  a  perdu. 

L'article  va  plus  loin  et  autorise  le  tribunal  à  condamner  aux  dé- 
pens celui  qui  obtient  gain  de  cause,  s'il  est  établi  qu'il  a  mis  de  la 
négligence  dans  la  productioL  des  pièces  :  disposition  sévère ,  mais 
juste,  puisque,  en  fournissant  dès  l'abord  ces  pièces  décisives,  le  créan- 
cier aurait  évité  le  contredit  et  le  jugement. 
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Enfin ,  les  frais  à  la  charge  du  contestant  téméraire  sont  prélevés 
sur  sa  col  location. 

77.  On  s'était  demandé,  sous  le  Code  de  procédure,  s'il  existait  un 
recours  contre  l'ordonnance  de  c'ôture  de  l'ordre. 

Tout  le  monde  s'accordait  h  refuser  aux  créanciers  qui  n'avaient  pas 
contesté  le  règlement  provisoire  le  pouvoir  de  remettre  en  question  les 
bases  de  ce  régl(;menl ,  l'existence,  la  quotité,  le  rang  des  créances. 
Mais  il  n'éUiit  pas  impossilde  que  des  erreurs  se  fussent  glissées  dans 
le  règlement  définitif,  ou  que  le  juge-commis.saire  eût  excédé  ses  pou- 
voirs. 

La  jurisprudence  était  profondément  divisée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'ordonnance  de  clôture  devait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel 
ou  par  la  voie  de  l'opposition,  et  dans  quel  délai  ce  recours  pouvait 
être  exercé. 

La  nouvelle  loi  t  riMid  un  triple  service  aux  justiciables  (  pour  em- 
ployer les  expressions  de  M.  Riche)  en  tranchant  la  difficulté,  en 
choisissant  le  mode  d'opposition  devant  le  tribunal  môme,  comme  le 
plus  économique,  et  en  organisant  une  procédure  assez  simple  pour  la 
juger.  »  Le  poursuivant  dénonce  l'ordonnance  de  clôture  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  par  acte  d'avoué  h  avoué.  L'opposition  est  formée,  à 

Seine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ;  elle  est  jugée 
ans  la  huitaine  suivante,  comme  alTaire  urgente  et  sommaire. 
Bien  que  l'art.  7(i7  ne  s'explique  pas  sur  ce  point ,  l'opposition  est 
faite  au  greile  par  un  dire  consigné  au  procès-verbal. 

78.  D'après  l'art.  7()it,  c'est  l'avoué  poursuivant  qui  fait  radier  les 
inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques,  et ,  pour  assurer 
l'accomplissement  de  cette  fornialité,  l'article  suivant  défend  au  gref- 
fier de  dt'livrer  le  bordereau  des  frais  de  poursuite  avant  que  l'avoué 
ait  fourni  les  certificats  de  radiation  qui  demeurent  annexés  au  procès- 
verbal. 

Vos  substituts,  en  vérifiant  chaque  mois  les  minutes  du  greffe,  tien- 
dront la  main  à  ce  que  ces  prescriptions  soient  ponctuellement  exé- 
cutées. 

79.  Prévoyant  le  cas  d'une  aliénation  volontaire,  l'art.  772  autorise 
non-seulement  l'acquéreur  et  le  créancier  le  plus  diligent,  mais  le  ven- 
deur lui-même ,  à  recpiérir  l'ouverture  de  l'ordre.  Néanmoins,  ce 
dernier  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'autant  que  le  prix  est  exigible. 

80.  Aux  termi^s  de  l'ancien  art.  775,  l'ordre  pouvait  être  provoqué 
après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivaient  l'expiration  des  délais 
prescrits  par  les  art.  218.')  et  2104  du  Code  civil;  le  nouvel  article  ne 
permet  de  l'ouvrir  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  h\piitbèques. 

La  commission  du  (^orps  législatif  a  considéré  la  purge  des  hypi- 
Ibèques  inscrites  comme  le  précurseur  de  l'ordre.  <  Mais,  disiit 
M.  Uicbi"  dans  son  rapport,  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout  l'ac- 
quiM-eur  d'un  petit  innneuble,  h  purger  les  hypothèques  légales ,  si 
l'intérêt  de  sa  sécurité  ne  lui  paraît  pas  l'exiger,  ou  s'il  recule  devant 
les  frais  de  cette  purge  assez  rare  dans  la  pratique?  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  la 
disposition  est  conçue,  ne  paraissent  pas  admettre  de  distinction; 
c'est  une  question  que  la  jurisprudence  aura  à  trancher. 

81.  Dans  sa  disposition  finale,  l'art.  772  réserve,  sous  certaines  cou- 


206  (  ART.  3223.  ) 

ditions,  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  îiaii  In- 
scrire leurs  hypothèques,  le  droit  de  préférence  sur  le  prik. 

82.  L'art.  773  n'autorise  pas  l'ordre  judiciaire  lorsqu'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits  ;  le  Code  admettait  déjà  ce  principe,  mais 
seulement  à  la  suite  d'une  vente  volontaire;  désormais,  quel  que  soit 

'  Ite  mode  d'aliénation ,  la  distribution  du  prix  sera  faite  directement 
tiat  le  tribunal,  après  une  procédure  économique  dont  la  forme  est 
Tfaèée  avec  précision. 

L'instance  en  attribution  de  prix  n'a  lieu ,  dans  tous  les  cas,  qu'à 
défaut  de  règlement  amiable. 

83.  L'un  des  objets  principaux  de  la  loi  du  21  mai  1858  est  d'im- 
primer aux  procédures  d'ordre  la  rapidité  qui  leur  a  manqué  jusqu'à 

S  résent  ;  mais,  pour  atteindre  à  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  de  fixer  des 
élais  et  de  les  enc'liaîner  après  en  avoir  restreint  l'étendue  dans  une 
exacte  limite,  il  fallait  encore  imposer  aux  avoués  la  vigilance  et  l'ac- 
tivité. C'est  à  cette  fin  que  l'art.  77(5  substitue  à  la  subrogation,  dont 
l'eXpériéncè  avait  démontré  l'inefficacité,  une  déchéance,  sans  somma- 
tion ni  jugement ,  contre  l'avoué  qui  n'a  pas  observé  les  formalités 
et  les  délais  prescrits  par  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769,  et  contre 
l'avoué  .commis  qui  n'a  pas  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par 

'•'les  art. '758  et  761. 

Cette  mesure,  que  le  juge-commissaire  est  autorisé  à  prendre,  sur 
la  réquisition  d'une  partie  ou  même  d'office,  est  une  sanction  rigou- 

'teûse  des  dispositions  de  la  loi.  Le  zèle  que  les  officiers  ministériels 
apportent  habituellement  aux  affaires  qui  leur  sont  confiées  en  ren- 
dra, sans  doute,  l'application  peu  fréquente  ;  mais  si  des  négligences 

■'■se  produisent,  le  juge  ne  doit  pas  hésiter  à  y  recourir  ;  sa  tolérance  ou 

"éa  faiblesse  engagerait  sa  responsabilité. 

84.  L'avoué  poursuivant  et  l'avoué  commis  ayant  à  remplir  cer- 
'taines  formalités  à  la  suite  de  divers  actes  du  juge-commissaire,  le 

greflier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  donnera  avis, 
'bar  lettre  chargée  à  la  poste  :  1°  à  l'avoué  poursuivant,  de  l'ouverture 
ail  procès-verbal  d'ordre,  de  la  confection  de  l'état  de  collocation  pro- 
visoire, et  de  la  clôture  de  l'ordre  ;  2°  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à 
■raudience  avec  indication  du  jour  fixé. 

-  83.  Aux  termes  des  art.  777  et  778,  il  sufet  à  l'acquéreur  qui  veut 
faire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
de  consigner  volontairement  son  prix  : 

«  C'étaitdà,  disait  M.  Delangle  dans  son  rapport  au  Sénat,  une  occa- 
sion naturelle,  et  la  loi  l'a  saisie,  de  trancher  une  quostion  indécise, 
celle  de  savoir  si  la  consignation,  en  cette  matière,  devait  être  précé- 
dée d'offres  réelles. 

<  Le  prix  étant  irrévocablement  fixé  par  la  purge  de  toutes  les 
hypothèques,  les  offres  étaient  une  formalité  complètement  inutile  ; 
la  loi  nouvelle,  fidèle  à  la  pensée  qui  l'inspire,  a  évité  ces  frais  aux 
créanciers.  »  .  ,  . 

Il  est  superflu  de  retracer  ici  la  procédure  simple  e't  économique 
qui  est  prescrite;  il  convient  seulement  de  rappeler  que,  dans  le  cas 
où  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui  veut 
tonsigner  est  tenu  d'en  requérir  l'ouverture. 

86.  Le  Code  ne  s'étant  p;is  expliqué  sur  l'eifet  d'une  revente  sur 
folle  enchère  intervenant  tlaiis  le  cours  de  l'ordre,  et  m^me  après  le 
règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  l'art.  779  met  fin 
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aux  diffirultf^s  aue  cette  lacune  avait  fait  naître,  et  décide  qu'il  n'esl 
pas  nécessaire  ue  recommencer  l'ordre,  que  le  juge-comaiissiiire  doit 
se  borner  à  modifier  l'iHal  de  coliocation,  suivant  les  r.'sultats  de 
l'adjudication,  et  à  rendre  k-s  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire. 

87.  Toiles  sont,  monsieur  le  procureur  général,  les  observations  que 
m'a  suggi-rées  la  loi  du  21  mai  18.')8  et  les  mesures  que  j'ai  cru  dewtir 
prescrire  pour  on  fariliter  et  en  assurer  la  complète  exécution.  Les 
changi.'monts  que  le  législateur  a  voulu  introduire  dans  le  règlement 
des  ordres  ne  sont  pas  seuleini  nt  uiu'  réforme  utile  de  prorédure  ;  ils 
ont,  vous  le  savez,  un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé.  Vous  auroz 
donc  à  faire  appel  à  la  vigilance  des  magistrats  comme  au  zèle  des  offi- 
ciers ministériels  ilé  votre  ressort. 

Je  compte  .'■ur  votre  concours  le  plus  actif  pour  donner  à  cotte  pattie 
du  service,  qui  est  particulièremcni  confiée  à  votre  surveillance  et  à 
votre  sollicitude,  une  vigoureuse  impulsion  ;  et  je  ne  doute  pas  que 
les  principes  nouveaux,  maintenus  dans  une  sage  limite,  mais 
appliqués  d'une  manière  large  et  ferme,  ne  produisent  d'excellents 
résultnts. 

88.  Je  désire  que  désormais  vous  fassiez  connaître  dans  la  mercuriale 
les  mesures  que  vous  aurez  adoptées  pour  favoriser  l'application  et  le 
développement  de  ces  principes. 

Vous  voudrez  bien  enfin  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce 
qui  intéressera  l'exécution  d'une  loi  sur  laquelle  le  gouvernement  de 
l'Empereur  fonde  de  légitimes  espérances  d'amélioration  et  de  progrès. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont  je  a'ous 
transmets  aes  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  que  vous  puissiez 
en  adresser  ;\  M.  le  premier  président  de  la  Cour,  aux  présidents,  aux 
procureurs  impériaux  et  aux  juges  spéciaux  de  votre  ressort. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.  DE  Rover. 


ARTICLE   3224. 

Revtte. 

Assistance  judiciaire.  —  Décisions  diverses. 

Examen  de  questions  et  de  décisions  sur  l'assistance  judiciaire. 

La  loi  du  22  janvier  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  144,  art.  1020), 
qu'un  décret  du  2  mars  18Ô9  (Bulletin,  t.  1,  n°  672,  p.  221, 
n°  6290)  a  rendu  ap()licable  en  Algérie  sans  moditicaiions  essen- 
tielles, a  reçu  de  fréquentes  applications,  comme  l'indiquent  les 
statistiques  annuelles  dont  les  rcsnllats,  pour  le  nombre  des  de- 
mandes, peuvent  ôire  ainsi  résumés  : 

1851.  -  Bureaux  près  [  \ll  [Tf^^^^f  f'J']'-  ;  ;'  ''^  |  4.626 
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.r.^r.        r>  -'„  <  les  tribunaux  civils.  .  .    8,879  i  o  ^ar» 

1852.  -  Bureaux  près  {  j^^  ^ours 244  \  ^'^^^ 

.OMo        n  ^-Ao  S  les  tribunaux  civils.  .  .    8,771  J  ^  (\aa 

1833.  -  Bureaux  près  j  ^^^  ^^^^^^^ '29d  \  ^'^^^ 

.„„,        „  ,     (  les  tribunaux  civils.  .  .     9,088  )  ^  ,(.. 

1834.  -  Bureaux  près  j  j^^  ^ours 313  }  ^'^<^* 

-o^^K.        B  ,       •     Hes  tribunaux  civils.  .  .     8,999  i  o  «ao 

1853.  -  Bureaux  pre^  j  j^^  Q^urs 299  }  ^'298 

,o„„        o                 ,     (les  tribunaux  civils.  .  .  10,394  3  ^^ -taa 
1856. -Bureaux  près  { ^^^  ^^^^g '3O6  }  10,700 

Soit,  dans  cette  période  de  six  ans,  50,630  demandes  pour  les 
bureaux  de  première  instance,  et  1,584  demandes  pour  les 
bureaux  d'appel;  total  :  52,214-. 

Il  semblerait  qu'un  tel  nombre  de  demandes  a  dû  donner 
lieu  à  de  nombreuse.^  et  intéressantes  décisions.  Les  journaux 
et  recueils  judiciaires  n'olTreni  pourtant  que  quelques  espèces 
sur  certains  points  importants,  il  est  facile  de  comprendre,  en 
effet,  que  les  bureaux  d'assistance  statuant,  dans  la  plupart 
des  cas,  sur  des  appréciations  de  fait,  ne  peuvent  émettre  que 
très-rarement  des  solutions  de  principe. 

Une  partie  des  décisions  publiées  a  été  insérée  dans  le /our- 
nal  des  Avoués.  Le  Formulaire  de  Procédure  de  M.  Chauveau, 
t.  2,  p.  708  et  suiv.,  a  rappelé  ces  documents  en  empruntant  à 
l'ouvrage  spécial  de  M.  Doriyny  des  citations  qui  expliquaient 
les  formules  indiquées. 

Je  viens  aujourd'hui  compléter  ces  explications  en  faisant 
connaître,  dans  l'ordre  des  articles  de  la  loi,  les  questions 
résolues  qui  n'ont  pu  encore  trouver  place  dans  ce  journal  et 
en  les  rapprochant  de  celles  déjà  insérées. 

I.    Bureaux.  —  Composition.  —  Ministère  imhlic.  —  Juges 
suppléants. 

Les  articles  2, 3  et  5  de  la  loi  déterminent,  suivant  qu'un  tri- 
bunal civil,  une  Cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation  doivent 
être  saisis,  la  composition  des  bureaux  d'assistance  judiciaire. 

La  Cour  de  cassation  s'est  conformée  à  un  précédent  arrêt 
du28  juillet  1851  (J.Av.,  t.  76,  p.  505,  art.  1169),  en  décidant, 
le  27  mars  1854  (ïrikunal  de  Rambouillet),  que  les  magis- 
trats du  ministère  public  font  partie  intcgranle  du  tribunal 
civil  auquel  la  loi  du  22  janvier  1851  a  délégué  la  nomination 
de  trois  des  membres  du  bureou  de  l'assi.slance  judiciaire,  et 
qu'ils  ont,  en  cette  qualité,  le  droit  de  prendre  part  au  scrutin, 
comme  les  juges,  et  non  pas  seulement  d'agir  par  voie  de  ré- 
quisition, conformément  à  leurs  attributions  ordinaires,  la  na- 
ture des  opérations  dans  ce  cas  spécial,  étant  exclusive  de 
toutes  réquisitions. 
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La  Cour  a  reproduit,  dans  celte  circonstance,  les  motifs 
donnés  en  1851. 

La  décision  du  tribunal  avait  aussi  refusé  d'admettre  les 
juges  suppléants  avec  voix  délibérative.  Celte  appréciation  a  élé 
reconnue  exacte,  et,  dans  son  réquisitoire,  M.  le  procureur  gé- 
néral i)K  UovER  a  déclaré  qu'en  agissant  ainsi  le  tribunal  avait 
fait  une  juste  application  (lo  l'art.  11  de  la  loi  du  11  avril 
1838,  lequel  veut  que  l'assemblée  générale  soit  composée  de 
la  majorité  (les  juges  en  titre  cl  n'accorde  voix  délibéralive 
aux  juges  suppléants  que  lorsqu'ils  remplacent  un  juge,  pour 
ne  leur  donner,  dans  les  autres  cas,  que  voix  consultative. 
Conf.  Formttlaire,  p.  711,  noie  2. 

II.  Bureau.  — Délibération. —  Majorité. 

L'art.  G  de  la  loi  porte  que  le  bureau  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  présents. 
Qu'arrivera-t-il  lorsque,  à  raison  d'abstentions,  d'empêche- 
ment ou  de  récusation,  le  bureau  ne  pourra  pas  se  constituer  ? 

Le  bureau  d'assistance  près  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé, 
le  21  mai  1806  (7.  Av.,  t.  82,  p.  313,  art.  1709),  qu'en  p.ireil 
cas  il  appartient  au  bureau  établi  près  la  Cour  du  ressort,  saisi 
par  le  renvoi  du  procureur  général  (art.  l2  de  la  loi),  de  ren- 
voyer l'alVaire  devant  un  autre  bureau,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  363  et  368  C.P.C. 

TII.  Demande.  —  Formes.  —  Objet.  —  Délai.  —  Action.  — 
Suspension. 

Les  art.  1,  8  et  10  s'occupent  de  l'aptitude  à  obtenir  l'as- 
sistance judiciaire  et  des  formes  à  suivre  dans  ce  but. 

1°  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  les  personnes  qui  peuvent 
justifier  de  leur  indij;ence  sont  susceptibles  d'obtenir  l'as- 
sislancii  judiciaire,  la  faculté  da  recourir  à  celte  ressource  et 
les  démarches  faites  pour  en  bénéficier  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  les  droits  des  parties  en  ce  qui  louche  le  procès  à 
engager  ou  à  soutenir,  et  ne  mettent  aucun  obstacle  au  cours 
de  la  prescription  ou  des  déchéances  prononcées  p^^r  la  loi. 

Ainsi,  lorsqu'une  action  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
intentée  dans  un  délai  déterminé,  on  ne  peut  invoquer  comme 
cause  de  suspension  de  ce  délai  une  demande  d'assistance  ju- 
diciaire. Par  suite,  doit  être  déclarée  non  recevable  l'action  en 
désaveu  de  paternité  intentée  plus  de  deux  mois  après  la  do- 
couverte  de  la  fraude,  alors  mémo  que  le  silence  du  mari  vient 
de  ce  qu'il  attendait  puur  agir  la  décision  du  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  saisi  avant  l'expiration  du  délai.  Trib.  civil  de 
Tours,  3  avril  l854  (Collo).  ' 

2°  Les  étrangers  peuvent  être  admis  à  l'assistance  judiciaire 
quand  il  paraît  que  les  tribunaux  français  sont  compétents; 
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Bureau  près  la  Cour  de  Paris,  18  déc.  1855  (J.  Av.,  l.8l, 
p.  3i5^  art.  2395);  mais  cette  admission  ne  saurait  les  dispenser 
de  fournir  l.i  cauùon  judicatum  solvi  qui  est  imposée  dans  l'in- 
térêt du  défendeur,  Trib.  civil  de  la  Seine,  18  oct.  1856 
(Leclerb  C.  Eccleston)(1). 

3"  Le  demandeur  indigent  et  le  défendeur  indigent,  plai- 
dant l'un  contre  l'autre,  peuvent-ils  obtenir  l'assistance? 

C'est  au  bureau  à  apprécier  les  circonstances.  En  principa, 
la  loi  comporte  une  double  assistance,  et  je  ne  puis  à  cet  égard 
qu'adhérer  aux  observations  ci-après  insérées  dans  le  n<*  1965 
du  Journal  de  l'Enregist.  et  des  Domaines  1855,  p.  268,  3  : 

«  Quelle  serait  la  cause  du  procès,  quelle  en  serait  l'utilité, 
si  les  deux  plaideurs  sont  indigents?  quel  parti  pourrait  tirer 
de  ce  jugement  celui  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause  si  son 
adversaire  n'a  rien  ?  La  question  serait  oiseuse  s'd  n'était  pas 
telle  circonstance  où  les  deux  parties  pourraient  avoir  intérêt 
à  une  même  chose,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  legs  auquel 
chacune  prétendrait,  soit  à  cause  du  degré  de  parenté,  soit  à 
cause  des  noms  ou  prénoms.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  arriver 
que  le  bureau  accordât  aux  deux  prétendants  mdigents  la  fa- 
cilité de  f.iire  juger  leur  cause  par  les  tribunaux.  Nous  ne 
voyons  rien  dans  la  loi  qui  s'y  oppose.  » 

4."  L'assistance  judiciaire  peut  être  demandée  et  obtenue: 

Pour  faire  rectifier  des  actes  de  l'état  civil;  bureau  de  Paris 
qui  infirme  une  décision  du  bureau  de  Joigny,  8  août  1854 
{J.  Av.,  t.  80,  p.  175,  an.  2066); 

Pour  suivre  la  procédure  û'a(Joption.  MM.  les  rédacteurs 
du  Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  1853,  n°  1965, 
p.  268,  2,  décident  la  négative  sur  le  motif  que  l'adoptant  ne 

(1)  Le  jujijemeut  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  de 
leur  demande  en  reirait  de  l'assistance  judiciaire  accordée  à  la  veuve 
Eccleslon;— Attendu  que, lors  mèaie  que  ceîle  justilication  serait  taile, 
elle  ne  pourrait  arrêter  Je  cours  de  l'inslance  et  dessaisir  le  tribunal 
même   aiumentaoément  ;  vj 

£(i  ce  qui  louche  la  caution  demandée  à  ta  veuve  Eccleston  comme 
étrangère  ;  —  Qu'en  cette  qualité  elle  peut  être  Justement  contrainte 
à  donner  la  caution  qui  lui  est  demandée  ;  —  Attendu  que  le  fait 
qu'elle  allègue  d'avoir  été  admise  à  l'assistance  judiciaire  ne  peut 
uirii  c  aux  droits  de  ceux  qu'elle  a  appelés  en  cause,  et  qui,  nonobstant 
celle  a8"«i8lance  accordée,  peuvent  demnnder  k  l'élran^er  qui  les 
poursuit  la  caution  pour  les  frais  et  doiiunages-iulérèls  (|ui  pourraient 
résulter  de  l'iuslauce  ;  — ■  (jue  le  liiltunal  trouve  daiis  la  cause  lea 
cléments  suilisants  pour  tixcr  h  50  francs  le  moulant  de  la  caution  ;— 
Remet  la  cause  à  huitaine,  et  dit  que,  pjud<ii)<  co  temps,  la  femme 
Ecclcstou  devra  fournir  la  caution  de  5()  Iraucs  j — Dépens  et  mojeoB 
réservés. 
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doit  pas  être  indigent,  car  l'adoplion  ne  sorail  d'aucune 
utilité  pour  l'adopio  s'il  entrait  dans  une  f.iniilîe  indigente.  Je 
ne  saurais  partager  cette  opinion.  L'adoptant  peut  être  actuel- 
lement indigent,  bien  (lue,  dans  un  avenir  prochain,  sa  posi- 
tion puisse  changer.  L'adoption  d'ailleurs  n'a  pas  été  régle- 
menléo  par  nos  Codes  dans  un  bui  purement  maiériel  ;  elle 
consacre  aussi  un  intérêt  moral  (art.  3i.5  et347,C.N.)  d'un 
ordre  assez  élevé  pour  que  l'indif^ence  comme  la  fortune 
soieot  placées  sur  la  même  ligne  aux  yeux  de  la  justice. 

5"  L'an.  8  de  la  loi  du  "22  janvier  1851,  d'après  lequel  toute 
personne  tpii  r.'clame  l'assisiance  judiciaire  doit  adresser  sa 
demande  au  procureur  impérial  du  lrd)u  al  de  son  domicile, 
a-t-il  entendu  parler  iini(|uement  du  domicile  lé[;al,  ou  dési- 
gaer  même  la  simple  résidence? 

Spécialement,  ru)di|îent  qui  a  une  action  à  intenter  pendant 
sa  résidence  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicile  roel, 
peut-il  pn-senier  sa  demande  en  assistance  judiciaire  au  pio- 
cureur  imi^énal  du  tribunal  de  cetie  résidence,  ou  est-il  tenu 
de  l'adresser  au  chef  du  parquet  du  tribunal  de  son  doniicile? 
M.  GLsrAVE  Di'TRUc  se  prononce  pour  la  résidence  dans 
son  Journal  du  Ministère  public,  1859,  p,  53,  art.  119,  — Telle 
est  aussi  mon  opinion,  car  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  dé- 
signant le  bureau  du  domiiil.'  de  l'indigent  lorsque  l'assistance 
est  demandée,  soit  en  piemicre  instance,  soit  en  appel,  soit 
devant  laf.oiirde  Cass;ition  ^V.Rureau  («rès  la  Cour  oe  Douai, 
27  mai  1852,  J   Av.,  t.  77,  p.  -V70,  art.  Î326,  elle  Formulaire^ 
t.2,  p.  710  note  1),  le  lé{;islatei]r  a  voulu  faciliter  à  ce  bureau, 
le  plus  rapproché  de  la  personne,  et  à  l'indif^ent  lui-môme, 
rinsirucliou  et  la  régularisation  delà  demande.  (  omme  le  dit 
très-bien  M.  Dutuuc  :  «  S'il  ne  fallait  entendre  pai'  ce  mot  (le 
domicile)  que  le  domicile  réel,  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  ne  serait  atlt^int  qu'à  demi,  car  il  peut  arriver  qu'au 
moment  où   un  indijjeni  a  une  action  à  intenter  il  se  trouve 
dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sou  dumicde  (par  exemple, 
dans  une  grande  vdie  où  il  est  venu  chercher  du  travail);  et 
s'il  ne  peut  présenter  sa  demande  en  as>islance  au  procureur 
impérial  du  tribunal  de  sa  résidence,  tous  les  inconvénients 
signidés  plus    haut    (renseignement  sur    les  justifications  à 
fournir,,  conseils  à  donner,  embarras  de  correspondance,  etc.) 
se  pro<luisenl  ».  Sans  doute,  le  bureau  do  la  résidence  éprou- 
vera plus  de  dillicidtés  qut^  celui  du  domicile  à  connaîlie  l'état 
d'indigence  du  ilemaudeur,  mais  ces  ddfieultés  seront    a[)la- 
nies,   parce  que  le  bureau  a  diîs  moyens  d'inrormalicm  qui  lui 
permettront  d'atteindre  d'une  manière  complète  le  but  de  la 
loi,  de  sorte  que  celle  diilii  ulté  ne  peut  [las  être  comparée  à 
celle  qui  résulte  de  la  position  tlu  réclamant. 

G"  L'art.  8  doit  donc  être  entendu  en  ce  ?ens  que  le  bureau 
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chargé  des  informalions  propres  à  constater  J'indigence  du 
demandeur  et  de  lui  faire  entendre  les  conseils  qu'il  peut  être 
utile  de  lui  adresser  est  celui  de  la  personne  de  l'indigent,  et 
que  ce  bureau  doit  êire  saisi,  soit  pour  statuer  au  fond,  soit 
pour  l'instruction  préliminaire,  toutes  les  fois  que  l'assistance 
est  demandée,  sans  distinction  eu  égnrd  au  tribunal  devant 
lequel  le  procès  doit  être  engagé.  Dans  la  pratique,  cependant, 
une  exception  à  celte  règle  est  admise  :  c'est  lorsque  l'indigent 
demeure  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour.  S'il  s'agit  d'un  appel, 
le  bureau  près  la  Cour  recueille  alors  tous  les  renseignements. 
V.  encore ,  Bureau  près  la  Cour  de  Paris  ,  27  mars  1855 
(/.  Av.,  t.  <S0,  p.  455,  art.  2159)  dans  la  décision  duquel  on 
remarque  ce  motif  qui  confirme  l'opinion  émise  sous  le  para- 
graphe précédent  :  «  C'est  le  bureau  près  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  demeure  l'indigent,  parce  que  c'est  là,  dans  les 
termes  et  l'esprit  de  la  loi  sur  l'assisiance,  comme  dans  le  lan- 
gage ordinaire  du  droit,  le  bureau  du  domicile  ». 

IV.  Appel.  —  Justifications  nouveUes. 

L'art.  9  de  la  loi  déclare  que  l'assisté  en  première  instance 
qui  se  porte  appelant  doit,  pour  obtenir  l'assistance  sur  l'ap- 
pel, y  être  de  nouveau  admis.  Le  bureau  près  la  Cour  de 
Paris  a  fait  application  de  cette  règle  en  décidtinl  qu'il  faut, 
en  pareil  cas,  produire  un  nouveau  cerlifirat  du  percepteur 
et  une  nouvelle  déclaration  d'indigence,  d'une  date  posté- 
rieure à  celle  du  jugement  à  attaquer  [J.  Av.,  t.  77,  p.  300, 
art.  1-277). 

V.  Timbre.  —  Enregistrement, 

Sur  l'art.  10  de  la  loi,  l'instruction  générale,  n°  1879  de 
la  régie ,  du  31  mars  1851,  fait  connaître  que  les  actes  qui  y 
sont  désignés,  ceux  de  l'instruction  qui  en  est  la  suite,  ainsi 
que  les  décisions  des  bureaux,  sont  exempts  de  timbre  et  d'en- 
registrement, et  qu'il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  du  juge 
de  paix,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  16. 

VI.  Décisions.  —  Séparation  de  corps. 

L'art.  12  de  la  loi  s'occupe  de  la  décision  des  bureaux.  A 
ce  sujet  je  rappelle  une  solution  du  bureau  près  la  Cour  de 
Paris,  du  5  juillet  1853  (J.  ^v.,  t.  78,  p.  67 1 ,  art.  1688),  por- 
tant que  l'assistance  ne  peut  pas  être  accordée  pour  une  partie 
de  l'instance  seulement  j  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  procé- 
dure de  séparation  de  corps,  il  n'est  pas  permis  de  limiter  le 
bénélice  do  l'assistance  à  l'obtention  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident, dont  parle  l'art.  878,  C.  P.  C. 

VU.  Décisions.  —  Extrait.  —  Execution. 
Pour  assurer  l'exécution  de  la  décision  qui  admet  au  béné- 
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fice  (lo  rassisiance  judiciaire,  l'art.  13  de  la  loi  veut  qu'ex- 
tr.til  en  soii  adressé  au  tribunal  compétent  et  au  receveur  de 
renreijistremtnt  du  siège  do  ce  tribunal.  L'Instruction  géné- 
rale de  la  ré}{ie,  du  31  mars  18M,  {trécilée,  indique  avec  rai- 
son que  cet  extrait  doit  être  fourni  au  receveur  des  actes  judi- 
ciaires, puisque  c'est  ce  i'onclionuaire  qui  doit  tenir  compte 
des  effets  de  la  décision;  et  qu'un  pnreil  envoi  doit  être  fait 
au  receveur  compétent  dans  les  trois  hypothèses  prévues  par 
rari.9(§S  1  et  2).  Quand  l'assisté  émet  un  appel  principal  ou 
se  pourvoit  en  cassation,  et  qu'il  obtient  encore  l'assistance, 
c'est  le  secrétaire  du  bureau  qui  a  prononcé  l'admission  qui 
doit  se  conformera  notre  article. 

VIII.  Décisions.  —  Exécution.  —  Effetsi 

1°  La  même  instruction  devait  spécialement  s'occuper  de 
l'art.  H  de  la  loi;  aux  indications  du  texte  elle  ajoute  qu'en 
visant  pour  timbre,  au  moment  de  l'enregistrement,  l'original 
des  actes  de  procédure  faits  à  la  requête  de  l'assisié,  le  rece- 
veur aura  soin  de  comprendre  le  moulant  des  droits  de  timbre 
en  débet  applicables  aux  feuilles  employées  pour  les  copies, 
dont  le  nombre  devra  être  déclare  par  l'officier  ministériel. 
Prévoyant  le  cas  où  il  existe  plusieurs  bureaux  d'enre;;isire- 
ment,  l'instruction  a  soin  de  faire  remarquer  que  tous  les  actes 
qui  doivent  profiler  de  l'apfjlication  de  l'as^is^auce  devront 
être  présentés  au  receveur  des  actes  judiciaires;  quand  des 
actes  sont  faits  ailleurs,  le  receveur  appelé  à  les  enregistrer 
doit  envoyer  à  son  collèf;ue,  chargé  décentraliser  les  cunsiata- 
tionsdes  droits  afférents  à  l'assisté,  copie  du  visa  [lour  timbre 
et  de  l'enregistrement  de  l'acte  énonçant  le  montant  distinct 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  reslés  en  débet. 

Le  pouvoir  donné  par  l'assisté  pour  se  faire  représenter  en 
justice  est  timbré  et  enregistré  en  débet,  quelle  que  soit  la 
juridiction,  civile  ou  commerciale,  devant  laquelle  ce  pouvoir 
est  produit.  Solution  de  la  régie,  du  12  déc.  1851  (7.  Aw^ 
t.  78,  p.  665,  art.  1683). 

2°  L'art.  11  dispense  provisoirement  l'assisté  de  toute  con- 
signation d'amende:  aussi  la  Cour  do  cassation  a-t-eile  décidé, 
le  6  juill.  1853  (Jousselix  C.  Clvier),  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation, formé  par  un  individu  auquel  l'assistance  a  été  accor- 
dée par  le  bureau  près  cette  Cour,  est  rccevable  sans  consi- 
gnation. .Mais,  à  défaut  d'admission  à  l'assistance  par  le  bureau 
établi  près  la  Cour  suprême,  l'amende  doit  être  consignée,  ou 
l'indigence  établie  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  420,  C.  P.  C. 
Une  délibération  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire  constatant 
l'indigence  ne  saurait  suppléer  aux  justifications  exigées  par 
ceiariicle.  Cass.,  19  fév.  1857  [J.  Av.,  t.  82.  p.  !»02,  art.  2737). 

3°  La  question  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  s'étend  l'as- 
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sistance  et  quels  actes  elle  protège,  n'est  pas  sans  difficulté;' 
Elle  a  été  examinée  sous  plusieurs  aspects. 

Dans  une  instruction  du  18  juill.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  663, 
art.  l68'i-j,  l'administration  de  l'enregisirenient  a  posé  les 
règles  ci-après  : 

I.  Quand  un  jugement  contradicioire  a  été  rendu  en  faveur 
d'un  assisté,  l'assistance  est  encore  due  pour  la  sif^nification 
de  ce  juf;ement  à  avoué  et  à  partie,  dans  le  but  de  lui  faire 
acquérir  force  de  chose  jupiée,  mais  elle  cesse  d'être  applcable 
aux  actes  de  la  procédure  d'exécution.  Celle  solution  re- 
pose sur  une  décision,  en  date  du  30  nov.  1852,  du  bureau 
d'assistance  près  la  Cour  de  Paris,  qui  a  éié  insérée,  arec 
observations  critiques,  /.  -4u.,  t.  78,  p.  85,  art.  14V9.  Le  tri- 
bunal civil  de  Castres  a  consacré  la  même  opinion,  le  7  déc. 
1857  (t.  83,  p.  189,  art.  2951). 

II.  Par  voie  de  suite,  l'instruction  refuse  a  l'assisté  le  droit  de 
prendie  une  inscription  hypothécaire  contre  son  adversaire 
sans  acquitter  les  droits  et  salaires,  lorsque  le  jufïement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  qu'elle  lui  recormaît 
ce  droit  lorsque  l'inscription  est  requise  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  2123,  C.  N.,  et  avant  qu'il  y  ait  un  jugement 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Si  don:  le  juge- 
ment est  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  l'hypothèque  ne 
pourra  être  prise  sans  payi  r  les  droits  et  salaires  \  si,  au  con- 
traire, il  est  en  premier  ressort,  elle  pourra  être  prise  en 
débet,  tant  que  le  délai  d'appel  ne  sera  pas  expiré. 

MM.  lis  rédacteurs  du  Journal  de  C  Enregistrement  et  des 
Domaines  (n°  1165;  1853,  p.  267,  1)  avaient  exprimé  une 
opinion  plus  absolue  en  déclarant  que  l'assisté  ne  pouvait 
jamais  prendre  une  inscription  sans  acquitter  les  droits  et 
salaire.  M.  Eugène  Paignon,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  acticlo  inséré  au  Journal  de  Procédure  de  M.  Bioche, 
1852,  p.  381,  art.  5216,  avait  développé  la  thèse  contraire. 
On  voit  que  l'instruction  de  la  régie  a  adopté  un  moyen  terme 
entre  ces  deux  extrêmes. 

III.  Dans  certains  cas  l'assistance  ne s\nrréte  pas  avec  la  signi- 
fication du  jugement  contradictoire,  parce  que  cette  significa- 
tion ne  suffit  {las  pour  rendre  le  jugement  inattaquable.  Ainsi, 
par  décisions  do  LL.  Exe.  les  ministres  des  finances  et  de  la 
justice,  des  11  octobre  et  23  novembre  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  416,  art,  2^i3()),  il  a  été  reconnu  (]ue  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1851  est  applicable  aux  actes  relatifs  à  l'exocuiion  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  (art.  Htl,  G.  N.)  et  notam- 
ment à  l'acte  de  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ; 
qu'il  en  serait  t<tutefois  autrement  si  la  réparation  de  biens 
était  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  Cette  distinction 
repose  encore  sur  le  principe  qui  sert  de  base  à  l'interprétation 
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de  la  loi,  à  savoir  que  lorsque  l'assisté  a  en  mains  un  litre 
exécutoire  inatifiqii.iblc,  il  n'a  plus  besoin  de  l'assistance  pour 
en  i)oursiiivr»^  roxocuiion. 

1.0  c.'is  fie  la  séparation  de  biens  est-il  le  seul  qui  provoque 
une  prorogation  de  l'assisiance? 

Jo  ne  le  pense  pas  j  j';ip()Iiqiicr;)is  ici  la  doctrine  développée 
par  M.  Chauveau,  dans  U-s  Lois  de  la  Procédure,  Q.  1C98  bis, 
et  je  disiinfîtierais  entre  l'exéciilion  qui  a  pour  objet  de  com- 
pléter, de  parfaire,  d'expliquer,  d'interpréter  la  d<^cision 
rendue  (li(juidati(>n  de  dommages-intérêts,  bail  de  caution, 
serment,  etc.)  et  l'exécution  qui  a  pour  but  l'acquit  des  con- 
damnations pronontécs  par  le  juf;emeiit.  Le  premier  mode 
comporte,  selon  moi,  la  continuation  de  l'assistance  qu'on 
refuse  au  second. 

IV.  L'instruction  du  18  juillet  1853,  susénoncée  est  très- 
explicite  en  ce  qui  concerne  les  juj^iMiients  par  déiani;  elle 
explique,  confor:iiément  aux  distinctions  déjà  posées,  que 
'l'assistance  est  due  pour  les  actes  de  sgnificalion  desjujîements 
et  arrêts  par  défaut,  et  p  mr  les  divers  actes  de  poursuites 
tendant  à  provoquer  l'opposition,  ou,  en  cas  de  non-opposition, 
à  faire  courir  le  d«dai  de  l'appel  om  du  pourvoi  eu  ca  saiion  ; 
qu'ainsi,  dans  le  cas  d'un  ju;;ement  par  dt>faut  fauie  de  com- 
paraître, le  receveur  doit,  après  la  signification  du  ju]',enienl, 
faire  les  diliji;ences  nécessaires  pour  obtenir  le  paienient  des 
droits  en  débet  et  des  frais  avances,  mais  (]U'  si  un  comman- 
dement ne  déterinine  pas  une  exécution  ou  une  opposition, 
l'assisté  doit  pourvoir  lui-même,  avec  le  bénctice  de  l'assis- 
tance, à  rexéculion  du  jugement  par  l'un  des  modes  indiqués 
dans  l'art.  159,  C.IVC,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  èire  exercées  dans  l'intirêi  du  Trésor, alin  d'éviter 
la  ()éreinf»tion,  si  l'assisté  iiégli}^,e  d'en  exercer  lui-niéme; 
qu'enflii.  si  l'exécution  est  poursuivie  par  la  vente  des  meubles 
du  débiieur,  l'asbisiance  rapplique  a  lo'isles  frais  occasionnés 
,par  la  saisie-exéciiion,  mêuie  par  le  procès-verbal  de  vente, 
Batrf  à  la  régie  fie  prélever  le  montant  de  ces  avances  sur  le 
prix  fie  la  vente  pour  ê  re  distrb'ié  aux  ayaoïs  droii,  après 
que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  juj]ée. 

'  IX.  Dépens.  —  Remboursement. 

Les  art.  17.  18  et  19  de  la  loi  iiidif|ueut  les  moyens  mis 
à  la  disj)osilion  de  la  régie  pour  obicnir,  suivant  les  circon- 
éstances,  le  remboursement  total  ou  partiel  des  avances  ou  des 
'droits  a  recouvrer. 

L'énonce  de  ces  dispositions  est  facile  à  saisir.  Il  y  a  lieu 
'd'examiner  de'ix  po>itions  : 

1°  L'adversaire  de  l'assisté  est  condamné  aux  dépens. — Cette 
'condamnation  dot  être  prononcée  au  nom  do  l'admioistration 
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de  l'enregistrement  (art.  18)  ;  la  taxe'  doit  comprendre  tous 
les  dépens  que  l'assisté  peut  répéter  contre  son  adversaire  et 
qu'il  aurait  dû  exposer  s'il  n'avait  pas  reçu  l'assistance  (art.  17). 
Si  le  jugement  est  rendu  en  matière  sommaire,  le  dispositif  con- 
tient liquidation  de  ces  dépens;  s'il  est  rendu  rendu  en  matière 
ordinaire  il  faut  une  liquidation  ultérieure.  Dans  le  premier 
cas,  l'extrait  du  dispositif  sert  d'exécutoire;  dans  le  second,  il 
faut  un  exécutoire  spécial  délivré  à  la  régie,  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  par  voie  de  contrainte  (art.  18). 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienne  distraction 
des  dépens  au  profit  de  l'administration;  cette  distraction  est 
de  droit.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  31  juillet  1856.  —  L'admi- 
nistration acquiert  un  droit  personnel  sur  ces  dépens  ;  ainsi  la 
partie  condamnée  n'est  pas  admise  opposer  à  la  régie  une 
compensation  qu'elle  pourrait  opposer  à  l'assisté.  Ce  f)rincipe 
s'applique  au  casoù  les  dépens  n'ont  pas  été  prononcés  par  juge- 
ment, mais  sont  dus  en  vertu  d'un  désistement  réf^ulièrement 
accepté;  Rouen,  30  juin  1857  (Doudement  C.  Enkegist.)  (1), 

(1)  Quelques  recueils  ont  attribué  cet  arrêt  à  la  Cour  de  Grenoble; 
d'autres  lui  ont  donné  la  date  du  30  juillet.  Voici  les  faits  et  le  texte  : 

Noyon,  condamné  par  corps  an  paiement  d'une  somme  de  850  fr. 
envers  Dondemeni,  obtient  l'assistance  pour  appeler  de  ce  jugement 
comme  ayant  mal  à  propos  prononcé  la  contrainte.  En  Cour  d'appel, 
Doudement  se  désiste  du  chef  du  jugement  relatil  à  la  contrainte  avec 
offre  de  payer  les  frais.  —  Ce  désistement  est  accepté.  —  Un  exécu- 
toire est  délivré  à  la  régie  qui,  le  fait  signifier.  Il  y  est  formé  opposi- 
tion sur  le  motif  que  les  art.  17  et  18  de  la  loi  de  1851  ne  sont  appli- 
cables qu'au  cas  de  jugement. 

Arrêt. 

La  Coca  ; —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
22  janvier  1851,  que  les  dépens  avancés  p^r  l'administration  des  do- 
maines dans  l'intérêt  du  plaideur  qui  a  été  appelé  à  jouir  du  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  ne  sont  par  la  propriété  de  ce  plaideur,  mais 
constituent  une  créance  propre  et  personnelle  à  cette  administration, 
qui  doit  en  obtenir  condamnation  et  exécutoire  sur  la  partie  adverse 
qui  a  succombé,  et  contre  laquelle  elle  en  poursuit  l'oxecuiion  comme 
en  matière  d'enregistrement  ;  que,  conséquemment.ils  ne  peuvent  être 
la  matière  d'une  cou)pensation  avec  ce  que  le  plaideur  qui  a  gagné.son 
procès  peut  devoir  d'ailleurs  à  son  adversaire; —  Attendu  que  celui 
qui  se  désiste  prend  l'engagement  de  payer  les  frais  de  l'instance  et 
de  la  |)Oursuite  qu'il  abandonne  ;  que  c'est  ce  que  Doudement  a  fait 
par  le  désistement  qu'il  a  signilié  du  bénéfice  du  jugement  dont  Noyon 
avait  appelé  au  chef  de  la  contrainte  par  corps;  que  Noyon  ayant  accepté 
ce  désistement  avec  les  conséquences  rpii  y  étaient  attachées,  il  s'ensuit 
que  l'adminislration  des  domaines  était,  qaant  aux  frais  d'appel  qu'elle 
avait  avancés  pour  lui,  dans  la  même  position  que  si  un  jugement  fût 
intervenu,  qui  eût  dit  l'appel  à  bonne  cause  ;  que  |)our  les  dépens  elle 
a  doue  été  autorisée  à  obtenir  exécutoire  contre  Doudement  et  à  en 
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Mais  il  y  a  liou  de  remarqiicr  q'ie,  si  l'adminislration  acquiert 
un  riroit  personnel  sur  W'S  doyens,  il  n'en  rôsultc  p;is  que  ce 
droit  ail  un  aiiire  caracière  que  celui  que  lui  attribue  la  qua- 
lité d'accfssoire  à  une  condamnation  principale.  C'est  potirquoi 
le  irihunal  civil  de  la  Seine  a  déridé,  le  5  février  1857  (/.  Av., 
\.  82,  p.  312,  art,  27<i8),  que  lorsqu'un  créancier  admis  à 
l'assistance  judiciaire  a  fait  valider  sur  I  héritier  bénétîciaire 
ane  saisic-arrôt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  tiers  au  pré- 
judice de  la  succession,  l'adminisiralion  des  domaines  ne  peut 
pas  former  une  nouvelle  saisie-arrêt  pour  le  remboursement 
de  ses  avances,  elle  n'a  que  les  droits  qui  auraient  appartenu 
au  créancier  s'il  u'avad  pas  été  assisté,  et  ne  peut,  comme  lui, 
qu'aiiendre  le  ré};lemerii  de  la  créance  doui  les  dé(ieiis  étaient 
l'accessoire,  et  dont  le  paiement  est  garanti  par  la  saisie-arrêt 
validée  (art.  18,  loi  du  22  janvier  18.J1). 

Même  dans  le  cas  où  l'adversaire  rie  l'assisté  succombe,  celui-ci 
demeure  personneileuient  fiasMble  des  droits  et  amendes  rela- 
tifs aux  actes  et  titres  sujets  à  l'enrej^istrement  dans  un  délai 
deieruiiné,  ou  aux  actes  et  tnres  rédi{»os  sur  papier  non  timbre 
(an.  H,  §.'>).  Un  exécutoire  est  délivré  à  la  régie  pour  obtenir 
le  paiement  de  cette  catégorie  do  droits. 

2  Qiand  l'assisté  perd  son  [)rocës,  larf.  19  restreint  l'exécu- 
toire aux  sommes  dues  pour  amendes  ou  droits  (arî.  li,  §  5) 
et  pour  frais  dei  transport,  honoraires  d'experts  et  taxes  do 
témo  ns  (art.  IV,  ^  8).  Le  surplus  des  drots  restés  en  débet 
toiid)e  en  non-valeur.  Voy.  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  713,  n»9. 

Même  s'il  y  a  désistement  de  la  part  de  l'assisté  ou  trans- 
action axant  le  jugement,  les  droits  et  amendes  dus  dans  le 
cas  ilu  1^  5  de  l'art.  \k  soni  dus  au  Trésor,  quant  aux  autres 
droits  eu  débet  et  aux  avances  faites  par  la  ré;;ie,  iis  ne  peuvent 
pas  ètie  ex  gé.s  ;  lnsiriKti<»n  du  18  juillet  1833  précitée. 

3°  L'art.  18,  S  3,  char{;e  la  régie  de  faire  aux  divers  ayants- 
droit  la  '  istribulion  des  sommes  (pi'elle  a  recouvrées.  Les  ro- 
da" teiirs  du  Bulletin  spécial  des  Huissiers  ont  examiné,  1858, 
p.  1(55,  la  qiiest  on  de  savoir  comment  doivent  être  taxés  et 
payés  les  émoluments  dus  aux  huis^ers  pour  les  signiticalions 
des  actes  de  leur  ministère  et  les  frais  de  transpoit  auxquels 
celle  signification  a  donné  lieu.  Après  avoir  reproduit  les 
termes  de  l'art.  \ï,  §  8,  et  de  l'arl.  17,  ils  ajoutent  : 

«  De  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions,  il  résulte  que, 
dans  les  affaires  où  l'assisiance  judiciaire  est  accordée,  le  Tré- 

poiirsiiivio  les  fins  pnr  une  contrainte  ;  que  l'opposition  de  l>onJemciit 
est  dune  m;il  foniléc  ;  —  Dit  à  bonne  cause  rcxéeutoire  obtenu  par 
l'aihuiiiistralion  des  domaines  et  de  l'enre;^istreincnl,''à  tort  l'oppo- 
•itioii  de  Uoudemeni;  ordonne  qtie  ledit  exécutoire  sortira  effet,  els. 
XIII,— 2»  s.  15 
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sor  doit  faire  seulement  l'avance  des  frais  de  transport  dus 
aux  huissiers,  et  non  des  émolunienis  afférents  aux  actes 
qu'ils  ont  signifiés  à  la  requête  de  l'assisté,  et  que  ces  émolu- 
ments ne  leur  sont  remboursés  que  lorsque  l'assisté  gagne  son 
procès  et  qu'ils  ont  pu  être  recouvrés. 

«  En  disposant  que  les  frais  de  transport  des  officiers  minis- 
tériels, spécialement  des  huissiers,  seront  avancés  par  le  Tré- 
sor, conformément  à  l'art.  118  du  décret  du  18  juin  1811,  le  § 
8  précité  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  janv.  1851  place  ces  frais 
dans  une  catégorie  particulière,  et  les  assimile,  par  exception, 
aux  frais  de  transport  en  matière  criminelle  et  correciionnello. 
Ainsi,  les  frais  de  transport  pour  la  signification  des  actes 
faits  à  la  requête  de  l'assisté  doivent,  lorsque  l'avance  en  est 
demandée  par  les  huissiers  au  Trésor,  être  tarifés  conformé- 
ment aux  art.  90  et  suiv.  du  décret  du  18  juin  1811.  «  On  ne 
«  rencontre  ici,  dit  M.  Dorigny,  de  l'Assist.  judiciaire,  p.  161, 
«  aucune  difficulté  d'exécution,  et  il  y  a  avantage  à  ce  que  les 
«  avances  du  Trésorsoient  restreintes  autant  que  possible  dans 
«  la  prévision  du  cas  où  le  reniboursement  ne  serait  pas  opéré.» 

«  'Toutefois,  l'application  du  décret  du  18  juin  1811  pour  la 
fixation  dos  frais  de  transport  des  huissiers  qui  insirunienlent 
h  la  requête  de  l'assisté  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  Trésor,  et  non 
en  faveur  de  la  partie  adverse,  lor.^qu'cUe  est  condamnée  aux 
dépens.  A  l'égaid  de  cette  dernière,  les  frais  dont  il  s'agii, ainsi 
que  tous  les  autres  frais,  les  honoraires  et  émolumems,  dus 
aux  officiers  ministériels  qui  ont  prêté  leur  ministère  à  l'as- 
sisté, doivent  être  taxes  conforménient  au  décret  du  16  fév. 
1807.  Les  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  janv.  1851  ,  rap- 
prochés des  obsrevations  faites  au  sujet  de  cet  article,  dans 
le  rapport,  par  M.  de  Vatimesnil ,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point  (V.  en  ce  sens,  Dorigny,  p.  ICO).  Il  est  d'ailleurs 
impossible,  comme  le  fait  avec  raison  remarquer  cet  auteur 
{loc.  cit.),  de  prendre  pour  base  de  la  taxe  en  pareil  cas  le 
décret  du  18  juin  1811,  puisque  ce  décret  relatif  aux  matières 
criminelles  et  correctionnelles,  qui  n'exigent  pas  l'interven- 
tion des  avoués,  ne  tarife  aucun  de  leurs  actes. 

«  Lorsque  l'assisté  perd  son  procès  et  est  condamné  aux  dé- 
pens, les  frais  et  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels  à 
raison  des  actes  qu'ils  ont  faits  à  la  requête  de  son  adversaire 
et  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté,  doivent,  de  même,  être 
tarifés  conformément  au  décret  du  16  fév.  1807. 

«Voyons  maintenant  comment  doivent  être  payés  les  frais  et 
émoluments  dus  aux  huissiers  pour  les  actes  qu'ils  ont  siguiHés 
à  la  requête  de  l'assisté. 

«  Supposons  d'abord  que  l'iiiiissior  veuille  demander  au  Tré- 
sor, en  venu  du  §  8  de  l'an.  14  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  l'a- 
•  vance  des  frais  de  transport.  11  doit  dresser  sur  paj)ier  timbré 
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un  ^tal  (les  ac(09  qui  y  oni  (lomiô  lieu,  lesoumettro  à  la  taxo 
(quant  aux  frais  de  tr;Mi.s|)orl  sciileneni),  et  le  f)ré.sent('r,  rc- 
vélu  «le  ceito  lormalitc,  au  receveur  de  l'cnrefjisireinem.  CfS 
actes  doivent  f.iiro  rol)jet  d'un  état  paiticiiler,  «lisiincl. 
L'htM>S'er  ne  pourrait,  ce  nous  S'inble,  les  con''otidre,  (iatis 
le  môme  éia',  avec  les  actes  [>ar  lui  laits  en  minière  criminelle 
ou  çorre(  lionnello  à  la  reiinèic  du  niiDisièrc  [)ulilic,  |i;irco 
qiie,  s'ils  Sont  tarifés,  vis-A  vis  du  Trésor,  relativemeDi  au 
droit  (le  Iraiispori,  comme  les  actes  fiits  en  matière  crimi- 
nelle ou  coireciioimeile,  ils  ne  sont  pas  de  môme  naiure.  L'é- 
tat, en  matière  d'assistance juiliciaire,  n'a  pis  non  plus  bcso  n 
d'êiro  r.iil  <loubIe. 

«  l>ans  leeas  où  l'advirsairo  de  l'assisté  succombe  et  est  con- 
damné aux  dépens  (el,  à  cet  éo;ard,  nous  ferons  remanpierque 
les  frais  de  iran^^port,  dont  le  Trésor  a  fait  l'aviuice,  repren- 
nent vis-<'\-vis  lie  l'adversaire  de  l'assisté  leur  nature,  et  doi- 
vent, dans  le  règlement  des  dépiMis,  être  taxés  comme  en  ma- 
tière civile),  que  doit  faire  l'huissier  qui  a  instrumenté  à  la  re- 
quête do  l'assisté  pour  obienir  le  paiement  des  Irais  el  émo!u- 
n)entsqiii  lui  sont  dus?  ])oii-il  s'ailrcsser  à  l'assisté  qui  a  obtenu 
gain  de  cause?  Non.  Les  dépeu'i  sont  recouvrés  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté  f)ar  l'aduniiisiraiion  de  renrefjisiremeni  au 
moyen  d'un  eNéculoire  délivré  au  nom  de  cette  admn  stiaiion 
(L.22jaiiv.  1351,  art.  ITot  18,  S  l")i  T»'  en  fait  ensuite  la  dis- 
tribution aux  divers  ayants  droit  (art.  18,  S  3).  OrdnMircment, 
c'est  l'avoué  de  l'assisté  qui  touche  les  fiais  et  ém(»liiment.s  dus 
à  Ihuissier,  en  les  comj)ienant  dans  sou  et  il,  et  qui  en  remet 
ensuite  le  montant  à  cet  oflicier  miuislé;iel.  Cefu^ndani,  ce 
dernier  peut  lui-mC'mj  s'adresser  directi'Ujeni  à  l'adminisira- 
lion  de  renrefiisirement.  Dans  ce  cas,  il  drese  sur  timbre  un 
état  particulier,  qui  n'a  pas  besoin  d'èire  fait  double,  des  a  tes 
qu'il  a  signifiés  à  la  requête  do  l'assisté,  et  dont  le  coût  se 
trouve  compris  dans  les  dépens,  pour  lesquels  l'exécutoire  a 
été  délivré  à  l'adminisiration,  et,  après  avoir  soumis  cet  état  à 
la  taxe,  le  remet  au  receveur  de  l'enrejjisircnient. 

«  Lorscjiie  l'assisté  perd  son  procès  et  eu  condamné  aux  dé- 
pens, les  oificiers  ministériels  qui  ont  agi  à  sa  requête  n'ont 
aucun  émolument  à  réclamer  à  l'a  Imiuivtration  <le  l'enre.jis- 
treuïent.  Mais  il  nous  semble  qu'ils  doiveni  conserver  un  re- 
cours contre  l'assisté  pour  le  cas  où  il  reviendrait  à  meilleure 
fortune,  coimie  l'adversaire  de  l'assisté  doit  égalemeni  conser- 
ver contre  lui,  pour  le  mémo  cas,  un  recours  pour  le  roiii- 
boursement  dos  dépens  auxquels  l'assiste  a  été  condaniné. 

«Enfin,  quand  l'assislance  judiciaire,  au  lieu  d'èireaccordoo 
pour  faire  statuer  sur  une  contestation,  sur  un  procès,  est 
obtenue  pour  l'exécution  d'un  ju;;einent  ou"'d'un  arrêt,  ou 
pour  la  signilkalion  d'un  acte  extrajudiciaire,  Ihuissier  dési- 
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gné  pour  instrumenter  à  la  requête  de  l'assisté  n'a,  comme 
dans  le  cas  où  l'assisté  a  perdu  soa  procès,  rien  à  réclamer  à 
l'adminisiration  de  l'enregistrement.  Les  frais  occasionnes  par 
l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  sont  supportés  par  celui 
contre  lequel  cette  exécution  est  poursuivie.  Si,  cependant, 
ce  dernier  est  insolvable,  et  que  l'exécution  n'ait  eu  lieu  que 
pour  empêcher  la  péremption  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  l'huis- 
sier n'a  alors  qu'un  recours  contre  l'assisté  pour  le  cas  où,  S'>n 
état  d'iiid  gence  venant  à  cesser,  l'assistance  lui  serait  retirée. 
11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  émolument-;  qui  lui 
sont  dus  pour  la  significaiion  de  l'acte  extrajudiciaire.  » 

Dans  linslruclion  de  1853  déjà  citée  ,  la  régie  déclare  que 
les  fra  9  ou  indemnités  de  transport  dus  aux  huissiers,  à  raison 
des  exploits  qu'ils  signiQent  à  la  requête  des  personnes  assis- 
tées, seront  avancés  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
comme  frais  ordinaires,  sur  des  mémoires  (axés,  rendus  exé- 
cutoires par  l'aulorité  judiciaire. 

Ces  mots  :  frais  ordinaires^  doivent  être  entendus  en  ce  sens, 
non  pas  que  la  taxe  doive  en  être  faite  d'après  les  évaluations 
du  tarif  ne  1807,  mais  qu'ils  sont  avancés  par  la  régie  comme 
frais  ordinairement  à  !a  chargt^  du  ministère  de  la  justice  et 
non  comme  frais  dus  par  le  domaine. 

4°  Le  ilernier  [)aragra|)he  de  l'art.  IS  dispose  que  le  Trésor 
a,  pour  les  avances  qu'il  a  fades,  ainsi  que  pou-  tous  droits  de 
greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  la  préférence  sur  les 
autres  ayants  droit.  Il  a  été  fait  application,  par  la  régie,  de 
cette  règle  dans  une  espèce  où  l'adversaire  de  l'assisté,  con- 
damné aux  dé()ens,  avait  été  déclaré  en  fail'ite  et  n'avait  pu 
donner  à  ses  créanciers  qu'un  dividende  de  50  p.  100.  La  régie 
réclamait  800  francs,  savoir  :  700  francs  pour  droits  d«  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  et  100  francs  pour  somme^dues 
aux  (ifËciers  ministériels.  Elle  a  perçu  un  dividende  de  400  fr. 
qu'elle  a  conservé  sans  payer  à  ces  derniers  les  50  franes  qui 
représentaient  leur  quole-|>artde  recouvrement.  La  ju^^tificaiion 
de  celte  retenue  se  trouve  dans  la  loi.  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines  en  ont  fait  ressor- 
tir la  régularité  dans  un  passage  reproduit  J.  Av.,  t.  81, 
p.  356,  art.  2i03. 

X.  —  Dépens.  —  Remboursement.  —  Greffier.  —  Extrait  exé^ 

cutoire. 

L'art.  20  de  la  loi  veut  que  le  greffier  transmelte,  dans 
le  mois,  au  receveur  de  l'enregistrement,  afin  que  ce  foncl-on- 
naire  puisse  l'aire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  droits,  avances  et  dépens,  l'extrait  du  juge- 
ment de  condamnation,  s'il  s'agit  d'une  sentence  du  juge  de 
paix,  du  tribunal  de  commerce  et  d'un  jugement  du  tribunal 
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civil  rendu  erimatière  sommaire,  ou  l'exécutoiro,  quand  lojuge- 
mout  ;i  Clé  rendu  en  matière  ordiiiiiire,  le  tout  sons  peme  de 
10  Iriuics  d'amende  on  cas  de  rt'lard. —  Celte  prescnplioii  ne 
parati  pas  loujours  avoir  éié  cxaelement  ohservie,  car  une 
circula  ro  de  San  Bxcellence  le  fîanie  des  S(  eaux,  rninisire  de 
la  justice,  en  date  du  15d'!C.  1857,  a  invité  MM.  les  procureurs 
généraux  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  ffreffiors  ne  missent  au- 
cune négli{;ente  dans  la  remist;  du  titre  au  moyen  duquel  le 
receveur  de  renrt'{;istreiiieut  peut  poursuivre  les  recouvre- 
ments dont  d  est  cliargé.  Quant  aux  avoués,  ajoute  la  circu- 
laire, qui,  par  né;li;;e(U'e  ou  tituieaniro  cause,  meitraient  les 
grefi.iers  dans  l'impossibiltté,  soii  d'insérer  la  iiqui'ialion  des 
dépens  dans  les  jii;:emenis  en  matière  sommaire,  soit  de  trans- 
mettre, dans  le  délai  présent,  les  exécutoires  au  receveur  de 
reriregi.slreinent,  ils  se  rendraient  coupables  il  un  manc^ueraent 
grave  à  leurs  devoirs,  qui  devrait  èire  disciplinairemeni  ré- 
primé. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  notifiées  aux 
agi^nts  de  la  ré;;ie  par  une  inst'uction  de  AI.  le  directeur  gé- 
néral, du30janv.  1858,  n°3ll5. 

XI.  —  lielrait.  —  Cession.  —  Ressources. 

D'aprc^'s  l'art.  21  de  la  loi,  le  retrait  de  l'assistance  judi- 
ciaire p<'ulètre  prononcé  s'il  survient  à  l'assisté  des  ressources 
reconinies  sulfisantes,  si  la  déclaration  d'in  licence  est  recon- 
nue fraudu'euse,  etc.  l'eut-on  assimiler  à  l'un  de  ces  cas  la 
di^silMulalio[l  faite  par  l'assisié  de  la  cession,  à  un  afîent 
d'alfaires,  d'une  part  d'intérêt  dans  le  procès,  et  par  consé.|uent 
des  ressources  que  celte  association  lii  fournissait,  alors'que 
la  cession,  n'éiintque  de  15  p.  100,  laisse  ^assi^lé  t^eneficiaire 
de  la  plus  grande  pirlie  du  proi  es,  et  que  son  état  de  pauvreté 
relative  n'est  pas  contesté?  La  (>ourde  Lyon  ne  l'a  pas  pensé, 
arrêt  duo  juiti  185G(^I)elorme  C.  Delachkre),  et  je  suis  de  son 
avis.  Mais,  dans  d'aunes  circonstances,  l'appréciation  des  faits 
pourrait  conduire  à  une  solution  plus  sévère. 

XII. —  Retrait.  —  Instance.  —  EfJ'et.  —  Suspension. 

Il  est  manifeste,  comme  l'a  décidé  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  son  ju^omeni  du  18  oct.  1856  (Voy.  suprà,  ]k  210), 
que  la  demande  en  leirail  d'assiNtance  judiciaire  ne  peut  pas 
airèter  le  cours  d'une  instanie  commencée  et  dessaisir  le  tri- 
bunal. —  La  demande  en  retrait  ne  peut,  en  effet,  exercer 
aucune  influence  sur  la  procédure,  ce  n'est  que  le  reliait  pro- 
nonc<'  qui,  sans  porter  aiteinte  au  cours  de  rinslance,  prive 
l'assisté  du  bénétiic  de  l'assistance  pour  l'avenir  et  révoque  ce 
bénéfice  pour  le  p.iss>3  (V()y.  l'art.  2\  do  la  loi). 

J'ai  réservé,  pour  terminer  cette  revue,  une  décision  qui 
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contiont  un  enseiîînftment  moral  sur  un  abus  do  l'assistance 
judiciaire.  L'art.  1382,  C.  N.,  formule  un  princifjc  dVquiié 
dont  il  a  éléfail  applicaiion  par  un  ju^oment,  du  'iSsi^pî.  1857, 
du  irbunal  de  paix  de  Moulins-Enp.ilbert,  qui  déclare  quô 
celui  qui  a  exciié  méchammeni  un  in(li;;('nt  à  recourir  à  l'assis- 
tance judic  aire  pour  intenter  sans  motif  lé{»ilime  un  procès, 
est  rospoiis.ible  du  préjudice  causé  au  défendeur  (Lkmaîjre 
C.  BouFFECHOux).  (1)  Amb.  Godoffre. 

ARTICLE    3225. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUKN. 
1'  Contrainte  par  corps.  —  Emprisonnement.  —  Référé.  — 
Refus.  —  Ni  llité. 

2»  CoNTRAIN[E  par  COKPS.  —  FAiLLITE, — ExCUSABILlTÉ.  —  JUGE- 
MENT. —  Appel.  —  Caution. 

1"  Le  refus  de  conduire  en  référé  le  débiteur  arrêté  n'est  pas 
vrie  cause  de  nullité  de  l  emprisonnement  lorsqu'il  est  fondé  sur 
l'évasion  du  débiteur  pendant  qu'il  était  conduit  en  référé  lors 
d'une  première  arrestation  (art.  786,  C.P.C). 

(1)  Voici  le  lexlc  de  ce  jui^enieiil  : 

Dtf  loutes  les  déposilions  des  témoins  entendus  à  la  requête  de 
Leni.iilie,  il  rrs'ort  fnic  c'est  BoiiffcchDnx  qui,  poussé  par  un  senli- 
meiit  d'aiiiuiosilé  et  son  humeur  liaca^sière  et  processive,  a  fait  sur-jir 
personncllfnient  le  procès  juj;é,  le  14  août  dcriiier,  par  le  tribunal  de 
Châieau-Cliirion,  entre  leJil  Lemaîlre  et  la  veuve  Boiir£»eoi9  ; — Celle 
enqnclefail  voir  BiHilfi'choiix  mandataire  de  la  veuve  Bourj^euis,  cher- 
chant seul,  ç:<  et  là,  des  j)cr^onnes  j)oiir  composer  le  conseil  de 
famille  du  mineur  Bourgeois,  aliii  d'anlori<er  celte  tutrice  légale  à 
lonner  cette  demande  en  dehûsscment  d'une  bande  de  terrain  de 
6  ares  prétendue  aniicipée  par  Lemuîlre.  On  le  voit  faire  fléchir  vers 
Bon  but  l'esprit  de  ce  conseil,  en  lui  faisant  entendre  f[iie  le  mineur 
Bouri^'ois  ne  cotirait  aucun  ri>(pie,  le  |)rocès  devant  être  poursuivi  au 
nom  et  au  compte  du  (jouveinemenl,  c'est-à-dire  de  l'a.-sisJancc  judi- 
ciaire; il  est  allé  trouver  au  coin  du  feu  ta  veuve  Buuigeois,  femme  indi- 
gente, d'un  esprit  simple  et  (jui  n'avait,  du  vivant  de  son  mari, jamais 
entendu  parler  de  cette  prétendue  anlicipalion  :  là,  pour  se  faire 
donner  plus  (acilemeni  sa  procuration,  il  n'a  pas  craint  d'engager 
i.etle  indigente  h  venir  avec  lui  dans  le  cabarelde  la  veuve  Leitoir,  où 
il  lui  a  pi-yé  lin  déjeuner  de  2  (r.  4lO  c,  puis  ensuite  chez  le  notaire 
Sauné,  à  qui  il  a  promis  de  solder  les  frais  et  honoraires  de  la  procu- 
ration qu'd  venait  d'arracher  à  la  faiblesse  de  celle  indigente,  dont 
il  n'est  d'ailleurs  ni  l'ami  ni  !e  parent  ;  en  outre,  il  a  |)avéde  ses  de- 
niers personn- Is  les  vacations  dues  au  géomètre  Thibaudin  pour 
l'arpenlaijc  qu'il  lui  a  lait  faire  du  champ  de  [.emaîlre  ;  opération 
dont  le  résidiat  dcmonlranl  à  Boufrechoux  que  Lemaî  re  ne  possédait 
qtie  les  12  ares  cl  quelques  cenliares  qu'il  avait  acquis  de  défunt  Bour- 
geois, devait  le  (aire  renoncer  à  loule  idée  de  chicane,  etc. 
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2"  La  contrainte  par  corps  autorisée  par  un  jiigen^ent  passé 
en  force  de  chose  jugée  ne  peut,  en  ca<  de  fmUite  dn  dchileur, 
et  de  jugement  le  déclarant  inexcusable,  non  exéruloire  par 
provision,  iionobs'.ant  caution,  et  dont  il  y  a  appel,  être  exercée 
qu'à  la  cluti ge  de  donner  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabi- 
lité suffisante  (art.  43'J,  C.  P.  C). 

(DilIanJ  C.  dame  Gilles). 

La  flamo  Gilles,  crôancifere  du  sieur  Dillard,  a  obtenu  contre 
ce  dernier  ua  jugement  du  tribunal  do  conimerco  de  Uouen 
qui  le  coiidaniuo  par  corps.  (>■  jui^emi^nt  est  pissé  en  forciî  de 
chose  jugée.  —  l^e  31  janv.  18+5,  le  sieur  Dill.ird  est  dcclirô 
en  failliie.  —  Le  5  avril  suivant,  un  concoriiai  lui  est  accordé. 

—  Le  18  avril  t8'(G,  il  est  de  nouveau  dccl.iré  en  faillite.  — 
Le  13  mai  1852,  juj^emont  par  lequel  le  tribun  d  de  co.nmcrce 
de  Uouen,  après  la  clôture  de  l'union,  le  déc  are  in.'xcusablo. 

—  Au  mois  d'octobre  1857,  la  d.inic  G  lies  lui  ("ait  signifier  un 
comnuindemeni  ton  lauià  conirainie  par  corps.  —  Le  10  mars 
1858,  lo  sieur  Dillard  inlcrjeito  appel  du  jugement  du  13  mai 
1852.  —  Nonobsiani  cet  appel,  la  dame  Gilles  fait  procoder  à 
son  arrestation.  —  Il  en  demanle  la  nu  lue  par  des  motifs  que 
le  jugement  qui  suit  fait  sufOsamment  connaître. 

JCGEHE.NT. 

Lb  Tribunal;  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  de  l'emprisonne- 
ment ;  —  Attendu  que  rbuissier  n'a  pas  refusé  de  conduire  le  débiteur 
en  référé;  qui!  y  avait  au  contraire  confenli,  et  que  c'est  dans  le  trajet 
que  le  débiteur  s'est  évadé  ;  que  quand  il  a  clé  ensuite  repris  et  déposé 
dans  la  maison  d'arrél,  l'buissier  n'était  plus  obligé  de  s'exposer  à  une 
nouvelle  évasion  ;  que  lo  débiteur  avait  abusé  et  s'était  rendu  indigne 
du  droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi,  et  ne  pouvait  plus  le  réclamer  ; 
—  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  le  litre  en  vertu 
duquel  rcraprisouuement  a  été  opéré  est  le  jugement  de  condamnation 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  emportait  la  contrainte  par  corps,  et 
non  pas  celui  qui  avait  déclaré  le  failli  inexcusable;  que  ce  dernier  ju- 
gement n'avait  fait  que  rétablir  le  droit  qui  avait  été  momcnlanémenl 
suspendu,  et  que  sa  significaiion  n'était  pas  (lés  lors  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'emprisoiineincnt  ;  —  Mais,  attendu  sur  le  trois  ènie  moycQ 
que  Dillard  était  débiteur  failli  et  avait  été  déclaré  inoxcusab'e  par  juge- 
ment du  13  mai  1852;  qu'aux  termes  de  l'art.  539,  C.  Cumin.,  ses 
créanciers,  dont  l'union  était  dissoute,  rentraient  dans  leur  droit  d'action 
individuelle,  et  notamment  dans  l'exercice  de  la  conlrainte  par  corps  qui 
avait  été  momentanément  ^spendue,  fnais  que  leju;;ement  qui  avait  au.-si 
fait  revivre  la  conlrainte  par  corps  avait  été  frappé  d'appel  par  Dillard, 
le  10  mars,  avant  son  emprisonnement,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  15  mai  • 
que  l'tllel  de  cet  appel  a  été  d'arrêter  l'exécution  du  jugement  du  13  ma 
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en  \erfu  du  principe  général  de  l'art.  439,  C.P.C;  qne  ce  dernier  juge- 
ment ne  portail  pas  en  effel  qu'il  s-eriit  exécutoire  par  provision,  el  que, 
en  considcrant  celle  exécution  comme  ré^ullant  virtuellement  de  ce  que 
le  jugement  émanait  de  la  juridiction  commerciale,  ce  n'eût  été  dans  toiisr 
les  cas  fiu'à  la  condition  de  fournir  caution  ou  de  justifier  d'une  solva^ 
bilité  suffisante,  condition  qui  n'a  point  élé  remplie;  qu'il  importe  peu 
que  le  litre  en  vei  tu  duquel  l'emprisonnement  a  été  opéré,  emportât  la 
contrainte  par  corps;  que  là  n'est  pas  la  question  ;  que  la  contrainte  par 
corps,  au  cas  oh  le  saisi  eût  éle  déclaré  excusable,  cessait  d'exister; 
qu'il  n'a  pas  été  déclaré  excu-able,  mais  qu'il  a  interjeté  appel  du  juge*- 
ment  qui  lui  a  refusé  ce  bénéfice  ;  qu'il  reste  incertain  si  re  jugement  ne 
sera  pas  réfornié,  et  si,  par  suite,  il  ne  sera  pas  affranchi  de  la  con- 
trainte; qu'aucune  exécution  n'était  donc  possible;  que  quant  aux  fins 
de  non-reeevoir  dont  l'appel  pourra  être  l'objet,  elles  présentent  des  dif- 
ficultés graves  qui  ne  permetieiil  pas  de  rejeter  cet  appel  comme  n'ayant 
rien  de  sérieux;  qu'elles  appartiennent  à  la  Cour  et  ne  sauraient  être 
résolues  par  le  tribunal  sans  un  excès  de  pouvoir  évident;  —  Par  ces 
motifs;  —  DérUirenul  l'emprisonnement  de  Dillard,  opéré  par  le  minis^ 
1ère  de  Hardy,  huissier,  le  15  mai,  à  la  requête  de  la  veuve  Gilles,  fait 
mainlevée  de  la  recommandation  el  de  l'écrou,  ordonne  la  mise  en  li^ 
berté  de  DiUard,  si  pour  aulie  cause  il  n'est  déienu. 
Du  22  juin  1858.— 1'^  ch. 

IVoTA.  —  Les  circonstances  de  l'espèce  rendent-elles  in^- 
applicat>le  la  nullité  qui  etîi  dû  être  prononcée  en  tuui  autre 
cas?  Voy.  Lois  de  la  Procédure,  Q.  2677.  La  solution  qui  pré- 
coiie  me  paraît  ii  dulgptile.  L'huissier  doit  prendre  ses  précau- 
tions pour  empêcher  l'évasion,  mais  il  ne  peut,  ce  semble,, 
paralyser  le  droit  du  débiteur  de  recourir  aux  garanties  du 
référé.  La  seconde  solution  est  incontestable.  Voy.  Q.  1547. 


AmicLE  3226, 

COUR  IMPERL^LE  DE  RIOMi 

Huissier.  —  Exploit.  —  Signification.  —  Copie  de  pièces  illi- 
sible. —  Avoué.  —  Amende.  —  Lignes. 

L'huissier,  qui  signifie  une  copie  de  ju^emeni  qui  contient  •par' 
page  un  nombi  e  de  lignes  ex  édant  le  nombre  légal  et  qui  est  illi- 
sible, est  passible  d  une  tlouble  amende,  sauf  son  r*cours  contre 
l'avoué  qui  a  certifié  ta  copie  (L.  13  bruxn.  an  vu,  art.  20  et 
26;  Dec.  21)  aoiit  1813,,  art.  -2  . 

(X.'..)., 

Arrêt  qui  coii(iamnc  l'hu  ssierX...  à  25  fr.  d'amonde  pour' 
avoir  signifie  une  copie  do  ju{;enient  conlenanl  4ô  lignes  à  la 
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paf];c  a\i  lieu  de  35,  ce  qui  est  une  contravention  à  l'art.  26 
de  la  loi  ilu  13  bnim.  an  vu,  et  à  une  |)areille  airu-nde,  parco 
que  la  ei'pie  était  illisible,  ee  qui  es;  une  autre  conir.iv.  nlion 
prévue  p.ir  l'an.  2  du  (iécrel  du  iO  août  1813,  mais  lui  ré- 
serve son  recours  conlro  l'avuué  qui  a  certifié  la  copie  si- 
gnifiée. 
Pa  10  fév.  1859. 

Klmarqie. — Il  est  hors  de  doute  que  l'huissier  est  passible 
de  l'iiiuondi',  bien  que  la  ropie  dlisible  émane  de  l'avo  lé. — • 
Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  7i,  ii.  41 .  — Quant  au  nombie  de 
lijîiies,  t'si-d  bien  exact  de  dire  qu'une  amende  ùiifii  due  par 
l'huissier?  V'oci  cominent  s'expriment  à  ce  sujel  MM.  les 
rédacleurs  du  Journal  des  Uu'ssiers  (1859,  p.  147)  : 

«  L'arréi  de  la  Cour  de  llioni  a  impute  h  Ihnissier  deux 
contraventions  là  où  il  nous  paraît  n'y  en  avoir  réellement 
qu'une  dont  il  puisse  être  responsible.  L'huissier,  qui  signi- 
fie une  copie  illisible  d'un  juii;ement,  peut  bien,  sans  doute, 
être  personnellement  condamné  à  l'amende,  quoique  la  co- 
pie ait  été  certifiée  p;ir  un  avoué  (V.  Encyclopédie  des  Unis- 
eiers^  2»  édit.,  t.  3,  v°  Copies  de  pièces,  n°^  67  et  77).  Miis  les 
copies  de  pièces  préparées  et  signées  par  les  avoués  ne  sont 
pas  soumises  à  la  formaliié  de  ne  contenir  qu'iin  certain 
nombre  de  lignes  par  p;i{;e  (V.  même  Encyclopédie,  v  Copies 
de  pièces,  n°  66,  ei  les  autorités  i\u\  y  smii  cnées).  La  Cour 
de  Kiom  s'appuie  à  tort  sur  la  loi  ilu  13  brum.  an  vu.  Car 
cette  loi  (ail.  20  et  'lii)  ne  détermine  le  nombre  de  lignes  quo 
pour  les  expéditions,  et  non  potir  les  copies  de  pièces,  qui 
sont  ré|;ies  à  cet  é[;ard  par  le  décret  du  29  août  ISI.'J,  inap- 
plicable aux  avoué'.  1!  résulte  donc  de  là,  ce  nous  sem- 
ble, qijun  huissier  ne  peut  être  coudarané  à  l'amende  pour 
excès  (le  lignes,  lorsque  cet  excè->  de  lignes  est  le  lait  de  l'a- 
voué qui  a  certifié  la  co[)ie  (V' .  aussi  en  ce  sens  Encyclopédie 
des  Iluissiers^  loc.  cit.).  » 

On  peut  dire  cependant  quo  l'exploit  émane  de  l'huissier, 
qui  doit,  sous  sa  responsabilité,  tenir  la  m  lin  à  ce  que  les 
copii'S  de  pièces  y  soient  cont'ormes  aux  prebcriplions  du  dé- 
cret de  1813. 


ARTICLE  3227. 
COUR  DE  CASSATION. 

KOTAIRI.  —  lîONORAIRES.  —  COMPÉTENCE.  —  Jl6E  D£  fAiX.  —  TRI- 
BUNAUX. —  Taxk. 
Les  juges  de  paix  sont  incoinpétenis  pou»  connaître  de  la 
demande  en  paiement  d  honoruirts  dus  à  un  notaire  et  taxés 
au-dessous  de  200  francs.  Les  tributi'iux  civils  pewcent  .'ituls 
être  valablement  saisis  (art.  60,  C.  P.  C;  Loi,  'iô  veut,  au  xi). 
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(Sorrel  C.  DeUoii).  — Arrêt. 

Le  jiifîemonl  du  tribunal  civil  de  rirenob'e,  du  17  juin  1857, 
suiv;int  les  piévisions  exprimées,  /.  Av.,  t.  83,  p.  510,  art, 
3073,  a  oté  cassé  par  1  ai  rêl  ci-après  : 

ARnÊT. 

La  Cocr  ;  —  Vu  l'art.  51  de  la  loi  (In  25  vent,  an  xi,  ainsi  conçu  : 
«  Les  lioiioraires  et  vacations  des  notaires  seront  réj^lés  à  raniiable 
entre  eux  et  1(  s  parties,  .'■iiioii  par  le  tribunal  de  la  résidence  des- 
dits notaires,  sur  l'avis  de  la  Cliambrej  el  sur  simples  mémoires  sans 
frais  »  ;  —  Attendu  que  celte  di>po>.itioii  est  formelle  el  ne  fait  au- 
cune di^linclion  quant  au  chilfre  de  la  demande;  — Attendu  que 
l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  porte  que  tous  les  actes  des 
notaires,  non  tarifes,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal,  loiu 
de  dcni"<-r  à  l'art.  51  précité,  coidirnie  au  contraire  la  compétence 
générale  el  exclusive  de  ce  tribunal  établie  par  ledil  article,  puisque, 
dans  le  cas  de  contestations  soulevées  sur  la  taxe  du  j)ré.-ident,  l'on 
ne  sauiiiil  admettre  que  ces  contestations  puissent  être  portées  à  une 
autre  juiidiclion  ({ue  celle  à  laquelle  apj)artient  le  magistrat  taxateur; 
—  iJ'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  justice  de  paix  compétente  pour 
statuer  sur  la  contcsialion  entre  les  parties  sur  la  taxe  des  honoraires 
du  notaire  Dellon,  réglée  |)ar  le  président  du  tiibunal  de  Grenoble, 
le  j;igcment  attaqué  a  expressément  violé  l'art.  51  précité  ;  —  Casse, 

Du  i^5janv.  1859.— Ch.  civ. 

NoTR.~-V'ty.  Irib.  civil  de  Bruxelles,  t«  mai  1853,  suprà, 
p.  81,  arl.  aiGO.  

ARTICLE    3228. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 
Hypothèqde.  —  PuhGE.  —  Sommation. —  Immeubles.  —  Désigna- 
tion. —  Nullité. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est  nulle  si  les  ini' 
meubles,  objet  de  l'actxon  hypothécaire,  n'y  sont  désignés  que 
par  ces  expressions  :  Tous  les  imuicubles  acquis  du  débiteur 
(art.  210  )  et  suiv.,  C.  N.). 

(De  Saint-Ch.imand  C.  do  Latotir  d'Aiiverf;ne.) — Arrêt. 
La  Coi'ii  ; —  Considérant  que  l'art.  2169,  C.  Nap.,  qui,  avec  les 
articles  cpii  le  suivent,  a  organisé  la  miie  en  mouvenniit  de  Taclion 
qui  ai  parlient  aux  créanciers  h>  polbécaires  n'a  prescrit  aucune  (or- 
inalité  pour  la  sommation  qui  doit  précéder  la  mise  en  vente  autorisée 
par  cel  article  ;  mais  <|ue  la  raison  et  l'équité  repoussent  l'idée  que  cet 
acte  soil  dispensé  des  énonciatious  essentielles  qui,  comme  dans  tous 
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ûClcs,  (luiveiil  suflisaiiiiiicnt  f:iirc  coimaîtic  l'objet  de  la  réclamation; 

—  ('oiisidéraul  <|u'il  doit  d';iiitaiil  inieiix  cii  cire  ainsi  on  l'es|ièce  (|iie 
la  souiiiiatioii  liypollic'caire  est  un  acte  ri!:;oiireuï,  dont  l'illel  doit 
être  obleiMi  d.Mis  un  court  délai,  au  moins  en  ce  qui  louclic  l'uplion 
lai^ïcc  au  tiers  acquéreur  de  retenir  riuiiueublc  en  payant;  qu'elle  a 
jiour  objet  l'exercice  d'une  hy[)oliiè(|ue  qui  est  un  droit  réel  sur  un 
ou  plusieurs  immeubles,  et  qu'elle  a  pour  but  premier  le  délaissement 
des  immeubles  liypolhé'|ué.s;  —  Considérant  qu  il  iic  suit  pas  de  là 
que  l'ail.  C2,  C.I*.C,  soil  direciciucnl  .ipplicable  à  celle  matière; 
mais  il  reste  toujours  certain  que  celui  qui  réclauic  d'un  tiers  la  dé- 
possession  d'un  iuiuieuble  doit  le  désigner  de  manicrs  que  celui  à  qui 
la  sojimalion  est  faite  puisse  reconnailrc  ce  qui  lui  est  demandé, 
repousser  une  roclamaliou  (|ui  u'esl  pas  fondée,  ou  faire  dans  le  délai 
prescrit  l'option  que  lui  laisse  la  loi  ;  —  Considérant  que  cette  nécessité 
de  désif^nalion  ressort  de  la  nature  de  l'action  comme  des  art.  2169, 
2174,  '2175,  217G,  2177,  C.  Nap.  ;  —  Considérant  que  cette  désignation 
se  trouve  si  peu  dans  la  sommation  hypolbécaire  signifiée  à  la  requête 
du  sieur  de  la  Tour  d'Auvergne,  (pie  le  tribunal  s'est  vu  forcé  d'or- 
donner une  expertise  à  l'eifel,  non  de  constater  si  les  immeubles  dont 
le  délaissement  était  demandé  se  trouvaient  en  la  possession  du  sieur 
deSt-Cliamaiid,non  si  ces  immeubles  réclamés  provenaient  de  Bardet, 
niais  bien  de  reconnaître  si  le  nieur  de  St-Chamand  était  délenteur 
d'immeubles  ayant  appartenu  àCliarles  Uardel  ;  de  sorte  que  l'exper- 
tise ordonnée  ne  porterait  pas  sur  dis  iuimeubies  déterminés,  mais 
bien  sur  tous  ceux  a|>parlenanl  au  sieur  Couderc  de  St-Chamand;  — 
Considérant  en  elFet  (|uc  la  sommation  du  27  avril  1847  se  bornait  à 
fiignilier  au  sieur  Couderc  de  St-Cliamand  que,  faute  par  lui  de  payer 
la  somme  de  107,799  fr.  GO  c,  il  j  serait  contraint  par  la  saisie  de  tous 
SCS  biens,  si  mieux  n'aime  le  compris,  est-il  ajouté,  délaisser  tous  les 
immeubles  qu'il  a  acquis  et  ayant  appartenu  à  Charles  Bardet  de  Bure, 
demeurant  en  son  château  de  Lavigne,  commune  d'Ally,  et  grevés  de 
l'hypothèque  légale  de  madame  d'ilumières,  veuve  Bardet  ;  que  si, 
par  cet  acte,  il  fui  donné  copie  de  plusieurs  pièces,  la  seule  qui  put 
fournir  des  éclaircissements,  le  bordereau  de  l'inscription  prise  le 
4  déc.  ISM,  au  bureau  de  Mauriac,  par  madame  veuve  Bardet, 
n'est  pas  plus  explicite  ;  —  Considérant  que,  dans  ces  expressions 
vagues  qui  devaient  constituer  la  portion  essentielle  de  ces  deux  actes, 
il  est  impossible  de  reconnaître  quels  étaient  les  héritages  que  le  sieur 
Lalour  prétendait  être  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  veuve 
Bardet;  que  le  sieur  Couderc  de  Sl-Chamand  le  pouvait  d'autant 
moins  que,  dès  l'origine,  il  soutint  et  qu'il  a  soutenu  jusqu'à  la  fin, 
sans  cire  démenti,  qu'il  n'avait  jamais  rien  acheté  tle  Charles  Bardet; 

—  Considérant  que  le  26  mai  de  la  même  année  1847,  par  conséquent 
à  une  époejuc  où  la  procédure  iiisufûsaute  pouvait  être  ulilemenl  rcic« 
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placée  par  une  plus  régulière,  le  sietir  de  St-Chamand  dénonça  lui- 
même  le  vice  de  l'acle  à  lui  signifié  ;  qu'il  en  demanda  la  nullité  ;  que 
néanmoins,  non-«euleinenl  le  sieur  de  Latour  d'Auvergne  ne  régularisa 
pas  sa  demande,  mais  qu'il  soutint  par  des  conclusions  trois  fois  ré- 
pétées,  non   qu'il  avait  satisfait  à    l'obligation   qui   incombe   h   tout 
demandeur,  mais  bien   qu'il  lui  suffisait  de   déclarer  que,  faute  de 
paiement,  il  serait  passé  à   la  saisie  ;  —  Considérant  que  ce  ne   fut 
que  le  26  mai  1858  que  devant  le  tribunal  il  produisit  l'adjudication 
du  15  mars  18i0,  pir  laquelle  le  sieur  de  St-Chamand  se  serait  rendu 
adjudicataire  de  6  des  27  lots  des  biens  du   sieur  Cabannes,  licites 
entre   ses   enfants ,    la   vente  qui  avait   été   consentie  en   180"2    par 
Charles    Bardel    audit  sieur    Cabannes  de  divers   héritages  et  des 
extraits  de  matrices  cadastrales;  —  Considérant  que,  lors  même  que 
l'on  pourrait  admettre  qu'une  production  postérieure  pourrait  suppléer 
à  l'omission  des  énoaciations  essentielles  à  la  validité  d'un  acte  qui 
doit  être  couiphit  et  te  soutenir  par  lui-même,  ces  actes  produits  au- 
raient pu  d'autant  moins  être  considérés  comme  suffisants  pour  éclairer 
Je  sieur  de  St-Chamand  sur  la  demande  qui  lui  était  faite  que  les  biens 
qu'il  prétendait  avoir  appartenu  à  Bardot  seraient  sortis  des  mains  de 
Bardet  depuis  45  ans;  qu'ils  avaient  été  pendant  38  ans  confondus 
avec  ceui  du  sieur  Cabanues  ;  qiie  s'il  pouvait  être  vrai  que  quelques- 
uns   eussent  été   compris    parmi    ceux   vendus   par  Cabannes   à    de 
St-Chamand,  ils  l'avaient  été  par  un  contrat  qui   n'en   indiquait  pas 
l'origine  et  qui  prouve  qu'aucun  acte  de  transmission  n'avait  été  remis 
ni  indiqué  à  l'acquéreur  ; — Considérant  qu'il  ne  pouvait  suffire  au  sieur 
de  Latour  d'Auvergne  de  prouver  que  le  sieur  Cabannes  avait  acheté 
des  immeubles  de   Bardel,   puisque  le  sieur  de    Sl-Chamand   n'avait 
acquis  qu'une  petite  partie  de  ceux  vendus  par  la  famille  Cabannes^ 
et  qu'enfin  et  en   définitive,  la  sommation  hjpothécaire   ni  les  actes 
produits   ne  faisaient  pas  connaître  si  le  sieur   de  Latour  prétendait 
à  tous  ou  à  quelques-uns  des  immeubles  acquis  par  le  sieur  Couderc 
de   St-Chamaud   des   hériliers   Cabannes;  —  Consiidérant  que   si  la 
justice  doit  s'empresser  d'assurer  les  justes  réclamations  fondées  sur 
l'hyiiothéfiue   légale   des  femmes,  elle  ne  doit  pas  négliger  non  plus 
de  f^ire  observer  les  règles  qui  piotégenl  les  droits  des  tiers  : —  Par 
ces  motifs  ;  —  Reçoit  la  partie  de  Godemcl  opposante  à  la  sommation 
à  el'e  noiiiiée  par  la  partie  de  S.ilvcron  le  27  avril  18i7  ;  déclare  nulle 
et  sans  elfét  ladite  sommation  hjpothécaire. 
Du  2)  janv.  185J. 

"Note.  —  Ln  solution  est  jusiifiée.  En  principe,  il  n'est  pas 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  donner  (<>pie  du  l  Ire  de  croaiice 
en  tête  de  la  son^matidn,  quoiqu'il  soit  d'usage  et  pnidi-nt  de 
le  faire,  mais  il  paraît  indisjiensable  i\ci  faire  conn.iître  quels 
gont  les  Liens  à  raison  desquels  l'aclion  hypoihécaire  est  en- 
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Qnnf'e.  y oy.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  0,  notes  2  et 
siiiv.  <le  la  (ormule,  n.  577  •  Lois  de  la  Procédure  cicile,  Q. 
'^205  ei  220G,  sans  (jue  ce()en(J.int  il  faillo  alU'r  jusqu'à  dire 
qu'on  (Init  ie  (oikfornier  à  I  arl.  GG,  C.  P.  C.  Il  suflit  que  le 
liors  d"  tcntoiir  ne  puisse  se  mcprcnilre  sur  la  p'niéo  de  l'm- 
jonçiion  qui  lui  Cit  laite,  ce  (jui  ne  so  rencontrait  pas  dans 
l'espèce.  

ARTICLIÎ  3229. 

LOIS. 

Délai.  —  Ajournemi ifr.  —  AssiCNviioti,  —  Exploit.  ~  Corse.  -5 

AlGÉKIE. —   l'uUKYOI.  —  CasSvTION.  —  CoNSKIL  D'ÉTAT. 

On  lit  dans  le  Moniteur  du  21  avril  1859  : 

«  Plii"ieiir9  trihiiiiaiiv  de  commerce,  se  fouJaut  sur  la  facilité 
actuelle  de*'  communications,  cxprim>Mit  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
le  vœu  que  le  (ionvemeuiciit  s'occupe  de  la  prépnralion  d'un  projet 
de  lui  leudaal  à  réduire  les  délais  d'ajouriiemeal  en  matière  civile  et 
couimcrciale. 

«  Le  Corps  législatif  est,  eu  ce  moment,  saisi  Je  deux  projets  de 
loi  ajiiiil  pour  objet  d'abrci^ff,  l'un  les  délais  d'  Journement  entre 
l'Algérie  et  la  France,  l'aïKre  les  délais  des  pourvois  formés  devant 
le  Conseil  d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  habitants  de 
l'AIfjiTii-  et  du  département  de  la  Corse. 

M  Les  modilicalions  plus  générales  qu'on  réclame  sont,  dès  à  présent, 
l'objet  d'une  étude  sérieuse,  M  lis  le  réseau  des  vo  es  de  fer  en  exploi* 
tation  ne  répandant  pas  encore  sur  toutes  les  i)nrtics  du  territoire 
une  éi;ale  facilité  de  communicilions,  la  prudence  conseille  de  ne  pas 
COmpronifltre  par  des  mesures  |»arliclles  ou  préinii urées  une  réforme 
qui  ne  peut  |>roduire  d'utiles  résultats  qu'à  la  condition  d'clrc  géné- 
rale et  complète.  » 

Dans  la  note  qui  préctSde,  le  Moniteur  parle  de  deux  projets 
de  loi,  envMyt'S  au  (lorps  législatif,  et  ayant  pour  bm,  le  pro- 
niicr,  d'abrciiei  les  délais  des  mstancs  poi  t^es  devant  le  Con-eii 
d'Eiat  et  la  Cour  d<' cassation,  parles  hihitantsde  ia  Corse  et 
derAli'.érie  ;  le  second,  de  refiler  le  délai  «les  ajournements, 
devant  le>  Il ibiinaiix  lit-  Fiance,  pour  les  personnes  domiciliées 
en  Aljprie, et.  evaniles  tribunaux  d'Algeiie  pour  les  personnes 
doniiciliées  en  France. 

Voici  le  texte  du  premier  projet  : 

«  Art,  l''.  Les  délais  à  observer  dans  les  instances  portées  devant 
le  Conseil  d'Elat,  par  les  habitants  du  département'le  la  Corse  et  p«r 
ceux  de  rAI<;éri?,  seront  les  mêmes  que  les  délais  réglés  j)ar  le  décret 
Uu22  juillet  1806,  pour  les  habilauls  delà  France  conlincnlale. 


230  (  ART.  3 -'30,  ) 

a  L'art.  13  du  même  décret  cessera  de  leur  être  appliqué. 

«  Art.  2.  Les  lois  et  règlemeiiU  qui  délenninent  pour  la  France 
continentale  les  délais  à  observer  |)Our  les  pourvois  et  procédures  en 
matière  civile  devant  la  Cour  de  cassation,  sont  également  a|)plicables 
à  la  Corse  et  à  l'Algérie. 

«  Alt.  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  » 

Le  second  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  \".  Le  délai  des  ajournements,  devant  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant  les 
tribunaux  d'Algérie,  pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  est 
de  deux  mois. 

«  Art.  2.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  « 

Ces  projets  ont  été  volés  sans  modifications. 


ART.   3230. 
Mevue. 

Décisions  diverses  en  matière  d'offices. 

On  comprend  que  la  jurisprudence  présente  de  nombreux 
documenis  sur  cette  miilière  qui  intéresse  tant  de  familles,  et 
qui  donne  lieu  à  de  froquenies  transactions.  C'est  pour  n'o- 
mettre aucune  décision  que  je  resserre  dans  le  cadre  d'une 
revue  celles  qui  n'(.nt  pas  encore  trouvé  place  dans  les  ca- 
hiers publiés  de  ce  journal. 

L —  Office.  —  Agent  de  change.  —  Courtier. —  Cession. — Vbntb, 
—  Conditions. — Prix. 

Circulaire  de  Son  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sur  les  conditions  à  observer  lors 
de  lu  transmission  des  offices  d'agents  de  change  et  courtiers. 

Paris,  17  juillet  1858. 
Monsieur  le  Préfet, 

Mou  département  n'avait  pas  cru  devoir,  jusqu'ici,  intervenir  dans 
l'examen  de  la  partie  financière  des  traités  relatifs  à  la  tran.«missioa 
des  offices  d'agents  de  change  et  courtiers.  Toutefois,  l'élévation 
progresi-ive  du  prix  de  ces  oflic.es  ;  la  crainte  que  celle  progression 
n'ait  quel(|ucfois  pour  conséquence  d'entraîner  les  titulaires  à  en 
au"mcnter  les  produits  par  des  voies  illicites  ;  les  difficultés  qu'a  fait 
naître,  en  plusieurs  occasions,  rexécution  des  conventions  arrêtées 
entre  les  parties;  enfin,  les  résultats  d'une  enquête  à  la(|uelle  jai  fait 
procéder  par  les  préfectures,  m'ont  amené  à  décider  qu'à  l'avenir 
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aucune  Iranoniission  ne  serait  autorisée  avant  que  la  question  du  iirix 
ail  etc  ex<iii)iiiée. 

En  prinripe,  j'ai  arrélé  que,  dans  les  cas  ordinaires,  le  prix  devra 
être  basé  sur  nn  revenu  de  15  0/0  au  moins,  calcule  d'après  la  moyenne 
des  produits  bruts  pendant  bîs  cinq  dernières  années  :  cette  base  pourra 
être  modilicc  si  les  circonstances  l'exii^enl.  Mon  adminislralion  pren- 
dra notamment  en  considération,  à  cet  éi;ard,  soit  les  béné'ices,  soit 
les  pertes  réalisées  sur  le  prix  d'achat;  le  degré  de  prospérité  de  la 
cliarj;e  ;iu  moment  où  elle  est  cédée,  révélé  par  les  produits  des  der- 
nières années  comparés  aux  produits  des  premières  de  la  péiiode 
quinipiennale  ;  enliii  le  prix  moyen  des  offices  semblables  dans  la 
Dicme  localité. 

Pour  l'application  de  cette  mesure,  je  viens  vous  prier,  monsieur  le 
préfet,  de  vouloir  bien,  quand  vous  aurez  à  me  transmettre  les  piécci 
relatives  à  la  cession  d'un  office,  me  faire  connaître  le  produit  de  cet 
office  ]>endant  la  dernière  période  quincpiennalc  ;  le  prix  moyen  des 
offices  semblables,  pendant  celte  ménie  période,  dans  la  localité,  cl  me 
donner  votre  avis  sur  la  possibilité  d'admettre  la  cession  dans  les  con- 
ditions où  elle  est  faite,  en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  circon- 
stances particulières  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Vous  voudrei  bien, 
au  ])rcalab!e,  consulter  sur  l'ensemble  de  l'affaire  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondisscmcnl,  et  joindre  son  avis  au  vôIre. 

Lorsfju'il  s'agira  d'offices  qui  ne  seront  plus  que  des  titres  nus,  vous 
voudrez  bien  joindre  aux  aulrcs  rensei;;nements  le  nombre  et  le  prix 
des  charges  du  même  genre,  vendues  sur  la  place  pendant  les  dix  der- 
nières années,  et,  quand  rofficc  aura  cessé  d'élre  occupé,  m'échirer 
sur  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vacance  et  sur  la  déprécialioD 
plus  ou  moins  considérable  qui  pourrait  en  élre  le  résultai. 

Enlin,  je  crois  devoir  vous  recomniniider,  dès  aujourd'hui,  pour  le 
cas  où  le  prix  serait  réduit  par  mon  département,  de  tenir  la  main, 
par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir,  à  ce  que  la  réduction  soit  i'ui- 
cérement  consentie  par  le  vendeur,  en  avertissant  l'acheteur  que  si  les 
prescriptions  de  l'administration  étaient  éludées,  il  serait  passible  Je 
destitution. 

Je  saisis  celle  occasion  pour  vous  rappeler  que,  les  traités  de  l'espèce 
étant  toujours  conditionnels  et  ne  devenant  parfaits  que  par  la  sanc«* 
lion  du  Gouvernement,  rclfel  des  conventions  doit  être  rejjorté  après 
l'installation  du  successeur  désigné.  Aucune  portion  du  prix  de  ces- 
sion ne  peut  donc,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  élre  stipulée 
payable  avant  cette  époque.  Vous  voudrez  bien  veiller  altentlTeaieut 
à  ce  que  celte  prescriptiou  ne  soit  pas  perdue  de  vue.» 

Le  minisire  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  :  £.  RocnsB. 
XIII. — 2«  s.  10 
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Le  minisière  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  entre  maintenant  dans  la  voie  depuis  longtemps 
suivie  |)ar  la  (  haucellerie  ;  jusqu'à  présent  aucun  contrôle 
n'était  exercé  sur  la  quotité  du  prix  de  cession  des  olfiies 
d'agents  de  (h;mi;e  et  de  courtiers.  Il  résulte  des  instructions 
nouvelles  que,  désormais,  des  éléments  d'appréciation  seront 
fournis,  et  que  les  prix  qui  paraît» aient  exagérés  devront  être 
réduits  SI  le  titulaire  et  l'acquéreur  veulent  donner  suite  au 
traite. 
II. —Office. -Conservation.— Dot. — Femme  mariée.  —Aliments. 

Une  femme  mariée  peut  être  autorisée  à  aliéner  sa  dot  pour 
payer  les  dettes  de  son  mari,  et  conserver^  par  ce  moyen,  l'office 
dont  il  est  titulaire,  et  dont  le  produit  fait  la  seule  ressource  de 
la  famille. 

(Corneillan  C.  B ). 

Le  sieur  Ch.  B...  fils,  avoué,  a  épousé  la  demoiselle  R..., 
qui  lui  a  apporte  en  dot  une  somme  de  20,000  Ir.  placée  sous 
la  pioiecii'^ii  'in  régiuie  dotal.  Cette  sorime  a  éié  reçue  par 
le  siewr  B...  père,  qui  a  consenti  à  titre  de  garantie  une  hy- 
poilièque  sur  ses  biens.  En  1857,  par  suite  <le  rauiionm  ments 
souscrits  pour  son  père,  le  sieur  Ch.  B...  fils  s'est  uouvé  dé- 
biteur de  divers  pour  une  sonime  de  23,507  fr.  Placé  de  la 
sorte  sous  le  coup  d'une  contrainte  personnelle,  le  sieur  Ch. 
B....  a  convoque  Ses  créanciers  pour  le  ir  proposer  de  leur 
faire  labindoii  des  2  ,000  ir.  composant  la  dot  de  sa  l'emine, 
avec  le  consentement  de  cette  dernière,  à  la  condition  parles 
cré.mcieis  de  lui  taire  re'uise  du  surplus.  (]eite  proposition  a 
été  acceptée,  et,  le  27  janvier,  les  mairies  B....  ont  présenté 
requête  au  tribunal  civil  de  Millau  pour  être  autorisés  à  aliéner 
la  dot  de  la  daine  R,..,  en  vue  de  libérer  le  mari  vis-à-vis  de 
ses  ciéanciers.  Ils  oui  exposé  que  c'était  le  seul  moyen  de 
coiiseiver  au  sieur  B...,  sa  profession  d'avoué,  dont  les  profils 
étaient  nécessaires  à  l'entretien  du  ménage,  et  que  d'ailleurs 
la  dame  R....  aurait  le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de 
l'offi'e  de  l'avoué. 

27  juill.  1857,  jugement  par  lequel  le  tribunal,  statuant  en 
chambre  du  conseil  et  contrairement  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  accorde  1  autorisation  en  ces  termes  : 

Le  Tuibcnal  ; — Atlnidu  que,  si  la  dot  est  inaliénable,  il  y  a  néan- 
moins lies  excrplionît  à  ce  principe  ; — Attendu  que  paruii  ces  exocp- 
lions  lij^iire  ie  cas  où  il  devient  nécessaire  de  fournir  d«'s  aliments  à  la 
famille  ;— Attendu  rpi'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Chai  les  B... 
est  débiteur  envers  divers  d'une  somme  de  23,507  fr.; — .Attendu  qu'il 
est  encore  constant  que  ledit  B...  ne  possède  pour  toutes  ressources, 
pour  faire  face  à  l'ealretieu  de  sa  famille  composée  de  sa  femme  et  de 
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deux  enfants  en  bas  d^e,  el  an  paiement  de  se»  dettes  en  capital  el  in- 
térôl",  que  f on  étude  d'aToiic;  —  Attendu 'pie,  pour  arriver  ou  liul  que 
se  |>ropose  la  loi.  l'entretien  de  la  famille,  elle  n'a  délerminé  ni  fixé 
aucun  mode  d'aliénation  de  la  dotj  —  Qu'à  cet  éjjard,  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  déterminer  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  arriver 
h  ce  but  ;  —  Attendu  qu'évidemment,  le  moyen  le  plus  efiicacc  est  de 
conserver  à  M.  IJ...  son  élude  d'avoué  ;  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'au  moyen  des  produits  de  cette  étude,  il  pourra  lonri^ir  ii  l'tiilretien 
de  sa  famille  ;  que  si  ce  mode  n'était  pas  employé,  il  y  aurait  néces- 
sité pour  lui  d'aliéner  et  d'employer  successivement  la  dot  de  sa  femme 
pour  l'entrclien  de  sa  famille,  et  voir  dis|)arallre  tout  <i  la  fois  l'etudc 
d'avoué  devaut  les  |>oursuites  des  créanciers,  cl  la  dot  de  la  femme 
pour  des  aliments  à  la  famille  ;  tandis  (|u*en  employant  celte  même 
dot  à  éteindre  les  créances,  l'élude  restera  entre  Its  mains  du  père 
de  fimille;  —  Qu'en  fait  et  en  droit,  il  est  vrai  de  dire  que  cette 
aliénation  de  la  somme  de  20,01)0  fr.,  moulant  de  la  dot  de  la  dume 
1{...,  a  lieu  pour  fournir  des  aliments  il  la  famille;  —  Attendu  qu'il 
L'appartient  pas  au  tribunal,  en  l'absence  des  parties  intéressées, 
de  décider  si  la  dame  R...  aura  ou  non  un  privilège  du  vendeur 
sur  le  prix  d'office  d'avoué  de  son  mari  ;  —  Que,  du  reste,  les  pri- 
vilèges résultent  de  la  loi  et  de  la  nature  des  titres;  —  Qu'à  cet 
égard,  il  y  a  seulement  lieu  de  réserver  tous  les  droits  et  actions  de  la 
dame  R...,  sauf  toutes  exceptions  contraires;  —  Attendu,  dès  lors 
que  c'est  le  cas  d'autoriser  l'aliénation  de  ladite  dot,  et  d'ordonner 
qu'elle  sera  employée  à  désintéresser  tous  les  créanciers  dont  s'agit  eu 
ladite  requête,  et  au  marc  le  franc  de  leurs  créances,  moyennant  lequel 
paiement  ledit  sieur  Charles  B...  sera  entièrement  libéré  envers  eux  ; 
—  Attendu  que  le  paiement  de  ladite  dot  aura  pour  effet  nécessaire 
d'amener  la  radiation  de  rinscri|»tion  hy|)Olbécaire  prise  le  18  septem- 
bre 1H50,  pour  en  as'^urer  la  con-ervation  ;  —  Par  ces  motifs,  autorise 
et  permet  l'aliénation  de  la  dot  de  20,000  fr.  de  la  dame  R...;  dit,  eu 
conséquence,  que  les  débiteurs  et  dclentcurs  de  ladite  dot  seront  te- 
nus de  se  libérer  d'icelle  entre  les  mains  dudil  Charles  B...  son  mari, 
sauf  à  eux  à  veiller  à  ce  que  ladite  dot  soit  em|>loyée  au  paiement  des 
créanciers...;  moyennant  lequel  paiemi-nl  ledit  B...  sera  entièrement 
libéré  envers  lesdils  créanciers  ;  dit  et  ordonne  que  rin«crij)lioii  p;ise 
à  Millau  sur  les  biens  du  sieur  B...  père...  sera  radiée  sur  la  simple  si- 
gniiication  du  présent  jugement.  « 

Ce  iui;(M-nenl  fdt  si(;nifio  par  les  mariôs  B...  aux  siotirs  Cor- 
ncillaii  et  coasorts,  adjutlical-nies  des  bieii>  du  sieur  B...  père, 
avoc  iMJdiulifiii  de  puyer  le-!  20,000  fV.,  m  >ye<iruiii  ^]wn  I  hy- 
poihè(]ui^  prise  sur  U's  biens  serait  radiée;"  mais  ce  ix-ci  ré- 
sistî>r«Mii,  piéterulam  qtie  l'omp  oi  des  soniines  ri'clamcos  était 
conUaire  à  la  loi. — 2d  déc.  IbSl,  seconi  jugement  qui  main- 
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lienl,  contrailictoiremcnlavcc  les  sieurs  Corneillaii  el  consorts, 

la  décision  rendue  au  profit  dus  mânes  B...— Appel. 

ABBÊT. 

La  Cocu  ;  —  Aliendu  que  la  focullê  d'aliéner  la  dot  pour  fournir  des 
aliments  a  la  fimiile  ne s'ai>i)lif|tie  pas  seulement  aux  nécessités  delà  vie 
innlêrieHe,;iuvqiielles  il  f.mt  pourvoir  au  jour  le  jour;  -Qu'il  ap|)nrlicut 
aux  tribunaux  d'é  endre  leur  protection  à  l'avenir  des  époux  el  de  leur 
famille,  el  de  peruiellre  l'aliénation  quand,  sans  sortir  de  sa  destination, 
la  dot  doit  être  employée  à  créera  la  famille  une  situation  qui  assure 
son  avenir;  —  Par  ces  motifs,  adoptant  en  outre  ceux  des  premiers 
uges,  met  l'a|)pelIalion  à  néant  j  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  les  appelants  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  2  i)iar;  1858.— Cour  de  MonipcUier.  MM.  de  la  Bcau- 
me,  p.  p. — Bertrand  ot  Treillet,  av. 

Bien  que  celte  décision  appartienne  plutôt  au  droit  civil  qu'à 
la  matière  des  <if(ices.  il  n»'a  paru  utile  de  la  reciieillir  parce 
qu'à  mon  avis  elle  fait  une  exacte  ei  heureuse  application  de 
la  loi  ;  je  ne  peux  que  m'asso(  ier  aux  observations  ci-après 
auxtiuelles  a  donné  lieu  l'arrêt  de  la  Cuur  do  Montpellier, 
dans  le  Recueil  de  MM.  Dailoz,  1858  2,  p.  207  : 

«  Cette  décision  n'est  pas  sans  dilficuiié.  L'art.  1558,  C.N., 
a  prévu,  en  effet,  le  cas  où  l'aliénation  de  la  dot  peut  être 
demandée  pour  sortir  le  mari  d'embarras  ;  et  ii  semble  linuter 
la  ficullé  de  l'aliénation  à  ceite  nécessité  presstmte  qui  se 
rencontre  lorsque  le  mari  est  en  prison.  Comment,  dès  lors, 
supposer  que  le  législateur  ail  entenrlu  au:oriser  une  aliéna- 
tion réclatiiée  à  raison  do  nécessités  à  venir,  dont  l'étendue 
est  toujours  difficile  à  apprécier  et  que  tant  d'événements 
peuvent  faire  varier?  —  Mais  on  peut  répondre  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  le  cas  où  il  s'agit  de  venir  au  secours  du  mari 
dans  son  intérêt  seul  et  pour  remplir  à  son  égard  les  devoirs 
d'assistance  rappelés  par  l'art.  212,  avec  le  cas  où  il  y  a  lieu 
de  venir  à  son  secours  dans  riniérèi  commun  de  la  famille  et 
pour  [)rocurer  à  celle-ci  des  aliments.  Si  la  mesure  qui  est 
réclamée  en  vue  d'une  nécessité  pressante,  assure  du  même 
coup  l'avenir  de  la  famille  et  répond  d'avance  à  de  nouvelles 
demandes  d'aliénaiion  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  produire  au 
cas  où  les  juges  se  seraient  boinés  à  pourvoir  à  la  satisfai  tion 
des  besoins  j)réseriis  ;  si,  de  plus,  il  y  a  un  avantage  bien  dé- 
montré à  faire  face  à  l'ensemble  des  besoins  présents  el  à  ve- 
nir plutôt  qu'à  affaiblir,  en  les  divisant,  les  moyens  par  les- 
quels les  époux  peuvent  subvenir  aux  nécessités  auxquelles 
ils  aui  ont  à  pourvoir,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  mesure 
fierait  écartée.  L'espèce  dans  laquelle  la  quesuon  se  présentait 
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était  (les  pl'is  fcivorables  ;  il  s'ii^i^isait  pour  lo  mari,  non  pas 
de  se  jtMer  d.ins  une  entreprise  nouvelle,  mais  de  maintiMiir 
une  (((isilion  acfjiiise  et  avaniu{jeuse,  sur  l'appréciation  de  la- 
(pielle  les  juges  ne  pouvaient  se  tromper  ;  et,  en  oiilre  ,  lo 
iniiyen  de  s.dtit  qui  s'offrait  tout  miuroUement  n'était  pas  da 
nature  à  être  divisé  |)oiir  èire  appiicpié  d'abord  au  pr.'sent , 
sauf  à  ré|;l(T  plus  larJ  la  salisfailion  des  besoins  d'aliments 
qui  se  miuiilesleraient  a\ec  le  même  carat  tère  d'iir{;ence.  Un 
tel  fradiomiemeni,  s'il  était  possible  et  sans  in'.oiivénicnt, 
renlreriiii  évidemment,  il  faut  le  reconnaître,  dans  le  vœu  do 
lal.i. 

«  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  conforme  aux  princifies  consa- 
crés par  l'arrêt  nouveau,  que  l'autorisation  d'aUoni^r  l'im- 
meuble dotal  ne  peut  être  donnée  dans  l'iniérôt  d'une  entre- 
prise perstumclle  au  niai-iet  dont  lui  seul  doit  profiler  ;Keq., 
7  juill.  1851,  O.P.,  51.1.297)-,  qu'au  contraire  celle  autorisa- 
tion a  élé  accordée  avec  raison,  lorsqu'd  s'a{pssait  d'employer 
le  prix  de  la  d(d  à  la  lonservaiion  d'un  commerce  dont  les 
bénefi  es  forn>aient  le  moyen  d'exislonce,  soit  de  la  famille, 
soii  d'un  doiataire  de  la  (emme  auijuel  il  élait  dû  des  ali  nents 
(Rouen,  -'i  mai  18^5,  DP.,  i5.i.l5S}. — Mais,  en  général,  les 
ailleurs  ne  comprenneiit  sous  la  désignation  iValiments  que  les 
besoins  actufls  et  enseignent  que  les  exceptions  au  princqie  de 
l'in.diénabihté  de  la  dol  doivent  être  rigoureusement  renfer- 
mées dans  leur  objet.  Voy.  Toullier  ,  l.  IV,  n.  199  et  siiiv.; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  n.  'Skkd ;  Teissicr,  de  la  Dot,  t.  1, 
p.  il8;  Voy.  aubsi  Jur.  gén.,  v°  Contr.  de  mar. y  u<"  3G42 
et  siiiv.  » 

m.  — Office.  —  Contre-lettre.  — Supplément  de  prix. —  Tiers. 
—  Transport.  —  Bonne  foi. 

Le  ces!<io>inftire  d'un  offce  pcvl  opposera  son  cédant  jusqu'à 
due  concni  rc7ice,  en  compensation  du  prix  qui  lui  reste  à  payer, 
ce  qu'il  a  payé  en  verht  d'une  contre-lettre,  mais  cette  compen- 
sation ne  pnit  être  par  lui  opposée  au  tiers  de  bonne  foi  devenu 
cessionnaire  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  ostensible. 

(Ledoniié  C.  Prévoteau). 

30  déc.  1857. — Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribi'Nal; — Atlcndu  que  si  tous  actes,  toutes  contre-lettres  por- 
tarit  ^li|)^lialion  directe  ou  indirecte  d'un  supplément  de  prix  on  dehors 
du  pri\  (isleiisd)Ie  énoncé  dans  le  traité  officiel  de  la  Iransiuissioii  d'uQ 
office  sont  onlachés  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  cette  nullité 
ne  saurait  re|)eiulant  altérer  en  rien  le  traité  officiel  qui,  approuvé  par 
l'autorité  compétente  et  suivi  de  l'invcsliture  du  uouvcau  titulaire ,  a  son 
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existence  propre,  légale  el  coniplotemenl  indépendante  de  tontes  autres 
conventions;  que  les  avantages  elles  obligations  qui  en  découlent  pour  les 
deux  parties  respectivement  restent  pleins  et  entiers;  qu'il  suit  delà  que 
le  cessionnaire  de  la  charge  ne  saurait  être  tenu  envers  le  cédant  au 
paiement  du  supplément  de  prix  iilicilement  stipulé,  quels  que  soient  les 
actes  de  ratification  qui  aient  pu  suivre;  que,  s'il  a  payé,  il  a  contre  le 
cédant  ou  ses  béritiers,  pendant  trente  ans,  une  action  en  répélilion,  lant 
pour  le  capital  que  pour  lesim.éiêis,  el  que,  par  la  même  raison,  il  peut 
opposer  la  compensation  de  la  somme  ainsi  payée  avec  celle  dont  il  reste 
débiteur  envers  lui  sur  le  prix  ostensible  et  légitime  de  son  traité;  mais 
qu'il  ne  saurait  plus  évidemment  opposer  celte  compensation,  si  ce  prix 
est  devenu,  avant  toute  réclamalion  de  sa  part,  la  propriété  d'un  tiers  de 
bonne  foi,  en  vertu  d'une  cession  régulière  dûment  signifiée;  que  là 
s'arrête  évidemment  le  droit  de  l'acquéreur  de  l'office;  —  Qu'on  ne  sau- 
rait, sans  dépasser  le  but  et  sans  méconnaître  tout  à  la  fois  les  principes 
du  droit  et  de  l'équité,  accorder  à  celui-ci,  au  sujet  d'un  acte  illicite 
auquel  il  a  sciemment  participé,  la  faveur  d'uîie  compensation  ou  d'une 
répétition  contre  le  tiers  qui  n'a  pris  aucune  part  à  cet  acte,  qui  n'avait 
aucun  moyen  de  s'en  garantir,  el  qui  a  suivi  la  foi  d'un  traite  parfaite- 
ment légal,  sanctionné  par  le  Gouvernement;  que,  de  plus,  un  tel  sys- 
tème aurait  nécessairement  pour  effet,  contrairement  au  vœu  constant  du 
législateur,  de  frapper  d'inaliénabilité  entre  les  mains  des  vendeurs  le 
prix  des  offices,  en  raison  des  dangers  qui  seraient  inévitablement  atta- 
chés à  leur  transmission;  qu'il  pourra  se  faire,  il  est  vrai,  que  1  action 
en  répétition  du  cessionnaire  de  la  charge  contre  le  cédant  se  trouve  il- 
lusoire dans  le  cas  particulier  où  celui-ci  sera  ou  demeurera  insolvable  j 
mais  que  l'ordre  public  ne  sausait  exiger  que  les  droits  d'un  tiers,  au- 
quel rien  n'est  à  reprocher,  soient  pour  cela  sacrifiés;  que  cel  ordre  est 
prolcgé  autant  qu'il  est  possible  contre  l'emploi  des  contre  lettres  dans  les 
f  estions  doui  il  s'agit  par  l'action  en  répétition  qui  eslouverle  au  cession- 
naire contre  le  cédant,  action  qui  a  devant  elle  trente  ans  de  durée  et  tou- 
tes les  chances  de  solvabilité  qui  peuvent  surgir  dans  cet  intervalle,  et  qui 
peut,  par  l'accumulation  des  intérêts,  amener  la  resliluiion  d'une  somme 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  payée;  — Attemlu,  dans  l'espèce,  que 
par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  28  déc.  1840,  enregistré,  Blol  a 
cédé  à  Ledonné  sa  charge  d'huissier  el  ses  recouvrements,  moyennant  la 
somme  de  80,000  fr.,  dont  10,000  fr.  payables  le  lendemain  de  la  pres- 
tation de  serment,  el  le  surplus  par  fractions  de  4,000  fr.,  payables  d'an- 
née en  année  ;  —  Que  p'us  lard  Blol  s'élanl  livré  au  commerce  et  ^tant 
tombé  en  faillite,  la  créance  de  50,000  fr.  qui  lui  restait  duc  par  Le- 
donné sur  celle  de  80,000  fr.,  moulant  du  prix  du  l'il  traité,  a  été  vendue 
etadjnjjéeà  Mercier  par  les  syndics  de  la  faillite  par  procè-^-verbal  de- 
vant l'révoteau,  le?  fév.  1845,  moyennant  la  somme  de40,3-20  fr.;que 
celle  adjudication  a  été  (aile  en  verlu  de  l'auiorisalion  du  juge -commis- 
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gaire  de  la  faUIile  avec  les  fornialilés  el  la  publicilé  vouhies  pnr  la  loi 
ut  a  élé  sif^nifU'O  à  I.edoiiné  |j;»r  exploit  du  6  mai  suivant  ;  qnc  par  acte 
R'çii  Moulin  k*  "il  mars  IH.').*;,  une  sdiiniic  de  lf>,8!)8  fr.  oO  c.  a  éle  cédée 
sur  celle  ciraiice  par  Mt-rciiT  à  l*rt'vi)lt'aii,  ncgrociaiil,  el  que  ce  trans- 
port a  t'ie  «'galenu'iil  ^ignifK'  à  Lcdonné  par  exploit  du  H  mai  Miivant  ; 
que,  par  la  siginliralion  de  ces  lraii>porls,  Mercier  el  Prévotcau  ont  élé, 
aux  leriiies  d«!  L'art.  IbOO,  C.  iSap.,  saisis  de  la  propriété  de  ladite 
créance,  chacun  en  ce  qui  le  (onremait  ;  —  Attendu  que  si,  par  suite  de 
conveiiiions  sccrèles,  Ledonné  s'élait  engagt^  h  payer  à  Blut  une  ^omme 
de  8,190  fr.  en  sus  du  prix  porte  dans  le  Irailé  susénonce,  el  s'il  a  effec- 
liveinent  [layé  eelie  soniine,  il  a  évideininenl  le  droit  d'en  repeler  le  inon- 
taiil  contre  lui,  d'après  les  piineipes  ci-dessus  posés;  qn'il  aurait  eu 
également  a\anl  l'adjudicalion  du  7  fev.  1845,  el  la  signiliealion  qui  ea 
a  élé  fiiile  le  6  mai  suivant,  le  droit  d'opposer  [lour  celle  somme  et  ses 
inléiéls  la  oonipensaiion  a\ec  ce  qu'il  restait  devoir  sur  le  prix  perlé 
dans  fcon  irailé,  mais  qu'il  ne  siiurail  plus  l'opposer,  d  après  les  mêmes 
pr.ncipes,  alors  que  par  la  signilicalion  du  6  mai,  Mercier,  auteur  d© 
Prevoleaii,  a  ete  saisi  de  la  propriété  de  la  tréaiice;  qn'il  est  eonsiant 
qu'aucune  demande  en  reslilnlioii  n'a  été  formée,  aucune  compensation 
opposée  par  Ledonné  anlérienremenl  à  ladite  signilicalion  ;  —  yu  il  recuite 
même  d  im  proiès-Nerbal  d'olTies  réelles  failes  par  lui  a  divers  créanciers 
deli'galaires  de  Blot,  par  exploit  du  11  mars  1845,  posiérieur  de  plu» 
d'un  mois  à  l'a<ljudicalion,  qu'il  se  rei  orinaiss.iil  à  celle  époque  débiteur 
reliqnalaire  sur  le  prix  de  son  Irailé  de  la  sonnuc  de  48,898  fr.  43  cent, 
air  lieu  de  cel  e  de  50,000  fr.,  par  suite  de  dedmlioii  qu'il  avait  à  opérer 
siir  celle  dernière  somme  de  1101  fr.  57  cenl.  à  lui  cédée  par  Bataille, 
créancier  cessionnaire  de  Blol  ;  qu'à  !a  vérité  Ledonné,  dans  un  acle 
signiUé  à  Mercier,  le  '28  mai  l«i5,  a  déclaré  qu'il  faisait  des 
réserves  à  l'egiird  des  somines  qu'il  aurait  pu  payer  inilùmeni ,  mais 
que  ces  réserves,  qui  d'ailleurs  ne  conieiiaieni  l'articulation  d'au- 
cun faii  précis,  sont  postérieures  à  la  signiûcalion  faile  par  Mercier 
(lu  procès-verbal  de  son  adjudication,  el  dès  lors  sans  valeur  aucune; 
que,  de  plus,  Ledinne  a  continue  depuis  à  servir  les  inlérèls  de  la 
somme  intégrale  dont  il  re?tail  débiteur  sur  le  prix  de  son  Iraile  ;  qu'il 
a  fait  sur  ce  prix  divers  paien;ciils  à  Mercier  lui-même  el  ensuite  à  Phé- 
voleau  son  cessionnaire  ;  qu'il  a  même  anticipe  plusieurs  paieiiienis  et 
fait  a  celle  occasion  aux  divers  créanciers  ces^ionnaire3  des  offres  réelles 
qui  oni  entraîné  de»  frais  nombreux  ;  que,  d'un  autre  côté,  rien  dans  la 
cause  ne  vient  établir  que  les  conveulions  secrètes  qui  soûl  aleguees 
aujourd'hui  par  LeJonne,  et  les  paiements  qui  auraient  ele  faits  par  lui 
en  coll^equence  d'ieelles,  aient  ele  connus  avant  l'adjudicalion  t!n  7  fev. 
l«45i,  seil  de  Mercier,  adjudicataire,  soit  des  syndics,  soil  du  noiaiiej 
qu'on  ne  saurait  apercevoir  un  indi.  e  de  ce  fail  dans  la  différence  de 
9,080  fr.,  qui  se  trouve  exister  eulre  le  prix  de  l'adjudication  el  le  chif- 
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fre  de  la  créance  adjugée ,  alors  que  celle  adjudication,  dont  le  procès- 
verbal  n'esl  pas  argué  de  faux,  a  élc  faite  avec  publicilé  el  concurrence, 
et  alors  que  celle  différence  trouve  nalurellenient  son  explication,  d'une 
part,  dans  le  fraclicnnemeni  de  la  créance  el  la  mulliplicilé  et  l'éloigne- 
ment  des  termes  fixés  pour  son  remboursement,  et,  de  l'autre,  dans  les 
dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  l'acquéreur  du  défaut  de  garantie 
personnelle  de  la  part  des  syndics  et  de  la  difficulté  d'un  recours  contre 
les  créanciers  de  la  faillite  si,  après  le  paiement  et  la  distribution  du 
prix  de  l'adjudication,  il  venait  à  être  reconnu  qu'une  partie  de  la  créance 
acquise  se  trouvait  éteinte  ;  qu'ainsi  la  compensation  opposée  par  Le- 
donné  ne  saurait  être  admise;  —  Attendu  que  des  pièces  et  documents 
fournis  il  résulte  que  Ledonné  restait  au  10  mars  1837  débiteur  sur  le 
prix  de  son  traité,  dont  Prévolcau  est  cessiounaire,  delà  somme  de 
12.000  fr.  en  principal,  el  de  celle  de  600  fr.  pour  une  année  d'intérêts 
de  ladite  somme  échue  à  ladite  époque;  qu'aucuns  paiements  à  valoir 
n'ont  élé  faits  depuis  sur  ces  sommes  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
l'opposition  formée  par  Prévoîeau  aux  mains  de  Dedreux,  successeur  de 
Ledonné,  par  exploit  du  17  juin  dernier,  pour  avoir  paiement  de  ladite 
créance,  est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond  ; — Condamne  Ledonné 
à  payer  à  Prévoîeau  :— l"  La  somme  de  600  fr.,  nionlanl  de  l'année 
d'intérêis  échue;  —  2"  Celle  de  6,000  fr.,  immédiatement  exigible  sur  le 
capital  ;-3»  Celle  de  4,000  fr.  au  10  mai  1858;— 4»  Celle  de  2,000  fr. 
au  10  mai  1859,  le  tout  suivant  les  termes  stipulés  en  son  traité,  ensemble 
les  intérêts  à  5  pour  100  à  partir  du  10  mai  1857;  déclare  bonne  et  valable 
l'upposition  susénoncée;  —  Dit  et  ordonne  en  conséquence  que  Dodreux 
videra  ses  mains  en  celles  de  Prévoteau  au  fur  et  à  mesure  des  échéan- 
ces indiquées  de  toutes  les  sommes  dont  il  se  reconnaîtra  ou  sera  jugé 
débiteur  envers  Ledonné,  et  ce,  en  déduction  el  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  présentes  condamnations,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et 
condamne  Ledonné  aux  dépens.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Codr  ;  —  Adoplanl  les  motifs  des  premiers  juges  j  —  ConGrme. 
Du  24  mars  1859.— Cour  de  Paris. 

Jurisprudence  consianie.  Voy.  suprà,  p.  111,  art.  3181  j 
J.Av.yi.Sl,  p.  536,  ait.28J5:t.  81,  p.  233,  art.  233'2j  1.78, 
p.  659,  art.  1681 ,  et  surtout  t.  74,  p.  172,  art.  676,  et  p.  525, 
art.  757,  les  arrêis  de  Cassation  et  de  Toulouse. 

IV.  —  Office.— NoTAiRK.— Testaments.—  Honoraires.— Cédant. 
— Becouvrements. 

Dans  h  traité  de  cession  d'un  office  de  notaire,  le  titulaire  ou 
les  héritiers  peuvent-ils  se  réserver  les  honoraires  proportionnels 
des  testaments  non  encore  ouverts  ? 
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La  nôf;alive  r(^siillo  d'iino  inslnirtion  donnée  par  M.  lo 
prociinuir  {TÔnéral  prt^'S  laCoir  d(5  Nîmes, que  tnc>  honor.ibles 
confrère*,  MM.  les  rtMlacieiirs  d(J  Journal  des  notairex  et  des 
avocats  (1859,  p.  3,  art.  lOVôT),  rappDrtoiit  et  apprécient  en 
ces  lermes  : 

«  Après  le  décès  do  M*  B...,  notaire,  ses  héritiers  lr.\i!èront 
do  Sun  étude.  Le  traité  do  cession  conieni.iii,  entre  autres  sti- 
pulations, la  cliuse  suivante  : 

n  Les  hoirs  B...,  se  réseï  vant  lo  montant  des  recouvrements 
des  droits  et  honoraires  (|ui  f)ourraieni  être  dus  à  l'hoirie  B... 
sur  les  act»"'S  non  encore  piy<'S,  ainsi  q  le  ceux  des  lestanit-nls 
reçus  par  ^L  B...,  qui  ne  sont  point  en(Ore  susceptibles  d'èiro 
recouvrés,  attendu  l'exislence  des  testateurs.  » 

a  Siir  la  pro'hiction  d'une  expédition  de  ce  traité  ,  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  Nîmes  a  répondu  : 

«  Ce  traité  contient  une  clause  prohibée  par  la  chancellerie,  c'esC-à- 
dire  celle  relative  aux  honoraires  des  Icslauicnts  non  encore  ouverts; 
les  héritiers  n'ont  aucun  droit  à  ceî  honoraires,  car  un  testament  ne 
devient  dclinilif  qu'à  la  mort  du  te-latetir,  et  les  honoraires  sont  dus 
au  notaire  en  cxeroice  àceinonicnt.  Les  parties  doivent  annuler  celle 
clause  cpie  la  chancellerie  n'accepterait  pas.  » 

«  Obsiiivations. — Après  avoir  lonn;temps  interdit  la  réserve 
des  recouvrements  dans  les  traités  de  cession,  la  chancellerie 
l'a  ensuite  autorisée  sans  aucune  restriction.  Ctc  ul.  proe,  gén. 
de  Pari-;,  21  sept.  IS'fS.  Noie  insérée  an  Moniteur  du  21  oct. 
18i^.  Circiil.  niin.  jiist.,  3  nov.  i8'j8,  2S  juin  \9>\\ 

«  Elle  l'interdit  de  no'iveau  aujourd'hui,  ma  s  seulement 
pour  les  honoraiies  des  testaments  non  ouverts. 

«  M.  le  procureur  général  de  Nîmes,  dans  la  lettre  ei-;lessu3 
transcrite,  en  ii;e  la  consé(iucnce  que  les  cédants  n'ont  aucun 
droii  a  ces  honoraires. 

«  Celle  appréciation  i;e  paraît  point  exacte.  L'honoraire  pro- 
portionnel do  testament  est  le  prix  de  la  responsabilité  du 
ooiaire  g  irani  do  la  validité  de  l'acte.  Cette  ^jaianlie  n'atieint 
pas  le  nouveau  titulaire  j  elle  est  tout  eut  ère  à  la  char;;e  de 
celui  qui  a  ré  hgc  le:  tesla:nenl  (L.  25  ventôse  an  ii,  art.  08; 
G.  N.,  an.  1282,  12^3),  ei  elle  passe  après  lui  a  ses  héiitiers. 
C'est  à  eux  seuls  dès  lois  i;ue  doit  appartenir  l'honoraire  pro- 
poilionnel. 

«  Nous  sommes,  du  reste,  fondés  à  penser  que  la  chancellerie 
n'a  point  Honné  à  sa  décision  le  sens  que  lui  attribue  le  par- 
quel  de  Nimes.  Elle  ne  conteste  nuMement  au  notaire  rédac- 
teur ou  à  ses  héritiers  leur  dioit  à  1  houor^^ire  des  test imenis  ; 
seulement  elle  ne  veut  point  (pi'iis  se  réservent  le  droii  éven- 
tuel de  le  percevoir,  el  cel.i  pour  Ciupècher  iju'ils  ne  s'immis- 
cent dans  l'exercice  du  cessionnaire. 
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('  De  la  décision  ministérielle  ainsi  interprétée  il  résulte  que 
si  l'ancien  titulaire  ou  ses  hériiiers  ne  peuvent  conserver  les 
créances  éventuelles  qui  résultent  des  testaments  non  ouverts, 
ils  ont  le  droit  de  traiter  de  la  cession  rie  <  es  créances,  confor- 
mément à  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vetuôse  an  ir. 

«  C'est  ce  qui  avait  lieu  sous  la  jurisprudence  prohibitive  de 
la  réserve  des  recouvrements.  » 

La  Cour  do  Dijon  a  rendu  ,  le  2i.  nov.  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  287,  art  3001),  un  arrêt  qui  prouve  que  l'opinion  exprimée 
par  M.  le  procureur  fjénéral  de  Nîmes  n'a  pas  do  fondement 
dans  la  jtirisprudence.  De  n  mbreuses  décisions  oui  consacré 
le  droit  de  réserve  des  recouvremenis,  notamment  en  ce  qui 
touche  les  honoiaires  dus  à  dos  notaires.  Voy.  J.  Av.,  t.  78, 
p.  513  et  057,  art.  1614  ei  1081.— La  Cour  de  cassation,  arrêt 
du  20  avili  1858  (suprî,  p.  ItO,  art,  31b7),  s'est  prononcée 
dans  ce  sens.  Voy.  aussi  la  dissertation  de  M.  Cautel,  suprà, 
p.  170,  art.  3217. 

V.  —  Office.  —  Cession.  —  Contre-lettre.  —  Enregistrement. 

L'existence  d\ine  contre- lettre  ayant  pour  objet  une  auijmen- 
tation  de  prix  dans  l'acte  de  cession  (Cun  office  est  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  des  droits  simples  et  en  sus,  par  des 
actes  émanés  des  parties  et  de  l'autorité  judici'iire.  La  nullité 
de  l'obligatioîi  supplémentaire  contractée  par  le  cessionnaire  ne 
peut  être  opposée  à  la  demande  de  ces  droits, 

(Enregistrement  C.  Chappe).  —  Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Considéranl  qu'un  jugement  de  ce  sié<!;e  a  con- 
staté que  l'olfice  de  grellier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Rethel, 
dont  Leconte  était  revêtu,  avait  été  veiu'a  par  ce  dernier  au  .*ieur 
Chappe  moyennant  la  somme  de  20,000  if.;  mais  que,  dans  le  traité 
soumis  à  l'approbation  du  Gouverne:.ienl,  les  parties  n'avaient  porté 
qu'une  somme  de  10,000  fr..  <-t  que  les  autres  10,000  fr.  avaient 
donné  naissance  à  une  obligation  di"  pareille  somme  de  Chnppe  au 
profil  de  Leconte; —  Considérant  que,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  la  simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à 
litre  onéreux  d'un  office  est  valablement  constatée  pour  la  pcrce|)lion 
des  droits  d'enregislremoiil  par  un  acte  émané  de  l'autorité  judiciaire; 
—  Considérant  que  ce  même  ailirle  disj)osc  qu'en  cas  de  simulatioa 
du  prix  d'un  office  il  sera  |)prçii,  à  litre  d'amende,  un  droit  en  sus  de 
celui  qui  sera  dû  pour  la  portion  du  prix  dissiuiulé  ;  —  Considérant 
que  le  soin  pris  par  le  législateur  d'indiipier  que  c'est  à  titre  d'amende 
que  sera  perçu  le  droit  en  sus  indiipie  assez  claircuienl  que  les  pres- 
criptions fiscales  de  celle  loi  doivent  élre  exécutées  quand  bien  inéine 
l'obligation  supplémentaire  serait,  comme  dans  l'espèce,  de  la  nullité 
la  plus  radicale  ;  —  Considérant,  dés  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que 
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raJministratioii  «le  rcnrrgislrcmeiit  a  fait  Ji-coriipr  contre  Cliapff'-  une 
eoiitraidle  ru  paiement  du  droit  pour  ladite  obli;;ation  de  1U,()00  fr., 
ainti  que  d'nn  droit  en  sus  ;  —  Cofisidorant  d'ailleurs  que  la  somme 
de  480  fr.  réclaince  par  la  contrainte  c«il  basée  sur  l'apprécialiou 
exacte  îles  prescriptions  de  la  loi  (iscalo,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'or- 
donner le  paiement,  sinon  la  continuation  des  pousuites  ; —  l'ar  ce» 
motif»,  déclare  Cliappc  mal  fondé  dans  son  opposition  j  ordonne  en 
couséquence  l'ixccution  de  la  contrainte,  etc. 

Du  13  août  1858.— Trib.  civ.  de  lléthel. 

En  rapportant  ce  jugement,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal 
de  l'enregistrement  (n.  2158-1858,  p.  465,  art.  16830)  expli- 
quent en  CCS  termes  la  jurisprudence  actuelle  de  la  régie  : 

«  L'nrt.  1  !  de  la  loi  du  25  juin  l8il  veut  qu'il  soit  ficrçu,  à 
titre  d'amende,  un  droit  on  sus  de  celui  qui  sera  diî  sur  les 
simuliitiotis  de  (triv  ou  insulHsancos  d'évaluation  en  m.itièrede 
tr;iiis(ii  s*«i()n  d'olficcs,  soit  à  litre  gratuit  ou  par  dé»  es,  soit  à 
titre  onéreux  ;  mai<,  d'après  l'inst.  lOiO,  les  dis[)osiiions  de 
cette  loi  dt'vaiitêire  considérées  comme  indépendantes  de  celles 
de  l'art.  40  de  \,\  loi  du  22  frimaire  au  vw,  il  av;iit  été  prescrit 
de  pencvo'r  le  ln()le  droit,  conrormément  à  cet  article,  sur 
les  contre  lettres  ayant  pour  objet  l'atiL-menialion  du  prix  sii- 
puié  d;ins  l'acte  de  ce>sion  d'un  office,  ('ctte  in  erprctat  on 
n'était  p;is  Ion  lée.  L'art.  11  de  la  loi  de  1841  embrasse  les 
deux  cas  (le  simu'a'ion  iciite  ou  tion  écrite;  et  cette  loi,  toute 
spéciale  à  la  simulation  de  prix  dans  les  actes  portant  ces- 
son  d'office,  a  déiofjé  à  l'an,  k)  de  la  loi  de  frimaiie,  cpii 
frappe,  en  termes  {3[t  néraux  ,  d'un  triple  droit  toute  contre- 
lettre  ayaid  puur  ol>i»'t  une  aiij^rtientition  de  prix.  Le  trbunal 
deTroj't's  l'avait  aiusi  déi  idé  [).»r  un  jnoement  du2Hjanv. 
lî^52  (J.  Av.,  t.  77,  p.  351,  an.  12y7,  §  5),  rendu  dans  une 
attaire  oti,  comnte  dans  Tespét  e  portée  devant  le  tribunal  de 
Heihel,  \\  s'agi  sali  d'une  auiiineiitation  de  prix  établie  par  une 
obitgai  on.  L'admin  stration  s'est  conformée  à  ceito  jurispru- 
dence en  décidani,  par  une  solution  du  28  oct.  1853,  msérée 
dans  l'an.  11)80,  qu'où  ne  saurait  appl  quer  aux  conlre-i'eitres 
dont  il  s'agit  d'autre  peine  que  celle  du  droit  en  sus.  » 

VI.  —  Office.  —  Cession.  —  Traité.  ■—  Suppression.  —  Enregis- 

TRIMENT. 

La  dcmavde  en  restitution  d'un  droit  d'enregistrement  perçu 
sur  e  traite  de  cession  d'un  office,  non  suivi  d'effet  pour  cause 
d^supprcssion  de  cet  office  prononcée  par  le  Gouvernement  près 
deqvaire  ans  après  cet  eniegistrement,  a-t-elle  dû,  à  peine  de 
prescription  ou  déchéance,  être  faite  dans  les  deux  ans  à  comp- 
ter du  jour  de  l" enregistrement  du  traité,  d'aprcs^l'arf.  1  V  de 
la  loi  du  25  juin  18-îl,  combiné  avec  l'art.  61  "de  la  loi  du 
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22  frimaire  an  VII,  ou  bien  le  délai  de  deux  ans  ne  doit-il  cou- 
rir que  du  jour  où  le  cessionnaire  a  été  officiellement  averti  de 
la  suppression  ? 

(Rebière  C  Enregistrement). 

Pnr  acte  sous  seing  privé  du  17  nov.  1853,  enrogistré  à 
Loudun  le  7  avril  1855,  le  siour  Rebière  a  acheté  l'ollî- e  do 
l'huissier  Pegon,  moyennani  2,000  Ir.;  il  a  éi6  perçu  un  droit 
d'enrep.islrement  de  GG  fr.,  décime  compris.  —  Après  toutes 
les  diligences  faites  p;ir  le  sieur  Rebière  auprès  du  (jOU- 
vernement  pour  être  nommé  huissier,  il  a  ap[)ris,  p;ir  une 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  29  sept,  deruier,  que 
l'ofSce  Pegon  était  supprimé.  Le  sieur  Rebière  a  réclamé  a'j- 
près  de  radmïnistration  la  resiitulion  du  droit  perçu,  qu'elle 
a  cru  devoir  refuser.  En  conséquence,  et  le  25  janvier.  Rebière 
a,  par  exploit  de  Bagouin,  assigné  la  régif  de  l'enregislrement 
pour  la  faire  condamner  à  lui  restituer  ladite  somme  de  66  fr., 
l'acte  qui  a  donné  lieu  'a  celle  perception  n'ayant  pas  reçu  ot 
ne  pouvant  recevoir  son  exécution. 

Le  i9  mars,  la  régie  a,  par  exploit  de  l'huissier  Hubert, 
si|;nifié  un  mé'Doire  dans  lequel  elle  soutient,  en  se  fondaiit 
SU!  l'art.  !5  de  la  loi  du  25  juin  18il,  re'aiivo  à  la  transmis- 
sion des  oflices,  et  l'art.  6l  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
concernant  la  perce{)tion  des  droiis  d'enregistrement ,  que  la 
prescription  eji  acquise  au  piolit  du  fi£C,  et  que,  dès  lors,  Re- 
bière est  non  recevable  en  sa  demaude  en  restitution  Wu  droit 
perçu;  elle  prétend,  d'ailleurs,  qu'd  s'agit  d'une  mauère  toute 
spéciale  en  dehors  du  droit  commun,  et  qu'il  faut  prendre  la 
loi  de  la  perception  dans  son  sens  rigoureux  :  Odiosa  restrin- 
gendu;  elle  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  mars 
l82î,  discute  un  jugeuienldu  tribunal  de  Louiléac  du  28  janv. 
1850,  et  soutient  que  la  maxime  contra  non  valenlem  agere  non 
currit  prœscriplio  n  est  pas  applicable  enm»iière  d'i  nregistre- 
ment.  Elle  cite  à  cet  égard  le  Répertoire  de  Merlin,  édit.  1815, 
restitution  hur  l'an,  (il  de  la  loi  de  frmaire,  dit  qi'on  ne  peut 
prendre  pour  poiiit  de  départ  de  la  près  riptiou  de  deux  ans 
que  la  date  de  l'enietjisirement,  sans  s'occuper  si  l'aciion  en 
restitution  dépend  d'un  événement  ultérieur,  la  dispo-iiion  do 
la  loi  étant  générale  et  absoluoj  elle  ajoute  ni'me  que,  dans 
ce  cas,  rien  n'empêche,  pendant  que  l'événement  est  encore 
incertain,  de  faire  signifiera  la  régie  des  demandes  évenlueres 
qui,  régulièremeni  formées  et  suivies,  conserveraient  tous  les 
droits  des  réchnnants.  Elle  invoque  un  avis  du  conseil  d  Etat 
du  29  juin  1851,  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2'i.  judlet  1839  et  12  fév. 
1850,  et  tros  jugements  des  tribunaux  de  Verdun,  de  Meaux  et 
de  Peronne,  des  14  avril  1847,  30  juin  ISV'i  et  18  mai  1855. 
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Elle  soijiicnl  (j'ie  le  dûlai  do  deux  ans,  h  partir  de  l'onreg^s- 
treriKMil  du  trail'»,  est  do  rifjuour  :\b-oliio,  que  le  rftn'nbuabîo 
ne  ppiit  échapper  à  la  déchrance,  mémo  en  excip;iTit  de  l'irn- 
possibiliié  où  d  a  éié  d'ag  r  latil  qu  il  a  fait  des  dt'marthcs 
pour  sa  iiominalioM,  et  qu'enfin  l'iUîMon  en  resiiiuiion  peut 
être  |)rt>sciiie  avant  nii"'Mu;  que  celle  demande  soit  inlenlée, 
pui.Hpie  l'insiaiice  auprès  du  niini.-tre  peut  durer  plus  de  deux 
années  •  elle  (  omlut  à  ce  que  la  deman<le  en  restituiion  formée 
par  le  sieur  llcbii're  soitdrclaroe  non  recevabic  comme  larJi- 
vemeni  faite,  et  qu'il  soit  condamné  aux  déi)en?. 

Le  22  avril  dernier,  par  exploit  du  même  huissier  Ba;;ouin, 
Rebière  a  fait  sijpi  fier  un  n;émoire  dans  lequel  il  reproduit 
les  moyens  et  les  conclusions  portés  en  son  assignaiion  ;  il  allè- 
gue ses  dili;]ences  incessantes  auprès  du  Gouvernement  pour 
obtenir  sa  nomination  d'huissier,  dilif;eiices  qui  n'ont  cessé 
qu'alors  que,  par  une  leltre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
29  sept,  dernier,  il  a  clé  informé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  no- 
mination, l'ofiice  de  l'huissier  Pegon  étant  supprimé;  il  dit  que 
de  suite  il  a,  par  voie  de  pétition,  demandé  à  laduiinislraiion 
la  restitutiim  de  CG  fr.incs  par  elle  perçus  sur  le  prix  d'un 
traité  devenu  de  nul  elTel  ;  que,  sur  le  relus  de  celle-ci,  il  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  l'assijpier.  Pour  obtenir  celle  restitu- 
tion ,  il  appuya  sa  demanile  sur  une  déci>ioii  du  ministre  dea 
finances,  du  S  nivAse  an  ix,  ei  sur  une  délibération  de  la  réjjie 
elle-même,  du  31  janvier  J83:^,  approuvée  le  G  février,  et  citce 
par  Dalioz,  des(^uelles  il  réiulie  que  les  droits  sur  la  cession 
d'un  ofricc  sont  restituables,  raéme  ajjrès  deux  ans .  si  le  suc- 
cesseur n'est  pas  nommé,  co  qui  est  de  ti)ute  justice,  parco 
qu'on  ne  peut  pas  rendre  les  p  iriics  responsables  d'un  lait  qui 
n'est  pas  le  leur,  ces  sortes  de  traités  étant  subor  loiinés  à  la 
nomination  du  su<  cesseur,  et  la  volordé  du  Prince  en  ciani  la 
condition  suspensive.  —  Uebière  soutient  ([ue  li  refile  con/rà 
non  vatenlem  agere  non  currit  prcescriplio  est  applicable,  car, 
dit-il,  si  avant  l'expiration  des  deux  années  à  {tartirde  l'enro- 
gisti  ornent,  a'ors  qu'il  éiait  encore  en  instance  pour  obtenir  si 
nomination,  il  eût  réclamé  la  restitution-  des  droits  par  lui 
payés,  la  régie  n'aurait  |) as  manqué  de  lui  répoîjdre  :  Où  est  la 
preu/e  que  vous  ne  serez  pas  nommé?  II  prétend  qu'elle  eût 
pu  même  ajouter  :  La  prescript  on  ne  courra  contre  vous  que 
du  jour  où  vous  aurez  été  mis  en  demeure  de  le  coimahre, 
ou  par  un  décret  de  su|)pression  ou  par  un  refus  de  nomina- 
tion, et  il  persiste  à  cimclure  que  la  régie  soit  condamnée  à  lui 
restituer  les  GG  francs  et  aux  dépens. 

Le  tribunal  de  Lou  lun  s'est  prononcé  en  ces  termes  : 

Le  Tiubdnal  ;  —  Considérant  que  la  perception  du  droit  de  66  fr. 
dont  il  s'agit  u'élail  que  provisoire  et  subordonnée  a  la  nomination  de 
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Rebière  à  l'office  d'huissier  à  St-  Léger,  en  remplacement  de  Pegon  ;  qu« 
celte  nomination,  si  vivement  sollicitée  par  Rebiére,  n'a  pu  avoir  lieu 
par  le  fait  seul  du  Gouvernement,  qui  a  supprimé  l'office  de  l'huisisier 
Pegon  ;  que  ce  n'est  que  le  29  septembre  dernier,  par  une  letlr»  de 
M.  le  procureur  impérial  près  ce  tribunal,  que  cette  suppression  a 
été  connue  de  Rebière  ;  que  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  ce  jour  qu'a 
pu  courir  la  prescription  de  deux  ans  ;  —  Considérant  qu'au  fond  la 
légitimité  de  la  demande  n'est  et  ne  peut  être  contestée;  —  Le  tri- 
bunal, sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  la  régie_,  et  dans  laquelle  elle  est  déclarée  mal  fondée,  condamne 
ladite  régie  à  resliluer  au  sieur  Rebière  la  somme  de  66  fr.,  montant 
du  droit  d'enregistrement  par  elle  perçu  le  7  avril  1855,  sur  l'acte  sous 
signature  j)rivée,  du  17  novembre  1853,  non  suivi  d'effet  par  la  sup- 
pression de  l'office  d'huissier  qui  eu  faisait  l'objet  ;  la  condamne  en 
outre  aux  dépens. 

Du  5  mai  1858.  —  Trib.  de  Loudun. 

L'administration  a  acquiescé,  à  ce  jugement;  mais  elle  a  ftiit 
connaître  que  la  question  que  soulève  ce  jugement  était  déjà 
soumi.se  à  la  Cour  de  cassation. 

Voy.  dans  le  sens  de  cette  décision  les  jugements  des  tribu- 
naux de  Loudéac  et  de  Si^nlis  (J.  Av.,  t.  77,  p.  353,  art.  121)7, 
S  ^'i  t.  83,  p.  412,  art.  3055).— En  sens  contraire,  trib.  civ. 
de  Rennes  (t.  81,  p.  137,  art.  229 J). 

VU.  —  Office.  —  Agent  de  change.  —  Société,  r-  AoTORiSATiOMf. 
Compétence. —  Tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  d  la  cession  d'une  part  de  propriété  dans 
une  charge  d'agent  de  change. 

(Marioii  C.  Aventurier  et  Saulnier). 

La  question  de  savoir  si  les  agents  de  chanfîe  sont  commer- 
çants et  conséqueniment  jusiiciabl(S  des  tribunaux  de  com- 
merce est  controversée,  l/allirmativo  se  fonde  sur  l'art.  74, 
C.  comm.,  qui  reconnaît  les  ajjenls  de  change  comme  intermé- 
diaires pour  les  actes  de  commerce,  et  sur  l'art.  89  qui  veut, 
en  cas  de  faillite,  qu'ds  soient  poursuivis  comme  banquerou- 
tiers. 

Les  partisans  de  la  négative  voient  dans  les  afients  de 
change  drs  officiers  ministériels,  à  qui  la  loi  défend,  sous 
peine  de  destitution,  de  se  livrer  personnellement  à  des  actes 
de  commerce  (G.  conim.,  ^'5),  et  qui  ne  sont  que  des  inter- 
médiaires dans  les  négociations  d'effets  publics  ou  autres  co- 
tés à  la  liourse. 
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(Vest  celle  dernière  opinion  que  le  tribunal  do  commerce  do 
la  S^'itie  vient  de  consacrer.  Lasoluiion  contraire  a  été  adiniso 
par  la  «loiir  de  Paris,  le  15  juin  1850  (7.  Ac,  l.  75,  p  iV3, 
art.  903).  Telle  est  aussi  l'opinion  (h'  Mollot,  p.  129;  Sivary, 
Parfait  négociant ,  \°  Agent  de  change;  Pardessus,  n"  128  ;  Dard, 
p.  328,  Dict.  du  noi.,  y"  Agent  de  change,  n«"  32,33,  3'it,  k'  édit. 

La  charge  d'a{;enl  de  change  dont  M.  Mai  ion  est  titulaire, 
cslex[doilée  par  une  société  dontMM.  Bobinel,  Aventurier  et 
Siulnier  font  pirlie.  M.  Aventurier,  (îu  dehors  de  sa  qualité 
d'aîsccié,  était  débiieiir  do  1 1  char{;e  d'une  somme  le  52,000  fr. 
par  compte  résuliani  d'opéiations  de  Hourse.  M.  BabincI,  af»is- 
sanl  comaie  mandataire  de  .M.  .\veniurier,  a  vendu  à  M.  Ma- 
rioii  la  par  l  de  (iroj)!  iéié  de  celui-ci,  pour  le  libérer  de  sa  dette 
envers  la  ^oeiélé. 

M.  .Vventiirier  n'a  [»as  ratifié  celle  vente,  et  M.  M  irion  a  as- 
sifîué  M.  Bnbinol  devant  le  tribunal  de.  commerce  pour  qu'il 
soit  tenu  ,  dans  un  délai  fixé,  de  faire  ratifier  la  vente  par 
M.  .'Vvetiturier,  snion  pour  s'entendre  condamner  à  payer  les 
52,0U0  f I .  moalarU  île  sa  délie,  et  il  a  assi};né  M.  Sauluicr, 
son  autre  associé,  en  déclaration  do  jug^meni  commun, 

.M.  Bobiiiel,  de  son  côté,  a  assigné  M.  AvenKiricr  en  garantie, 

JUGEMENT. 

Lf.  TilinrNAL  ;  —  En  ce  qui  louche  la  coinpcleiicc  :  —  Attendu  qu'il 
s'nj^il,  dnris  l'espèce,  d'une  conteslalion  entre  le  sieur  Marioii,  officier 
ministcrifl,  demandant  paiement  d'une  i>arlie  de  sa  cliarj^e  ;  rpi'il  y  a 
donc  lieu  d'office,  même  a  son  é;;ard,  d'examiner  si  la  question  par  luj 
soumise  au  tribunal  est  de  sa  compélence  ;  —  Attendu  que  les  agents  de 
change  sont  des  ofliciers  publics,  qu'ils  sont  invcsiis  de  leurs  charges  par 
!«  Gouvernemont;  qu'ils  ont  sculcinenl  le  droit  de  prcsenicr  des  succes- 
seurs, et  que  i.i  lo'  li-nr  défend  roruieilenicnl  de  se  livrer  à  aucune 
opération  de  commerce;  qu'ils  ne  sont  que  des  intermédiaire!, 
moy«'nnant  salaire,  entre  les  acheteurs  et  les  vemietirs  de  fond*  publics, 
et  ()U'-  s'il  e.-t  vrai  qu'tin  usage  se  soit  établi  parmi  les  agents  de 
change  de  former  des  sociétés  pour  l'exploitation  do  leurs  charges, 
cet  usage  ne  peut  changer  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  est  donc 
impossible  de  voir  dans  les  transactions  <pii  peuvent  être  les  suites  de 
ces  associations,  des  actes  commerciaux  cpii  viendraient,  contraire- 
ment à  la  loi,  donner  un  caractère  conunercial  à  des  fondions  com- 
plètement élriingèrcs  au  commerce;  q«i'd  s'ensuit  que  le  tribunal  est 
inconq)éUnl  pour  en  connaiire,  à  raison  de  la  matière,  tant  sur  la  de- 
mande princi|)ale  que  sur  celle  en  garantie;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal d'olfice  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  principale  de 
Matiofi  contre  liobincl  ;  se  déclare  également  incompétcitt  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  Bobinel  contre  Aventurier. 

lïu  17  juin  1858.— Trib.  de  commerce  de  la  Seine. 

XIII. — 2«  s.  17 
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La  Cour  de  cassation,  arrêt  du  15  déc.  1851  {J.Av.^  t.  77, 
p.  350,  art.  1297),  déclare  nulle  l'association  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'a[;ent  de  change,  tout  en  appliquant  aux  asso- 
ciations de  fait  qui  s'établissent  les  principes  généraux  pour 
le  règlement  des  rapports  et  des  droits  qui  en  résultenl. — En  ce 
qui  concerne  tout  autre  office,  la  nullité  de  l'association  est 
constamment  prononcée  par  les  tribunaux.  J'ai  rapporté  suprà, 
p.  89,  art.  3169,  un  jugement  en  ce  sens  du  tribunal  civil  de 
Gand  ;  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de 
Gand  dont  l'arrêt  est  ainsi  conçu  : 

(Van  de  Wattyne  C.  Sabot).  —  Arrêt. 
La  Couk  ; —  Allendii  que  l'association  qui  a  existé  entre  feu  le 
notaire  Bruno  Van  de  Wallyiie,  d'une  part,  et  feu  Jacques  Sabol, 
successivement  greffier  de  la  justice  de  paix,  secrétaire  et  receveur 
communal,  et  notaire  à  Zclzaele,  n'a  pas  été  contractée  par  écrit  ; 
que,  néanmoins,  les  bases  de  celle  association  et  son  objet  ressortant 
Buflisamnient  des  comptes  et  pièces  versés  au  procès,  et  notamment 
du  compte  qui  a  été  notifié  le  30  sept.  1857,  à  la  recpièle  des  héritiers 
Sabol  ;... — Alleudu  que  ces  comptes  donnent  le  relevé  jour  par  jour, 
lie  la  manière  la  i)lu8  détaillée,  des  recettes  et  des  dépenses  ;  qu'ils 
sont  appuyés  de  pièces  justificatives,  et  qu'il  appert  des  débats  que 
chacune  des  parties  avait  le  droit,  comme  elle  a  eu  le  soin,  d'exercer 
un  contrôle  minutieux  sur  les  travaux  de  son  associé  ;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  les  parties  ont  apporté  en  société,  non 
pas  seulement  les  salaires  et  les  émoluments  de  leurs  fonctions  res- 
pectives séparément  réalisés  et  non  contrôlables,  mais  l'industrie 
même  dont  ces  salaires  et  émoluments  étaient  le  produit;  en  un  mot, 
qu'il  existe  entre  elles  une  association  du  caractère  le  plus  intime, 
emportant  travail  commun,  assistance  mutuelle,  contrôle  réciproque 
et  obligation  de  se  rendre  des  comptes  détaillés  ;  —  Attendu  (jue  les 
olliccs  sont  des  fonctions  publicpies  dans  lesquelles  il  est  défendu  de 
s'immiscer  sans  titre,  des  choses  hors  du  commerce  ne  pouvajil  faire 
l'objet  d'aucune  convention,  ni  surtout  d'un  trafic  ou  d'une  esploilatiou 
mercantile  j  que  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  grefiier  de  justice 
de  paix  sont  déclarées  incompatibles  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  que 
d'ailleurs  le  cumul  de  ces  lonctions  et  de  celles  encore  de  receveur  et 
de  secrétaire  communal  tend  à  établir  un  monopole,  à  rendre  toute 
concurrence  difficile,  sinon  inq)ossible,  et  doit  augmenter  les  béné- 
fices des  associés  d'une  manière  illicite  ;  —  Attendu  que  le  notaire 
qui  permet  à  un  tiers  de  s'immiscer,  ù  titre  d'associé,  dans  le  travail 
de  son  élude,  perd,  d'une  pari,  la  liberté  d'action  (|ui  est  un  des 
caractères  essentiels  de  sa  profession,  et  viole,  d'autre  part,  le  secret 
des  allaires  dont  il  doit  être  le  dépositaire  fidèle;...  — Attendu  que 
l'association  devant  ainsi  être  réputée  nulle  et  de  nul  effet,  il  en  ré- 
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suite  bien  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporler  cl  de  faire  une  masse  par- 
lagr.'iblc  des  cmoimiicnts  cl  salaires  ga};iiés  par  chacun  des  associés, 
el  resiés  sa  |>ropritlé  exclusive,  ni  de  porter  en  compte  ;i  l'un  des 
associés  des  dépenses  et  déboursés  aflerents  aux  travaux  persoiinels 
de  l'autre;  mais  non  qu'il  ne  doive  être  tenu  aucun  compte  de  tous 
autres  déboursés  ou  avances,  ni  que  celui  qui  aurait  louché  des  salaires 
propres  ii  son  association  ou  des  deniers  lui  appartenant,  puisse  se 
les  ap|)roprier  et  s'enrichir  ainsi  au  préjudice  de  sonco-sociélaire  ; 
—  Attendu  que  ces  sommes  doivent  élre  considérées  comme  débour- 
sées ou  reçues  par  suite  de  mandat,  tl  qu'à  ce  litre,  elles  doivent  être 
resliluéis,  comme  il  doit  aussi  être  fait  compte  de  toutes  immunités, 
à  tout  autre  titre  toutefois  que  celui  d'associé,  que  les  j)arties  pour- 
raient avoir  5  prétendre  ou  se  devoir  l'une  à  l'autre  ;  —  l'ar  ces  mo- 
tifs ; —  D''clare  nulle  et  de  nul  effet  l'association  avenue  entre  Bruno 
Van  de  Watijne  et  Jacques  Sabot  ;  dit  pour  droit  que  les  comptes 
que  les  |)arties  ont  été  respectivement  condamnées  à  se  rendre  seront 
rectifiés  sur  le  pied  du  présent  arrêt;  etc.. 

Du  23  déc.  1858. 

Vlll.  —  Office.  —  Pi\tx.  —  Cession  future.  —  Nullité. —  Saisie- 
arrêt. 

Le  titxilaire  d'un  office  ne  peut  pas  valablement  autoriser  ac- 
tuellement un  créancier  à  toucher  de  son  successeur  futur,  sur  le 
prix  de  Coffice,  le  montant  de  la  somme  duc.  Une  pareille  auto- 
risation ne  constitue  pas  un  transport  qui,  d'ailleurs^  serait  nul 
comme  étant  antérieur  au  traité  de  cession  d'office,  et  la  siqnifi- 
cation  de  celte  autorisation  à  l'acquéreur  ne  vaut  que  comme 
saisie-urrét  venant  en  concurrence  avec  les  autres  saisies  qui 
frappent  le  prix. 

(Leray  C.  Grellé).  —  Arrêt. 
La  Codb;  — Considérant  que  l'acte  du  2janv.l855  ne  contient  qu'une 
simple  reconnaissance  de  la  part  de  Hédou  de  devoir  à  Leray  utie 
somme  de  3,500  francs  i)our  arj;cut  prèle,  avec  déclaration  de  l'im- 
j>()i>silti!ile  par  le  débiteur  de  s'acquitter  actuellement,  el  indication 
du  moyen  par  lequel  il  se  proi)OSint  de  s'acquitter  plus  tard,  à  savoir 
])ar  la  vente  de  son  oflicc  d'huissier  ;  que  les  termes  de  cet  acte  ne 
révèlent  en  aucune  façon  l'intention  d'a])proprier  Leray,  par  un 
transport,  d'une  partie  de  la  somme  à  provenir  de  la  vente  ultérieure 
de  l'oflice,  mais  seulement  de  lui  conférer  dès  à  présent  un  mandat 
àrclleldelc  mettre  à  portée,  le  cas  échéant,  de  loucher  directement 
la  souune  à  lui  dur  du  nouveau  titulaire  de  cet  onice,sans  cire  obligé 
de  s'adresser  de  nouveau  à  Ilodou  ;  —  Que  sans  doute,  si,  en  vertu 
dere  mandat,  il  eût  reçu  de  ce  nouveau  tilidaireU  somme  de  3,500  fr., 
.  il  en  aurait  clé  irrévocablement  approprié  au  moyeu  de  la  compensa- 


248  (  ART.  3230.  ) 

tion  qui  se  serait  opérée  de  plein  droit,  conformément  ô  l'art.  1290^ 
C.  Nap.,  entre  sa  créance  comme  prêlenr,  el  sa  délie  comme  man- 
dataire ;  mais  que,  tant  que  le  prix  de  l'oflice  restait  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  il  continuait,  malgré  la  signification  du  mandai,  d'ap- 
partenir à  Hédou,  et  restait  exposé  à  l'edet  des  saisies-arrêls  exercées 
par  les  créanciers  de  ce  dernier;  que  la  signification  de  Leray  ne 
valait  elle-même  que  comme  saiî-ie-arrèt  ;  — Que  l'on  peut  d'autant 
moins  su|)poser  aux  parties  l'intention  de  (aire  un  transport  ou  autre 
acte  équivalent  à  transport  du  prix  à  provenir  de  la  vente  de  l'ufiice 
d'huissier,  (pi'un  pareil  acte  aurait  été  nul  ;  qu'eu  effel  ou  ne  peut 
valablement  transporter  qu'un  objet  dont  on  a  le  droit  de  disposer  ; 
qu'une  charge  d'huissier  n'est  pas  dans  le  commerce;  que  ce  n'est  ()as 
une  jiropriété  sur  laquelle  les  créanciers  puissent  exercer  leurs  droits, 
même  du  consenlemcnt  du  titulaire;  (|ue  l'on  a,  il  est  vrai,  accordé 
à  celui-ci,  et  à  ses  héritiers  en  cas  de  mort,  le  droit  de  présenter 
à  l'agrément  du  Gouvernement  un  successeur  avec  lequel  ils  sont  au- 
torisés à  traiter  moyennant  un  |>rix  raisonnablement  fixé,  et  qu'une 
fois  que  par  un  pareil  traité  l'office  a  été  converti  en  une  somme 
d'argent,  celte  somme  d'argent  peut  être  l'objet  d'un  transport, 
comme  elle  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrét  ;  qu'il  peut  même  eu 
être  ainsi  avant  que  le  traité  ail  été  admis  par  le  Gouvernenienî, 
parce  que  cette  admission  postérieure  ayant  nécessairement  un  ctfet 
rétroaclif  au  jour  du  traité,  il  y  avait  réellement  à  celte  époque  un 
objet  dont  on  avait  pu  disposer  ;  mais  que,  tant  que  l'office  n'a  pas 
été,  par  un  acte,  converti  en  argent,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire  la 
matière  d'un  contrat  valable  ;  et  que,  comme  le  traité  qui  intervient 
ultérieurement  avec  uu  cessioiuiaire  de  l'office  n'a  jamais  pu,  par  l'effet 
rétroaclif  de  l'approbation  du  Gouvernement,  mettre  une  valeiir  dis- 
ponible dans  les  mains  du  premier  titulaire  qu'à  la  date  même  de  ce 
traité,  il  ne  peut  valider  un  transj)or{  antérieur,  qui  au  moment  où  il 
a  eu  lieu  manquait  d'objet  ; — Considérant  qu'un  intérêt  d'ordre  public 
s'oppose  à  ce  que  de  pareils  transports  soient  admis  ;  que,  si  les  lilij- 
laires  d'offices  ministériels  pouvaient,  tout  en  restant  en  possession  de 
ces  offices,  céder  d'avance  à  un  liers  le  prix  à  provenir,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  reculé,  du  traité  qu'ils  feraient  avec  un  succes- 
seur, de  manière  que  le  Iransporluaire  pût,  par  une  simple  significalion 
faite  le  jour  même  ou  le  lendemain  du  traité,  être  irrévocableuicnt  ap- 
proprié de  ce  prix  que  les  cédants  auraient  |>u  dissiper  d'avance,  ceux 
qui  sont  obligés  d'avoir  recours  à  ces  officiers  minisléritls  et  souvent 
de  leur  confier  des  sommes  plus  ou  moins  importantes  seraient  pri- 
vés de  garanties  sur  lesquelles  ils  devaient  légitimement  compter  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Conlirme. 

Dii  27  déc.  1858. —  Cour  impériale  do  Caen. — ï*  ch. 

En  ce  qui  concerne  lo  droit  do  disposer  du  prix  d'un  office 
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avant  louic  ;»liônalion  du  liire,  la  Cour  ilo  Toulouse  a  cnnsa- 
cié  l'opinion  contraire  à  colle*  qu'adopte  l'arrêt  ci-rle-sus, 
2  (léc.  18W  (7.  Av.,  t.  73,  p.  586,  art.  Ô6G).  Cette  (ii>iiiiciion 
entre  k^  prix  et  le  titre  rentre  dans  nia  (Joctriiio  sur  la  miiiëro 
des  offices,  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  proscrite  p;ir  la 
chancellerie  et  par  la  jurisprudence  la  plus  accréditée.  Voy. 
J.  Av.,  t.  81,  p.  18'2,  art.  271-2,  §  (J,  et  mes  observa'ions  sur 
de-î  décisions  du  tribunal  et  de  la  Cour  de  Nîmes,  des  6  avril 
185V  et  2:3  juin.  1855  (./.  Av.,  t.  80,  p.  204  et  582,  art.  2078 
et  221  i),  conformes  à  l'arrêt  de  Toulouse,  qui  ont  été  cjssces 
le  H  nov.  1^57  (t.  83,  p.  15,  art.  2870). 

Quant  au  point  fie  savoir  si  l'aulorisiilion  de  toucher  équi- 
vaut à  un  transport,  la  solution  ci-dessus  s'appuie  sur  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Rouen,  11  mars  1815,  et  Bordeaux,  lOjanv. 
1839  {J.Av.,  t.  57,  p.  687). 

IX.  —  Office.  —  Cession.  — VtCE  caché. —  Réduction  du  prix.  — 
Saisie-arrêt. 

Les  transactions  intervenues  sans  fraude  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  d'un  office  pour  régler  le  chiffre  de  la  réduction  du 
prix  "porté  au  traité  de  cession,  pour  cause  de  vices  cachés,  sont 
opposables  aux  créanciers  du  cédant  qui  ont  formé  des  saisies - 
arrêts  antérieures. 

(Benoît  C.  Levilain.) 

L'huissier  Benoît  a  cédé  sa  charge  au  sieur  Leviiain,  le 
13  janv.  1850.  Le  prix  du  traité  soumis  à  la  chancellerie  était 
de  50,000  fr. 

Le  30  janv.  1851,  la  dame  Benoît,  alors  en  instance  po  ir  sa 
séparation  de  biens,  a  fait  une  saisie-arrêt  cntr'  les  mains  du 
sieur  Levilain  ,  pour  le  paiement  de  ses  reprises  mairimu- 
iiiales. 

Le  lendemain,  cette  saisie  a  été  dénoncée  avec  assignation 
en  validité  au  sieur  Benoît.  La  demande  en  validité  a  ensuite 
été  dénoncée  au  tiers  saisi. 

La  séparation  de  biens  des  époux  Benoît  a  été  prononcée 
par  jufjement  du  8  avril  1851,  et  la  liquidation  a  porté  les 
droits  et  reprises  de  la  femme  à  la  som  ne  de  16.6G6  fr. 

Lo  1*'  dée.  185'*,  la  dame  Benoît,  donnant  suite  h  la  saisie- 
arrêt,  a  assii;né  le  sieur  Levilain  en  déclaration  affirmative. 

Le  sieur  Levilain  a  fait  cette  décliration  ,  le  19  avril  1855. 
Il  y  all^ouc  «|ue  le  sieur  Benoît  l'avait  trompé  sur  la  valeur  de 
l'office;  qu'il  en  avait  singulièrenieni  exa;;éré  les  produits 
ainsi  que  l'importance  de  la  clientèle  -,  que  le  prix  de  5(),000  fr. 
n'avait  été  agréé  par  la  chancellerie  elle-iT\j;me  que  sur  des 
renseifînements  dolosifs  du  sieur  Benoît  ;  qu'à  raison  de  cette 
fraude  et  de  ces  vices,  il  avait  droit  à  une  réduction  du  prix 
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porté  dans  son  Iraité  ;  que,  suivant  une  première  convention 
sous  seing  privé  du  7  avril  1852,  le  sieur  Benoît  lui  avait  con- 
senii  une  réduction  de  6,000  fr.  ;  que  par  une  deuxième  con- 
vention sous  seing  privé  du  19  janv.  t854,  le  prix  de  l'office 
avait  été  réduit  cléfinitiven)ent  à  la  somme  de  /tO,000  Ir.,  y 
compris  les  intérêts  jusqu'à  cette  date;  qu'il  était  prêt  à  se 
libérer  de  ladite  somme  de  40,000  francs  avec  les  intérêts  cou- 
rus depuis  le  19  janvier  1854. 

Les  époux  Benoît  ont  opposé,  chacun  de  son  côté^  la  nullité 
de  ces  conventions,  la  femme  prétendant,  d'ailleurs,  que  son 
mari  n'avait  pu  consentir  à  son  préjudice  une  réduction  posté- 
rieurement à  la  saisie-arrêt. 

18  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qui  va- 
lide cette  saisie,  déclare  l'acte  du  7  avril  1852  obligatoire  pour 
les  époux  Benoît,  prononce  la  nullité  absolue  de  celui  du 
19  janv.  1854,  et  fixe,  en  conséquence,  le  prix  de  l'office  con- 
formément au  premier  de  ces  actes. 

Appel  ;  et  le  8  avril  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui 
maintient  l'acte  du  7  avril  1852  à  l'tgard  de  toutes  les  parties; 
quant  à  celui  du  19  janv.  185'i-,  le  reconnaît  valable  à  l'égard 
du  mari,  mais  l'annule  par  rapport  à  la  femme;  et  enfin  re- 
pousse les  conclusions  subsidiaires  de  Levilain  tendant  à  faire 
arbitrer  par  la  Cour  la  réduction  du  prix  de  l'office.  Voici  les 
motifs  de  cette  décision  : 

La  Codr  ;  —  Attendu  qu'aucune  des  parties  n'est  appelante  au  chef 
(jiii  maintient  à  l'égard  de  toutes  la  |Memiére  réduction  convenue  entre 
Benoit  et  Levilain  |)ar  l'a-te  du  7  avril  1852; —  Attendu,  fpiant  à 
ViïcXe  du  9  janvier  1854  contenant  la  convention  d'une  nouvelle  ré- 
duction, qu'il  doit  être  envisagé  distinctement  en  ce  qui  concerne 
Benoit  et  en  ce  qui  regarde  les  créanciers  de  celui-ci  qui  avaient  con- 
duit les  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  Levilain;  —  Que  Benoit, 
ajtrés  l'acte  du  7  avril  1852,  était  toujours  le  maître  de  prendre  en 
considération  les  nouvelles  plaintes  de  Levilain  sur  la  disproportion  du 
prix  de  la  cliirgc  par  lui  acquise  avec  sa  véritable  valeur,  et  de  con- 
sentir à  de  nouveaux  arrangements  dans  lesquels,  d'ailleurs,  entrait 
une  modification  imj)oitanle  relative  aux  ti  rmes  de  paiement  ;  que 
Benoit  n'a  j)as  prétendu  que  son  consentement  à  l'acte  en  question  dût 
c(rc  attribué  à  la  violence,  à  l'erreur  ou  au  dol  ;  que  le  premier  Juge  a 
eu  tort  de  le  considérer  comme  dépourvu  de  cause,  <|uand  l'objet 
même  de  la  convention  était  dans  une  cause  que  reconnaissaient  les 
deux  partie»  contractantes,  savoir  :  Pinsuflisance  de  la  première  ré- 
<luclion  ;  que  si  le  tribunal  a  pu  ne  pas  admettre  cette  ir.sullisance 
relativement  à  l'inlcrêt  des  tiers,  il  n'en  résulte  pas  qu'entre  Benoit 
et  Levilain  elle  n'ait  pu  être  sti|)uléc  comme  une  cause  de  leur  con- 
vention ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  raison  qui  puisse  faire  annuler,  au 
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rei^pcrl  de  Rcii()îi,  l'.icle  «Ju  9  jniivier  1851;  —  Altondu,  en  ce  qui 
louche  la  femme  Benoit,  que  la  saisie-arrét  dont  elle  avait  frappe  le» 
deniers  dus  h  son  mari  par  L''vilain,  rendait  ces  deniers  indisponibles 
cl  ne  pt-rmettait  pas  que  l'importance  en  fût  diminuée,  soit  par  des 
paienieiilK  elfeclnés  à  son  préjudice,  soit  par  des  conventions  po-^lc- 
rienrernent  iiitervciiues  entre  IJenoit  et  Lcvilain  :  —  Allend'.i  (jm-  .>.i 
la  réduction  stijJuU-c  en  l'acte  dn  7  avril  1852  a  dû  élre  niaiiileniie  et 
rej^.Trdéc  comme  lc<.'itime  même  au  respect  des  créanciers  arrélants, 
cet  acte  a  lixé  niic  limite  an  delà  de  latpicile  le  gage  de  ces  créanciers 
ne  doit  pas  sonlf'rir  une  nouvelle  diminution  par  I  effet  de  conventions 
|)Ostérieurcs  qni  n'ont  pas  eu  leur  assentiment  ;  que  le  premier  juge 
a  donc  eu  raison  de  repousser  l'acte  du  1)  janvier  185i,  en  tant  «pie 
Lcvilain  s'en  prévalait  contre  la  femme  Benoit  dont  il  lésait  les  droits, 
protégés  désormais  |)ar  la  transaction  du  7  avril  185:2  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  ttat  de  dioses,  il  n'y  a  i>as  lien  d  accueillir  la  demai.de  subsi- 
diaire de  Lcvilain  tendant  à  faire  arbitrer  par  la  Cour  la  réduction 
totale  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit,  celle  mesure  étant  inutile  h 
l'égard  de  Benoit  et  inadmissible  au  respect  de  la  femme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  1242, 
et  vio'aiion  des  art,  1131 ,  1 106  et  1107,  C.  N.,  ainsi  que  de 
l'art.  1133  même  Code. 

ARRF.T. 

La  Coi'u  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  créanciers  du 
débiteur  saisi  ne  font  que  représenter  ce  débiteur  et  ne  sauraient  dès 
lors^  au  moment  de  la  saisie  par  eux  pratiquée,  avoir  vi»-à  "vis  du  lier» 
saisi  plus  de  droits  ou  des  droits  autres  que  le  saisi  lui-même  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si,  d'après  les  art.  12t2,  C.  Nap.,  et  557,  C. 
])roccd.,  le  tiers  saisi  est  resj)onsable  de  tous  les  paiements  par  lui 
faits  postérieurement  à  la  saisie,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  tiers 
saisi  peut,  i  son  t(»ur,  légitimement  opposer  au  créancier  saisissant 
toutes  les  exceptions  dérivant  des  causes  extérieures  à  la  saisie  ten- 
dant à  réduire  sa  detle  vis-à-vis  du  débileur  saisi,  au  même  titre  et  de 
la  même  manière  qu'il  pourrait  les  opposer  à  ce  débiteur  lui  même  > 
— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen, 
non  frappé  d'appel  au  clu-f  qni  admet  la  réduction  de  6,00l)  fr.,  sur  le 
prix  de  l'oflice  vendu,  tant  à  l'égard  de  Benoît  cédant  et  dobileiir  saisi. 
que  de  la  Icmme  Benoit  créancière  saisissante,  et  non  contredit  par 
l'arrêt  attaqué,  que  celte  réduction  a  son  principe  légal  dans  le  vice 
caché  et  depuis  découvert  de  la  chose,  objet  de  la  vente,  laquelle  vente 
était  antérieure  à  la  saisie  ;  d'où  il  suit  que  l'exception  était  opposable 
par  le  cessionnairc  de  l'office,  tiers  saisi,  aussi  bien  à  la  femme  Benoit 
créancière  saisissante  qu'à  Benoît  cédant  lui-même  ;  —  Attendu  néan- 
moins (pie  l'arrct  attaqué,  après  avoir  vali.lé  vis-à-vis  de  Benoit  la 
déclaration  afiirmalivc  de  Lerilain,  fondée  sur  lu  convention  du  19 
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janvier  185i,  qui  fixait  défiiiilivcment  le  prix  de  l'office  à  la  somme  de 
33,700  fr.,  dispose  que  celle  réduction  n'csl  pas  opposable  à  la  femme 
lîcnoil  créaiicicrc  saisissante;  — Attendu  d'ailleurs  (|ue,  pour  le  juger 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  pas  sur  des  circonstances  de  fraude 
ou  de  collusion  ou  toutes  autres  de  nature  à  modifier  les  droits  du 
tiers  saisi  vis-à-vis  des  créanciers  op|)Osants  ; —  Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  i)récède  qu'en  l'état  des  faits,  l'arrêt  atta^iué  a  méconnu 
les  droits  du  tiers  saisi  et  formellement  violé  les  disi>ositions  des  ar- 
ticles ci-dessus  ;  —  Casse. 

Du  10  janv.  1859.  —  Cour  de  cassation.  —  Ch.  civ. 

11  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  dont  il  esl  ques- 
tion st//)ro,§  III.  Vis-à-vis  des  tiers,  le  prix  ostensible  qu'une 
coiitre-leitre  vient  au;]menter,  demeure  invariable,  el  la  répé- 
liiion  de  ce  qui  a  été  payé,  en  vertu  de  celte  conire-letiro,  ne 
peut  diminuer  à  leur  préjudice  le  prix  porté  au  traité  officiel  ; 
tandis  que,  si  ce  prix  vient  à  être  réduit  par  suite  d'une  cause 
licite,  ces  créanciers  doivent  nécessairement  en  subir  les  con- 
séquences. —  L'arrêt  ci-dessus  a  bien  jugé. 

X.  —  Office.  —  Revente.  —  Te  me.  —  Déchéance. 

La  revente  d'un  office  dont  le  prix  est  encore  dû  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vendeur  à  son  prédécesseur,  ne  peut  être  considérée 
comme  entraînant  la  déchéance  du  terme  accordé  par  ce  dernier 
lorsque  le  vendeur  a  rempli  tous  les  engagements  échus  et  qu'il 
offre  à  son  vendeur  une  délégation  sur  le  prix  dû  par  le  second 
acquéreur  {an.  1188,  C.N.). 

(t*oirier  C.  Bougeret.)  —  Jlgkment. 
Le  Tribunal;  —  Jugeant  en  premier  ressort: — Attendu  que  Poi- 
rier a  obtenu  des  délais  pour  le  paiement  de  la  créance  dont  s'agit  au 
procès  ;  —  Attendu  qu'il  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations,  qu'aucune 
somme  n'est  actuellement  exigible  ;  —  Attendu  que  Poirier  n'a  nulle- 
ment diminué  les  garanties  sur  lesquelles  Bougeret  était  en  droit  de 
compter  ;  qu'en  oflVant  à  ses  frais  uns  délégation  sur  le  prix  à  lui  dû 
par  son  successeur,  Poirier  a  donné  à  Bougeret  toutes  les  garanties 
désirables  ;  que  la  saisie-arrét  de  Bougeret  a  été  formée  pour  une 
Bomme  supérieure  à  celle  réellement  due  ;  qu'en  effet,  une  réduction 
de  10,5'<7  fr.  a  été  consentie  au  profit  de  Poirier;  qu'on  ne  peut  pas 
prétendre  que  cette  réduction  n'a  été  faite  qu'en  vue  d'un  mariage 
projeté,  qui  ne  se  serait  pas  réalise  ;  qu'un  mariage  n'a  pas  été  la  cause 
délenniiiaiite  de  ladite  réduction  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Bougeret 
a  formé  l'opposition  dont  Poirier  demand»;  la  nullité; — Attendu  que 
cette  saisie-arrêt  a  causé  à  Poirier  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration, et  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  eu  déterminer 
le  cliitfrc } 
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En  cf  qui  t(Michc  l'cTiViitioii  provisoire:  —  AtleinJn  qu'elle  est  <]c- 
maiidoe  hors  des  l'.is  tie  l'iirl.  135  diiC.  |>r(ir,  civ.j  —  i*iir  ers  inolils, 
lait  mainlevée  pure  el  siiiii>lc  de  r()|>posiiion  doiil  .s'.i;;il  ;  —  (vondoriiiie 
Bou^erel  à  payer  it  Poirier  une  ?-oiiiinc  de  500  (r,  ;i  titre  de  dommn^cs- 
intcréts  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  esécnlioii  provisoire. 

Du  30  avril  1858.—  Trib.  d.)  la  Seine. 

Dans  l'espèce,  le  second  vendeur  ayant  ofFort  au  preniior 
louios  les  sijrelfs  iK-sirables,  celui-ci  ne  pouvait  f)as  ulile- 
meiit  iinO(iuer  la  drcision  rendue  le  G  ociobro  1855  (J.  Av.^ 
I.  82,  |),  J98,  an.  2()W)  par  le  même  tribunal,  pour  faire  dé- 
clarer applicable  l'art.  1188,  C.  N. 

XI.  —  Office.  —  Suppukssion.  —  Vendeur.  —  Privilège. 

Le  vendeur  d'un  office  a  privilège  sur  l'indemnité  dcbdtlae 
entre  l  acquéreur  et  la  compagnie  et  moyennant  laijuelle  le  Gou- 
vernement prononce  lu  suppression  de  cet  office  par  voie  de  ré'- 
duction. 

(Coimet  C.  Caumoni). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  llouen,  ra[)portô  suprà,  p.  163^  arl. 
3212,  a  Clé  l'olijel  d'un  poiirvoi  lejeté  on  ces  termes  : 

La  Cocu  ;  —  Attendu  que  l'art.  2102,  §  4,  C.  N.,  établit  au  prolil 
du  vendeur  d'ell'cls  mobiliers  non  p.iycs,  un  priviléj;e  sur  le  piii  de 
la  revente  dei.dils  ellets  opérée  pmdanl  (]u'ils  sont  encore  en  la  pos- 
session de  raoliclciir  ;  —  Attendu  fjuc  l'acceplalion  légale  des  mots 
effets  mobiliers  comprend  tous  les  droits  incorporel»,  notainmeiil  les 
oflîccs  ministériels  traiismissibies  à  ]>rix  d'argent,  aux  termes  de  ta  Ici 
du  28  avril  1810;  mais  que  la  nature  même  de  l'objet  et  le  mode  de 
celte  transmission  entraînent  comim;  modilioalion  nécessaire  la  lacnlté 
pour  le  codant  non  payé  d'exercer  le  privilège  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion faite  par  son  débiteur,  encore  ([iic  l'ofiice  ne  soit  plus  au  nom 
de  ce  dernier,  tant  que  ce  prix  est  entre  les  mains  du  nouveau  ces- 
sionnaire;  —  Attendu  que  les  héritiers  de  Victor  Caumont,  décédé 
avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ponl-Audcmcr,  ont 
cédé  leurs  droits  sur  l'olfice  dont  leur  auteur  était  titulaire  aux  sept 
autres  avoues  près  le  même  tribunal,  moyennant  une  somme  de 
20,000  fr.,  suivant  traité  du  17  juin  1856,  agréé  |)ar  le  ministère  île 
la  justice,  cl  rpie  cet  oflice  n'a  été  suj>primé  que  sur  la  dcm.inde 
des  sept  avoues  Gestionnaires,  par  le  décret  du  15  décembre  I85G; 
qu'ainsi  la  somme  stipulée  dans  le  décret  du  17  juin  précédent  cou- 
sliluail,  non  une  indemnité,  suite  de  lu  suppression  de  l'office,  mais 
le  prix  librement  débattu  de  la  cession  de  cet  office,  consentie  alors 
qu'il  existait  encore  et  que  les  ayants  c.iuse  de  Victor  Caumoni 
avaient  le  droit  de  le  transmettre;  — Attendu  que  ce  prix  a  été  saisi- 
airété  par  les  hcriliers  de  Coinet,  cédant  de  Victor  Caumoni  el  crcan- 
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cicr  h  ce  tilrc  d'une  somme  supérieure  à  20,000  fr. ,  entre  les  m<aiiis 
des  sepl  avoués  de  Pout-Audenier  encore  déleiileurs  de  celle  somme, 
et  qu'en  cet  état  des  faits  la  Cour  impériale  de  Rouen,  en  attribuant 
ce  prix  par  privilé<;e,  loin  de  violer  l'^rl.  2102,  §  4,  en  a  fait  une  jutle 
application  ;  —  llcjctle. 

Du  24  mars  1859.  —  Cour  de  cassation.  —  Ch.  req. 

Voy.  infrà^  p.  255,  §  XïIT. 

XII.  —  Office.  —  Destitution.  —  Vendeur.  —  Privilège. 

Aucun  privilège  ne  peut  être  exercé  par  le  vendeur  non  payé 
sur  l'indemnité  dont  le  Gouvernement  a  imposé  le  paiement  au 
successeur  nommé  d'office  après  la  destitution  de  l'acquéreur. 

(Terrade  C.  Jarron). 

11  fév.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont  en 
ces  termes  : 

En  ce  qui  touche  la  créance  de  Roux  Laval  :  —  Allcndu  que  Bardel 
a  cédé  le  prix  de  son  office  d'huissier  à  Koux  Laval  moyennant 
12,000  fr.,  cession  qui  a  été  nolifiée  à  Terrade,  acquéreur  dudil  office, 
mais  qui  depuis  a  été  révoqué;  —  Attendu  qu'on  a  allégué  que  celte 
cession  n'était  pas  sincère  ;  mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications 
des  parties  entendues  à  l'audience,  et  notamment  le  sieur  Bardct,  en- 
tendu de  leur  consentement,  que  ces  allégations  sont  dénuées  de  fon- 
dement; que  le  sieur  Roux  Laval  était  cessionuaire  sérieux  ;  que 
seulement  il  ne  serait  pas  créancier  aujourd'hui  de  la  somme  de 
12,000  fr.;  qu'il  ne  lui  est  dû  en  réalité  que  la  somme  de  8,000  fr.;  — 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  privilège  formée  par  Roux  Laval  :  — 
.\tteiidu  que,  dans  le  cas  de  destitution  d'un  officier  ministériel,  le  Gou- 
vernement a  le  droit  de  nommer  directement  un  successeur,  et  que 
s'il  juge  h  propos  d'obliger  le  successeur  ainsi  nommé  à  payer  une 
somme  comme  condition  de  sa  nomination,  cette  jomme  ne  constitue 
pas  le  prix  de  l'office  ni  une  pro|>riété  de  l'officier  ministériel  révoqué, 
mais  qu'elle  est  un  équitable  dédommagement  laissé  à  la  faculté  dis- 
crétionnaire de  l'aulorilé,  et  que  celle-ci  abandonne  aux  créanciers 
de  l'officier  ministériel  destitué;  qu'ainsi  le  vendeur  non  ]»ayé  de 
l'office  enlevé  au  tilu!;iire  par  le  l'ait  de  sa  destitution  ne  saurait  pré- 
tendre exercer  un  privilège  sur  la  somme  exigée  j)ar  le  Gouvernement 
du  successeur  par  lui  nommé  ;  —  Par  ces  motils,  mainlientia  coUoca- 
lion  de  Roux  Laval,  mais  seulement  pour  la  somme  de  8,000  fr.;  re- 
jette la  demande  en  privilège. — Appel. 

ARUÊT. 

La  Codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
lJul"déc.  1857. —  Cour  dolUom. — 3«ch.— -M.  Diar(I,prés. 
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.f(iris|)rii(leiicoconslaiitp.  —  Voy.  Rouen,  30  mai  I8ô7  (J.  Av., 
t.  83,  p.  I(i9,iirl,  2987);  Uordeaux,  1-2  jaiiv.  1857(i.  82,  p.  2'Jl, 
art.  2688),  etc.,  etc. 

XIIF.  —  Office. — Destitution. —  Décès.— Privilège.—  Indemnité. 

Si  In  (fenlitulion  n'eut  prononcée  qu  après  le  décès  du  titulaire, 
et  suivie  de  la  suppression  de  l'office  moyennant  unr  indemnité 
fixée  par  le  Gouoernement,  le  privilège  du  précédent  vendtur 
j)eut  s'exercer  sur  cette  indemnité. 

(Dussert  C.  X...) 

Le  30  nov.  1851,  décès  de  l'Iiuissier  P...  — Le  IG  janvier 
suivant,  décret  qui  prononce  sa  destitution.  —  Le  21  mai 
1856,  décret  qui  supprime  l'ofTice  de  P...,  à  la  charge  par  la 
communauté  des  huissiers  de  payer  au  profit  de  qui  de  droit 
une  somne  de  7,000  fr. 

Dans  la  contribution  ouverte  pour  la  ch'stribution  de  celle 
somme,  le  cessionnaiie  du  prix  dû  au  vendeur  de  l'office  a 
demandé  h  être  colloque  par  privilège.  —  Le  juge-commis- 
saire a  rejeté  cette  demande  i)ar  les  motifs  suivants  :  «  At- 
tendu que  le  privilège  de  vendeur  qui  appartient  à  l'olTicier 
ministériel  sur  le  prix  de  revente  de  sa  charge  cesse  d'exister 
lorsque  le  titulaire  esl  privé  du  droit  de  présentation  de  son 
successeur  |)ar  une  destitution  j  que,  en  fait,  P...  a  été  destitué 
de  ses  fonctions  d'huissier  par  décret  du  16  janv.  1852;  qu'il 
imporie  peu  qu'à  l'époque  où  ce  décret  a  été  rendu  il  fût 
décédé  depuis  le  30  nov.  1851,  car  cette  destitution  n'en  a  pas 
moins  produit  ses  effets  en  ce  sens  que  ses  liériliers  ont  été 
privés  du  droit  de  présentation;  que  si  l'ofTice  a  été  éteint  par 
suppression,  l'indemnité,  que  la  compaf;nie  des  huissiers  a  été 
soumise  à  tiéposer  à  la  (Caisse  des  consignations,  a  été  fixée 
par  le  Gouvernement  sans  la  participation  des  héritiers;  que 
dès  lors  cette  indemnité  n'est  point  le  prix  de  l'ofTice  et  ne 
peut  être  grevée  du  privilège  du  vendeur  ». 

Sur  l'opposition,  le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

JCGEME>T. 

Le  Tribcnal  ;  — Allendu,  en  (nil,  que  l'Iiiiissier  P...,  était  dcccdé, 
lorsque,  par  décret  du  i6jniiv.  185-2,  il  a  été  frappé  de  (le.«liluliori  ; 
—  Attciidi),  eu  droit,  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier 
quels  peuvent  être,  au  point  de  vue  des  droits  civils  et  .«pécialeinoni 
du  privilège  en  question,  les  efiets  de  cette  destitulioii  ;  que  l'art.  91^ 
L.  '28  avril  1816  ,  en  attribuant  aux  titulaires  d'oflices  la  fucullé  de 
présenter  un  successeur,  a  consacre  en  leur  faveucoïc  sorte  de  droit, 
propriété  exceplioniulle  et  limitée,  il  est  vrai,  mais  (|ui  est  tabase»ur 
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laquelle  repose  le  priviléj^c  dui)réc6dent  vendeur  no»  payé  ;  —  At- 
tendu que  ,  si  en  cas  de  deslilulion  ,  la  perle  de  ce  droit  entraîne 
reilinction  du  privilège,  il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  ce 
droit  n'a  pas  péri  ;  —  Qu'il  faut  Jonc  uniquement  rechercher  si  la  des- 
titution prononcée  après  le  décès  a  pu  faire  perdre  à  1*....  ou  à  ses 
héritiers  la  propriété  de  rofficc;  —  Attendu  que  le  décès  éteint  l'ac- 
tion disciplinaire;  que  la  destitution  est  une  peine  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif;  que  P....  est  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  et 
que  ses  héritiers  ont  recueilli  dans  sa  succession  la  propriété  de  l'ol- 
fice  ;  que  décider  autremetit  serait  dire,  ou  bien  que  la  peine  rélroa- 
"it,  ou  bien  qu'elle  |)eut  frapper  des  héritiers  étrangers  aux  fautes  d« 
leur  auteur;  que  celte  conséquence  est  inadmissible  en  droit  comme 

en  équité; At'endu  qu'il  importe  peu  qu'en  fait  il  y  ait  eu  ou  non 

présentation;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'exercice  du  droit  avec  le 
droit  lui-même,  dont  la  conservation  seule  sullil  pour  le  maintien 
du  privilège;  —  Attendu  que  le  décret  du  21  mai  1856,  qui  a  sup- 
primé l'office  de  P....,  à  la  charge  par  la  comaïunaulo  des  huissiers  de 
verser  au  profit  de  qui  de  droit  la  somme  de  7,000  fr.,  n'a  pas  modifié 
les  conséquences  des  principes  énoncés  plus  haut;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  prétendre  qu'en  cas  de  suppression  prononcée  s/jon- 
ta«emen(  par  l'autorilé  suprême  ,  le  droit  a  péri  ,  <l  que  l'iiidemuité 
fixée  par  le  Gouvernement  esl  un  acte  de  pure  générosité,  un  dédom- 
Hia<Tement  é^juitable,  laissé  à  sa  discrétion,  qu'il  pourrait  ne  i)as  ac- 
corder et  qui  dès  lors  entre  dans  la  masse  sans  charge  aucune,  sans 
destination  spéciale; — Attendu  que  celle  doctrine  serait  vraie  si  la  sup- 
pression suivait  une  destitution  ajant  produit  ses  effets;  que  ,  dans  le 
cas  contraire,  elle  ne  l'est  plus  ;  que  ce  moyen  est  donc  subordonné 
à  la  solution  donnée  au  jtremier;  —  Attendu  qu'attribuer  à  la  dis- 
position finale  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  une  i)arcille  portée  serait 
méconnaiire  l'espritde  la  loi,  et  transformer  en  une  nouvelle  déchéance 
une  simple  réserve  faite  par  le  législateur  ;  —Attendu  que  celle  doc- 
trine aurait  pour  résultat  de  jeter  l'alarme  parmi  les  titulaires  d'office, 
et  de  i)lacer  les  transmissions  sous  le  coup  d'une  inceriilude  aussi 
préjudiciable  à  rintérét  privé  qu'à  l'intérêt  général  ;  qu'en  consé- 
quence les  héritiers  Dusserl  doivent  être  alloués  au  rang  du  privilège 
de  vendeur  de  l'office  [>our  le  montant  de  leur  créance,  elr. 

Du  2  juill.  1858.— Trib.  civ.  de  Grenoble.— MM.  Bcrlrand, 
prés.  —  Lapierre  et  Caniel,  av. 

Il  esi  de  principe  que  l'action  disciplinaire  s'éteint  par  le 
décès  de  celui  qui  est  poursuivi  \  ConC  MoniN,  Discipline,  t.  2, 
n°  7i'0  ;  Dalloz,  ihid.,  n"  kk.  11  faut  donc  faire  abstraction  de 
la  desiilulioti  qui  disparaît  en  pareil  cas.  Il  ne  reste  plus 
qu'une  indemnité  fixée  par  le  Gouvernement  pour  cause  do 
iuppression.  Voy.  suprà,  p.  253,  §  X[. 
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M  V.  —  1»  Office.  —  PniviLi^GE.  —  Rf.vknte.  —  Pmx.  —  Trans- 

rOKT. 

2  Offici:.  —  Prix.— Femme  mariée.— Communauté.— REnPLOi. 
—  Transport. 

t°  Le  privilège  du  vetuleur  d'un  office  ne  peut  plus  s'exercer 
sur  le  prix  de  la  revente  qui  a  fait  l'objet  de  cession  sani;  fraude 
de  la  part  de  i acquéreur-vendeur. 

2°  Lorsque  le  prix  d'un  office  acquis  par  le  mari  a  été  payé 
avec  les  deniers  propres  de  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  et  qu'il  a  été  stipulé  par  le 
donateur  de  ces  deniers,  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'en  cas  d$ 
revente  il  serait  fait  remploi  du  prix  avec  le  concours  de  la 
femme,  il  y  a  nullité  vis-à-vis  de  la  femme  des  cessions  faites  par 
le  mari  seul  à  ses  créanciers. 

(Ravet  et  Noir  C.  Clerc  et  au(res).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que  p;ir  conlial  du  19  déccinbro  1850 
Alfred  llavel  el  Désiréc-Charlotic-Aiiais  Giiyriiiiol  se  sont  mariés  soQt 
le  ré;;iiiie  de  la  commnnaiilé  réduite  aux  acqucfs; —  Qu'à  ce  contrat 
sont  intervenus  les  j)ére  et  tnérc  de  la  future  épouse,  lesquels  lui  ont 
fait  donation  entrc-vi(s  d'une  somme  de  30,000  fr.,  sous  la  cofidilion 
cxi>res!'ém<'ni  sli|M:lée  d.ms  l'acte,  que  cette  somme  serait  payée  au 
vendeur  de  l'office  de  notaire  que  le  futur  époux  venait  d'schcter  ou 
à  ses  ayants  droit,  avec  subro<;alion  de  la  future  épouse  au  priMlé"e  de 
ce  vendeur;  —  Qu'il  lut  sli|)u!é  en  outre  qu'en  cas  de  revente  par 
l'époux  de  l'office  de  notaire  dont  il  s'aj,'it,  le  jirix  de  cetle  vente  jus- 
(^l'h  concurrence  de  30  000  ir.  serait  rembourse  à  l'cpou^e  et  em- 
ployé en  son  nom  et  pour  son  comple,  savoir  ;  ou  en  acquisition  de 
renies  sur  l'Etal,  ou  en  acquisition  d'immeubles,  ou  en  acquisition 
d'un  autre  office  de  notaire,  ou  enlin  en  placements  hypothécaires 
faits  avec  le  concours  de  ladite  «'jpouse  el  de  ses  père  el  mère  s'ils 
étnienl  encore  vivants;  —  Qu'il  fut  ajouté  enfin  que  si  le»  prêts  ainsi 
(•(Teclués  étaient  remboursés,  ou  si  les  rentes  ain<i  achetées  étaient 
revendues,  que  si,  en  un  mol,  les  sommes  employées  une  première 
foisconromiément  au  contrat  de  mariaf;e  étaient  retirées  cl  devenaient 
l'objet  d'un  second  reuq)loi,  les  tiers  ne  seraient  pas  responsables  de 
ce  second  remploi,  ce  qui  implique,  par  une  induction  nécessaire 
qu'ils  étaient  responsables  du  premier;  —  Considérant  qu'en  eiccil- 
lion  des  clauses  de  celle  donation,  suivant  quittances  des  10  13  15 
et '20  mai  1851,  les  père  et  mère  donateurs  payèrent  à  Navier,  ven- 
deur de  l'office  de  notaire,  ou  à  ses  ayants  droit,  avec  subroj;ation  de 
la  femme  Kavet  au  priviiéj,'e  de  ce  vendeur,  une  somme  totale  ds 
28,100  fr.;  —  Considérant  qu'à  la  date  du  l"  imii  1853,  Ravct  ainsi 
possesseur  de  sa  charge  de   notaire,   payée  avec  !e<   deniers  d:  s\ 
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femme,  Va  reveudiieià  Mehier  à  un  pris  égal  de  28^,000  fr.;  —  Qu'im- 
médiatement après  cette  vente,  le  5  août  1853,  Ravel,  agissant  seul, 
a  fait  cession  à  Clerc  d'une  somme  de  3,000  (r.  sur  le  prix  de  l'office 
vendu  ;  —  Que  peu  de  temps  après,lcs  20  octobre  et  9  décembre  1853, 
Ravet  et  sa  femme,  agissant  cette  fois  conjointement  et  solidairement, 
ont   consenti  deux  autres  cessions  sur  le  même  prix,  l'une  aux  con- 
sorts Bernard,  de  6,706  fr.;  l'aulre  à  la  demoiselle  Laurent  de  500  fr.; 
— Que  le  10  lévrier  1854,  Ravet  et  sa  femme,  agissant  encore  conjoin- 
tement et  solidairement,  ont  reçu  de  Mehier,  nouvel  acquéreur  de 
l'office  de  notaire,  la  somme  de  4,000  fr.,  à  compte  du  prix  de  cet 
office  ;  —  Que  les  9  et  15  du  même  mois  de  février,  trois  créanciers 
de  Ravet  ont  frappé  ce  même  prix   de  trois  snisies-arrêts  pour  des 
sommes  montant  ensemble  à  3,821  fr.; —  Qu'enfin  le  18  février,  le  15 
mai  et  le  21  septembre  1854,  trois  nouvelles  cessions  ont  été  consen- 
ties, l'une  de  10,000  fr.  au  sieur  Noir  par  Ravet  seul,  les  deux  autres 
de  3,600  fr.  à  Pitrat  et  à  Coutoulène  par  Ravet  et  par  sa  femme  ;  — 
Que  c'est  en  cet  état,  au  milieu  de  ce  conflit  de  droits  divers,  que  la 
femme  Ravel,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  est  inlervenue  le  6 
janvier   1856,  et  a  réclamé  pour  elle  seule  la  totalité  des  28,000  fr., 
prix  de  l'office  vendu  ; —  Qu'elle  fonde  sa  réclamation  sur  trois  moyens  : 
1°  sur  le  privilège  du  vendeur  qui  lui  a  été  cédé  ;  2'  sur  le  droil  de 
prélèvement  de  ses  reprises,  à  litre  de  propriétaire  ;  3°  enfin,  sur  les 
slipulalioi»s  particulières  de  son  contrat  de  mariage  ;  —  Qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  d'apprécier  sa  prétention  sous  ce  triple  rapport  ;  • —  Sur  le 
premier  moyen,  tiré  du  privilège  du  vendeur  :  —  Considérant  (|u'aux 
termes  de  l'art.  2102,  C.  N.,  le  vendeur  d'une  chose  mobilière  a 
privilège  sur  celte  chose,  «  tant  qu'elle  est  en  la  |)ossession  du  débi- 
leur  „  j  —  Considérant  que  la  jurisprudence  a  étendu  cette  disposition 
au  vendeur  de  droits  mobiliers  incorporels,  tels  que  les  offices  ministé- 
riels; qu'elle  a  même  décidé  que  ces  offices,  formant  des  biens  insai- 
sissables  par  leur  nature,  le  privilège,   qui  ne  peut  s'exercer  sur  la 
chose  même,  serait  admis  sur  le  prix  qui  la  représente  ;  —  Mais  qu'il 
est  nécessaire,  pour  l'exercice  de  ce  privilège,  aux  termes  de  l'arlicle 
précité,  que  le  prix  sur  lequel  il  s'exerce  soit  encore  en  la  possession 
du  débiteur  ;  —  Que  son  efîèt  cesse  s'il  en  est  sorti  sans  fraude,  |)ar  un 
moyen  f|uel(on(iue,  par  exemple  par  des  cessions  règulièremenl  dé- 
noncées; —  Qu'il  importe  peu  que  ces  ceS'Sions  aient  été  précédées  de 
saisies- arrêts,  si,  comme  dans  l'espèce,  les  cessions  n'ont  porté  que 
sur  les  sommes  excédant  les  causes  des  saisies-arrêts  ;  —  Que  les  sai- 
sies-arrêts, en  effet,  ne  frapi>enl  la  créance  d'indisponibilité  que  dans 
la  portion  à  laquelle  elles  s'appliquent,  et  laissent  libre  tout  le  surplus; 

Qu'il  eût  été  inutile,  par   conséquent  injuste,  qu'une   saisie-nrrét 

procédant  pour  1,000  fr.,  par  exemple,  put  paralyser  dans  sa  lolalilé 
une  créance  de  100,000  fr.;  —  Que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  un  tel 
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résulot  ;  —  Qu'il  ne  l'a  pas  voulu  ;  —  Que  c'est  parce  qu'il  ne  l'a  pai 
voulu   «|u'il  a  ordonné,  à   peine  <le  nnllilê,  dans  l'arl.  ôô'J,  C.  P.C. 
que  le  rnai^istrat  qui  autoriserait  une  ^aii-ie-arrcl  fut  tenu  de  liior  le 
Hjonlant  de  la  somme  |)Our  laquelle  il  l'autorisait  ;  —  Sur  le  second 

moyeu    tiré   du   droit    de    |)rélèvement    appartenant  :i   la  femme  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  femme  puisse  exercer  ses  pré- 
lèvements à  titre  de  propriétaire,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  les 
exercer  que  sur  les  biens  existants  à  la  dissolution  de  la  communauté 
et  non  sur  ceux  qui  auraient  été  antérieurement  aliénés  par  voie  de 
cessions,  ventes  ou  autrement  ;  —  Sur   le  troisième  moyen,  tiré  des 
stipulations  particulières  du  contrat  de  mariage  :  —  Considérant  que 
l'inaliciiabilité  des  biens    est  prohibée   par  le   droit  commun   de  la 
France,   comme  contraire  à   l'intérêt  public  :  —  Qu'il  a  été  fait  une 
exception  à  cette  prohibition  en  faveur  du  régime  dotal; — Mais  que  cette 
exception  à  la  prohibition  générale  ne  peut  être  étendue  hors  du  cas 
pour  Ic'i'iel  elle  a  été  créée,  o'est-à-dire  hors  du  régime  dotal  ;  —  Qu'à 
la  vérité,   rien   n'empêche  que  les  époux,  après  avoir  placé  sou*  le 
régime  de  la  coniuiunauté  la  généralité  de  leurs  biens,  ne  placc/it  cer- 
tains biciis  déterminés  sous  le  régime  dotal,  et  ne  joignent  ainsi,  dani 
le  même  contrat  de  mariage,  à  une  constilulion  générale  de  conimu- 
nauté,  une  constitution  particulière  de  dotalité;  —  Mai^  qu'alors,  aux 
ternies  de  l'art.  1392,  C.N.,  cette  stipulation  de  dotalité  doit   être 
faite  en  termes  exprès,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Ravet  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  femme  Ravel  ne 
peut  iioinl  invoquer  le  bénélice  de  la  dotalité,  mais  (pi'il  n'en  résulte 
pas  que  l'obligation  de  remploi,  stipulée  dans  son  contrat  de  mariage, 
doive  pour  cela  rester  sans  valeur;  —  Qu'en  elfet,  la  charge  de  rem- 
ploi, même  obligatoire  |)ourles  tiers,  n'a  rien  d'incompatible  avec  le 
régime  de  la  communauté;  — Qu'elle  ne  constitue  pas  l'inaliénabilité 
absolue  qui  est  prohibée  ; —  Qu'elle  ne  constitue  qu'une  restriction  à 
la  faculté  d'aliéner,  restriction  que  la  prudence  conseille  souvent  et 
que  la  loi  ne  condamne  nulle  part;  —  Que,  dès  lors,  l'obligation  de 
remploi  forme  l'une  de  ces  conventions  licites  que  les  époux,  suivant 
l'art.    I38T,  C.    N.,   sont   toujours  maîtres  d'insérer  dans  leur   con- 
trat de  mariage  ;  —  Considérant   que    s'il   est    vrai   que  |n  clause  de 
remploi  est  admissible  sous  le  régime  de   la  communanté,  il  est  vrai 
aussi  que  la  femme,  sous  ce  régime,  \ieul  renoncer,  vis-à-vis  des  tiers 
au  bénélice  de  cette  clause  ;  —  Qu'en  effet,  le  régime  de  la  commu- 
uautc  n'eidève  à  la  femme  aucune  portion  de  sa  liberté  naturelle  ;  — 
Que   si  elle   ne   peut  pas   changer  les  stipulations   de  la    constitution 
matrimoniale   qui  ia   régit,    elle  peut  toujours,   par   des  dispositions 
particulières,  à  mesure  que  le  cas  s'en  présente,  se  désister  du  béné- 
fice de  ces  stipulations  ;  —  Qu'ainsi,  de  même  qiie  la  femme  qui  ne 
pourrait  pa«  déclarer  qu'elle  entend  être  mariée  sans  hypothèque  lé- 
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gale  peut  toujours  ce|)ei)daiil  renoncer  h  celle  lijpotlièque  léj;alc  sut 
tels  fonds  et  en  faveur  de  telle  personne  déterminée  ;  de  nicine, 
quoique  la  femme  ne  puisse  pas  détruire  d'une  manière  i^cnémlc  les 
stipiilalions  de  son  conlral  qui  obligent  au  remploi,  elle  i>eiil  tou- 
jours, par  des  dispositions  individuelles,  renoncer  au  bénélice  de  ce 
remploi,  dans  tels  cas  et  en  faveur  de  telles  personnes  délerniinées  ; 

Considérant  que  ces  principes  posés,  il  est  facile  d'en  faire  i'ai)pli- 

calion  à  chacune  des  parties  en  cause  ;  —  En  ce  qui  concerne  Meliicr: 

Considérant  que  la  femme  Ravel  ayant  reçu  de  Mchier  4,000  IV.  sur 

le  prix  de  l'oflicc,  conjointement  et  solidairement  avec  son  niaii,  a, 
par  là,  renoncé  elle-même,  vis-à-vis  de  Mehier,  au  droit  d'eiiger  le 
remploi,  et  s'est  ainsi  privée  de  tout  mojen  d'attaquer  ce  paiement  ; 

En  ce  qui  concerne  Bernard  frères  et  Girard,  la  veuve   Titrai  et 

Coutoulène  :  —  Considérant  que  la  femme  Kavet,  en  leur  codant  une 
portion  du  prix  de  l'office,  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari  a  éffalemeut  renoncé  en  leur  faveur  à  son  droit  de  rem)>lci  et  à 
son  droit  de  privilège  ;  —  Qu'ainsi  les  cessions  qui  leur  onl  été  passées 
«ont  bonnes  et  valables  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Clerc  et  le 
sieur  Noir  :  — Considérant  que  Ravet,  en  leur  cédant,  san?  le  concours 
de  sa  femme,  une  portion  <iu  prix  de  l'oflice,  leur  a  cédé  une  cho^e  (jui, 
hors  le  cas  de  remploi,  était  indisponible  pour  lui  et  pour  le  dcbileur 

cédé  • Que,  dés  lors,  ces  deux  ressions  sont  nulles  et  de  nul  effet  ; 

En  ce  qui  concerne  les  mariés  Fournier  et  Dron  :  —  Considérant 

qu'il  n'a  été  pris  contre  eux  aucune  conclusion  devant  la  Cour  ;  —  En 
ce  qui  concerne  Boissnt:  —  Considérant  que  Ravel,  pendant  le  cours 
de  ses  fonctions  de  notaire,  a  reçu,  pour  le  comjile  des  enfants  de 
Bollard  et  Rambaiid,  diverses  sommes  montant  ensemblî^  à  8,50i'  fr.; 
-—Que  Boissaf,  tuteur  de  ces  enfarits,  soutient  être  encore  créancier 
sur  cette  somme  de  celle  de  2,400  fr.;  —  Que  Uavet  j)rélend,  an  con- 
traire, ne  l'ius  devoir  qu'un  .;olde  de  386  tr.;  —  Qu'en  cet  état,  ce 
point  du  procès  n'étant  pas  suflisamment  éclairé,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
qu'il  sera  plus  a:nplement  contesté  à  cet  égard,  tout  en  condamnant 
Rùvcl,  dès  à  présent,  à  payer  à  Boissat  la  portion  de  la  somme  récla- 
mée doîil  il  se  reconnait  débiteur;  — Considérant  que,  s'agissant  de 
sommes  reçues  jiar  un  notaire  pour  le  c()uq>te  de  ses  clients,  par  suite 
de  ses  fondions,  il  y  a  lieu  de  jirononceria  contrainte  par  corps,  con- 
formémrnt  aux  dispositions  de  l'ait.  2060,  C.  N.; —  Par  ces  mo- 
tifs, recevant  l'apjtel  des  mariés  Ravet  et  celui  de  Noir,  joignant  Ics- 
dits  appels,  et  autorisant  en  tant  (pie  besoin  la  fi-mine  Ravet  à  ester  en 
justice,  donne  délatil  contre  Françoise  Laurent,  défaillante,  quoique 
réassi^née;  dit,  relativement  à  l'appel  de  Noir,  qu'il  est  non  rccevable 
et  mal  fondé  et  le  rejette  ;  dit,  relativement  h  l'appel  des  mariés  Ravet, 
qu'il  est  bien  fondé  vis-à-vis  de  Clerc,  de  Noir  et  de  Baissai,  le  juge- 
ment confirmé  en  ce  qui  concerne  les  antre»  parties  ;  oidonne,  en  con- 
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séqnciic,  <|uc  1.1  feiiiinc  Uavet  csl  déJ)i)iilcc  de  ^c^  (ins  et  conclii-ioMS 
coiilre  Mfhier  ;  que,  par  .«uilo,  le  i>rix  à«lislril>i)rr  reste  lise-  à  •21,0001. 
en  ca|)i(.')l  ;  <I'>e,  sur  celle  somme  seront  iiayc.",  pour  la  (ulalilc  de 
leurs  créances,  lellcs  «[«l'illes  résnllenl  des  cessions  ci-dessus  nuii- 
lioiinoes,  Bernard  frères  et  Girard,  les  mariés  Fournicr  cl  Bron,  i.i 
veuve  Pilrat  el  le  sieur  Coulonlèno,  et  que  le  snrplu*  de  Indite  «oiii!i!>.> 
est  el  dcmeuie  attribué  à  la  femme  Ha>et  |)Our  la  remplir,  jusqu'à  du 
ConourrCMce  de  .-es  rc|)rises]malriuioiiia!c«;  (  oiidauine  llavct,  pour  cire 
contraint  par  toutes  les  >oies  de  dioil,  même  par  corps^  à  pajcr  à 
Boissaf,  qualité  qu'il  a^it,  la  scMniiic  de  386  fr.  avec  inlcrcls  de  droit  ; 
lixc  à  deux  ans  In  durée  de  la  contraiule  par  corps;  ordonne  qu'il  sera 
plus  am|>lemenl  contesté  sur  le  surplus  de  ta  demande  de  Bois«at  ; 
condamne  Clerc  et  Noir  aux  dépens  de  première  instance  et  d'a|>pcl 
qui  leur  sont  relatifs,  tant  aolivemcul  que  passivement  ;  Noir  condamné 
de  plus  à  l'amende  consignée  sur  son  op|»el  ;  condamne  la  femuie 
Ravel  aux  déjieiis  actifs  cl  pa;sils  lanl  de  prcmicrt  instance  <pie  d';!))- 
pcl,  rehitils  aux  con.-orts  Bernard,  aux  maries  Fouriiier,  à  la  veuve 
l'ilrat  el  au  sieur  Couloulène  ;  condamne  Ravel  aux  dépens  actifs  et 
j)assifs,  tant  de  première  inslance  que  d'appel  vis-à-vis  île  Boissat  ; 
le  condnume  <Ic  jdus  h  acquitter  et  garantir  la  femme  Ravel  el  les 
sieurs  Noir  ri  ("It-rc  des  dépens  mis  à  leur  charge;  autorise  toutes 
les  parties  à  retirer  leurs  frais  en  accessoires  de  créance  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  des  mariés  Ravel. 

Du  11  juili.  1857.— Cour  do  Lyon.— •i'ch.— MM.  Durieu, 
prés.  —  Pornis,  Cuaz,  Maihevon,  Dattas,  Uappct,  Piiie-Des- 
granges,  Phelip  et  BoLissanii,  av. 

Sur  la  j)reniièrc  iiUL'Siion  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contro- 
vorso. — Vov.  Paris, --T  aoiîi  1858,  et  les  renvois,  suprà,  p.  111, 
an.  318Î. 

La  serouilo  soluiion  ine  pnraît  justiliée  ])nr  les  rirconslauces 
t!e  rair.iiie;  mon  honorable  confrère,  rédacteur  tle  la  Juris- 
prudence de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  fail  h  ce  sujet  (1857,  p. 
311)  les  ob-ervations  ci-après: 

«  Qiu'lle  csl  ilans  un  toiitiai  de  mariage  !a  porléo  de  la  sli- 
piilation  aux  termes  de  laquelle  les  bons  de  la  (enime  commune 
no  Seront  aliénables  (juà  cliar^'.e  de  remploi  '?...  Cela  vaul-il 
stipulalion  d'innlimabilité  ? 

Il  ki  eiicoie  se  retrouvent  dans  !a  jurisprudence  de  fAclicu- 
ses  incorliiudes. 

«  D'iine  pari,  la  Cour  de  cassation  décide  que  1.»  clause  de 
remploi  n'est  [)as  opposabie  au.\  tiers  el  que  son  seul  effet  est 
do  conférer  à  !a  femme  un  recours  contre  son  mari  au  cas  i!e 
veille  sans  remploi.  Arrêts  des  29  dée.  18ir,  23  août  18V7 
{J.  P.  18V7,  2,  p.  715,;  13  fév.  el  5  juin  1850  (IS51.  t.  1 ,  p. 
xiii.— 2«  8.  18 
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622).  T—  C'est  la   doctrine  de   INI.   Troplong  [Contrat  de  ma- 
riage, nos  1083  et  suiv.). 

«  M.  ïoullier  soutient  la  thèse  contraire,  celle  de  l'efficacité 
du  remploi,  même  vis-à-vis  des  tiers.  —  V(ty.  en  ce  sens  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des  k  juill.  1842  ei  21  fév.  1845. 
Cette  Cour,  par  un  iirrêl  récent,  vient  de  cunOrmer  sa  juris- 
prudence, 27  déc.  1850  (/.  P. ,  185-2,  t.  2,  p.  494). 

«  La  Cour  (Je  Lyon  a  rendu  deux  décisions  en  sens  contraire  : 

«  Un  premier  arrêt  du  31  mars  lï;40  (Recueil,  année  1840, 
p.  106)  a  décidé  que  le  remploi  est  obligatoire  pour  les  acqué- 
reurs des  immeubles. 

«  Un  autre  ariêt  du  30  juin  1842  (Recueil,  année  1842,  p. 
337)  a  jugé  au  coniraire  que  l'obligation  de  remploi  imposée 
au  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  ni  peut  être  oppo- 
sée au  tiers  et  n'a  d'autre  cflet  que  de  conférer  à  la  femme  un 
recours  contre  son  mari,  dans  le  cas  où  le  prix  de  soâ  biens 
vendus  n'aurait  pas  été  remployé. 

«  Le  présent  arrêt  a  suivi  le  premier  système,  celui  de 
l'arrêt  du  31  mars  1840^  il  décide  lormellement  «que  le  rem- 
«  [)loi,  même  obligatoire  [)(iur  les  tiers, n'a  rien  d'incop.ipalible 
«  avec  le  régime  de  la  communauté,  »  et  il  part  en  même 
temps  du  principe  de  liberté  applicable  à  la  femme  commune 
pour  conclure  qu'elle  peut  renoncer  au  bénéfice  du  remploi, 
de  même  qu'elle  peut  renoncer  partiellement  à  son  hypothè- 
que. Certaines  règles  du  régime  de  communauté  sembleraient 
peut-être  résister  un  \eu  à  l'application  de  celte  théorie. 

«  Et  d'abord,  en  ce  qui  louche  les  cessions  sur  le  prix  opé- 
rées conjointement  et  solidairement  par  le  mari  et  par  la 
femme,  et  qui  sont  déclarées  bonnes  et  valables,  on  se  demande 
pourquoi  l'inalionabililô  consentie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté aurait  d'autres  règles  que  l'inaliénabiliié  de  droit  du 
régime  dotal  ;  pourquoi  l'on  n'appliquerait  pas  l'art.  1554  du 
C.  Nap.  qui  détend  l'aliénation  faite  par  les  deux  époux  con- 
jointement? Ce  serait  le  moyen  de  rendre  la  stipulation  de 
remploi  utile,  sans  cela  la  femme,  à  la  moindre  sollicitation  du 
mari,  pouvant  renoncer  à  cette  garantie. 

«  Quant  aux  cessions  consenties  par  le  mari  seul,  et  qui 
sont  nulles,  aux  termes  de  l'arrêt,  aucune  objection  ne  peut 
être  laite.  I)aiis  l'espèce,  la  somme  donnée  par  les  parents  de 
la  femme  n'entrait  pas  dans  la  communauté  d'acquêts,  et  s'd  est 
vrai  que  la  jurisprudence  décide  que  le  mari  peu',  comme  clief 
de  la  communauté,  aliéner  seul  et  sans  le  consentement  de  sa 
femme  les  meubles  que  celle-ci  s'est  réservés  propres  par  le 
contrat  (Voy.  notan)mentParis,21  janv.,  I5avr., limai  1837), 
il  est  d'ailleurs  consiautque  les  auteurs  regardent  connue  va- 
lable la  clause  enlevant  au  mari  l'administration  même  des 
propres  de  la  femme:  donc  l'interprélaiion  donnée  ici  à  la 
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stipulation  de  remploi  portée  au  conlral,  et  qui  a  fait  flcclarer 
nulle  raliéiiatioii  sans  remploi  consentie  par  le  mari  seul,  n'a 
rien  qui  répugne  aux  droits  du  mari  comme  chef  de  la  com- 
munauié.  » 

XV.  —  Office.  —  Faillite.  —  Pimvilégk.  —  Cession.  —  Oaiuhtik. 

Le  vendeur  d'un  office,  ne  peut  plus  exercer  aucun  privilège 
xur  le  prix  dû  par  le  cessionnaire  tombé  en  faillite.  —  La  perte 
duprivilé;ie  donne  /lew,  de  la  part  du  cédant  du  prix,  en  faveur 
du  Ci'sslonnaire,  à  la  garantie,  bien  que  le  transport  ait  été  fait 
sous  la  simple  garantie  de  droit. 

(Délie  C.  Danlen). 

L'arrêt  ilo  cassation  rapporté  J.  Av.^  l.  82,  p.  ilô,  art. 
27^1^0,  a  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  d'Orléans  pour  être 
statué  au  fond. 

Cetle  dernière  Cour  s"est  prononnée  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  suprèfiie,  le  23  juillet  1857,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  premier  avocat  général  Mekville,  que  la 
Revue  pratique  du  Droit  français  repro  luit  (1857,  t.  4,  n°  9, 
p.  '\()\)  et  dont  j'extrais  les  passages  ci-après  : 

«  La  discussion  vraiment  utile  no  commence  donc  qu'au 
troisième  point,  (\u'\,  on  se  le  rappelle,  est  de  savoir  si ,  étant 
donné  le  transport  d'une  créance  affectée  dune  sûreté  spé- 
ciale, le  vendc'ir  n'est  pas  également  tenu  de  garantir  l'existence 
de  cette  sûreté,  comme  de  la  créance  elle-nicMne,  au  temps  du 
transport.  La  raison  de  douter  est  que  l'art.  1693,  qui  déter- 
mine la  garantie  due  par  le  codant,  ne  l'assujettit  à  garantir 
quj  l'existence  do  la  créance;  mais  la  raison  de  d.cider  est 
que  l'obli^ilion  de  garantir  l'accessoire  comme  le  principal 
est  snus-eiitendue  et  doit  être  su|)pléée  pac  l'interpiM  iiion, 

«  M.TropIongnefait  nidle  difficulté  de  le  reconnaître.  «Quan  I 
a  une  créance,  dit-il,  est  vendue  avec  un^;  hypothèque  sur  des 
«  imn)eublos  détermmés,  ce  n'est  pas  assez  que  la  créance 
«  existe,  il  Tant  en  ore  que  l'hypoihèque  promise  soit  entière 
«  a;j  mo.nen!  du  contrai,  et  si  une  portion  des  biens  s'en  Irou- 
«  vait  aifraïuhie,  le  cédant  serait  tenu  de  garantir  le  c<'ssi  )n- 
«  naire.  »  (^Vente,  n°  933  )  Sur  quoi  M.  Troplongcite  Burijun- 
dns,  De  cvict.,  qui  dit  :  Prœstare  débet  debitor  nomen  esse,  et 
quidem  sine  exceptione  ;  sicut  si  nomen  cum  pignoribus  dis- 
îractuin  sit^  probure  débet  eus  res  obligalas  fuisse. 

«  Toile  est  aussi  1,1  décision  de  M.  Duvergier  (  Vente,  n»  252)  • 
puis  (i'iin  arrêt  de  Bruxelles,  du  18  nc:obre  1822,  q  li  s'a;tpuie 
sur  ce  même  [)assa';e  de  Burgun  lus  qu'a  repro  luit  !\L  Trop- 
long(l). 

«  Pour  nous,  abstraction  faite  de  ces  autorités,   et  pour 

(I)  Voy,  cependaul  ua  arrêt  de  rejel  du  40  juill.  -1839,  qui  cboquc  iûdirecte- 
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n'invoqner  que  celle  du  Code  civi! ,  voici  comme  nous  raison- 
nons, l/art.  1682  dispose  que  la  vente  d'une  créance  en  com- 
prend les  accessoires,  tels  que  caution,  privilège  ei  iiypothèque. 
L'article  suivant  ajoute  que  le  vendeur  d'une  créance  doit  en 
garantir  l'existence  au  temps  de  la  vente.  N'est-ce  pas  dire 
que  le  vendeur  doit  {garantir  l'existence  de  ce  qu'il  a  vendu? 
Or  qu'a-t-il  vendu,  si  la  créance  se  trouvait  êire  hypothécaire 
ou  privilégiée?  Il  a  vendu,  c'est  l'art.  1692  qui  nous  le  dit, 
non-seulement  la  créance,  mais  encore  l'hypothèque  ou  le  pri- 
vilège .  il  doit  donc  garantie  du  tout,  et  non  pas  seulement  de 
{a  partie.  —  Après  tout,  cela  n'est-il  pas  d'une  parfaite  justice  ? 
l.,orsqu'on  achète  une  créance  hypothécaire  ou  privilégiée  ,  le 
plus  souvent  ne  l'achète-t-on  pas  justement  à  raison  de  celte 
quali'.é  dont  elle  est  po:irvue?  Le  [)rix  n'est-ii  pas  ()ri)portioniiô 
à  l'opinion  que  l'on  a  de  la  sûreté  du  recouvrement?  Etre 
troîTîpé  sur  l'existence  du  gage,  qui  bien  souvent  est  !e  fonde- 
ment de  cette  sûreté,  n'est-ce  pas  l'être,  dans  une  mesure 
quelconque,  sur  la  cause  môme  de  l'oblit^ation  que  l'on  a 
prise?  S'il  s'agissait  de  la  vente  d'une  chose  corporelle,  la 
garatnie  due  par  le  vendeur  aurait,  on  lésait,  un  double  objet 
(an.  1625")  :  il  ne  la  doit  pas  seulement  en  cas  d'éviction,  mais 
aussi  en  cas  do  vices  cachés  paralysant  l'usage  delà  chose  ou  la 
diminuant  tellement  que  l'acheteur  mieux  instruit  ne  l'eût  pas 
acheîée  ou  n'en  eût  donné  qu'un  moindre  prix  (art.  16il). 
Pourquoi  ces  deux  ordres  d'idées  ne  se  reproduiraient-ils  pas 
à  l'égard  des  choses  incorporelles?  Si  la  créance  venriue  n'existe 
même  pas,  cela  correspond  à  l'évirtion;  existe- t-elle,  mais  sans 
les  sûretés  promises,  cela  constitue  comme  un  vice  caché  de  la 
chose,  qui  en  empêche  ou  en  altère  profondément  l'usage,  ei 
doit  donner  ouverture  à  l'espèce  de  garantie  prévue  par  les 
arl.  I6'il  et  suivants. 

«  Disons  même  que  le  législateur  pouvait  aller  plus  loin  en- 
core, et,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  1276,  décider  que  l'insol- 
vabilité actuelle  du  débiteur  cédé  serait  une  cause  do  garan- 
tie. Il  eût  pu,  à  cet  ég^ird,  s'appuyer  sur  ce  que  dit  Gains  (1.6, 
l)..Z)(?t/o?or?îa/o),  qu'une  action  contre  un  insolvable  peut  à  peine 
conserver  le  r.oni  d'action,  et  voir  dans  cette  circonstance  un 
vice  rédhibitoire  de  plus.  Il  a  pensé  autrement,  et  suivant  en 
cela  une  tradition  constante  (1),  il  a  affranchi  le  vendeur  de 

ment  cotte  doctrine  par  la  facilité  avec  laquelle  il  admet  que  les  parties  y  au- 
raient dérogé,  dans  res[ièce,  par  les  termes  de  leur  convention.  Quoi  que  l'on 
pense  de  celle  décision,  on  ne  peut  nier  qu'elle  se  fonde  sur  l'interprétation  et 
l'application  d'une  clause  actuelle;  c'est  donc  là,  en  somme,  un  de  ces  arrêts  d'es- 
pèce qui,  ne  contenant  aucune  proposition  doctrinale,  ne  peuvent  tire  bien  sérieu- 
sement invoqués. 
(1)  LL.  4  et  o,  D.,  De  kœred.  vel  ad.  vend,  (locuplclem  debilorem  non  esse 
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toute  {jaranlio  en  ce  qui  concerne  l'cfticacilc  de  la  créance,  et 
par  conséquent  en  ce  qui  louche  celle  des  sùreiés  pariiculi^res 
affectées  a  son  rocouvreinent.  Que  l'hypothèque  ne  soit  pas 
sulfisniite,  que  le  privilé{;o  soit  primé  et  absorbé  par  d'aulres, 
(|ue  les  cautions  soient  on  d'^confiîure,  l'acheteur  ne  saurait 
s'en  plaindre;  il  sut'lil  (|ue  le  débiteur  cédé  soit  tenu  du  môme 
lien  (le  droit  que  le  cédaul  a  promis  dans  sa  cession  :  ce  der- 
nier, sauf  couvcnli(m  contraire,  n'est  oblifjc  à  rien  de  plus 
(Voy.  ait.  iGO'i  ;  cl  MM.  Troplorij;,  n"  93'i-  ;  Duver;;.,  n»  261). 

On  aperçoit  maintenant  flisiiticicfiient  l'imporlance  qu'il  y 
a  de  savoir  quel  est  au  juste  l'effet  de  la  faillite  du  débiteur 
cédé  sur  le  privilège  du  vendeur  d'office,  si  elle  le  frappe  dans 
son  existence  ou  dans  son  efficacité.  En  ce  dernier  cas,  pr.jnt  de 
recours  ouvert  au  cessioiinairo  ;  réi^ultat  contraire  dans  le 
j)rc(jiier  cas.  Comment  la  question  peut  naître,  il  oi-t  facile 
d'ailleurs  de  s'en  rendre  conqxe.  Un  vendeur  d'office  cède  sa 
créance  sur  son  successeur,  avec  la  garantie  de  droit  ;  plus  ou 
moins  de  temps  après,  éclate  la  déconfiture  du  cédé,  et  l'exa- 
men do  ses  affaires  révèle,  d'une  part,  qu'il  s'est  livré  a  des 
opérations  commerciales,  d'autre  part,  que  la  cessation  de  ses 
paiomenls  remonte  dès  avant  l'époque  du  transport.  D'où  il 
suit  qu'à  cette  époque  il  était  donc  en  faillite.  Cela  serait  de 
nulle  conséquence  si  la  faillite  ne  faisait  que  constater  l'insol- 
vabilité du  débiteur,  puisque  la  {garantie  de  droit  la  laisse  à  la 
diarge  du  ci  ssionnaire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  cet  autre 
résultat  :  le  privilège  attaché  à  la  créance  était  déjà  perdu 
lors  de  la  cession  qu'on  en  a  faite.  Quelle  est  la  nature  de  cette 
aiicinte  que  porte  au  privilège  l'existence  de  la  l'aillite'?  Telle 
est  la  question,  qui ,  on  le  \o\{,  se  réduit  à  une  inlcrprelation 
do  l'art.  550  du  Code  de  commerce. 

«  Je  m'abuse  sans  doute,  mais  je  me  suis  toujours  persua  lé 
que  cette  question  ne  méritait  pas  l'honneur  des  graves  dissi- 
dences qui  ont  éclaté  à  son  occasion.  Comment  douter  de 
l'inexistence  du  j)rivilége  c\\  présence  des  termes  que  voici  : 
«  Le  privilège  etle  droit  lie  revendicfition  établis  parlarl.  2102, 
«  n°  i,  du  Code  civil,  au  profil  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
«  ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite'^  »  Est-ce  là  conserver 
le  privilège  en  le  rendant  im()uissant,  ou  bien  n'est-ce  pas  le 
sup[)rinter?  Pour  mon  compte,  je  n'hésite  pas  rà  croire  à  la 
suppression,  et  je  me  demande  ce  (|ui  reste  d'un  privilège 
quand  la  loi  défend  de  l'exercer.  Sauî)  doulo   la  loi   dit  :  «  Le 

pra?stnndiim  ;  itiid.,  L.  71,  De  evict.  (non  ut  exigi  aliquid  possit  praeslare  cogi- 
tur);  Godefroy,  sur  les  lois  précitées  de  periciilo  nominis,  in  siilislanti;)  non  la 
qualilale,  venditor  lenelur)  ;  Miillienbrnch.  Doctr.  pand.,  §  499,  fveril.ileni  t.in- 
lumiuodo  uoniinis  prœslare  necesse  habet);  Loyseau,  De  In  "garantie  des  rentes, 
ch.  2,  etc.  Voir  toutefois  Basuage,  sur  l'art.  40  de  la  coutume  de  Normandie. 
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«  privilège  ne  sera  point  admis,  »  el  non  pas  :  «  le  privilège 
«  cessera  d'exister,  »  Mais  quoi  !  !a  rédaction  de  nos  lois  est- 
elle  donc  si  parfaite  qu'il  faille  ainsi  s'aiiacher  aux  nioimires 
nuances  de  leurs  expressions?  D'ailleurs,  dire  qu'un  privilège 
ne  sera  point  admis,  n'est-ce  pas  dire  que  la  loi  le  repousse,  et 
si  la  loi  le  repousse,  elle  qui  est  la  source  et  le  fondement  du 
privilège,  le  privilège  ne  pèrii-il  pas? 

«  Allons  au  fond  des  choses  :  qu'est-ce  qu'un  privilège  inef- 
ficace? C'est  celui  sur  lequel  les  fonds  manquent,  soit  parce 
qu'il  n'y  en  a  pas  du  tout,  comme  si  le  détenteur  actuel  de 
l'office  ne  doit  plus  rion  à  son  vendeur,  quoique  celui-ci  doive 
encore  au  sien,  —  soit  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  assez,  comme  si 
la  créance  du  prem'er  vendeur  excèrle  la  dette  du  détenteur, 
—  soit  r;,:  -)  parce  que,  y  ayant  argent  suffisant,  I<1  somne  est 
du  moins  absorbée  par  des  privilèges  supérieurs  ou  ent'imée 
par  des  privilèges  égaux  (Voy.  art.  2096,  2097).  Mais,  en  tous 
ces  cas-là,  le  privilège  n'existe  pas  moins;  son  principe  n'est 
pas  contesté,  son  vililité  seule  est  en  p:  ril  ^  l:i  créance  demeure 
si  bien  privilégiée,  qu'il  suffirait  que  la  somme  à  distribuer 
entre  les  privilégiés  se  grossît  pour  que  ladite  créance  fût 
payée,  quand  même  les  chirographaires  ne  le  seraient  pas  du 
tout.  En  est-il  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55  ;  ?  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  non.  Vaine, nent  y  aurait-il  (couine 
dans  l'espèce)  de  quoi  payer  le  vendeur  d'office  en  le  suppo- 
sani  privilégié;  il  ne  sera  pas  payé,  justement  parce  qu'il  n'a 
pas  de  privilège.  En  d'autres  termes,  sa  créance,  de  privil''i;iée 
qu'elle  eût  été  en  cas  de  déconfiture,  devient  chirographaire 
par  l'événement  de  la  faillite,  et  il  faudrait  pour  qu  elle  fût 
acquittée  qu'il  y  eût  de  qiioi  payei  tout  le  monde.  La  diffé- 
rence est  donc  profonde  entre  les  deux  situations  ;  les  méiues 
circon>t;inces  qui  atténueraient  ou  feraient  disparaître  l'inef- 
ficaciié  du  privilège,  s'il  existait  encore,  ne  sauraient  [ilus  pro- 
duirecetefïet  dès  qu'il  y  a  fiillile,  parce  que  la  failliie,  dégia- 
dant  la  créance,  la  fait  descendre  au  rang  dis  chirographaires. 

«  A  cette  raison,  qui  semble  si  péreniploire,  qu'est-ce  (]u'on 
oppose?  On  répond  que  la  g  iran  ie  de  droit  affranchit  le  cé- 
dant de  tout  recours  qui  aurait  son  principe  dans  l'insolvibi- 
lité  du  débiteur  cédé;  que,  si  le  privdege  du  vendeur  d'olfice 
n'est  pas  admis  o'ans  la  faillite  et  fait  défaut  au  cessionn  lire, 
cela  arrive  sans  doute  par  l'effet  des  principes  spéciaux  à  l'état 
de  faillite,  mais  que  cet  étal  n'est  lui-même  autre  chose  qu'un 
cas  dinsfdvïibilité  du  débiteur,  laquelle  insolvabilité  n'a  point 
été  garantie;  qu'il  suit  de  là  que  le  privilège  existe  toujours, 
puisque  c'est  seulemint  un  certain  état  de  Ibrtune  du  drbiieur 
qui  paralyse  son  eiïetj  qu'ainsi,  pour  j)eu  que  le  jugenent  dé- 
claratif de  faillite  fût  ra[)p<>rtè,  ce  privilège  que  l'on  prétend 
éteint  aurait  certainement  conservé  toute  sa  force  et  que  rien 
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n'empocherait  plus  lt3  cronncier  de  le  faire  valoir  :  — toutes 
raisons  que  la  Cour  de  Bouifjes  a  résumées  ainsi  :  «  l^a  sûreté 
transmise  ol  garantie  avec  Id  créance  n'a  pas  périj  mais  l'état 
(l'insolvabilité,  jjir  le  laii  de  la  faiilite  et  en  vertu  des  piinci- 
pes  spéciaux  à  ce  cas,  lui  enlève  tout  effet.  En  d'autres  termes, 
ce  (pie  l'on  prétend  au  nom  des  cessionnaires,  c'est,  sous  pré- 
texte d'tiue  garantie  de  droit  dont  on  fausse  la  notion  pour  en 
cxagi  rer  la  portée,  de  leur  attribuer  en  réalité  le  l)énofice 
d'une  garantie  de  fait  qu'ils  n'ont  pas  exigée  et  que  la  conven- 
iion  leur  refuse.  » 

«  Voyons  d'abord  cette  derni^ro  raison  et  s'il  est  vrai  que 
notre  système  ail  pour  effet  de  dénaturer  la  loi  des  parties,  en 
substituant  à  une  simple  garantie  de  droit  les  avantages  d'une 
garantie  de  fait  dont  on  n'était  point  convenu.  Ne  serait-ce 
point  là  une  fausse  confusion  que  l'on  nous  reproche  à  l'aide 
d'une  autre  confnsio;!  trop  réelle?  N'a-t-on  pas  confondu  l'état 
d'insolvabilité  en  .gi''n<  rai  avec  un  certain  mode  d'iiuolvabilUé 
ayant  ses  r^gles  propres  et  ses  rigueurs  pariicuîières'?  L'in- 
solvabilité pure  et  sim[de  laisserait  à  mon  privilège  toute  sa 
foice,  la  (ail.ite  au  contraire  l'en  dépouille  j  dans  le  premier 
cas,  je  cours  Siuis  doute  les  chantes  de  voir  l'argent  me  man- 
quer, m.iis  j'ai  pour  combattre  ces  chances  une  arme  privilé- 
giée qui  me  sert  à  écarter  les  concurrents,  une  cause  de  préfé- 
rence qui  me  fait  f)asser  avant  les  autres,  et  qui  m'est  ravie 
dans  le  second  cas.  Or,  j'en  conviens,  vous  ne  m'avez  pas  ga- 
ranti cmire  l'insolvabilité  du  débiteur  ;  aussi  n'est-ce  pas  de 
celte  insolvabilité  que  je  me  plains.  Mais  vous  m'avez  ga- 
ranti contre  tout  cvéïiemeni  contetnporain,  (piel  qu'il  soil,  qui 
ferait  (le  la  créance  cédée  une  créance  chiroijr.q)haire;  à  cet 
égard,  nous  n  avons  point  distingué  enire  l'in-olvabilité  et  tout 
autre  événement  ;  j'ai  à  ma  charge  les  effets  généraux  do  l'in- 
solvabilité, vous  gardez  à  la  v(Mre  tout  effet  sp.'cial  qui  con- 
sist(  rait  à  atteindre  la  crt'ance  vendue  dans  sa  qualité  de  créance 
privilégée.  « 

«  Il  est  vrai  qu'oti  ajoute  que  le  privilège  subsiste  toujours, 
qu'il  est  soulement  paralysé  par  la  fiillile,  que,  sans  force  à 
l'égard  des  créanciers,  il  continue  de  valoir  i)ar  rapport  au  dé- 
biteur, qii'.unsi  l'essence  du  droit  n'est  pis  altérée,  et  l'on  en 
trouve  la  preuve  dans  celte  circonsiaiice  que,  si  la  laillile  était 
rapi  oriée,  rien  n'eu  pécherait  plus  le  vendeur  d'ofrice  de  se 
prévaloir  d»^  l'art.  2102,  n°  -i,  et  de  la  préférence  qu'il  consacre. 

«  Ce  dcrnfer  f  oint  est  hors  de  doute,  mais  que  prouve-t-il  7 
Peu  de  chose,  ^  mon  avis,  (lar  ne  perdims  pas  de  vue  ce  qu'est 
un  priv>lé;;e.  t^'est  un  iiroit  qui  tire  sa  forcy,  non  de  la  con- 
vention, mais  de  la  loi.  Il  dépend  donc  de  la  loi,  soit  de  l'ac- 
corder, soit  de  le  retirer,  de  l'accorder  dans  tous  les  cas,  ou 
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de  le  retirer  dons  quelques-uns.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  pour  la 
créiince  du  vendeur  d'effets  mobiliers  -,  cette  créance  est  régie 
tour  a  tour  par  en  que  j'appellerai  son  dioii  commun  et  son 
droit  d'i'sccejuion.  De  droit  commun,  elle  est  piivilégiée;  mais, 
dans  ur)  cas  particulier,  à  savoir  le  cas  de  laillite,  elle  ne  i'tst 
plus,  de  sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  ou  s'il  n'y  a  plus  ciat  de  faillite, 
naturellement  la  ciéame  rentre  sous  l'empire  de  ce  qui  Foi  me 
pour  elle  le  droit  commun,  elle  redevient  privilégiée.  lien  se- 
rait ainsi  du  droit  de  reven'iicaiion,  consacré  et  supprimé  tour 
à  tour  par  le  Code  civil  et  par  le  Cudo  de  commerce  (•2102-4° 
et  550);  il  en  serait  encore  ainsi  de  certaines  nullités  de  plein 
droii,  propres  à  la  matière  des  faillites  (Contm.  446),  et  qui, 
n'étant  jirononcéc  s  que  rekitlcement  à  la  masse,  s'évanouiraient 
sans  doute  si,  la  faillite  éiani  rttraeiée,  la  ma.-se  s'évanouissait 
elle-même.  Kst-ce  à  due  (]tje  celui  à  qui  l'on  aurait  tr;insporté 
une  créance  garantie  i)ar  une  hypoihèque  Oii  un  naniisicment 
inleciés  de  cette  cause  de  nullité  serait  !i:al  fondé  à  exercer  mi 
recours  contre  sou  céilaut,  sous  prétexte  (^uc  la  nullité  procède 
de  i'in^olvabiliié  du  déhiieur,  que  Ihypotlièque  ou  le  ga^e  res- 
tent valables  m  eux-mêmes  <!t  sauf  l'élai  de  faillite,  lequel  doit 
loujoi.rs  èire  réputé  suscepldjle  de  s'évanouii? 

«  La  circonsianee  que  l'on  invoque  ne  prouve  donc  nulle- 
ment, selon  nous,  que  l'exislence  i]u  privilège  n'est  pas  altérée 
par  l'état  de  faillite.  Ce  que  la  fadiilo  n'altère  pas  (parce  qu'il 
ne  s'agit  plus  iei  d'un  droit^  mais  d'un  fait),  c'est  la  caiise  de  la 
créatice.  l.a  laillite  ne  peut  pas  faire  et  ne  lait  pas  que  celle 
cause  ne  demeure  toujours  la  même,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
réside  dans  une  vente  d'oflice.  Voilà  pourquoi,  si  la  laillilc  est 
rétractée,  comme  les  règles  qui  s'y  rattachent  ne  seront  plus 
applicables,  celle  (  réiuicc,  dont  la  qualité  n'a  pas  changé,  pro- 
duira de  nouveau  les  <;fiets  que  sa  qualité  est  appelée  à  pro- 


duire. Cela  n'empêche  pas  que,  constant  l'étai  de  f;iilliie  (et 
c'esl  une  hérésie  que  de  prétendre  qu'on  ne  doit  pas  le  répu- 
ter  définitif}^  î;iâ(  e  à  des  rè{^les  spéciales,  ces  effets  ne  peu- 
vent plus  avor  lieu  :  le  droit  attaché  à  la  qualité  de  la  créance 
a  disparu,  la  loi,  toute  puissante  en  matière  de  pri-.ilége,  a 
retiré  à  la  créance  la  faveur  qu'il  déjjeud  d'cl'e  seule  de   liù 


accorder. 


ARTICLE    3231. 

COUR  DE  CASSATION.  • 

Exploit.  —Éléments.  —  Colt.—  Huissier.  —  Amende. 

Aucune  amende  nest  encourue  par  l'huissier  qui  ne  mentionne 
pas  au  bas  de  l'original  tt  de  la  copie  d'un  exploit  dans  le  coût 
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de  Vexiiloit  les  frais  de  copie,  de  timbre  et  d'envoi  des  pièces 
dus  à  l'avoue.  Le  coùl  à  énoncer  par  t'huigsier  ne  comprend  que 
tes  émnlmnents  et  les  déboursés  qui  lui  sont  dus  personnellement 
(ar(.07,  C.P.C). 

(Enrogisircmcnl  C.  d'OiilroIigno). 

Ia'.  7  août  1850,  jufTemoiit  (\\i  tribunal  civil  de  Lil!e  qui  le 
décide  ainsi  par  les  motils  suivants  : 

'<  Allendii  que  l'art.  67,  C  P.C.,  en  prescrivant  aux  liui^siors  de  niel- 
Ire  i\  la  fin  (\t)  l'original  cl  de  la  copie  do  l'exploit  le  coùl  d'iceliii,  a 
seulement  voidu  qu'ils  flssenl  connatlre  ce  qui  leur  était  dû  peiPonneile- 
nioiil  pour  leurs  salaires  et  leurs  déboursés  ;  que  tel  était  le  sens  de  l'or- 
donnance  de  1667  ;  que  tel  est  aussi  le  sens  que  donnent  à  l'arl.  67, 
C.P.C,  l'art.  66  du  tarif  <!c  1807  et  l'art.  4S  du  décret  du  li  juin 
1813;  que  le  §  6  de  l'art.  66  du  tarif,  (léfeudant  a\ix  lui  ssiers  de  pren- 
dre de  plus  foris  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  et  ([ue  l'arl.  '<8  du  dé- 
cret, pour  rappeler  aux  huissiers  l'obligation  qui  leur  (  si  imposée  par 
l'art.  67, se  sert  deces  termes:«  La  mention  qu'ils  doivent  faire  au  bas 
de  l'original  et  de  la  copie  de  chaque  acte  du  montant  de  leurs  droits  u  ; 
que,  dés  lors,  il  est  évident  (pie,  dans  Tespril  du  législateur,  le  coût  de 
l'exploit  n'est  que  le  moiilaul  de  ce  que  l'huissier  a  le  droit  de  réclamer  j 
— Attendu  que,  pour  facililer  la  taxe,  le  même  art.  '(8  prescrit  aux 
huissiers  d'iiiiliqucr,  en  marg»;  île  l'original,  le  nombre  de  rôles  des  co- 
pies de  pièces,  et  d'y  marquer  do  même  le  détail  de  tous  les  articles  de 
frais  formant  le  coùl  de  l'acte;  mais  que  ce  détail  ne  concerne  que  les 
copies  de  pièces  faites  par  les  huissiers  eux-mêmes  et  les  frais  de  leurs 
propres  ados,  puisqu'il  ne  s'agit  dans  cet  article,  comme  dans  le  §  6  de 
l'art.  66  ilu  tarif,  que  de  leurs  droits;  —  Attendu  ([ue  l'on  no  saurait 
prétendre  avec  fondeiueul  que  le  droit  de  copies  de  pièces  faites  par  un 
avoué  doit  entrer  dans  le  coùl  de  l'exploit,  par  itienlilication  avec  ccUii- 
ci;  qu'il  i;e  s'agit  pas,  au  cas  présent,  d'apprécier  les  droits  qui,  pour  la 
partie  requérante,  peuvent  résulter  de  ces  pièces,  mais  de  l'acte  de 
l'huissier  et  de  son  exploit,  quel  que  soit  le  sort  des  prétentions  de  cette 
partie  ;-.\ltendu  que  les  copies  de  pièces  signifiées  jiar  l'huissier  d'Ou- 
Irclignc  ont  été  faites  et  certifiées  parM*^  Vigneron,  avoué,  en  vertu  de 
son  droit  fondé  notamment  sur  les  disposiliotis  expresses  des  art.  28  el 
89 du  tarif;  que  celui-ri  a  fourni  le  papier  timbré  pour  l'original  cl  les 
copies  de  l'exploit,  el  qu'il  a  payé  le  port  de  renvoi;  que,  d'après  les  mo- 
tifs qui  précèilenl,  le  sieur  d'Oulreligiie  n'étant  pas  tenu  de  comprendre, 
dans  le  coût  de  son  exploit,  ce  qui  elail  dû  à  l'avoué,  il  s'est  conformé 
aux  art.  13-2,  C.P.C,  et  39  du  décret  précité,  qui  défondent  aux  huis- 
siers d'excéder  les  bornes  de  leur  minislèro  ;  qu'ainsi  donc,  loin  de  con- 
Irevenir  à  l'art.  07,  C.P.C,  l'huissier  d'Oulroligne  eu  a  fait  une  saine 
application,  u 
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L'administration  de  rcnregistrement  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  ce  jugement,  pour  violation  de  l'art.  67,  C.P.C. 
—  Le  tribunal  de  Lille  limite  l'application  de  l'art.  67,  C.P.C., 
à  ce  qui  est  dû  personnellement  à  l'huissier  pour  son  salaire 
et  ses  déboursés,  et  nie  que  cet  article  puisse  êlre  appliqué  aux 
droits  de  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués,  au  prix  du 
papier  timbré  et  aux  autres  articles  de  frais  dus  à  ces  offi- 
ciers ministériels.  Par  cette  interprétation,  le  jugement  atta- 
qué fait  une  distinction  que  ni  le  texte  ni  les  motifs  des  lois 
interprétées  ne  sauraient  justifier.  En  effet,  les  termes  de 
l'art.  67,  C.P.C.,  sont  {généraux  etabsolus.  Quanta  ses  motifs, 
ils  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la  doctrine  du  pourvoi.  «  Le 
motif  de  cette  disposition  est  fort  clair,  dit  M.  Boiiard,  sur 
l'art.  67,  p.  171  ;  elle  a  pour  but  d'établir,  d'une  manière  pré- 
cise et  dès  le  principe,  quel  est  le  montant  du  coût  de  Texploit, 
que  le  demandeur,  s  il  triomphe  en  définitive,  pourra  répéter 
contre  le  défendeur  condamné  aux  frais  de  l'instance,  en  vertu 
de  l'art.  130,  C.P.C.  Elle  a  pour  but  aussi  d'empêcher  que 
l'huissier  n'exige  de  la  partie  un  droit  supérieur  à  celui  que 
lui  alloue  le  tarif,  et  de  le  forcer  lui-même,  en  déclarant  le 
droit  qu'il  a  touché,  à  se  mettre  immédiatement  sous  la  sur- 
veillance et  la  censure  du  tribunal,  s'il  a  perçu  un  droit  trop 
considérable.  »  Or,  ce  double  but  ne  serait  point  atteint,  si 
les  huissiers  pouvaient  se  dispenser  d'énoncer  à  la  fin  de  leurs 
exploits  une  partie  du  coût,  et  particulièrement  celle  qui  a 
trait  aux  copies  de  pièces.  Les  frais  de  ces  copies  sont  souvent, 
en  effet,  la  partie  la  plus  importante  du  coût  de  l'exidoit. 
C'est  donc  l'élément  des  frais  dus  à  raison  de  l'exploit  qu'il 
importe  le  plus  de  ne  pas  laisser  ij^norer  aux  parties.  On  doit 
conclure  de  là  que,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  le  juf;ement 
attaqué,  le  coût  à  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie 
d'un  acie  d'huissier  est  un  coût  pntier,  complet,  comprenant 
tous  les  articles  de  frais  de  cet  acte,  c'est-à-dire  le  salaire  af- 
férent à  l'exploit,  les  droits  de  timbre,  de  l'original  et  des 
copies,  les  droits  d'enregistrement,  et  même  lecotJtdes  copies 
de  pièces. 

AIIKÊT. 

La  Cotr  ;  —  Considérant  qu'il  résulie  des  dispositions  combinées 
des  art.  67,  C.  P.  C,  66,  dernier  paraj^raphe,  du  décret  du  16  fév. 
1807,  et  48  dn  décret  du  14  juin  1813,  (pic  l'obligalion  imposée  à 
l'huissier  par  l'art.  C.  P.C.,  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de  la 
copie  de  rex|)loit  le  coût  d'icelni,  doit  s'entendre  seidemenl  de  ce 
qui  est  dû  personnellement  à  l'huissier  pour  émoluments  et  débour- 
sés ;  que  les  huissiers,  n'ayant  pas  à  s'immiscer  dans  la  taxe  des  frais 
dus  aux  avoués,  ne  sauraient  être  tenus  de  comprendre,  dans  l'énon- 
ciatioi>   du  coût  de  leurs  exploits,  les   frais  de  copie,  de  timbre  et 
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d'envoi  lies  pièces,  qui  seraient  dus  aux  avoues  ;  —  D'où  il  siiil  qu'en 
le  dccidaiil  ainsi  le  jugeincnl  allaqué  n'a  violi;  aucune  loi  ;  —  Kejelle 
le  pourvoi  foniié  conlrc  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille,  du 
7  a(.ùt  1857. 

Du  13  décembre  1858. 

Note. — L\  solution  qui  rôstiUe  de  cet  arrêt  me  paraît  irès- 
indiil;;enlo.  Voy.  irib.  d'Arras,  2i  mai  185G  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  G21,  art.  2530^.  

AKTICI.E  3232. 
TRIBUNAL  CIVIL  D'AUXERRE. 
1"  Saisie  immobilière.  —  Commandement.  —  Domicile  élu.  — 
Décès.  —  HÉRintus. 

2"  Saisie  immoimlièhe. —  Cahier  des  charges.  —  Publication. — 
SoMiATioN.  —  .MiNEu;;.  —  Tuteur. —  Femme  mariée. 

1»  Est  nul  le  commandement  préalnble  à  la  saisie  immobilière 
signifié,  après  le  décès  du  débiteur,  au  domicile  qu'il  avait  élu 
dans  un  acte  conférant  hypothèque  (;trt.  695,  C. l».(;.). 

2°  Est  nulle  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  d'une  saisie  immobiUèie,  notifiée  au  tuteur  d'une  mi- 
neure mariée  à  la  date  de  celte  sommation  (art.  695,  C.P.(].). 

(Copin  C.  Mifjnon.)  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ; —  Attendu  que^  si  l'on  peut  aiJiuettrc  en  principe  que 
toutes  les  significations,  qui  sont  la  conséquence  et  l'exécution  d'un 
acte,  peuvent  être  faite»  au  domicile  élu  dans  cet  acte,  encore  faut-il 
que  la  personne  qui  a  exigé  ou  consenti  l'indication  soit  vivante,  puis- 
que alors  c'est  sa  faute,  si  elle  ne  veille  pas  à  ce  que  tout  avcrtisse- 
menl  utile  lui  p.irvienne  par  la  voie  à  elle  connue;  mais  que  cette 
indic.itioM  ne  r*aurail  lier  des  héritiers  que  souvent  aucun  souvenir 
personnel,  aucun  écrit  ne  mettent  a  même  de  connaître  le  fait  de  leur 
auteur;  —  Qu'il  est  constant  rpie  le  législateur  a  voulu  préserver  les 
ayants  droit  de  toute  surprise,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  dicté 
l'art.  877,  C.  Naj).,  mais  qu'il  dispose  alors  que  la  signilicalion  qu'il 
prescrit  doit  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier;  — 
Que,  si  ce  même  législateur,  lorsipi'il  s'agit  d'action  à  intenter  contre 
des  cri-aiiciers  inscrits,  a  introduit  par  l'art.  "2156,  C.  Naj).,  une 
disposition  dilTérente,  celte  dérogation  à  un  principe  d'ordre  public 
doit  se  renfermer  soigiieusenu'nt  dans  le  cas  (pi'i'lle  prévoit  limilati- 
vement,  aucune  interpellation  ne  pouvant  dans  les  autres  cas  être  ainsi 
faite  utilement  à  celui  auquel  la  mort  a  enlevé  la  possibilité  de  ré- 
pondre ;  —  Que,  dans  l'espèco,  le  créancier  qui  voulait  saisir  immobi- 
liéremenl  et  exécuter  son  débiteur,  doit  s'imputer  (e  tort  de  n'avoir 
pas  été  plus  attentif  à  ses  intérêts,  de  ne  s'être  pas  notamment  ren- 
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seigriéaii  lieu  de  la  silualiofi  de  rimmeublc  sur  lequel  il  lui  avait  été 
conféré  des  droits  qu'il  prétendait  faire  valoir;  d'où  il  suit  que  la 
signilicalion  du  21  juillet,  faite  h  la  requête  de  Mignon  à  Copin,  après 
le  décès  de  celui-ci  h  Paris,  rue  Blanche,  u»  12,  est  nulle,  ainsi  que 
la  saisie  qui  l'a  suivie;  —  Atl'cndu  que  la  incme  nullité  ei»tachc  la 
signification  faite,  le  12  octobre  dernier,  au  sieur  Grainbar  J  père, 
ancien  maréchal  -  ferrant ,  demeurant  à  Corbeil ,  au  non»  cl  comme 
tuteur  de  Marie-Julie  Copiii  et  de  Emile  Copiii,  enfants  mineurs  de 
feu  Etienne  Copin,  à  l'efTct  de  le  melire  en  demeure  de  prendre  au 
greffe  du  lribu;ial  d'Auxerre  communication  du  cahier  des  charges, 
dressé  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  créance 
de  Mignon;  —  Attendu,  en  effet,  qu'à  celte  date,  la  mineure,  Marie- 
Julie  Copin  était  nisriéc  au  sieur  Pusel,  entrepreneur  de  bals  ])ublics 
à  Versailles,  et  était  ainsi  sortie  de  l'autorité  de  <3rainbard  pour 
passer  sons  celle  de  son  mari,  seul  administrateur  légal  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  ;  —  Qu'en  cette  circonstance  encore  Mignon  doit 
s'imputer  les  conséquences  de  la  négligence  qu'il  a  apportée  à  s'as- 
surer de  l'étal  civil  de  ses  débiteurs,  pour  diriger  valablement  ses 
poursuites;  —  Que  le  silence  gardé  par  Grainbard  sur  le  fait  du 
mariage  de  sa  pu[>ille  ne  saurait  relever  Mignon  de  la  déchéance  qu'il 
a  encourue;  que  rien,  en  effet,  n'obligeait  Grainbard  a  renseigner 
Mignon; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  môme  que  l'on  penserait  aller 
jusqu'à  prétendre  que  cette  notification  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  faite  au\  mariés  Pusel,  elle  ne  saurait  avoir  aucune  utilité 
réelle,  puisqu'elle  est  un  des  éléments  d'une  procédure  nulle  ab  initio; 
— Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure  de  saisie  dont  s'agit  au 
procès; — En  conséquence,  ordonne  que  ladite  saisie  sera  rayée 
des  registres  où  elle  est  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
d'Auxerre;   etc. 

Du  1"  décembre  1858. 

Note.  —  La  première  solution  no  me  paraît  f)as  exacte. 
L'élection  do  domicile  peut  être  invoquée,  non-seulement 
contre  celui  qui  la  fait,  mais  eticore  contre  ses  héritiers,  con- 
tinuateurs de  sa  pir.-onne  (Voy.  Lois  de  la  procédure  civile, 
Q.  2199  et  2200;  voy.  aussi  Q.273),  sauf,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  l'application  préalable  de  la  disposition  do  l'art. 
877,  C.  N.  La  décis  on  du  tribunal  d'Auxerre  n'a  pas  envisagé 
la  question  à  ce  point  de  vue;  il  semble  cependant  résulter 
dos  motifs  du  jugement  que  la  si{ïnificaiion  préalable  n'avait 
pas  eu  lien. 

La  nullité  de  la  sommation  est  de  toute  évidence.  Après  le 
mariage  de  sa  pupille,  le  tuteur  n'a  plus  qualité  pour  rece- 
voir des  si{;nificaiions  la  concernant:  elles  doivent  être  adres- 
sées au  mari  (Voy.  Q.  2198,^  2,  3"). 
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cou  II  UE  CASSATION. 
1°  Ve^tk  jidiciaihk  u'immedhi.es. —  I^icitatio.v.  — Notaiiie. — 

TiEMISE   PBOPOHTIOMNELI.E.  —   LoTS    d'mIMECBLES    DISTI?(CTS. 

2°  Cas'5atio.>.  —  ^()^AIHE. —  II  ).'NOiiAiues.  —  Taxe.  —  Pouvoir 

DES    Jl'OES. 

3°  JrcKMENT.  —  Motifs.  —  Taxe.  —  NorAUiE. —  IIoxouaiiies. — 
Venti:  judiciaiuh  d'immei'bi.es. 

1°  Dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles  renvoyée  devant 
notaire,  la  remise  proportionnelle  due  à  cet  officier  ministé- 
riel doit  être  calculée  sur  le  montant  total  du  prix  de  tous  les 
lois,  et  7wn  à  raison  du  prix  de  chacun  des  lots  composés  d'im- 
meubles distincts,  et  adjugés  séparément  même  à  des  jours 
différents  (art.  Il  et  14,  Ord.  10  oct.  I8'il).  (1) 

(!)  J'ai  ("lé  consulté,  le  37  avril  dernier,  sur  la  question  de  savoirs!  un  paiement 
de  frais  ayant  été  effectué  sous  l'empire  d'une  jurisprudence,  changée  plus  tard  par 
de  nouveaux-arrèls,  pouvait  donner  lieu  à  une  action  en  repétition,  et  j'ai  répondu 
négativement.  Un  lira  avec  intérêt  la  discussion  du  mémoire  qui  m'avait  été  sou- 
mi*.  J'ignore  quelle  a  été  la  décision  du  tribunal  civil  de  Nevers.  Voici  comment 
s'exprimait  le  rédacteur  de  ce  mémoire  : 

«  La  demande  de  M.  de  Gain  contre  M'  Meillet  est  fondée  sur  les  dispositions 
des  art.  <37o,  1377  et  137^  du  Code  iNapoléon;  de  plus,  le  demandeur  invoque 
encore  les  dispositions  de  l'art,  ^ol,  $  i,  du  décret  du  46  février  48o7,  et  celles 
de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1844. 

n  Quant  aux  dernières  dispositions  des  deux  tarifs,  personne  ne  les  conteste  en 
thèse  générale,  mais  ici  elles  ne  sauraient  recevoir  leur  ap[)licalion  ;  d'uiie  part, 
M*  Meillet  n'a  jamais  entendu  faire  le  décomiite  de  la  remise  propoiliounelle,  en 
vertu  d'une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges,  muet  à  cet  égard  ;  et  d'autre 
part,  M«  Meillet  n'a  jamais  eu  la  volonté  de  se  faire  payer  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énonces  au  tarif. 

«  La  question  posée  par  M.  de  Gain  n'est  pas  celle  à  décider;  si  M.  de  Gain 
payait  en  4858,  il  ferait  ce  qu'il  a  fait  en  I8b3  :  il  paierait  sous  l'emiiire  d'une 
jurisprudence  existante  ;  mais  si  on  a  fait  en  4853,  volontairement  et  sciemment, 
l'application  contradictoire  du  tarif  de  18'»1,  en  l'interprétant  d'après  l'usage  et  la 
jurisprudence  alors  sans  controverse,  aujourd'hui,  un  paiement  ainsi  fait  ne  saurait 
donner  ouverture  à  une  action  en  répétition. 

«  L'art,  loi  du  tarif  de  4807  n'est  (jue  l'application  légale  et  pratique  des 
art.  4370  et  1377,  et  ces  deux  derniers  ne  sont,  eux-mêmes,  que  la  conséquence 
du  piincipc  posé  par  le  législateur  dans  l'art.  4  23j. 

Cl  M.  de  Gain  invoque  un  quasi-contrat,  engendré  par  le  paiement  de  l'indu 
(condictio  indebiti). 

«  Qu'est-ce  (ju'iin  quasi-contrat? 

«  Les  jurisconsultes  romains  n'ont  point  donné  la  définition  du  quasi-contral. 
La  loi  romaine  n'avait  point  à  le  délinir,  puisque  celte  loi  n'admettait  comme 
source  des  obligations  que  le  contrat  ou  le  delii  {contracturn,  lielictum,  aut 
malefii:iut)i).  Seulement  certains  faits,  sans  constituer  un  contrat,  un  délit,  pou- 
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2°  L'appréciation  faite  par  le  président  et  le  tribunal  des 
honoraires  dus  à  un  notaire  à  raison  d'actes  soumis  à  la  (axe, 
et  basée  sur  la  nature  de  ces  actes  et  les  difficultés  de  leur  ré- 

vaient  cependant  donner  naissance  èr  une  obligation  ;  et  alors  cette  obligation  était 
formée,  comme  si  elle  provenait  d'un  contrat,  comme  si  elle  provenait  d'un  délit. 
Justinien  nous  dit,  aux  Institutes,  reproduisant  le  texte  de  Gaïus  :  Aut  contruclu 
sunt ,  aut  quasi  ex  contrudu,  aut  ex  maleficio,  aut  quasi  ex  maleficio 
(iNSTiT.,  L.  3,  t.  -13,  S  2.) 

«  Polhier,  guide  continuel  des  rédacteurs  du  Code,  définit  ainsi  le  q^asi-contrat, 
comme  cause  des  obligations: 

«  On  appelle  quasi-contrat  le  fait  d'une  personne,  permis  par  la  loi,  qui  l'oblige 
envers  une  autre,  ou  oblige  une  autre  personne  envers  elle,  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention  entre  elles, 

:(  Dans  les  contrats,  c'est  le  consentement  des  parties  contractantes  qui  produit 
l'obligation  ;  dans  les  quasi-contrats,  il  n'intervient  aucun  consentement,  et  c'est 
la  loi  ou  l'équité  naturelle  qui  produit  l'obligation,  en  rendant  obligatoire  le  fait 
d'où  elle  résulte. 

«  Donc,  deuxième  source  des  obligations  :  la  loi,  le  fait  personnel. 

«  Ces  engagements,  dis;iit  le  conseiller  d'État  Treilbard,  dans  l'exposé  des  motifs 
delà  loi,  peuvent  être  considérés  sous  deux  rapports  :  ou  ils  résultent  de  la  seule 
autorité  de  la  loi,  ou  ils  ont  pour  cause  un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 

obligé Ici,  ajoute-t-il,  nous  ne  nous  occupons  que   des  engagements  qui 

naissent  d'un  l'ail,  et  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention. 

«  Le  tribun  Bertrand  de  Greuille,  dans  son  rapport  fait  au  Tiibunat,  au  nom 
de  la  section  de  législation,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ce  n'est  point  le  consentement  qui  peut  produire  cet  «ngagemenl  simple  ou 
réciproque,  et  c'est  uniquement  de  l'équité  naturelle  que  dérivent  les  obligations 
qui  résultent  du  fait;  ainsi,  ce  fait  étant  isolé  de  tout  consentement,  de  toute 
convention  antécédente,  ne  peut  former  un  contrat  proprement  dit,  mais  il  en- 
gendre ce  que  l'on  a  toujours  appelé  en   droit   un  quasi-contrat,  qui  n'est  pas 

moins  obligatoire  que  le  contrat  lui-même Les  exemples  des  quasi-contrats 

ap[iartiênnent  a  la  doctrine  ;  le  législateur  doit  seulement  poser  les  fondements 
de  la  loi,  et  son  application,  suivant  les  circonstances  et  les  faits  particuliers, 
rentre  dans  le  domaine  des  juges. 

«  De  la  discussion  au  Corps  législatif  naquit  le  texte  des  articles  suivants: 

«  Art.  1370.  — Certains  engagemenis  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel 

il  est  obligé Les  engagemenis  qui  naissent  d'un  fait  [lersonnel  a  celui  qui 

se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi- contrats  ou  des  délits  ou  des  quasi-délits. 

«  Puis,  dans  l'art.  1 371,  le  législateur  définit  ce  qu'il  entend  p.ir  quasi-contrat  : 

«  Les  quasi-contrats,  dit-il,  sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme, 
dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  enga- 
gement réciproque  des  deux  parties. 

«  El  enfin,  après  avoir  cité  un  exemple  de  quasi-contrat,  h  gestion  d'affaires 
(nrl.  4372  et  suivants),  le  Code  Napoléon  cite  comme  autre  exemple  de  quasi- 
contrat  le  paiement  de  l'indu  : 

«  Art.  1376.—  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  s'oblige  à  le  restituer  ii  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 
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(/action y  ont  aouxterainc ;  elle  ne  comporte  aucun  recours  devant 
la  Cour  de  cassation. 

3»  Le  jugement  qui,*  en  réduisant  par  voie  de  taxe  des  som- 

u  Aur.  1377.  —  Lorqu'une  jiersonne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a 
acquiUé  uiK-  dette,  elle  a  le  droit  de  la  ré|iéter  contre  le  créancitr. 

«  De  tout  ceci  lirons  la  conséquence,  et  disons  qu'il  n'y  aura  quasi-coulrat, 
qu'il  n'y  aura  f:iit  personnel,  fait  volontaire  pouvant  engendrer  obligation,  qu'au- 
tant i|ue  ce  fait  serait  isolé  de  tout  consentonenf ,  de  toute  convention  antéce'- 
flente  ne  jiouvant  former  un  contrai;  disons  que  si  /es  circonstances  et  les  faits 
particuliers  démontrent  aux  juges  que  le  quasi-contrat  n'a  pu  naître,  les  juges  ne 
pourront  npiiliquor  la  loi  iju^ù  défaut  de  tout  con-sentenient,  de  toute  conven- 
tion ant  ccédenlu . 

«  Donc,  si  nous  démontrons,  d'une  [>arl,  que  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  fait  particulier  Je  paiement)  démeuteni  le  quasi-contrat;  que,   d'autre 
part,  ce  consentement  volontaire  était  licite,  nous  aurons  démontré  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'action  condictio  indebiti. 
«  Y  a-t-il  eu  paiement  volontaire  ".■' 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  M.  de  Gain  a  su  qu'il  payait  ce  qu'il  ne  devait  pas, 
et  il  a  efleclué  ce  paiement  avec  la  restriction  mentale  de  répéter  par  la  suite,  ou 
il  a  payé  croyant  devoir  et  ne  devant  pas. 

h  Dans  le  premier  cas,  l'action  en  répétition  lui  est  fermée,  il  a  payé  sciem- 
ment et  volontairement;  il  n'a  éjirouvé  aui'un  détriment  :  Damnum  ijuod  quis 
sud  cm//'«  sentit,  sentire  non  intelligitur  [Loi  203  //.  de  H.  J.)  Kl  Pomponius 
proclame  ce  principe  d'équité  naturelle  :  Quod  quis  sciens  indehitum  dédit,  liùc 
mente  ut  posleù  rejieteret ,  repetere  non  potest.  (  Loi  30  /f.  de  condict. 
indeb.,  12.  6.) 

«  Dans  le  second  cas,  l'action  lui  est  encore  refusée,  s'il  est  démontré  qu'il  y  a 
eu  de  sa  part  inlerprélation  d'un  droit  existant  en  principe,  mais  sujet  a  controverse 
dans  son  application. 

«  Or,  une  remise  proportionnelle  était  due,  voici  le  droit  ;  l'application  était  du 
domaine  de  la  controverse,  de  la  discussion,  de  rinterprétation. 
«  Que  se  (lasse-t-ii  "? 

«  M.  de  Gain  iiouvait,  c'était  son  droit,  demamlcr  l'interfirétation  du  tarif  par 
la  taxe;  il  a  payé  sans  l'exiger,  en  faisant  la  seule  ioterprélation  volontaire  possi- 
ble, d'après  1  étai  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudenie  d'alors. 
«  Quel  était  cet  étal  en  1853  ? 
«  Nous  l'avons  vu  plus  haut  : 

«  De  18il  a  1850,  aucun  monument  de  doctrine,  aucun  monument  de  juris- 
prudence, mais  usage  constant,  général,  de  calculer  le  montant  de  la  remise  propor- 
tionnelle pour  les  notaires,  comme  pour  les  avoués,  sur  chaque  lofséparé,  quand 
les  biens  vendus  se  composent  d'immeuldes  distincts. 

((  En  18o0  apparaît  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes,  qui  décide  que 
la  remise  proportionnelle  doit  se  calculer  sur  les  lots  réunis  pour  les  notaires  et 
sur  les  lots  séparés  pour  les  avoués. 

«  Ce  jugement  est  déféré  à  la  Cour  de  cassation  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  disposition  relative  au  notaire;  celle  relative  à  l'avoué  est  acceptée  comme 
chose  jugée  ;  et  la  Cour  suprême,  dans  son  arrcH  du  h  juirulSol,  j^roclame  le 
bien  jugé  du  tribunal  de  Vannes. 
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mes  réclamées  par  un  notaire,  constate  que  les  actes  auxquels 
se  rapportent  les  sommes  demandées  sont  des  actes  judiciaires 
prévus  par  le  Code  de  procédure  et  porté*  au  tarif,  qui  déclare, 

«  Le  6  janv.  ISoS.  un  jugemeot  du  triltiinal  de  Nantes  déciiie,  comme  celui 
<ie  Vannes,  q'ie  les  avoués  ont  droit  à  la  remise  proiioriionnelle,  calculée  sur  les 
lois  séparés. 

«  Le  |iaicment  opéré  par  M.  de  Gain  est  efTeclué  le  3  septemlire  -ISoS- 

«  Que  faire  donc  à  celte  époque,  sinon  opérer,  les  jugements  el  arrêts  ù  la  main, 
en  appliquant  et  l'esprit  et  la  lettre?  c'est  ce  qui  fut  fait. 

«  Les  calculs,  M.  de  Gain  ne  saurait  le  nier,  ont  été  fai'.s  contratiictoirement 
avec  lui  et  son  avoué,  en  connaissance  de  cause  ;  il  a  payé  les  avoués  d'abord,  les 
notaires  ensiiilc.  Aux  [ireiiiiers,  il  a  payé  la  remise  sur  les  lois  séparés  ;  au\  se- 
conds, sur  les  lots  réunis. 

«  [|  résultera  de  la  production  de  la  ()uiltancc  que  chaque  remise  a  été  soldée 
«éparénient,  dislinclement,  lots  séparés  pour  les  uns,  lois  réunis  pour  les  autres. 
Aujourd'hui  même  M.  de  Gain,  loin  de  critiquer  tout  le  paiement,  ne  réclame  qu'à 
l'avoué  poursuivant  et  ne  demande  rien  à  l'avoué  coliciiant  ! 

«  11  y  a  donc  eu  paiement  discuté,  volontaire. 

«  Admettre  la  demande  en  restitution  serait  donc  violer  un  contrat  opéré  lihrc- 
ment,  sciemment,  entre  les  partii-s,  contrat  parfaitement  licite,  étaldissanl  une  fin 
de  Mon-recevoir  à  l'acliou  actuelle. 

«  Ce  paiement  conventionnel  était-il  licite? 

«  Rien  n'est  plus  facile  à  démontrer.  Oui,  l'art.  151  du  tarif  de  4807  proclaïuo 
que  les  ofllciers  ministériels  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énon- 
cés; oui,  le  larif  (le  1841,  art.  '18,  défend  de  stipuler  dans  les  cahiers  des  charges 
d'autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  ;  toute  sti^iulation,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  est  nulle. 

«  Mais,  est-ce  que  dans  le  paiement  du  3  septembre  1853  on  a  entendu  exiger 
un  droit  non  porté  aux  tarifs  ?  KviJemment  non.  Autre  chose  est  la  stipulation  d'un 
droit  prohilié',  autre  chose  est  1  interprétation  de  bonne  foi  d'un  texte  existant,  mais 
iiui  peut  prêter  à  une  interprétation  dilférente  ou  controversée  ;  en  fait,  nous  avons 
démontré  qu'au  moment  du  paiement  il  n'y  avait  pas  même  d'autre  apiilicatioa  pos- 
sible, cL  que  ce  n'est  que  postérieurement  que  la  jurisprudence  a  donué  une 
interprétation  différente  d'un  texte  que  chacun  devait  croire  d'une  application 
uniforme. 

«  Nous  avons,  en  effet,  vu  plus  haut  que  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
n'a  été  rendu  que  le  20  fév.  1854,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  le  premier 
avocat  général,  Nicias-Gaillard  ;  que  le  trdjunal  de  renvoi,  celui  de  Rennes,  a  jugé 
comme  le  tribunal  de  Nantes  el  contrairement  à  la  Cour  de  cassation,  et  que  ce 
n'a  été  que  le  30  avril  1858  que  la  question  a  clé  Irancliée,  in  termina,  pararrct, 
sections  réunies. 

«  Si  on  ouvre  la  porte  ii  des  réclamations  semblables  à  celles  de  M.  de  Gain,  il 
n'y  aura  plus  pour  personne  de  stabilité  dans  les  [laiemeats  ;  ù  chaque  changemenl 
<le  jurisprudence,  il  faudra,  ou  que  l'ollicier  ministériel  rende  ce  qu'il  a  ducroire 
lui  être  légitimement  dû,  ou  bien,  lors(iue  le  client  aura  payé  tout  ce  qu'il  croyait 
devoir,  il  faudra,  par  réciprocité,  admettre  l'olbcier  ministériel  à  réclamer  da- 
vanlage. 
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en  conséquence,  que  moyen luu il  Ir  paiement  des  frais  taxés^  la 
partie  ne  devra  plus  rien  au  notaire,  et  refuse  de  donner  acte 
à  ce  dernier  de  ses  réserrcs  sur  la  répétition  des  invmos  som~ 

«  Cilons  quelques  ('\eiii|ilo.s  : 

I.  —  Lors  de  rnitpniilion  du  tarif  de  18H,  sur  les  ventes  judiciaires,  il  fut 
accompagné  d'une  circulaire  luinislérielle  inlorprél/itive. 

«  La  circulaire  éiucllait  celte  pensée,  qu'en  cas  de  renvoi  devant  notaire,  les 
vacations  à  prendre  communication  du  cahier  des  ciiarges  et  les  vacations  à  l'adju- 
dication (levaient  ctrc  perçues  ;  mais  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  de  transport  aux 
avoués  en  cas  d'une  distance  légale  à  paicourir  pour  se  rendre  à  l'étude  du  notaire. 

M  Un  mémoire  au  roi,  du  25  novembre  1842,  réfuta  énergiquement  cett<'  inter- 
prétation. Des  arrêts  de  cassation  de  1845,  ISoO,  18o3, 18o6,  ont  consacré  l'opinion 
contraire  à  la  circulaire  miaisléricllc  et  alloué  les  transports  des  avoués. 

«Si  dans  des  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  notaires,  depuis 'I8'i  2  jusqu'en 
iSSG,  les  avoués  se  sont  conformés  ù  l'avisde  la  circulaire,  ils  auront, dans  lesystème 
de  la  demande  de  M.  de  Gain,  le  droit  de  demander  aux  adjudicataires  tous  les 
transports  qu'ils  n'auront  pas  perçus. 

«  II.  —  La  même  circulaire  voulait  encore  que  l'avoué  ne  pût  réclamer  qu'un 
seul  droit  fixe  de  12  fr.,  quel  que  fût  le  nombre  des  lots.  Le  mémoire  au  roi  coni- 
Lattaii  également  cette  interprétation. 

«  Les  mûmes  arrêts  ci- dessus  énoncés  ont  encore  donné  raison  au  mé- 
moire et  tort  à  la  circulaire,  en  accordant  aux  avoués  les  vacations  multiples 
jusqu'à  six  lots. 

n  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  de  1850,  accorde  le  droit  ;  un  arrêt  du 
19  juillet  1853  le  refuse;  le  30  août  (six  semaines  après),  la  Cour  revient  à  son 
ancienne  jurisprudence,  et  y  persiste  par  un  arrêt  plus  récent,  du  23  avril  1856. 

«  Fauilra-t-il  donc  accorder  aux  avoués  qui  n'auront  pas  pris  les  vacations  mul- 
tiples le  droit  de  les  réd.imer  pondant  trenlc  années  ?  ou  bien  à  ceux  qui  l'auront 
perçu  depuis  le  19  juillet  1853  jusqu'au  30  août  de  la  même  année,  faudra-t-il  le 
faire  rendre,  puis  le  leur  restituer  après  ce  dernier  arrêt? 

«  m.  —  Le  droit  multiple  est-il  dû  lorsque,  après  avoir  d'abord  adjugé  chaque 
lot  partiellement,  on  les  a  ensuite  réunis  et  adjugés  en  bloc  ? 

"  Un  jugement  du  tribunal  d'Autun,  du  21  juillet  <847,  avait  décidé  qu'un  seul 
droit  de  12  fr.  était  dû,  et  il  faut  y  ajouter  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  14  mai  1844. 

«  Or,  voici  qu'un  arriH  de  cassation  du  4  novembre  1857,  adoptant  l'avis  énergique 
(le  M.  Chauveau,  décide  que  le  droit  multiple  est  dû  même  après  réunion. 

«  Dcvra-t-ou  admettre  les  avoués  i\ii'\  auront  appliqué  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal d'Autun,  de  1847,  et  celle  de  la  Cour  de  cassation,  de  <844,  à  réclanjer  en 
justice  et  à  se  faire  payer  les  droits  sur  clia(|ue  lot,  parce  que  le  dernier  arrêt  de  1857 
aura  modifié  la  jurisprudence '? 

«  IV. —  Enfin,  une  autre  question  également  grave,  également  controversée,  celle 
desavoir  si,  lorsque  le  prix  de  l'adjudication  dépassait  2,000  fr.,  la  remise  propor- 
tionnelle devait  êlrc  perçue  sur  les  deux  premiers  1,000  fr.,  a  été  bien  diversement 
commentée  et  bien  diversement  jugée. 

"  Ainsi,  le  tribunal  d'Autun,  dans  le  même  jugement  dù'2i  juillet  1847,  déjà 
cité,  refuse  d'allouer  la  remise  sur  les  deux  premiers  1 ,000  fr.  Les  tribunaux  de  la 
Seine  et  de  Mout-de-Marsan  avaient  jugé  le  contraire. 

XIII. — 2"  s.  19 
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mes  en  qualité  de  mandataire,  est  suffisamment  motivé  et  con- 
forme aux  prescriptions  du  tarif  qui  interdisent  aux  officiers 
ministériels  de  rien  exiger  au  delà  de  ce  qu'elles  leur  accordent. 

(Massart  C.  Nens). 

J'emprunte  au  Journal  du  Palais,  1838,  p.  790,  la  notice 
qu'on  va  lire  : 

Par  suite  du  décès  du  sieur  Neus,  la  veule  par  licitation  des 
immeubles  composant  sa  succession  lut  ordonnée  et  renvoyée 
devant  M"  M...,  noiaire. — Au  premier  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication, le  21  sept.  l848,  trois  des  immeubles  seulement 
furent  adjugés  <à  trois  acquéreurs  différents.  Une  deuxième 
tentative  amena,  le  30  déc,  i848,  l'adjudication  de  quaire  au- 
tres corps  d'immeubles  au  profit  de  difîéienls  acquéreurs. 
Enfin,  les  sept  corps  d'immeubles  restant  à  vendre  fui'cnt  ad- 
jugés le  17  mars  18i9  à  des  adjudicataires  également  dilfé- 
rents.  —  Ces  adjudications  lurent  suivies  du  paiement  des  prix, 
paiement  constaté  par  douze  quittances  notariées,  rédigées 
par  actes  séparés  aux  époques  des  versements  effectués  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  longs.  —  Les  frais  et  honoraires  de- 
mandés par  le  notaire,  à  raison  de  ces  diverses  adjudications 
et  des  actes  qui  les  avaient  précédées  ou  suivies,  lui  furent 
payés.  —  Mais,  quelques  années  après,  la  veuve  du  sieur  Neus 
exerça  contre  lui  une  action  en  répétition  des  sommes  qu'elle 
prétendait  avoir  payées  en  trop,  et  le  tribunal,  saisi  de  celte 
demande,  ordoima  la  taxe. 

Dans  son  état,  le  notaire  réclamait,  entre  autres  droits  ;  1°  ses 
remises  pro[)ortionnelles  à  raison  de  i  pour  lOO  jusqu'à 
10,000  fr.,  et  au  delà,  jusqu'à  50,000  fr.,  à  raison  d'un  demi 
pour  100,  sur  le  prix  de  chacun  des  din'érenls  corps  d'immeu- 
bles vendus  parles  trois  procès-verbaux  d'adjudication,  et  ce, 
en  se  fondant  sur  l'art.  11  de  l'ordoiuiance  du  lO  oct.  l8il,- 
2°  un  honoraire  d'un  demi  pour  100  sur  le  prix  (conformé- 
ment, disait-il,  à  l'iisaj^o  du  pays)  pour  chacune  des  quittan- 
ces de  paiement;  3"  la  reslituiion  de  deux  sommes  de  800  ei 
de  300  fr.,  ensemble  1,100  fr.,  déboursées,  disaii-il,  dans  l'exc- 
culion  de  son  mandat  d'administrateur  qui  lui  avait  été  con- 
féré par  les  héritiers  Neus.  —  La  taxe  eut  lieu  ;  aucune  des  re- 
mises proportionnelles  sur  les  adjudications   ne  fut  allouée  j 

«  La  Cour  de  cassation  elle-même  juge,  le  4  juin  1851,  que  pour  les  avoués  les 
deux  premiers  1,000  fr.  sont  toujours  afl'ranchis  de  la  remise  ;  et  le  4  nov.  18b7., 
elle  décide,  au  contraire,  que  la  remise  doit  être  calculée  sur  l'intégralité  du  prix 
de  l'adjudication  cl  non  pas  seulement  sur  la  partie  du  prix  qui  excède  2,000  fr. 

«  Aux  avoués  qui  auront  perçu  sur  les  deux  premiers  1,000  fr.,  depuis  18o1  jus- 
qu'en 18tJ7,  faudra-t-il  rendre,  et,  à  partir  de  1837,  ceux-ci  auront-ils  le  droit  de 
se  faire  restituer  ce  qu'ils  auront  rendu  ?  » 
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aucun  honoraire  no  fui  accordé  pour  chacune  des  quittances  : 
les  1,100  fr.  (lemamiés  comme  déboursi^s  pour  l'exécution  du 
mamliii  p.ir  lui  allétiué  (urenl  ccartcs  :  S'Mili'nierU,  I<>,  picsideiit 
du  triltunal  ayant  foruRî  uiio  masse  (K-  tous  les  piix  des  \ï 
corps  d'iumieuhles  vendus  lors  des  trois  adjudications,  accorda 
une  seule  remise  f)ro|iortionnelle  de  vente,  et  un  seul  hono- 
raire pour  les  12  quittances.  —  La  taxe  du  président  portait, 
en  outre,  sur  de  nombreux  articles  relatifs  à  divers  a;  tes  et  au 
travail  (l'mvenlnire  ei  de  li(iuidaiion  se  ratlaclianl  à  la  même 
succession,  et  déterminait  les  honoraires  applicables  à  chacun 
d'eux. 

Le  sieur  M.  .  forma  opposition  à  ceito  taxe,  et  demanda 
acte  de  ses  réserves  de  répéter  de  la  famille  Nous  le  rembour- 
sement de  ses  frais  d'exécution  de  mandai  rejetés  de  l'étal  des 
fraisd'actes,  oîi,  disait-il,  ils  ne  devaient  [)as  fiipirer. 

Le  23  juill.  I8ô7,  jugement  du  tribunal  de  Dunkerquc,  qui, 
après  avoir  rejeté  diverses  excepiions  proposées  par  le  sieur 
M...  et  avoir  confirmé  les  allocations  du  président ,  s'explique 
ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  de  liquida- 
tion, ceux  de  remise  proportionnelle  et  ceux  de  quittance  : 

«  ...Sur  les  art.  6,8,  lO,  11,  etc.,  relatifs  à  la  remise  pro- 
portionnelle sur  les  adjudications  :  —  (Considérant  qu3  l'art.  1 1 
de  l'ordonnance  du  10  oct.  ISÎI,  qui  permet  de  distinguer  entre 
le  cas  où  les  lots  se  composent  de  fractions  d'un  même  immeu 
ble  et  celui  où  ils  se  composent  d'immeubles  distincts,  est  spé- 
cial à  la  remise  proportionnelle  revenant  aux  avoués  ; —  Que 
l'art,  l'i.  de  la  même  ordonnance,  qiw  lixe  la  remise  revenant 
aux  notaires,  ne  contient  ni  ne  permet  la  mémo  distinction; 
qu'il  se  borne  à  dire  que  la  rennse  doit  être  calculée  sur  le 
prix  des  biens  venilus  ;  —  Que,  dès  lors,  M.  le  pré^ideni,  se  ba- 
sant d'ailleurs  sur  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation,  a 
justement  rejeté  la  prétention  de  M...  de  percevoir  la  remise 
proportionnelle  sur  chacune  des  IV  adjudications  pariielles,  et 
n'a  alloué  que  celle  calculée  sur  le  prix  total  des  immeubles 
adjufjés  -, 

«  En  ce  qui  louche  les  art,  7,  9,  12,  etc.,  contenant  les  ho- 
noraires des  quittances  données  aux  acquéreurs  :  -Considé- 
rant que  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  remise  |)roportionnello 
est  applicable  aux  honoraires  dus  au  notaire  pour  la  quit- 
tance du  prix-  que  ces  honoraires  doivent  être  calculés  sur  la 
totalité  du  prix  des  diverses  ventes  et  non  sur  les  prix  partiels 
piiyés  par  chacun  des  acquéreurs-,  —  Que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  iM.  le  président  a  rejeté  le  calcul  erroné  présenté  par 
M...,  et  adopté  celui  basé  sur  la  totalité  du  prix  payé  ; 

«En ce  qui  touche  les  conclusions  de  >L. ., tendant  à  avoiracte 
de  ses  réserves  de  répéter  en  d'autre  quali(o"'lcs  sommes  reje- 
tées  de  la  taxe  :  —  Considérant  que  les  actes  auxquels  se  rap- 
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portent  les  sommes  rejeiées  sont  des  actes  judiciaires  prévus 
par  le  Code  de  procédure,  et  portés  aux  tarifs,  qui  font  expresse 
défense  aux  officiers  ministériels  d'exiger  au  delà  de  ce  qu'ils 
alloiientj  —  Qu'il  s'agit  précisément  d'une  instance  de  taxe, 
et  que  le  tribunal,  maintenant,  après  M.  le  président,  le  rejet 
de  prétentions  illégales,  ne  peut  ni  ne  doit  donner  acte  des 
réser\es  de  M  ..  de  les  produire  en  d'autres  qualités,  parce 
que  les  veuve  et  héritiers  Nous  ne  les  doivent  à  aucun  titre; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  »  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Coor  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  quel'arl.  11  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  ISil  est  spécial  auï  avoués  ;  que  les  allo- 
cations dues  aux  notaires  pour  les  ventes  qui  leur  sont  renvoyées  par 
les  tribunaux  sont  déterminées  par  l'art.  14  de  la  même  ordonnance, 
qui  enjoint  de  calculer  la  remise  proportionnelle  sur  la  totalité  du 
prix  des  biens  vendus  ;  —  Qu'en  procédant  ainsi,  le  jugement  attaqué 
s'est  exactement  conformé  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841  ;  —  Sur  le  deuxième  mojen  :  —  Attendu  que,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  que  l'art.  173  du  décret  du  17  fév.  1807  confère  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ce  magistrat  et,  après 
lui,  le  (ribnnal,  en  cas  d'opposition  à  la  taxe,  doivent  se  décider  d'a- 
près la  nature  des  actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées 
et  les  renseignements  qui  leur  sont  fournis  par  les  notaires  et  les 
parties;  —  Qu'un  tel  mode  d'appréciation  n'est  susceptible  d'aucune 
critique  utile  devant  la  Cour  de  cassation; — Sur  le  troisième  moyen  : — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  actes  auxquels  se 
rapportent  les  sommes  rejeiées  de  la  taxe  sont  des  actes  judiciaires 
prévus  par  le  Code  de  procédure  et  portés  aux  tarifs  ;  qu'en  refusant 
d'accorder  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  de  répéter  contre  la 
défenderesse  ces  sommes  rejetées  comme  exagérées,  le  tribunal,  non- 
seulement  a  satisfait  complètement  au  vœu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
a'til  1810,  mais  encore  s'est  expressément  conformé  aux  exigences 
des  tarifs,  qui  interdisent  aux  officiers  ministériels  de  rien  exiger  au 
delà  de  qu'ils  leur  accordent  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés., 
Delvincourt,  av. 

Observations.--  Le  20  fév.  185'*  (J.Av.,  t.  79,  p.  30i,  art. 

1799  ils),  la  chambre  civile,  et  le  30  avril  1858  (t.  85,  p.  469, 
art.  30G5),  les  chambres  réunies  de  la  Cour  suprême  ont  tran- 
ché définitivement  la  question  en  ce  qin  concerne  les  avoués. 
Ces  arrêts  déclarent  que,  dans  le  cas  de  l'art,  li  de  l'ord.  de 
1841,  la  remise  proportionnelle  se  calcule  sur  le  prix  total, 
abstraction  faite  du  nombre  des  lots.  L'une  des  principales 
considérations  à  l'appui  de  celle  décision  consiste  à  poser  en 
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nrincipo  que  la  remise  des  notaires  devant  être  calculée  sur  'e 
bloc,  il  ne  peut  y  avoir,  dans  la  môme  afTaire,  deux  modes  de 
supputation. 

La  (]<nir  a  appli(]U(î  le  principe  dans  une  espèce  oii  il  s'a»is- 
sail  duti  notaire  qui  réclamait  une  remise  calculée  sur  les 
prix  de  cliacim  des  lois  cotupost^-s  d'immeubles  distincts.  Les 
raisons  di^  décider  sont  les  mêmes  que  celles  rap[)0'toes  dans 
les  arrêts  précités,  la  chambre  des  requêtes  s'olait  prononcée 
dans  ce  sens  le  4  juin  l85l  [J.Av.,  t.  70,  p.  452,  art.  1127),  et 
j'avais  signalé  cette  jurisprudence  dans  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, i.  2,  p.  W*,  note  V.  A  l'occasion  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Dunkcrquc,  du23juill.  1857,  objet  du  pour- 
voi rejeté  par  l'arrêt  ci-dessus,  M.  Elgé.\e  IIenxeq'jiv  a  dé- 
veloppé dans  \(i  Journal  du  JSotarial,  u°'  13î'i- et  13V5,  1858, 
21  et  24  juin., des  obser\ allons  ciiliques  (jui  seront  consultées 
avec  iuiérêt. 

La  se  Mindo  solution  est  conforme  a  la  jurisprudence.  Voy. 
Cass.,  U  mars  1853  [J.Av.,  t.  79,  •;>.  67:),  art.  19'*2),  et  2i 
août  1854  {J.Av.,  t.  80,  p.  71,  an.  2022);  Orléans,  13  juin 
1857  {J.Av.,  t.  83,  p.  27;^,  art.  2990). 

Quant  à  la  dernière  question,  d  n'était  pas  possible  de  la 
résoudre  dans  un  autie  sens. 


ARTICLE   3234. 
COUR  IMPÉRLVLE  DE  CAEN. 

1°  Ordre. —  Avoué.  —  Assistaisce.  —  Ordre  amiable. 
2"  Ordre.  —  Amende. —  Opposition.  —  (^ompéte.nck. 

1»  L'avoué  ne  peut ,  sans  un  mandat  spécial,  représenter  7in 
créancier  devant  le  juge-commissaire  chargé  de  dresser  nn  ordre 
judiciaire  amiable. 

2°  l.e  tribunal  peut  connaître  de  l'opposition  que  forme  un 
créancier  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ,  qui,  sur  la 
tentative  d'un  ordre  amiable,  la  condamné  à  l  amende,  comme 
n'étant  pas  sulfisamment  représenté  par  un  avoué  (1). 

(Hurel). 

Le  7  février  l859,  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Alieiidu  que  le  sieur  Hurel,  ayant  poursuivi  l'ex- 
propriation  des  immeubles  du  sieur  Pegnon ,  a  requis  la  noDiinalioii 
d'un  jugo-commissaiie  ,  conformémenl   à  l'art.  751,    C.P.C.;   que 

(1)  M.iis  la  Cour  de  Cncn  n'atlmcl  {las  eu  règle  générale  l'opposition  devant  le 
tribunal.  Sous  ce  rapport  son  arrêt  consacre  l'opinion  que'j'ai  émise  dans  mon 
Commentaire  de  l'Ordre,  p.  64-,  uole  2. 
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le  juge  commis  a,  conformément  à  ce  même  arlicle,  adressé  aux  créan- 
ciers inscrits  des  lettres  de  convocation  pour  arriver,  s'il  était  pos- 
sible, à  un  ordre  amiable;  —  Qu'au  jour  fixé,  le  sieur  Hurcl  n'a  pas 
comparu,  mais  que  le  sieur  Ch.  Lumière  s'est  présenté  en  son  nom  por- 
teur de  la  lettre  à  lui  adressée^  ainsi  que  de  ses  titres  de  créance  ;  — 
Que  le  juge-commi<saire  a  considéré  que  le  sieur  Hurel  n'étant  pas  va- 
lablement représenté  par  ledit  M«  Lumière,  a  prononcé  défaut  contre  lui 
et  l'a  condamné  à  l'amende  de  25  fr.  édictée  par  l'art,  751  ;  —  Que  le 
situr  Hurel  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire^  qui 
l'a  renvoyé  devant  le  tribunal  pour  faire  statuer  sur  son  opposition  ;  — 
Attendu  que  h  défense  est  de  droit  naturel,  et  que  nul  ne  peut  être  con- 
damné définilivemenl  sans  avoir  été  entendu  ;  —  Que,  pour  que  ledit  sieur 
Hurel  ne  fil i  pas  recevable,  il  faudrait  un  lexle  formel  déclarant  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prononce  l'amende,  non  susceptible  d'op- 
position, ce  qui  n'est  pas  ;  —  Que,  d'un  autre  côté^  il  existe  dans  les  lois 
civiles  et  criminelles  de  nombreuses  analogies  en  faveur  de  l'opposition 
aux  ordonnances,  dans  le  même  cas;  qu'elle  est  admise  contre  les  juge- 
ments et  arrêts  prononçant  l'amende,  soit  en  cas  d'enquête  écrite,  soit 
dans  l'instruction  criminelle,  et  qu'il  est  permis  aux  témoin?  et  même 
aux  jurés,  soit  au  cours  d'une  enquête,  soit  au  criminel,  condamnés  à 
l'amende  pour  non-comparution,  de  faire  valoir  leurs  moyens  par  la  voie 
d'opposition  ;    qu'un  créancier,  invité  ou  sommé  de  comparaître,  peut 
avoir  des  excuses  valables  à  proposer,  soit    la  non-réception  de  la 
lettre,  soit  l'absence,  soit  la  maladie,  excuses  qui  doivent  être  admises 
en  matière  d'ordre  amiable  comme  dans  les  autres  matières,  parce  qu'en 
délinitive  l'ordre  public  a  plus  d'intérêt  à  ce  qu'un  ordre  soit  réglé  à 
l'amiable  plutôt  que  judiciairement  ;  — Qu'ainsi  on  doit  décider  que  l'op- 
position est  recevable  de  la  part  de  la  partie  condamnée  à  l'amende 
édictée  par  l'art.  751,  C.  P.  C.  (L.  2t  mai  1858)  ;  —  Attendu  que,  en 
thèse   générale,  c'est    le  juge   qui    a    rendu  une  décision   par  défaut 
qui  doit   connaître  de  l'opposition    que   forme   contre   cette    décision 
la  partie  condamnée  :  ainsi,  c'est  le  juge-commissaire  à  l'enquête,  le 
juge  d'instruction,  le   directeur  du  jury  d'indemnité,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  la  Cour  d'appel  qui  statuent  sur  les  oppositions  aux  juge- 
ments ou  arrêts  prononçant  des  condamnations  contre   les  témoins   ou 
jurés  défaillants;  que  selon  le  cas  de  l'excuse  pour  non-comparution,  le 
juge-commissaire  doit  statuer  seul  sur  l'opposition  à  son  ordonnance  ;  que, 
toutefois,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas  d'une  excuse  pour  non -compa- 
rution, mais  que,   le  sieur  Hurel  soutenant  qu'il  a  été   valablement 
représenté   par  M'  Ch.  Lumière,  il  s'agit  d'une  question  de  mandat 
qui,  par  sa  nature,  est  grave,  et  que  le  juge-commissaire  a  pu  en  saisir 
le  tribunal,  de  même  que  le  juge  des  référés,   s'il  trouve  la  question 
à  lui  soumise  difficile,  peut  la  renvoyer  en  audience  en  état  de  référé,  et 
que  le  juge-commissaire  aux  enquêtes,  encore  bien  qu'il  ail  le  droit  da 
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prononcer  soil  surlesinlerprelallonsoii  lesqueslionsqnelcs  parlics  veuleol 
adressor  aux  liMnoiiis,  peut  t<aisirlc  Iribunal  de  la  difliculle  ;  qu'ainsi  le 
tribunal  esl  valabk-nienl  saisi  par  le  renvoi  que  lui  a  fail  le  ju;^e-C)m- 
missaire,  de  l'opposilion  formée  par  le  sieur  llurel,  el  qu'il  doit  y  slaluer; 
Au  fond  :  —  Attendu  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si,  le 
l""  décembre  dernier,  lors  de  la  réunion  amiable  des  créanciers  Pegnon 
faite  en  exécution  de  l'art.  T'il  de  la  loi  du  21  mai  1858,  M' Ch.  Lumière, 
lorsqu'il   s'est  présenté  en  sa  qualité  d'avoué  porteur  simplement  de  la 
lettre  de  convocation  el  dos  pièces  du  sieur  Ilurel,  l'un  des  cieanciers 
inscrits,  a  juslilié  d'un  mandat  suffisant  pour  représenter  ce  dernier,  et 
si,  par  suite,  ce  créancier  doit  être  déchargé  do  l'amende   prononcée 
contre  lui  par  le  juge-commissaire  qui,  à  tort,  l'aurait  considéré  comme 
défaillant;  —  Attendu  que  la  loi  du  2"  vont,  an  viii,  dans  son  art.  94, 
a  institué,  sous  le  tilro  d'avoués,  des  mandataires  ad  litcs  ayant  exclu- 
sivemenl  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  le 
tribunal  prés  duquel  ils  sont  établis  par  la  nouiinalion  du  chefdel'l'llat  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  de  ce  droit  el  du  caractère  essen- 
tiellement exclusif  qui  lui  esl  imprimé  que  l'avoué,  mandataire  a;/  liles, 
d'une  part,  ne  peut  se  produire  que  là  où  il  y  a  procès,  et  que,  d'autre 
pari,  là  où  il  y  a  procès,  lui  seul  peut  représenter;  —   Qu'il  suit  de  là 
que,  partout  où  son  ministère  s'exerce,  par  là  mêiue  que  le  miindalaire 
ad  liles  est  nécessaire,  le  mandataire  ordinaire  esl  impossible  :  d'où  la 
conséquence  que,  si  la  lentalive  de  régleuienl  amiable  esl  un  procès  et 
si  le  ju;,'c-t;ommissaire  qui  préside  à  cette  tentative  esl  nouimé  pour  jw- 
ger,  le  mandataire  adlilcs  peut  seul  représenter  le  créancier;  mais,  par 
inversion,  que  si,  dans  cette  phase  de  la  procédure,    il   n'y  a  pas  de 
procès,  si  le  juge-commissaire  dans  aucun  cas  ne  peut  élre  appelé  à  ju- 
ger, le  mandataire  adlUes  est  repoussé  par  la  loi,  et  le  mandataire  or- 
dinaire peul  seul  se  rencontrer  dans  la  personne  de  l'avoué  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  de  rechorclier  et  de  détermiiier  le  véritable  caractère  de  l'in- 
novation introduite  dans  le  Code  de  procédure  civile  par   le  règlement 
amiable,  présidé  pendant  qu'il  se  lente,  et  quand  il  se  consomme,  sanc- 
lionué  par  le  juge,  règlement  dont  la  phase  commence  aussitôt  après  la 
désignation  du  juge-commissaire  et  expire  à  la  naissance  du  débat  judi- 
ciaire, à  l'inslanl  où  l'ouverlurede  l'ordre  est  déclarée  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'art. 752  delà  loi  du  21  mai;  —  Atlenlu  que  l'art.  710 
(ancien),  C. P.C.,  donnait  aux  créanciers  el  à  la  partie  saisie,  ilu  moment 
où  le  prix  des  immeubles  vendus  par  expropriation  fortée  elaildescuiî 
lie  libre  disposition,  un  mois  pour  se  régler  entre  eux  sur  la  distribulion 
de  ce  prix,  mais  que  l'éloignemenl  des  créanciers  les  uns  des  autres  ou 
toute  autre  cause  pouvaient  rendre  difûcile  ou  à  peu  près  impo.-sible  la 
réunion  de  ces  créanciers,  el  partant  l'ordre  amiable;" —  Que  la  loi  de 
185S  a  voulu  pourvoir  à  cet  inconvénient  en  prescrivant  certaines  uic- 
sures  destinées  à  assurer  la  réunion  el  la  mise  eu  présence  des  inléressés, 
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mesures  à  i'inexécutiou  desquelles  est  allachée  une  sanction  pénale;  — 
Attendu  que^  par  suite  de  ces  innovations,  le  commissaire  à  l'oriire,  au 
lieu  d'être  nommé,  comme  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  749,  après  l'ex- 
piration du  délai  imparti  aux  créanciers  pour  s'entendre,  aux  termes  du 
nouvel  art.  750,  a  dû,  au  contraire,  être  désigné  avant  que  ce  délai 
commençât  à  courir  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  la  mission  don- 
née au  magistrat,   aujourd'hui  commissaire  lout  à  la  fois  à  la  tentative 
de  rèi^lement  amiable  cl  à  l'ordre  judiciaire,  renferme  deux  espèces 
d'attributions  de  nature  bien  différente,  et  qui  sont  déflniespour  la  phase 
de  la  tentative  de  règlement  amiable,  par  Fart.  751,  et  pour  la  phase  ju- 
diciaire de  la  tenue  d'ordre,  par  les  art.  752  et  siiiv.;  —  Attendu,  en 
effet,  que,  s'il  est  vrai  que  pour  les  actes  qui  s'accomplissent  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'ordre  jusqu'au  terme  de  ta  procédure,  tejuge  commis  est 
le  délégué  du  Iriburial  pour  juger,  qu'alors  il  peut  et  doit  statuer  sur  les 
prétentions  réciproques  des  parties,  sauf  à  elles  à  apporter  leurs  contredits 
a  SCS  décisions,  il  serait  inexact  d'en  dire  autant  pour  la  phase  qui  s'é- 
tend a  partir  de  la  désignation  du  juge  jusqu'à  rouverlure  de  l'ordre  ; 
—  Que   pour  les  opérations  que  compiend  celle  période,  le  commissaire 
investi  d'un  pouvoir  sui  gcneris  créé  par  la  loi  nouvelle,  ceUii  de  présider 
la  réunion  des  créanciers,  est  seulement  chargé  d'éclairer,  ou  tout  au 
plus  de  conseiller,  mais  jamais  de  juger  les  prétentions  contraires  ;  —  En 
^ffet,  ou  tous  les  créanciers  acceptent  les  demandes  de  chacun  d'eux, 
quant  au  rang,  au  principal,  au  point  de  départ  et  à  la  quotité  des  inté- 
rêts de  la  créance,  en  un  mot,  quant  h  tous  les  éléments  de  la  coUocalion, 
et  alors  le  juge  sanctionne  cette  entente  parfaite,  ce  concours  de  volontés, 
leurimprime  l'authenticité,  en  fait  un  règlement  amiable,  par  suite,  tou- 
jours en  exécution  des  consentements  des  parties,  ordonne  la  délivrance 
des  bordei  eaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  in- 
scriptions de  ceux  qui  ont  été  reconnus  ne  pas  venir  en  ordre  utile  ;  ou  un 
seul  des  créanciers  s'oppose,  soit  à  l'une  descollocalions,  soit  au  rejet  de 
sa  propre  demande  ou  à  la  radiation  de  son  inscription,  et  alors,  quoique 
déraisonnable,  quelque  insensée,  si  l'on  veut,  que  soit  sa  prétention  aux 
yeux  du  juge,  ce  dernier  n'a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  la  proscrire  ;  il 
ne  lui  reste  qu'un  devoir  à  accomplir,  celui  de  constater,  dit  l'art.  752, 
que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  et,  en  déclarant  l'ordre 
ouvert,  le  procès,  la  phase  judiciaire  arrivé.',  d'appeler  le  ministère  des 
avoués,  des  mandataires  ad  lilcs,  écarté  jusque-là,  et  de  juger  alors  les 
prétentions  judiciairement  formulées,  que  pendant  ie  cours  delà  tentative 
de  règlement  a  niable  il  lui  a  fallu  subir  ;  —  Attendu  qu'à  tort  on  sou- 
tient que  l'art.  753  de  la  loi  du  31  mai  1858,  en  disant  (jue  les  somma- 
lions  de  produire  seront  faites  aux  créanciers  ou  au  domicile  de  leur 
avoué,  s'il  y  en  a  de  constitué  pendant  la  période  qui  s'étend  de  la  no- 
minaticm  du  juge-commissaire  à  l'ouverture  de  l'ordre,  consacre  nn  prin- 
cipe contraire  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  en  celle  partie,  l'art.  75'»  nou- 
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veau  reproduit  lexluellemcnl  l'ancien,  sous  l'empire  duquel  n'exislail  pa.-: 
de  règleiiiciil  aminble  dresse  p.ir  lojuf^c;  d'où  suit  qu'aujourd'lmi  comiDe 
alors  l'avoué  consliiué  s'eiileiul  de  «'eliii  qui  se  serait  constitue  dans  le 
cours  de  l'iiislaoce  en  saisie  immobilière,  cl  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1038,  C.  P.  C,  continuerait  d'occuper  dans  l'ordre  judiciaire  qui   en 
est  la  suite  ;  —  Attendu,  eu  supposant  que  le  nouvel  art.  753  ne  s'appli- 
quât pas  à  l'avoué  constitué  dans  le  cours  de  la  procédure  antérieure  à 
la  nomination  du  jugo-conmiissaire,  (ju'il  ne  s'ensuivrait  pas  encore  que 
l'avoué  dont  parle  l'article  eùi  dû  nécessairement  se  constituer  dans  le 
cours  de  la  tentative  du  règlement  amiable,  puisque  la  cou?tiiution  aurait 
pu  avoir  lieu  sur  la  poursuite  d'ordre  elle-même,  après  l'ouverture  el 
avant  les  sommations  qui  doivent  se  faire  dans  la  huitaine  ;  —  Attendu 
que  l'exclusion  du  mandataire  rtrf  Htes  pour  la  phase  amiable  peut  s'in- 
duire encore  du  soin  avec  lequel  la  loi  nouvelle  suspend  et  écarte  l'action 
de  l'avoué  du  poursuivant  pendant  celle  phase,  el  la  remplace  par  l'exé- 
cution (les  formalités  qu'elle  prescrit,  par  celle  de  l'officier  public  qui  as- 
siste le  commissaire,  celle  du  greffier  chargé  de  transmettre  aux  créan- 
ciers inscrits  l'appel  du  juge  que  la  lui,  à  ce  moment,  a  voulu  mettre  en 
contact  direct  avec  eux  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède, 
que,  dans  la  phase  de  la  tentative  du  règlement  amiable  à  dresser  par  le 
juge-commissaire  jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre,  il  n'existe  pas  de  délé- 
gué du  tribunal  appelé  à  juger  ;  que  celle  période  ne  constitue  point  con- 
séqueniment  une  instance,  un  procès  dans  lequel  les  avoués,  mandataires 
ad  /{7c.<,  aient  à  exercer  le  droit  exclusif  à  eux  conféré  par  l'art.  9'^  de  la 
loi  du  27  vent,  an  viii,  de  postuler  el  de  conclure  ;  —  Allendu  que,  si 
le  mandataire  «</  //(es  n'est  pas  nécessaire  et  le  mandataire  ordinaire 
est  passible,  le  mandataire  ad  Utes  est  par  cela  méine  écarté,  son  carac- 
tère d'exception  élanl  exclusif  de  toute  concurrence  j  —  Attendu  que,  du 
monienl  où  le  ministère  de  l'avoué  n'est  pas  admis  devant  le  juge  prési- 
dant à  la  tentative  de  règlement  amiable,  M'Ch.  Lumière,  avoue,  venu, 
sans  mandat  spécial  émané  de   llurel,  ii  la  réunion  des  créanciers  Pe- 
gnon,  aux  fins  de  règlement  amiable,  le  1"  déc.  1858,  a  l\  lort  prétendu 
être  en  droit  de  représenier  ledit  llurel,  par  cela  seul  que,  en  sa  qualité 
de  mandataire  ad  Utes,  il  était  porteur  de  la  lettre  de  convocation  el  des 
pièces  de  ce  créancier;— Déclare  llurel  défaillant  à  la  réunion,  du  1"  déc. 
1858,  des  créanciers  inscrits  du  sieur  Pegnon,  aux  uns  de  règlement 
amiable,  pour  laquelle  il  aéié  régulièrement  convoqué,  rejette  son  oppo- 
sition qui  est  dite  à  lort,  el  en  conséquence,  maintient  l'amende  de 
25  fr...— Appel; 

ARRÊT. 

La  Cocr;  —  Considérant,  sur  la  recevabilité  de  Pappel,  que  c'est 
le  jiigc-cominissaire  nommé  );our  régler  l'ordre- jrjiii  est  chargé,  par 
Vart.  75""2,  C.  P.  C,  révisé  j)ar  la  loi  du  21  mai  1858,  de  pro- 
noncer l'ameudc  de  25  fr.  édictée  par  l'arl.  751,  contre   les  créan- 
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ciers  qui  n'ont  pas  comparu  par  suite  de  la  convocation  à  eux  faite 
afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix  ;  —  Que, 
d'après  la  nature  même  des  clioses  et  toutes  les  analoj^ies  du  droit, 
c'est  cgalcmenl  lui  qui  doit  apprécier  la  légitimité  des  excuses  qu'un 
créancier  non  comparant  peut  ultérieurement  faire  valoir  pour  justi- 
fier sa  non-comparution  et  se  faire  décharger  de  l'amende,  et  que  la 
décision  de  ce  magistrat,  qui  se  borne  à  une  simple  appréciation  de 
fait,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  donner  lieu  à  l'appel;  —  Qu'en 
effet,  d'abord,  ce  n'est  pas  un  jugement  proprement  dit,  mais  une 
tiaiple  déclaration  portée  sur  le  procès-verbal  qui  constate  que  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  déclaration  pour  laquelle  !a 
loi  a  donné  une  mission  spéciale  au  juge-commissaire;  —  Qu'en 
deuxième  lien,  l'appel  d'une  pareille  décision,  quelque  caractère  qu'on 
lui  attribue,  ne  saurait  être  autorisé,  ni  par  le  C.  d'instr.  crim.,  [»arce 
que  l'amende  alors  prononcée  n'est  pas  une  amende  correctionnelle 
dans  le  sens  de  l'art.  9  du  C.  pénal,  mais  un  simple  moyen  civil  de 
contrainte,  ni  par  la  loi  du  11  avril  1838,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  somme  déterminée  beaucoup  inférieure  au  taux  au  delà  du- 
quel seulement  l'appel  est  permis;  —  Qu'enfin  l'appel  en  pareil 
cas  répugne  évidemment  à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1858;  — 
Mais  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir 
si  en  fait  Hurel  avait  un  motif  légitime  d'empêchement  pour  ne  pas 
comparaître  devant  le  juge-conunissaire  ;  —  Qu'il  soutient  avoir 
réellement  comparu  par  un  mandataire  qui  avait  le  pouvoir  de  le  re- 
présenter, et  qu'à  tort  le  juge-commissaire  n'a  pas  essayé  de  régler 
amiablement  les  créanciers;  —  Que  la  question  ainsi  élargie  offre  un 
intérêt  grave  et  indéterminé,  non-seulement  pour  Hurel,  mais  encore 
pour  tous  les  autres  créanciers,  notamment  pour  celui  sur  lequel  les 
fonds  manqueront  à  l'état  d'ordre  et  dont  la  collocation  se  trouvera 
réduite  du  montant  de  tous  les  frais  privilégiés  que  la  tenue  de  cet 
état  d'ordre  entraînera,  lesquels  auraient  été  évités  si  le  règlement 
amiable  eût  réussi;  —  Que  c'est  par  ce  motif  que  le  juge  commis- 
saire a  renvoyé  cette  question  devant  le  tribunal,  et  que  le  jugement 
qui,  par  suite  de  ce  renvoi,  a  été  rendu  a  pu,  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  être  frappé  d'appel;  — Considérant,  au  fond, 
que  le  but  unique  du  nouvel  art.  751,  C.  P.  C,  en  obligeant  les 
créanciers  à  comparaître  devant  le  juge-commissaire  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre,  est  de  tacher  de  les  ramener,  comme  l'a  dit  le 
rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sous  l'influence  d'une  discussion 
contradictoire  et  de  la  médiation  du  magistrat,  à  abjurer  des  préten- 
tions peu  fondées,  et  à  faire  au  besoin  des  sacrifices  réciproques 
pour  arriver  à  un  règlement  amiable  ;  —  Qu'il  est  clair  que  ce  but 
ne  peut  être  atteint  qu'autaut  que  les  créanciers  comparaissent  en 
personne  ou  au  moins  se  font  représenter  par  des  mandataires  ayant 
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f.oavdir  sulfijant  pO'ir  ron«enlir  à  l'acte  ([iii  fait  l'objet  Je  la  convo- 
cation,   c'csl-h-dirc   le   pouvoir   de  transif,'cr;  —  Oirii   est  hors    de 
doute  que   M"  X...  n'était  pas  investi  d'un  pareil  pouvoir;  —  Qu'on 
admellanl  niOme  que,  dans  l'inleivallc  de  leui|is  qui  s'ccoule  entre  la 
nomination  du  juj'c-counnissairc  cl  l'ouverture  réelle  de  l'ordre,  et 
encore  bien    «(ue  dans  cet  inlervallc  il  ne  s'a^^isse  que   d'une  simple 
tentative  de  conciliation,  un  avoue  peut  représenter  comme  avoué  et 
jusiilicr  stiffisanimeiil  de   son  mandai  en  celle  qualité  par   cela  seul 
qu'il   sérail    saisi    de    la  lettre  de  convocation    et    des    litres   de  sou 
mandant,  il  n'aurail  jamais  (|ue  le  pouvoir   ordinaire  des  avoués,  et 
que,   d'après  l'art.  352,  C  V.  C,  il   ne    pourrait,  sous  peine  de  dé- 
saveu, faire   aucun    oflie,  aucune    retnise,  aucune  renonciation,  au- 
cune concession,   et,   par   conséquent,  concourir  eflicacement  à  un 
rèj^lement  amiable  ;  —  Qu'inutilement  dirait-on   qu'il   pourra   trans- 
mettre à  son  client  les  demandes  et  propositions  faites  par  les  autres 
créanciers  et  obtenir  ulléricuremenl  un  pouvoir  spécial  pour  les  ac- 
cepter ;  qu'il   est  cvideiil    ((u'iine   transaclion  à   laquelle  on    n'arrive 
babituellcmenl  que  |>ar  degrés  et  au  moven  de  concessions  parlielle- 
nienl  et  successivement  laites  dans  le  cours  de  la  discussion,  ne  peut 
î^uère  s'opérer  par  correspondance;  f[u'il  faudrait,  pour  y  parvenir, 
l'échange  d'un  grand  nombre  de  lellres  et  un  temps  plus  considérable 
<|ue  celui  «jui  est  accordé  par  les  art.  751  et  752;  qu'elle  serait  même 
<;ouq>lélemenl  impossible  si   tous  les   créanciers  étaient  ainsi  repré- 
sentés par  des  avoués  sans  pouvoir  spécial;  aucun  d'eux  ne  pouvant 
prendre  l'inilialive  d'une  proposition  fine  les  autres  pussent  sonmellre 
à  l'examen   de  leurs  clients;  qu'i!  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
d'intcrpretalion  d'enlendre  ainsi  l'art.  751,  (|ui  n'aurail  alors  ordonné 
qu'une  mesure  tout  à  fait  illusoire  ;  —  Vu  quant  aux  dépens...  —  Par 
CCS  motifs,  —  Joignant  en  tant  que  besoin  serait  les  appels  interjetés 
les  "26  février  dernier,  l*""  et  28  mars  courant,  reçoit  Icsdits  appels; 
—  Au  fond,  — Confirme. 
Du  29  mars  1859. 

Observations.  — L'Audience  du  2  janvier  1859  a  bien  voulu 
insérer  quelques  réflexions  que  je  lui  avais  communiquées  sur 
la  •;rave  question  tranchée  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire.  Je 
crois  utile  de  les  reproduire  ici  : 

«Monsieur  le  rédacieiir,  vous  avez  eu  la  bonté  d'accueillir 
dans  votr<;  utile  recueil  (t)  le  pass.tge  de  mou  Comuieniaire  de 
l'ordre  relatif  à  l'assistance  do  l'avoué  devant  le  juge  char|i;é 
de  faciliter  l'accord  des  créanciers.  J'ai  lu  les  dissertations  (2) 

(1)  N"  des  U.  n,  U  et  «4  nov.  1858. 

(2)  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  Revue  pratique  ri^  Droit  fruncm's,  t.  6, 
p.  447  pl  ?iiiv.,  p.  5H  et  siiiv.;  t.  7,  p.  b  cl  siiiv.;  M.  Lcrouv,  avoral  à  la  Cour 
de  cassation,  rédacteur  du  Contrôleur  de  l'enregislrcmcnt  ;  caliier  d'avril  f8oV; 
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qui  ont  été  publiées  contre  mon  opinion ,  et  je  remercie  les 
auteurs  de  l'excessive  bienveillance  qu'ils  ont  eue  pour  l'écri- 
vain ,  tout  en  combattant  son  seniiment  avec  une  grande 
vivacité. 

«  Déjà  le  tribunal  et  la  Cour  de  Cnen,  dont  vous  avez  rapporté 
les  décisions,  ont  repoussé  mon  interprétation.  Le  Moniteur 
des  8,  9,  10  et  11  mai  1859  a  donné  une  circulaire,  du  2  mai, 
de  M.  de  Royer,  ancien  garde  des  sceaux,  qui  s'exprime  en 
ces  termes  (1)  : 

«  Les  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  (2)  à 
«  tenter  l'ordre  amiable  ne  permettent  pas  de  penser  que  les 
«  créanciers  soient  astreints  à  recourir  au  ministère  des  avoués. 
«  Le  règlement  a  lieu  sous  la  médiation  du  juge,  mais  il  s'ac- 
«  complit  amiablement,  c'est-à-dire  sans  procédure.  Le  créan- 
te cier  a  donc  le  libre  choix  de  son  mandataire,  et,  lorsqfî'il  se 
«  présente  en  personne,  il  peut  se  faire  accompagner  d'un 
«  avocat  ou   d'un  avoué;  mais  les  honoraires  du    conseil, 

M.  Piogey,  avocat,  Moniteur  des  tribunaux,  n"  191,  du  31  mars  1859,  et 
M.  Houyvet,  substitut  du  procureur  impérial  de  Coutances,  Audience,  n°  152,  du 
29  déc.  4858  ;  M.  Hennequin,  Journal  du  notariat  et  des  officiers  ministe'riels, 
n°»des  48,  21  et  25  mai  j859, 

(1)  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  dont  la  dernière  livraison  a  paru  au  mo- 
ment où  se  rédigeait  celte  instruction,  et  qui  ignoraient  dans  quel  sens  se  pro- 
noncerait M.  le  ministre,  ont  inséré,  p.  493,  une  note  ainsi  conçue  ; 

«  Nous  venons  de  prendre  connaissance  d'un  mémoire  adressé  par  MM.  les 
avoués  des  départements  au  ministre  de  la  justice,  pour  en  obtenir  une  circulaire 
qui  interprète  la  loi  dans  le  sens  de  l'intervention  obligatoire  des  avoués.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  d'argument  nouveau  dans  ce  document  ;  nous  nous  bornerons 
donc  è  faire  remarquer  à  ceux  qui  l'ont  signé  que  les  circulaires  ministérielles  ne 
peuvent  rien  en  pareille  matière  j  qu'aux  tribunaux  seuls  il  appartient  de  faire 
prévaloir  une  interprétation.  Une  circulaire  ministérielle  n'est  qu'une  opinion 
individuelle.  » 

Je  partage  complètement  cette  manière  de  voir,  et  je  puis  citer  ce  qui  s'est 
passé  en  1842.  Une  circulaire  de  M.  Martin  (du  Nord)  suivit  l'ordonnance  du 
ÏO  ocl.  1841  ;  quelques  opinions  de  M.  le  garde  des  sceaux  no  me  parurent  pas 
conformes  au  texte  de  la  loi  ;  je  l'exprimai  dans  mon  Commentaire,  et  la  Gourde 
cassation  a  consacré  mon  sentiment.  Chacun  a  conservé  la  mémoire  de  l'arrêt  de 
la  Cour  suprême  sur  l'application  de  la  fameuse  circulaire  de  M.  Pasquier 
de  1817. 

(2)  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  à  un  argument  présenté  en  ces  termes  par 
H.  Leroux  : 

«  11  nous  a  été  affirmé  par  un  des  délégués  du  notariat,  admis  dans  le  sein  de  la 
commission  du  Corps  législatif  pour  émettre  leur  avis  sur  le  projet  de  loi,  que  la 
question  a  été  formellement  posée  par  l'un  d'eux,  et  qu'il  a  été  bien  entendu  que 
les  parties  pourraient  se  présenter  elles-mêmes  à  l'ordre  amiable  ou  se  faire  re- 
présenter et  assister  par  toute  personne  et  spécialement  par  un  notaire,  « 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  font  et  s'interprètent  les  lois. 
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«  comme  ceux  du  maniialaire,  restent  à  sa  charge  et  ne  peu- 
«  vciit,  en  aucun  cas,  être  prélovés  sur  la  somme  en  dislri- 
«  buiion.» 

«  N'cst-il  point  téméraire  de  [lorsistor?  \e  m'appliquera- 
t-on  point  le  diabolicum  perseverare  ? 

a  Ma  conviction  est  tellement  |)rofonde,  que  j'ose  encore 
rentrer  dans  la  discussion.  Je  dois  cependant  avouer  que  j'y 
suis  peut-être  entraîné  à  mon  insu  par  le  triste  amour-propre 
de  railleur  accusé  d'avoir,  par  des  contradictions  évidentes, 
fourni  les  armes  les  mieux  trempées  aux  adversaires  de  son 
inconcevable  explication. 

«  La  question  <pio  j'ai  traitée  dans  le  Commentaire  de  l'ar- 
ticle 751,  sous  le  n"  2200  seplies,  n'était  pas  ia  seule  délicate 
et  difjiie  de  toute  l'aliention  dos  jurisconsultes.  J'ai  du  en  exa- 
miner plusieurs  autre.s,  et  c'est  on  examinant  ces  autres  ques- 
tions que  je  serais  tombé  dans  une  de  ces  inadvertances 
impardonnables  qui  a  fait  dire  à  -deux  auteurs:  a  Est-il  pos~ 
«  sible  de  rien  trouver  déplus  formel  contre  l'opinion  de  M.  Chau- 
«  veau  que  ce  qu'a  écrit  M.  Chanveau  lui-même^  Son  système 
«  n'est    pas    même    nne    transaction  ,    cest    une    incoxsé- 

a  QUIi:^CE...   (1).  0 

«  Suis-je  donc  obligé  de  répéter  que,  depuis  trente-cinq  ans, 
je  n'ai  pas  encore  à  nie  reprocher  une  seule  transaction,  dans 
le  sens  qu'on  veut  atiaclier  à  ce  mot;  que  le  tarif,  la  loi  cri- 
minelle, la  procédure  ou  les  textes  administratifs  m'ont  toujours 
paru  res  sacra,  dont  aucune  considération  ,  même  les  plus  lé- 
gitimes, celles  qui  se  rattaclietit  à  l'ordre  public,  à  la  morale 
ou  à  la  meilleure  administration  de  la  justice,  ne  m'ont  jamais 
déterminé  à  étendre  le  sens  et  la  portée  (2)  !  J'ai  à  me  reprocher 
bien  des  erreurs,  puisque  toutes  mes  opinions  n'ont  pas  été 
sanctionnées  [)ar  la  jurisprudence  ,  mais  se /rom;)er  de  bonne 
foi  n'est  pas  transiger. 

((  .y-duvais  olQ  inconséquent...  La  faute  ne  serait  pas  moins 
lourde. 

«  Voici  comment  le  reproche  d'incons^ïquence  a  été  motivé  : 

«  Le  jvge-commissaire  ne  représente  pas  le  tribunal,  il  ne 
statue  point,  il  ne  juge  jias,  il  constate;  devant  lui  pas  de  pro- 
cédure, mais  une  réunion...  J'ai  dit  tout  cela,  d'où,  m'objecte- 
t-on,  la  conséqiuMKo  que  j'ai  considéré  la  tentative  d'ordre 
ami.ible  comme  un  simple  perfectionnement  du  régieuient  coo- 
sensu '1  et  non  comme  un  nrdre  judiciaire. 

«  Pourquoi  ai-je  dit  tout  cela?  Pour  démontrer  que  le  juge- 

(t)  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  Revue  pratique,  p.  9. 

(2)  L'ômineiit  lirocureur  générnl  M.  Dupin,  dont  i';ii  rapporté  le  réquisitoire 
[J.  Al'.,  t.  84,  p.  4-7,  art.  3161),  rappelait  à  la  Cour  supièrac,  que  les  tridunaux 
sont  chargés  d'appliquer  et  non  de  créer  la  loi... 
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commissaire  ne  pouvait  pas  rendre  de  jujjement,  qu'il  n'avait 
pas  de  juridiction  contentieuse,  à  proprement  parler.  Il  n'en 
a  même  pas  pour  l'ordre  judiciaire  forcé,  c;tr  il  doit  renvoyer 
toute  contestation  à  l'audience.  J'ai  donc  eu  raison  de  faire 
observer  que  ce  juge  ne  représentait  pas  le  tribunal  avec 
capacité  juridictionnelle,  ei  qu'il  ne  pouvait  statuer.  Je  me  suis 
ainsi  exprimé  (p.  57  et  59,  Q.  '2551  quater  et  2551  quinq.),  pour 
combattre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  faisaient 
du  juge-commissaire  un  véritable  tribunal  et  lui  accordaient 
une  capacité  d'appréciation  incompatible  avec  son  caractère 
de  magistrat  conciliateur. 

«  Je  maintiens  ce  langage,  qui  me  paraît  avoir  parfaitement 
rendu  mon  opinion  et  mes  idées  sur  les  attributions  du  juge- 
commissaire  pour  l'ordre  judiciaire,  amiable  ou  forcé.  Evidem- 
ment je  n'ai  pas  voulu  dire  que  le  juge-commissaire  ne  statuait 
jamais,  puisqu'il  a  le  droit  do  condamner  à  l'amende  (1). 
(Art.  752).  «  Le  juge-commissaire  délivre  des  bordereaux,  ce 
«  que  ne  pourrait  pas  faire  un  notaire,  disent  MM.  OUivier 
«  et  Mourlon.  » 

«  Mais  ce  sont  là  des  compétences  spéciales  qn'on  pourrait 
rapprocher  de  positions  analogues,  dans  lesquelles  personne 
n'a  songé  à  puiser  la  preuve  d'une  capacité  juridictionnelle. 

«  Mes  adversaires  eux-mêmes  vont  plus  loin  que  moi,  car 
ils  accordent"  au  juge-comniissairo  le  droii  «  d'apprécier  la 
«  preuve  du  mandat,  avec  mission  de  la  faire  sortir  de  la  pos- 
ée session  des  litres,  quel  que  &oit  le  mandataire  (2).» 

«  J'ai  voulu  enfin  repousser  une  opinion  qui  cons'.iluail  le 
juge-commissaire  tribunal  au  petit  pied. 

«  On  aurait  dû  comprendre  ma  pensée  etla  forme  elliptique 
sous  laquelle  je  l'avais  présentée,  quand,  à  un  autre  point  de 
vue,  pour  faire  ressortir  la  njajeste  du  lieu,  l'importance  des 
fonctions,  la  dignité  du  magistrat,  pour  procurer  à  la  loi  une 
exécution  facile,  fructueuse,  rationnelle  et  raisonnable,  j'ai 
insisté  sur  ce  que  le  magistrat,  siégeant  dans  le  prétoire,  était 
un  délégué  du  souverain,  un  représentant  delà  justice^  non  pas 


(4)  «  Il  a,  de  plus  que  le  notaire,  a  dit  M.Leroux,  p.  437,  le  droit  de  prononcer 
nne  amende  contre  les  créanciers  non  coiuparanls  ;  mais  son  jiouvoir  est  le  même  à 
cet  égard  que  celui  du  juge  de  paix,  quant  à  la  tentative  de  conciliation;  et  [lersonne 
ne  soutient  que  «  le  droit  de  prononcer  une  amende  confère  au  juge  de  paix,  en 
n  cette  matière,  un  pouvoir  juridictionnel.  »  —  C'est  là  une  erreur,  ainsi  que  je 
l'ai  établi  Lois  de  la  Procédure,  q.  241.  Le  tril)unal  et  non  le  juge  de  paix  pro- 
nonce l'amende.  L'argument  pourrait  donc  être  rétorqué  contre  cet  auteur. 

(2)  Voy.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  Revue  pratique,  p.  380  et  381.  Je  ne  suis 
pas  de  cet  avis,  et  je  serais  forcé  de  me  déclarer  inconséquent  si  j'avais  investi  le 
juge  conciliateur  d'une  juridiction  contentieuse  aussi  importante.  C'est  là  ce  que 
j'appellerai  créer  la  loi  au  lieu  de  l'interpréter. 
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j)our  slalucr,  mais  pour  instruire,  non  pas  pourjiif[er,  mais 
pour  persuader  et  conViiinerc.  Où  est  donc  rinconseijuei)ce(l  ? 

«Je  proleste  conire  celte  nuance  qni  ressoriirdit  de  mon 
travail,  dhns  lequel  j'aurais  considéré  l'ordre  amiable  comme 
un  perfectionnement,  une  amélioration  de  l'ordre  consensuel. 
Entre  le  rè{;lement  consensuel  ei  l'ordre  aiiiiable,  il  existe 
celle  ditïérence  profonde  que  révèle  ma  solution  25 V7  septies, 
contraire  encore  au  rapport  doui  j'ai  admiré,  comme  tout  le 
monde,  le  style  et  la  chaleur,  mais  dont  je  n'ai  pu  prendre 
l>our  règles  toutes  les  inlerprétalions  anté-prospectives.  — 
i)ans  un  cas,  le  créancier  vient  s'il  le  veut.  Dans  l'autre,  il  est 
condamne  à  l'amende,  s'il  n'obéit  pas  à  rinjonction  du  m;i- 
}}islrat... — Dans  un  cas,  [joint  (Je  forclusion  contre  des  créafi- 
ciors  à  hypothèque  lé>;ale;  d.ins  l'autro,  \à  justice  a  passé  par 
là...  et  la  déchéance  trappe  ces  personnes  souvent  si  malheu- 
reuses, toujours  si  respectables...  —  D.ins  l'un,  toute  opposition 
est  une  instance  ordinaire;  dans  l'autre,  le  ma^istru,  (pii  a 
reçu  les  accords  unanimes,  parle  au  nom  de  la  puissance  sou- 
veraine; il  ordonne  :  };re(liers,  conservateurs,  avoués,  tout  le 
monde  respecte,  je  ne  dirai  pas  son  juj;ement,  mais  sa  décla- 
ration auiheniique.  A  mes  yeux,  le  niajjistrat  ne  cesse  pas  d'être 
le  re[)résentant  (2)  du  tribunal,  il  ne  descend  [)as  de  son 
siéjje,  duo  remplit  pas  des  fonctions  notariales  j  quelle  que  soit, 
à  mon  avis,  l'importance  de  ces  fonctions,  chacun  doit  com- 
prendre la  dilîérenc'.  L'ordre  judiciaire  amiable  n'est  donc  ni 
un  perfectionnement,  ni  une  amélioration  du  rè.<i;!eineiit  con- 
sensuel, (2e  rèoleinent  reste  autorisé  [Quest.  2547  bisy,  mais 
une  fois  l'ordre  commencé,  le  représentant,  le  délégué  du  tri- 
bunal, va  forcer  les  créanciers  à  se  réunir,  les  déierminer  à 
s'eniendre,  peui-ètre...,  avant  que  les  conlesiatiois  devien- 
nent des  incidents. 

«  Le  jufîe-commissaire  est  investi  de  ce  que  nous  appellerons 
\ix  juridiction  gracieu!!c,  eiA  quelque  phise  de  l'ordre  judiciaire 
(]ue  ce  soit,  amiable  ou  forcé,  ce  juge  ne  fait  [)as,  en  règle 
{générale,  d'actes  de  juridiction  conteniieuse.  Quelle  que  soit  sa 
juridiction,  elle  ne  lui  appartient  que  comme  luvesii  il'attribu- 
lions  judiciaires,  or  il  ne  cesse  pas  un  seul  instant  d  être 
membre  île  l'ordre  judiciaire  et  juge;  nul  n'a  donc  le  droit  de 
C(»inparuîtro  devant  lui  qu'assisté  de  l'officier  ministériel  que  le 
législateur  a  sagement  substitué  à  l'homme  de  loi  de  l'an  n. 

«  On  a  compris  que  la  requête  prévue  par  l'art.  750,  qui, 

(l~!  Faii(irait-il  donc  employer  dans  les  livres  ces  expressions  de  palrocine  sous 
la  réserve  de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  et  sans  y  préjudicier,  sous  peine  d'élro 
accusé  d'avoir  enseigné  le  blanc  el  le  noir  dans  vingt  pafges...? 

(2)  Je  ne  trouve  pas  d'autre  expression  pour  rendre  tua  pensée. 

lui.— 2«  s.  20 
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au  dire  de  tout  le  monde,  ne  peut  être  présentée  que  p at  un 
avoué  ,  était  un  des  arguments  décisifs  en  faveur  do  mon 
système:  aussi  m'a-t-on  encore  ici  o,)pasé  une  coniradiction 
résultant  du  mot  d'office  {Quest.  2550  ter).  Oui,  J'ai  bien  dit 
que  le  juge-commissaire  rédigeait  d'office  une  ordonnance  de 
convocaiion  des  créances  inscrite?.  D'où  la  conséquence,  m'a« 
t-on  opposé,  que  le  juge-commissaire,  ouvrant  l'ordre  de 
conciliation  (1),  pouvant  ordonner,  rédiger  d'o/'^ce,  une  requête 
des  parties,  n'est  pas  nécessaire  pour  le  provoquer.  Qu'on  me 
permette,  puisque  j'ai  été  assez  malheureux  f)Our  parler  le  droit 
d'une  manière  inintelligible,  d'expliquer  ce  que  j'ai  voulu  dire, 
ce  que  je  croyais  avoir  dit.  Il  faut  remarquer  que  l'ordre 
judiciaire  amiable  étant  commencé  par  la  requête  d'int  parle 
i'art.  750,  une  nouvelle  requête  serait  complètement  inutile 
p)ur  mettre  en  mouvement  le  juge-commissaire.  Si  mon  expres- 
sion l'o/ytce  devait  aller  plus  loin  et  faire  croire  que,  dans  une 
hypothèse  quelconque,  un  juge-commissaire  même  nommé  par 
décret  peut,  propriomotu,  s'occuper  d'une  procédure  d'ordre, 
la  commencer  seul,  etc.,  je  m'empresserais  de  rétrader  un 
mot  aussi  maladroit  et  si  cofitraire  à  tous  nos  instincts  de 
procédure  civile. 

«  Du  reste,  j'aurais  dû  faire  observer  que  la  loi  offrait  un  cas 
dans  lequel  le  juge-commissaire  recevait  une  réquisition  di- 
recte de  procéder  à  l'ordre  amiable.  L'art.  773  veut  que  la 
partie  qui  poursuit  l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  à 
l'effet  de  faire  piocéder  à  cet  ordre  amiable.-  Dans  ce  cas,  le 
juge  ne  procède  pas  d'office,  même  dans  le  sens  que  j'avais 
attaché  a  cette  exjjression.  Si  j'avais  été  complet,  j'aurais  pu, 
d'avance,  répondre  à  l'objection  qu'on  a  trouvée  si  grave  et 
si  péremptoire, 

«  Ce  qi'il  y  a  de  bizarre,  à  mon  sens,  c'est  la  paraphrase  des 
articles  750  et  751,  faite  au  sujet  de  la  requête  par  mes  hono- 
rables contradicteurs. — •<' Après  la  réquisition,  selon  eux,  la  loi 
en  suspend  l'elTet  pendant  un  mois,  elle  place  dans  cet  inter- 
valle une  teniaiive  de  conciliation,  et  cette  tentative  esi  telle- 
ment étrangère  à  la  réquisition  et  à  la  procédure  d'ordre  qui 
la  suit,  si  elle  échoue,  que  de  bons  esprits  avaient  proposas- do 
la  conQer  à  un  notaire  «.Cette  dernière  considération  lîe  me 
paraît  pas  heureuse.  Il  faudrait  donc  dire  alors  et  à  fortiori  q\iQ 
iïès  là  que  la  loi  permet  aux  tribunaux  de  renvoyer  certaines 
ventes  judiciaires  d'immeubles  devant  les  nolairos,  la  procédure 
n'est  plus  une  instance  donnant  lieu  à  des  actes  de  postulation 
nécessaire,   quand  la  vente  est  retenue  par  ces  tribunaux! 

(1)  En  général,  on  appelle  ordre  de  conciliation  ce  que  je  désigne  par  celte 
expression  ordre  judiciaire  amiable.  Je  trouve  ma  locution  plus  logique  et  plus 
juridique,  mais  je  couçois  pourquoi  on  n'a  pas  voulu  radnieltre... 
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L'ar{{umcnt  n'a  donc  pas  de  porlée  ;  peut-être  môme,  si  j'en 
avais  besoin,  |)()uiraii)-jo  m'en  emparer  en  faveur  de  ma  solu- 
tion ;  mais  j'ai  hAte  de  ré|>on(.lre  à  l'elTet  suspensil",  qui  me 
paraît  la  chose  la  plus  sirlguli^re  et  la  pins  anormale  que  j'aie 
jamais  vue  durant  mes  lot)gues  études  des  procédures  de  tous 
les  âfjes  et  de  luus  les  pays. 

«  La  procédure  d'ordre,  créée  par  la  loi  du  21  mai  1858,  se 
diviserait  (qu'on  ne  perde  pas  de  vue  cette  position  spéciale — 
en  ce  qui  concerne  les  altribuiions  des  avoués)  en  trois  pé- 
riodes : 

«  La  première,  pcntlant  laquelle  toujours,  sans  exception,  leur 
minisiéreestindispensablc.  Quelquesoil  le  déf^ir  des  maf;istrats 
d'évacuer  promptement  les  distributions  de  deniers  résultant 
des  ventes  opérées  dans  leurs  arrondissements,  ils  ne  peuvent 
agir  qu'après  avoir  été  requis,  et  l\  réquisition  adre^iséo  à  un 
juge  de  première  instance  ne  peut  éminer  que  d'un  avoué. 

«  La  seconde,  pendant  laquelle  les  pouvoirs  de  l'avoué  n'exis- 
tent plus.  C'est  l'avoué  qui  a  préparé  le  travail  dujuge-com- 
missaire,  car  il  a  levé  l'état  des  inscriptions,  il  l'a  déposé  et  il 
a  requis  j  néanmoins  il  doit  tout  oublier,  ou  fiu  moins  avoir 
l'air  de  tout  oublier;  car,  selon  le  rapport  fait  au  Corps  légis- 
latif, il  doit,  au  contraire,  veiller  sans  cesse,  et  malheur  à  lui 
s'il  ne  sait  pas  tout,  ne  connaît  pas  tout...  à  un  moment  donné, 
car  il  sera  dépouillé  sans  sommation,  sans  jugement...  on  a 
même  dit  saus  avertissement,  ce  que  je  n'ai  pu  admettre 
(Q.  2G18ei2Gl86/s),  de  son  tilred'avoué  poursuivant.  Au  moins 
dans  le  rigorisme  sévère  qui  exclut  les  avoués  du  temple  dont 
des  lois  prévoyantes  les  avaient  considérés  comme  les  ministres 
nécessaires,  aurait-on  dû  faire  une  exception  en  faveur  de  celui 
qui  était  l'auteur,  le  père,  le  créateur  de  la  procédure,  le  f)ro- 
vocaleur  de  l'action  même  du  juge-commissaire  !  Non,  l'ordre 
judiciaire  amiable  est  «étranger  à  la  réquisition,  à  l'ordre 
forcé,  »  c'est  je  ne  sais  quoi  suspendu  dans  l'espace...  ce  qui 
ne  devra  pas  procurer  la  meilleure,  la  plus  prompte  ,  la  plus 
utile,  !a  plus  fructueuse  exi)édition  de  cette  instruction  inno- 
mée,  mais  exclura  les  avoués  comme  officiers  ministériels  ca- 
pables, compétents,  responsables,  et  facilitera  l'immixtion  des 
hommes  de  loi  et  des  agents  d'alVaires. 

«  La  Iroisiéme  période  appartient  entièrement  à  la  procédure 
ordinaire'  ;  par  conséquent,  ou  ne  veut  plus  des  agents  d'afl'aires 
et  on  rétablit  les  avoués  dans  leur  exclusive  postulation.  Pour- 
quoi donc?  On  serait  bien  embarrassé  pour  justifier  cette 
différence  de  position  ;  car,  jusqu'aux  contredits  et  renvoi  à 
1  audience  (voy.  ma  Quest.  2581  quuter^  relatht  à  la  péremp- 
tion), c'est  toujours  un  juge-coumiissairé  devant  lequel  on  va 
comparaître,  sommer,  produire  et  contredire  :  c'est  toujours  un 
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juge  qui  ne  représente   pas  le  tribunal   pour  juger  et  sta- 
tuer, etc.  (1). 

«  Pourquoi  donc,  je  le  répète,  a-t-on  considéré  les  actes  faits 
devant  ce  juj^e  comme  des  actes  de  postulation,  quand  mainte- 
nant on  qualifie  d'actes  extrajudiciaires  ceux  faits  devant  le 
même  jujîe  chargé  de  concilier  les  parties'? 

«  C'est  que  la  velléité  de  faire  autrement,  si  elle  s'était  pro- 
duite lors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  civde,  aurait 
été  promplement  ctouffée  sous  cette  réprobation  qui  poursui- 
vait encore  les  hommes  de  loi  de  l'an  u,  et  que  l'on  considérait 
a  celle  époque  comme  une  des  institutions  les  plus  sérieuses, 
les  plus  sages,  les  plus  conservatrices  de  Napoléon  ,  le  réta- 
blissement des  anciens  procureurs  sous  le  litre  d'avoués  ?  Voilà 
l'unique  motif  qui  mérite  peul-être  plus  d'attention  qu'on  ne 
le  pense  de  la  part  des  hommes  échiirés  ,  qui  n'ont  pas 
de  parti  pris  contre  une  institution  dont  l'exisience  honorable- 
ment irailée  ei  maintenue  me  paraît  inhérente  à  la  dignité  de 
la  magisirature  elle-même. 

«  M'opposera-i-on  le  mot  concilier  que  je  viens  d'employer, 
en  m'objectant  qu'en  conciliation,  il  n'y  a  point  d'instance,  et 
que  moi-même  j'admets  tout  le  monde  à  représenter  les  parties 
devant  le  juge  de  conciliation  (art.  48  et  suiv.)?  Je  répondrai 
que,  devant  le  juge  de  paix,  il  n'y  a  jamais  d'acte  de  postulation 
de  la  part  des  avoués,  que  l'assimilation  manque  donc  de  base, 
et  que  la  tentative  de  conciliation,  en  matière  d'ordre,  se  rat- 
tachant à  une  procédure  spéciale,  commencée  et  suivie  devant 
un  tribunal  représenté  par  un  de  ses  membres  (2),  le  magis- 
trat,  \g  greffier  el  \' avoué  sont  inséparables...  à  moins  que  la 
loi,  la  loi  seule,  un  texte  formel  et  non  des  paroles  plus  ou 
moins  claires,  qui  ne  peuvent  jamais  remplacer  la  loi,  ail  dit 
le  contraire,  expressis  verbis. 

«  Je  ne  suis  pas  tenté  de  présenter,  en  finissant,  de  nouvelles 

(1)  Qu'uc  veuille  bien  ne  pas  m'opposer  des  appréciations  de  1842,  que  la  loi 
nouvelle  a  dû  nécessaiiemerit  modifier.  Quand  j'écrivais  en  4842,  je  commentais  le 
Code  de  -1807  ;  en  4809,  mon  travail  ne  peut  plus  porter  que  sur  la  loi  de  1858. 
Certaines  théories  anciennes  n'ont  plus  aucune  raison  d'éire  ;  on  s'en  apercevra 
facilement,  si  on  jette  un  coup  d'reil  sur  l'examen  sommaire  de  la  loi  nouvelle,  que 
j'ai  placé  sous  chaque  article  avant  le  commentaire.  Je  fais  cette  observation, 
parce  que  dans  le  numéro  de  V Audience,  du  29  déc.  1838,  M.  Houyvet  parle  de 
mon  opinion  partagée  et  combattue,  en  ajoutant  «  qu'il  est  à  supposer  que 
M.  Chauveau  ne  persistera  pas  dans  sa  première  opinion.  »  L'honorable  magistrat 
pouvait,  sans  crainte  de  se  hasarder,  être  affirmalif.  Une  persistance  de  ma  part, 
malgré  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  serait  vraiment  pins  que  téméraire 

(2)  On  voit  que  je  suis  forcé,  presque  h  chaque  ligne,  de  dire  que  le  commis- 
saire représenle  et  ne  représente  pas  le  tribunal,  11  faut  bien  qu'on  me  par- 
donne cette  apparente  inconséquence... 
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considérations,  car  celles  qui  m'avaient  paru  déterminantes 
ont  éié  traitées  trop  sévèrement  par  mes  honorables  contra- 
dicteurs. 

«  I.o  sort  de  l'innovation  de  1858  dépend,  selon  moi,  de  la 
solution  qui  sera  adoptée  [)ar  la  haute  sagesse  do  la  Cour 
suprême. 

«  Sans  rassistanco  forcée  des  avoués,  les  tentatives  échoue- 
ront, les  frais  seuls  des  pauvres  créanciors  aufjmcnteront.  Ou, 
comme  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  civils  auront 
des  agréis  d'ordre,  et,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice  ,  ils 
n'agréeront  pas  tout  le  monde  (1). 

"  Déjà  même,  comme  passe-port  de  leur  opinion,  les  adver- 
saires les  pUjs  décidés  (2)  accordent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
aux  avoués  un  privilège  plus  illégal  que  la  solution  qu'ils  com- 
battent ;  ils  admettent  l'avoué  comme  mandataire  sans  mandat, 
à  raison  de  la  confiance  quis'aiiache  à  son  caractère  j  déjà  ils 
investissent  lecommissaire/qu'ils  ont  dépouillé  du  caractère  ju- 
diciaire, du  droit  exorbitant  d'apprécier  la  preuve  du  mandat. 

«  Un  pas  de  plus...  et  nous  serions  d'accord...  » 


ARTICLE   3235. 

J9i88ertalio»9. 

dommages-intékêts,  —  liquidation  des  dommages-intérêts. 
—  Dépens. 

Les  art.  5i3,  524-  et  525  du  Code  de  procédure  civile  pré- 
sentent dans  leur  application  des  ilitlicullés  assez  sérieuses 
pour  arrêter  un  instant  l'atieniion  du  jurisconsulte.  Rien  ne 
paraît  plus  clair  que  leur  texte,  et  rien  n'est  plus  juste  en 
ihéorie  que  leurs  dispositions.  Cependant,  si  l'on  considère 
les  résultais  auxquels  elles  conduisent,  on  demeure  bientôt 
convaincu   que  le    pouvoir   remis   aux   magistrats   est   aussi 

(1)  M.  Leroux,  p.  UO,  nous  ainireiid  en  ces  termes  ce  (jui  se  passe  déjà  5  Paris, 
ville  cil  l'utilité  de  la  procédure,  par  le  ministère  des  avoués,  est  si  bien  comprise, 
cl  ce  qui  nous  explique  pourquoi  les  avoués  des  déparlements  seuls  se  sonl  adressés 
à  M.  le  garde  des  sceaux  : 

»  Le  tribunal  de  la  Seine  a  recule  devant  un  systt;mc  qui  interdirait  aux  parties 
de  comparaître  en  personne  ;  il  admet  celte  comparution  avec  ou  sans  assistance 
d'un  conseil;  mais,  par  une  contradiction  qui  trouve  sa  raison  dans  le  désir  légi- 
time de  débarrasser  le  cabinet  du  juge  des  faiseurs  d'ordres  amiables  qui  vien- 
draient s'établir  à  sa  porte,  et  dans  la  juste  confiance  que  ce  tribunal  met  dans  les 
avoués  (|ui,  lous,  lui  sont  bien  connus,  il  n'admet  qv&  les  avodés  comme  man- 
dataires,   ET  IL   LES   ADMET    MÉilE   SANS   MANDAT   EXPRÈS.   M 

(2)  L'un  d'eux,  M.  Piogey,  va  même  jusqu'à  dire  :  «^11  est  du  devoir  des  ma- 
gistrats de  veiller  avec  soin  à  ce  que  rintervention  des  mandataires  ne  fournisse 
pas  aux  agents  J'alTaires  le  moyen  de  s'immiscer  dans  les  ordres  amiables...  » 
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effrayant  pour  eux  que  redoutable  pour  les  justiciables.  J'en 
trouve  la  preuve  dans  le  soin  quo  lous  les  tribunaux  apportent  à 
éviter  [)ar  une  fixation  arbitraire,  mais  toujours  avantageuse, 
l'application  de  ces  articles  qui  (  enduit  le  plaideur  à  la  néces- 
sité de  subir  un  nouveau  procès  plus  long  et  plus  dispendieux 
que  celui  que  cetto  application  ferait  terminer.  Il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  d'élever  la  moindre  critique  contre  la  loi  ni 
contre  les  intentions  du  législateur;  au  contraire,  je  me  hâte 
de  reconnaître  que  rien  ne  me  paraît  plus  conforme  à  la  stricte 
ju-stice  que  cette  fixation  des  dommages-intérêts  basée,  après 
débats  contradictoires,  sur  des  documents  qui  rassurent  la 
conscience  du  juge,  et  préviennent  tous  les  inconvénients  de 
l'arbitraire.  Cependant,  pour  quiconque  connaît  tontes  les 
vicissitudes  de  la  pratique,  l'appréciation  spontanée  et  immé- 
diate du  juge  est  toujours  préférable  à  toutes  les  lenteurs  pro- 
tectrices d'un  procès  ruineux.  Cette  vérité  d'expérience  est 
devenue  tellement  évidente,  .pi'il  est  bien  rare,  maintenant, 
de  voir  un  tribunal  condamner  un  plaideur  à  des  dommages- 
intérêts  à  libeller,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  l'appréciation  du 
dommage  exige  des  connaissances  spéciales,  ou  la  constatation 
de  certains  faits  importants  et  décisifs.  Pour  ces  cas,  assez  peu 
communs  pour  ne  plus  former  que  l'exception,  le  juge  ne 
réfuse  plus  aux  plaideurs  le  bienfait  d'une  fixation  immédiate 
qui  termine  tout  procès.  C'e^t  l'arbitraire,  dira-t-on,  et  je  l'ai 
dit  tout  le  premier  5  mais  ce  mot,  qu'il  faut  bien  employer  pour 
rendre  sa  pensée,  ne  peut  si^^jnifier  que  l'accomplissement  d'un 
devoir.  Si  c'est  de  l'arbitraire,  d'ailleurs,  que  dévaluer  de 
suite  le  dommage  sur  les  documents  et  les  renseignements 
fournis  dans  les  débats,  c'est  encore  de  l'arbitraire  quand  cette 
évaluation  n'est  taxée  qu'après  une  expertise  ruineuse  qui  ne 
lie  pas  le  juge  et  qui  n'a  fait  qu'aggraver  le  préjudice  causé  j 
le  juge  n'en  est  pas  moins  redevenu  appréciateur  souverain, 
mai^  plus  gêné,  n'ayant  plus  les  circonstances  de  la  cause 
bien  présentes  à  la  pensée.  Arbitraire  pour  arbitraire,  j'aime 
mieux  celui  qui  protège  que  celui  qui  ruine  ;  j'aime  mi-ux  la 
modération  du  juge  qui,  dans  la  crainte  de  trop  allouer,  n'al- 
loue prestiue  jamais  assez,  que  l'opinion  dos  experts  dont  les 
opérations  basées  souvent  sur  des  renseignements  inexacts  ne 
font  que  com|)!iquer  les  embarras  et  les  indécisions  que  l'ira- 
pariialité  a  fait  naître  dans  l'esprit  des  magistrats  charges  de 
prononcer. 

Au  jour  du  jugement  terminant  le  premier  procès,  ils  peu- 
vent être  larges  dans  les  appréciations  sans  cessi>r  d'être 
justes,  parce  qu'ils  servent  à  coup  sûr  par  la  fixation  des 
dommages- intérêts  les  intérêts  des  deux  pliideurs.  Après  la 
procédure  coûteuse  de  la  liquidation,  ils  ont  beau  être 
sévères,  le  préjudice  causé  est  devenu  irréparable^  il  n'y  a 
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plus  tju'à  opier  enlro  la  ruine  ou  l.i  réparation  iiicoinploie,  et 
que  (juofi)is  les  deux  résultais  sont  iiiéviiubles. 

Si  CCS  réflexions  su;;gérées  [)ar  une  longue  prali(iue  sont 
justes  [)our  luis  les  cas,  à  quelques  exceptions  [irt'^s,  c'est  sur- 
tout dans  les  alïaires  d'un  mince  intérêt  qu'on  en  constate  la 
valeur.  Qu'on  nie  pennelle  de  citer  un  exemple  récent,  d'au- 
tant plus  IV^ppant  que  dans  le  même  procès  il  présente  la 
couqKuaisou  la  plus  concluante  entre  les  deux  modes  de 
procéder. 

M.  S...  plaidait  au  tribunal  d'Arras  pour  faire  ju.oer  au 
po>sessoire  que  c'éiailà  tort  que  M.  T...  avait  par  la  planta- 
lion  d'une  haie  vive  interrompu  toute  circ(jlation  sur  un  sen- 
tier séparant  leurs  propriétés.  Le  tribunal  accueillit  la  plainte 
de  M.  S...  et  décila,  par  juîjement  du  II  août  18ôi,  que 
M.  T...  avait  commis  un  trouble  à  la  jouissance  et  possession 
de  M.  S...  et  le  condamna  aux  dépens  à  titre  de  dommafjes- 
iniérèts.  C'était  peu,  mais  c'était  uu  procès  leiminé,  c'était 
une  (in  au  procès. 

Nous  allons  \'o'\v  la  différence  : 

M.  S...,  voyant  sa  possession  et  sa  jouissance  reconnues  et 
consacrées,  fit  signifier  le  jugement  avec  sommation  d'enlever 
la  haie  qui  constituait  le  trouble  et  s'opposait  à  l'exercice  de 
son  droit  de  passer. 

M.  T...  n'obiempérani  [)as  à  celte  sommation,  S...  lit  en- 
lever la  haie  en  l.i  laissant  sur  place  et  se  remit  en  possession 
des<n  droit. 

Absifjnation  de  la  part  de  M.  T...  devant  le  tribunal  d'Arras, 
conienani  demande  (Je  1,000  Ir.  dédommages-intérêts.  En  vain 
M.  S,..soutint-dquesondroitde  passer  une  foisreconnu,  d  avait 
pu,  pour  l'oxercei ,  enlever  la  haie  qui  avait  constitué  le  trouble 
en  mlerceptant  la  circulation,  le  tribunal  décida  que  Icjuj^ement 
obtenu  par  Î\I.  S...  ne  le  maintenait  pas  dans  la  possession  qui 
était  devenue  au  moins  litigieuse  par  suite  d'actes  de  l'autorité 
adminislralive  intervenus  pendant  le  procès,  que  ce  jui^;einent 
n'ordonnait  pas  mm  plus  la  destruction  de  la  haie  et  n'autorisait 
pas  S...  à  la  faire  détruire;  le  tribunal  condamna  S...  à  des 
dommages-inlorèis  à  fourmr  par  état  et  a  liquider  conformé- 
ment à  la  loi,  et  en  outre  aux  l'épens.  Je  ne  veux  pas  insister 
sur  ce  jugeuuMii  si  s|)intuelleincnt  critiqué  par  M.  (Miauveau 
dans  le  journal  cUi  brait  administratif,  i.  3,  p.  :iG3  (1855). 
Pas  plus  que  ce  savant  jurisconsulte,  je  n'ai  pu  comprendre 
ce  (]uc  le  tribunal  avait  voulu  exprimer  en  disant  que  la 
possession  était  devenue  litigieuse  par  suite  d'actes  de  l'autorité 
administrative  intervenus  pendant  le  procès,  et  avec  lui  j'ai 
répété  que  c'était  le  cas  de  dire  que  les  battus  paient  l'amende; 
car,  à  quoi  donc  a  servi  à  S...  le  jugement  obtenu  par  lui?  A 
pouvoir  passer,  sans  doute,  autrement  le  jugement  eût  élti  un 
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non-sens,  et  quand  il  veut  passer,  il  n'a  pas  le  droit  d'enlever 
l'obstacle  qui  est  apporté  à  son  libre  passage.  Cela  revient  à 
dire  qu'il  a  le  droit  de  passer,  mais  qu'il  ne  doit  pas  passer. 
Mais  je  m'arrête,  car  ce  jugement  a  été  conlîrmé  par  la  Cour 
impériale  de  Douai,  et  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté.  Je 
ne  me  permettrais  même  pas  telle  réminiscence,  si  je  ne  pou- 
vais la  produire  sous  l'appui  du  professeur  qui  nous  dit  encore 
dans  son  t.  4  du  Journal  adminislralif,  p.  400  :  «  Le  tribunal 
n  d'Arras  et  la  Cour  de  Douai  ont  eu  tort  de  dire  que  la  pos- 
«  session  était  devenue  litigieuse  par  suite  d'actes  de  l'autorité 
«  administrative  intervenus  pendant  le  procèsi,  et  de  vouloir 
«  faire  considérer  comme  un  acte  administratif  ce  qui  n'est 
c(  qu'un  acte  de  tutelle  administrative,  et  de  lui  donner  la 
«  force  do  priver  S...  d'un  droit  consacré  par  jugeuieni  passé 
«  en  force  de  chose  jugce.  » 

Il  ne  m'appartient  pas  non  plus  de  rechercher  pourquoi 
dans  la  cause  le  sieur  S...  se  trouve  condamné  à  des  dom- 
mages-intérèis  à  fournir  par  état  pour  avoir  arraché  la  haie 
qui  s'opposait  à  l'exercice  d'un  droit  qu'il  venait  de  faire 
reconnaître  par  le  tribunal,  lorsque  son  adversaire  n'avait  été 
condamné  qu'aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  pour 
l'avoir  plantée  sans  aucun  droit,  et  avoir  au)si  commis  un 
trouble  à  la  jouissance  et  possession  du  sieur  S...,  comme  le 
proclame  le  même  tribunal  ;  je  ne  veux  seulement  que  bien 
préciser  les  faits  pour  en  exposer  ensuite  les  conséquences. 

M.  T...  a  eu  tort  de  planter  la  haie,  il  est  condamné  aux 
dépens  â  titre  de  dommages-intérêts — il  paie  les  dépens  — 
toiit  est  fini. 

M.  S...  a  eu  tort  d'arracher  la  haie,  il  est  condamné  aux 
dommages-mtérêts  à  fournir  par  état.  Voyons  les  consé- 
quences : 

Levée  du  jugement,'  signiBcation  à  avoué,  signification  à 
partie. 

M.  T...,  qui  persiste  à  réclamer  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  produit  son  libellé. 

M.  S...  coniesie  l'exactitude  des  faits,  signale  des  erreurs 
matérielles,  soutient  que  des  domtnages-iiitérèis  ne  peuvent 
être  dus  que  pour  l'enlèvement  de  la  haie,  il  prétend  que  les 
piquets  ayant  été  repris  par  M.  T...,  la  plante  ne  valant  pas 
grand'chose,  le  préjudice  causé  ne  peut  s'élever  à  5  fr.  ;  mais 
pour  ne  pas  s'exposer  à  une  condamnation  aux  dépens,  il  offre 
30  fr.  et  les  dépens. 

M.  ï...  persiste  et  refuse,  il  veut  1,000  fr.  Renvoi  à  l'au- 
dience, conclusions,  plaidoiries. 

Le  tribunal,  avani  faire  droit,  ordonne  que  par  trois  géomè- 
tres arpenteurs,  qu'il  nomme,  la  valeur  de  la  huio  sera  déter- 
minée après  examen  des  lieux. 
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Levée  du  jugemenl,  sif]nification,  si{;ni(icaiion  aux  experts, 
prestation  de  serment  des  experts,   iransport  sur  les  lieux. 
Opcraiions   des  experts    et   procès-verbal   des   dires   des 
parties. 

Dépôt  du  procès-verbal  dos  exports,  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  signification  de  ce  procès-verbal.  On  en  revient  à  Tuu- 
dieiice. 
Conclusions,  i)laidoiries. 

M.  S...  avait  offert  30  fr.  et  les  dépens  |)Our  la  haie,  les 
experts  ont  décidé  qu  il  était  dû  35  fr. 

M.  S...  soutient  (jne  les  olfres  étaient  plus  que  suffisantes, 
que  les  erreurs  matérielles  et  les  exagérations  exorbitantes 
par  lui  signalées  sont  constatées  par  l'expertise,  et  que  si, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  contradiction  pour  une  somme  de  5  fr. 
dans  les  offres,  il  y  a,  de  la  part  de  M.  J"...,  une  exagération 
énorme  dans  sa  prétention  à  une  Komme  de  1,000  fr.;  il  faut 
remarquer  que  le  litif;e  se  trouve  réduit  à  la  valeur  de  la 
plante  de  la  haie,  (jue  les  autres  chefs  ont  été  écHtés,  puisque 
la  mission  des  experts  a  été  circonscrite  h  ce  point  unique 
par  le  ju.'jenient.  S'ils  ajoutent  dans  leur  ra|)port  que  si  des 
dommages  et  intérêts  étaient  dus  pour  les  conséquences  de 
l'enlèvement  de  la  haie,  ils  ne  pourraient  être  évalués  qu'à  la 
somme  de  -Il  fr.  ;  ils  vont,  en  ce  point,  au  deh\  de  leur  devoir 
en  estimant  un  préjudice  qui  n'existait  pas  et  qu'ils  n'avaient 
pas  mission  d'apprécier. 

M.  T...,  convaincu  d'inexactitude  dans  son  exposé  de  faits, 
n'en  persiste  pas  moins  dans  sa  demande,  et  le  tribunal,  sans 
statuer  sur  aucun  des  chefs  de  conteslalions,  se  borna  à  en- 
tériner le  rapport  des  experts  et  condamna  S...  à  62  fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens. 

Levée  du  jugement,  signification,  etc.,  etc.,  en  résultat, 
plus  de  900  Ir.  de  frais  à  la  charge  de  S...  pour  n'avoir  pas 
offert  35  fr.  au  lieu  de  30,  ou,  si  l'on  veut,  pour  n'avoir  pas 
offei  t  62  fr,  en  y  comprenant  un  préjudice  contesté  et  non 
reconnu. 

Mais  si  le  sieur  S...  a  eu  le  tort  d'offrir  32  fr.  en  moins,  est- 
ce  que  i\L  T...  n'a  pas  eu  le  tort  de  réclamer  938  fr.  en  trop? 
Ne  semble-t-il  pas  que  l'équité  voulait  que  si  S...  devait  être 
puni  pour  la  contradiction,  M.  T...  devait  aussi  l'être  pour  son 
extrême  exagération?  Les  dépens  ne  devaient-ils  pas  être  ré- 
partis à  raison  des  torts  de  chacun'.*  Le  tribunal  ne  dcvail-il 
pas  faire  cette  répartition,  et  d'abord  le  |)ouvait-ir? 

L'art,  525  du  (]ode  de  procédure  civile  dispose  que  si  les 
offres  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur  sera  condamné 
aux  dépens  du  jour  des  offres;  d'où  l'on  conclut  que  lors- 
quelles  sont  jugées  insuffisantes  c'est  le  défendeur  qui  doit 
être  condamné  aux  dépens.   Sans  chercher  à  amoindrir  la 
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valeur  de  cel  argument  qui  trouve  sa  base  dans  les  principes 
en  matière  d'ollres  réelles,  il  me  semble  que  l'applicitlon 
rigoureuse  etservile  d'une  telle  théorie,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
liquidation  de  dommages-intérêts,  conduirait  à  des  consé- 
quences qui  seraient  de  nature  à  révolier  la  conscience  du 
juge.  Quoi!  un  plaideur  demande  1,000  fr.  :  l'exagération 
est  tellement  exorbitante  qu'elle  saule  aux  yeux  de  tousj  son 
adversaire,  qui  \\e  peut  l'accepter,  est  persuadé  qu'il  ne  peut 
pas  être  dû  plus  de  5  fr.,  et  dans  la  crainte  d'être  comlamné 
aux  dépens,  il  offre  le  double,  le  triple,  le  quintuple,  il  offre 
30  fr.  Une  expertise  dit  non  pas  30  fr.,  ce  n'est  pas  assez,  mais 
pas  1,000  fr.,  ce  serait  trop,  seulement  35  fr.,  et  la  loi  vou- 
drait que  les  dépens  fussent  la  conséquence  nécessaire  et  iné- 
vitable de  cette  légère  différence  sans  qu'on  pût  tenir  aucun 
compte  de  l'exagération  de  sa  demande?  Non.  Il  ne  peut  en 
être  ainsi,  car  si  l'art.  525  du  Code  de  procédure  et  les  prin- 
cipes des  offres  réelles  paraissent  gêner  le  magistrat,  l'art,  131 
du  même  Code  vient  à  son  secours  et  lui  permet  d'être  juste. 
Les  deux  parties  ne  succombent-elles  pas,  en  effet,  lorsque 
l'une  veut  une  somme  de  1,000  fr.,  et  lorsque  l'autre  qui 
n'offre  que  30  fr.  m  voit  en  définitive  condamnée  à  G2  ir.  ? 
Regardons-y  de  plus  près  et  demandons-nous  si  l'art  525  s'op- 
pose à  l'application  de  l'art.  I3l. 

Sans  doute,  lorsque  le  condamné  à  des  dommages  et  inté- 
rêts fait  des  offres  reconnues  suffisantes  et  qui  ont,  à  tort,  été 
refusées,  il  est  parfaitement  juste  que  le  créancier  supporte  la 
peine  dune  persistance  déraisonnable,  comme  il  est  très-juste 
que  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  suffisantes,  soit  à 
l'abri  de  toute  condamnation  aux  dépens.  L'art,  o25  du  Code 
de  procédure  contient  une  disposition  aussi  équitable  que 
celle  que  nous  trouvons  dans  l'art.  1260  du  Code  Napoléon. 

Mais  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  articles,  npui  ne 
retrouvons  un  texte  impératif  pour  le  cas  d'insuffisance,  cl  la 
raison  en  est  que  la  cause  d'iusuillsance  doit  être  appréciée 
dans  un  nouveau  débat  qui  se  termine  par  une  décision  mo- 
tivée qui  fixe  la  somme  due.  Je  vous  dois  des  dommages-inté- 
rêts a  libeller,  je  vous  offre  100  fr.  Vous  refusez,  le  tribunal 
juge  que  j'ai  ofiert  assez,  et  vous  condamne  aux  dépens,  mais 
je  vous  dois  des  dommages-intérêts  à  libeller,  vous  me  four- 
nissez un  état  montant  à  1,000  fr.,  je  vous  offre  30  fr.  Le  tri- 
bunal ordonne  une  expertise  pour  s'éclairer  avant  de  pro- 
noncer, est-ce  à  dire  qu'il  va  se  trouver  dans  la  nécessité 
d'accorder  l'une  de  ces  deux  sommes,  et  de  condamner  le 
demandeur  aux  dépens,  s'il  ne  lui  accorde  que  99  >  fr.,  ou  de 
condamner  le  défendeur  aux  dépens  s'il  juge  qu'il  aurait  dû 
offrir  31  fr.  ?  Entre  les  deux  extrémités  il  n'y  aurait  donc  pas 
place  pour  la  justice,  comme  il  n'y  en  aurait  pas  non  plus  si 
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par  cela  seul  que  les  offres  sont  insuffisantes  de  quelques  francs, 
il  doit  y  avoir  une  condainnalion  à  tous  les  dépens,  l.a  fixa- 
tion (lu\'liiffVe  des  domnia{;esiiilérécs  est  un  nouveau  procès 
entre  les  parties,  et  les  ju{jC8  doivent  tenir  comptr,  pour  le 
déterminer,  de  toutes  les  prétentions  des  parties  qui  piaillent. 
IJieri  certainement  lorsque  la  demande  estexaf»érée,  celui  qui 
réclame  avec  opiniâtreté  une  somme  de  1 ,000  fr.  est  plus  cou- 
pable (pie  eidui  qui  a  pensé  olfrir  assez  en  offrant  30  Ir.  au 
lii'u  (le35,ou,  si  l'on  veut,  de  62;  par  son  exagcralioii,  le  |'re- 
niier  a  rendu  la  résistance  légitime  et  a  contraint  le  débiteur 
à  faire  une  offre  pouvant  toujours  être  jugée  insulfisante 
de  (jnelques  francs,  puisipie  l'appréciation  personnelle  de 
documents  el  de  rensei{;nements  plus  ou  moins  exacts  est  la 
seule  base  possible  de  la  fixation  du  chiffre,  base  il'autant 
nioiiis  infaillible  et  certaine  qu'il  s'agit  d'un  choix  à  faire 
entre  deux  cliiffros  si  rapprochés.  Si  les  principes  des  offres 
réélit  s  étaient  d'une  application  ric;oureuse  et  inévitable,  les 
magistrats  qui  ont  toute  latitude  pour  la  fixation  des  dom- 
ma{^;es-intérêts  se  trouveraient  dans  la  triste  nécessité  de 
réduire  à  la  somme  offerte  rallocalion,  afin  de  ne  pas  être 
injustes  en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'exagération  de  la 
demande  et  des  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  la  résistance  ; 
leur  rôle  se  réduirait  à  décider  si  les  ofires  sont  suffisantes  ou 
non,  et  le  débiteur  devrait  toujours  offrir  beaucoup  trop  dans 
la  crainte  de  ne  pas  offrir  assez. 

Il  n'en  peut  être  ainsi  ;  la  liquidation  des  dommages-intérêts 
est  une  contestation  comme  une  autre.  L'un  demande,  l'autre 
offre,  le  tribunal  statue  et  il  suit  quant  aux  dépens  les  règles 
ordinaires  parmi  lesquelles  nous  trouvons  l'art.  131  du  Code 
de  procédure  civile. 

M  lis,  dira-i-on,  l'art.  131  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  les 
parties  succombent  sur  quelques  chefs  et  dans  la  liquidation 
des  dommages-intérêts,  il  n'y  a  qu'un  seul  chef,  qu'une  seule 
demande,  et  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  somme  duo.  (^ette 
objection  n'est  pas  sérieuse  :  il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule 
deniifnde,  mais  elle  repose  sur  différents  chefs  qui  la  motivent 
etl'expbquent.  M.  T...  demandait  1/  00  fr.  pour  dommages- 
intérêts,  mais  comme  il  y  était  obligé  par  la  loi,  il  libellait  sa 
demande  dans  l'état  qu'il  a  dû  fournir  et  qu'il  a  fourni,  il 
disait  :  Je  demandi»,  : 

1"  Pour  la  valeur  de  la  haie ^00  f. 

2"  Pour  la  dépréciation  de  la  haie  qu'il  faut 

replanter 150 

3«  Pour  les  gardiens  des  vaches 36 

4'  Pour  dommage  causé  par  les  passants.  .  •     160 

5"  Pour  dommage  causé  aux  arbres 100 

6"  Pour  frais  de  déplacement,  voyages  pour  le 

procès,  honoraires  d'avocats 15V 

Total  .  .  1000 
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M.  S...  répondait  :  La  haie  ne  valait  pas  5  fr.,  M.  ï... 
ayani  repris  les  piquets. 

La  haie  ne  faisait  pas  clôture,  elle  n'était  plantée  que  depuis 
deux  ans,  elle  n'avait  pas  50  centimètres  de  hauteur,  son  en- 
lèvement n'a  donc  pu  occasionner  les  prétendus  dommages 
causés  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  de  pure  invenlion,  elle  n'était 
pas  UM  obstacle  au  passage  qui  pouvait  avoir  lieu  pendant  son 
existence,  les  vaches  doivent  toujours  être  (gardées,  enfin 
il  n'est  rien  dû  pour  déplacement  et  voyages  à  l'occasion  du 
procès,  non  plus  que  pour  les  honoraires  d'avocats;  il  y  avait 
donc  non  une  simple  contestation  sur  une  demande,  mais  six 
demandes  et  six  contestations  sur  lesquelles  le  tribunal  était 
appelé  à  prononcer  egitre  les  plaideurs. 

Le  sieur  S...  pouvait  contester  un  ou  plusieurs  chefs  sans 
contester  la  demande,  et  il  l'a  fait  avec  succès,  puisque  la 
somme  de  1000  Ir.  a  été  réduite  à  02  fr. 

Quand  un  créancier  voit  ainsi  écarter  les  quatre  cinquièmes 
des  causes  du  préjudice  qu'il  articule,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il 
succombe  sur  certains  points?  Ne  peut-on  pas  invoquer  avec 
confiance  l'art.  131  du  Code  de  procédure?  L'affirmative  ne 
me  paraît  pas  douteuse. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que  quand  même  la  demande 
n'aurait  qu'une  cause  pour  base,  l'art.  131  n'en  serait  pas 
moins  applicable,  si  cette  demande  a  été  considérablement 
réduite  par  le  juge.  Il  est  de  jurisprudence,  et  la  doctrine 
enseigne  aujourd'hui  que  l'on  peut  compenser  les  dépens  entra 
parties  non  parentes  lorsqu'une  demande  n'a  qu'un  seul  chef. 
Si  la  négative  paraît  résulter  de  ces  mots  de  l'art.  131  :  Si  les 
parties  succombent  sur  quelques  chefs,  il  n'en  est  pas  moins 
admis  que,  cette  compensation  étant  fondée  sur  la  réciprocité 
des  torts  des  parties,  et  cette  réciprocité  pouvant  exister,  même 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  chef,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
une  répartition  des  dépens  aussi  bien  quand  il  ny  a  qu'un  seul 
chef  que  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 

II  me  paraît  donc  incontestable  que  les  tribunaux  peuvent, 
sans  violer  les  art.  525  du  Gode  de  procédure  et  12G0  du 
Code  Napoléon,  faire  une  répartition  des  dépens  dans  une 
instance  qui  a  pour  objet  une  liquidation  de  dommages-inté- 
rêts. Je  n'ajouterai  pas  qu'ils  le  doivent,  parce  que  l'appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  doit  seule  dicter  leur  déci- 
sion; mais  je  persiste  dans  le  <!ésir  que  l'expérience  a  maintenu 
dans  mon  esprit  do  voir  les  tribunaux  préférer  toujours,  si  ce 
n'esidans  quelques  cas  exceptionnels,  une  fixation  immédiate 
à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  libeller.  Cette 
fixation  arbitraire,  mais  approximative,  est  toujours  très- 
avantageuse  aux  plaideurs.  L'exemple  que  je  viens  de  citeren 
est  une  preuve  frappante.  M.  T...  n'a-t-il  pas  dépensé  pour 
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la  liquiilalioii  une  soninie  supérieure  ii  celle  de  62  fr.  qu'il  a 
reçue,  cl  faul-il  faire  rcniar(iuer  que  S...  n'aur;ut  eu  qu\^ 
(îa|;iicrà  une  fixation  l;iile,  soil  dans  le  premier  ju{;enieMt,  soit 
lurs  do  celui  qui  a  ordonné  l'expertise? 

Ouaiid  même  le  liilMinal  d'Arras,  au  lieu  d'accorder  G2fr., 
aurait  alloué  100  ou  ."00  fr.  il  n'aurait  jamais  alloué  1,000  fr., 
cl  le  sieur  S...  y  aurait  toujours  trouvé  l'écononiie  des  900  fr. 
(le  frais  et  l'avanlage  <le  pouvoir  donner  à  sa  culture  tout  le 
temps  qu'il  a  dû  |  end  ml  plusieurs  années  consacrer  aux 
soucis  (l'un  long  et  dispendieux  procès. 

De  pareils  résultats  sont  déplorables,  et  dans  mon  désir  do 
no  pas  les  voir  se  reproduire  j'ai  voulu  essayer,  en  les  sijjna- 
liinl,  de  montrer  la  po>5ii)ililé  de  les  èviier.  J'ai  alleinl  mon 
but  si  en  même  lenips  que  j'ai  exposé  les  avauia.[;es  d'une 
fixation  immédiate  et  les  dangers  d'une  liquidation,  je  suis 
parvenu  à  établir  que  dans  tous  les  cas  les  tribunaux  no  sont 
pas  forcés  par  les  art.  52'>  du  Code  de  jjrocédurc  et  liiOO  du 
Code  Napoléon,  à  mettre  à  la  char^je  de  l'une  des  deux  parties 
la  tolalil(!  des  dépens,  et  que,  comme  ils  ont  la  latitude  de 
l)rendre  pour  la  fixation  des  dommages  et  iniérêts  un  chiffre 
intermédiaire  entre  celui  de  la  demande  et  celui  des  offres, 
ils  peuvent  aussi  répartir  les  dépens  à  raison  des  torts  respec- 
tifs et  de  la  bonne  foi  des  plaideurs. 

PETIT, 
Doyen  des  présidents  de  Chambre  à  la 
Cour  hniiériale  de  Douai. 


ARTICLE    3236. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

1°  Saisie  immobilièue.  —  Acrio.N  résolutoire. —  Distraction. 
—  Chose  jugék. 
2»  Saisie  immobilièue.  —  Action  résolutoire.  —  Surrncbèrk. 

l-^  Le  rejet  d'une  demande  en  distraction  d' immeubles  saisis 
lie  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  Vaclion  résolutoire  de  ces 
mêmes  immeubles  (art.  717  el'^725,  C.P.C.). 

2°  L'action  résolutoire  peut  être  exercée  par  le  vendeur  non 
payé  dans  l'iyitervalle  qui  sépare  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière  de  l'adjudication  sur  surenchère.  En  tout  cas,  la 
non-rccetabilité  de  l'action  7ie  peut  être  opposée  ni  par  le 
saisiy  ni  par  le  surenchérisseur  (art.  717,  C.P.C). 

(Pascal  C.  Ciiron). 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Monti)risou,  du  -26  juillet 
1856,  a  été  inséré  7.  Av.,  t.  82,  p.  56,  art.  258l.  Seulement, 
le  texte  rapporté  ne  reproduit  pas  le  passaf[e  relatif  à  Icxcep- 
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lion  de  chose  jugée  au  sujet  de  laquelle  le  tribunal  s'est  ex- 
primé ainsi  qu'il  suit  : 

Attendu,  sur  la  première  exceplioii  prise  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qui  résulterait  du  jugement  du  9  février  1856,  qu'il  suffit  de 
comparer  la  demande  en  distraction  sur  laquelle  intervint  ledil  juge- 
ment, avec  la  demande  actuelle  en  résolution,  pour  demeurer  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1351 
C.  N.;  qu'en  effet,  s'il  pouvait  y  avoir  quelcjue  doute  quant  à  la 
première  condition  exigée  par  cet  article,  il  est  manifeste  que  les 
deux  demandes  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause;  qu'elles  ne 
sont  pas  non  plus  entre  les  mêmes  parties;  qu'en  conséquence,  cette 
première  exception  doit  être  écartée. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Lyon  a  confirmé  purement  et  simple- 
ment en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du 9  ïïiai  t858.  —  4«  ch.  —  MM.  Loyson,  prés.  —  Boissand 
et  Daltas,  av. 

Remarque.  • —  La  première  solution  ne  me  paraît  pas  devoir 
faire  difficulté.  La  demande  en  distraction  supposait  de  la 
part  du  demandeur  la  prétention  que  la  propriété  des  immeu- 
bles saisis  lui  appartenait,  tandis  que  la  demande  en  résolution 
suppose  au  contraire  que  la  propriété  des  immeubles  a  cessé 
d'appartenir  au  demandeur  qui  n'agit  en  résolution  que  pour 
faire  effacer  toute  trace  de  la  translation  de  propriété  afin  de 
remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  l'aliénation.  Le  rejet  de  la  demande  en  distraction  n'im- 
plique donc  pas  la  non-recevabilité  de  l'action  en  résolution. 
On  peut  même  dire,  au  contraire  :  La  résolution  ne  peut  être 
prononcée  que  parce  que  la  demande  en  distraclitin  n'est  pas 
recevable,  et  vice  versa  (Voy.  en  ce  sens  Lois  de  laproc.  civ., 
Q.  2419  sexies;  voy.  aussi  Formulaire  de proc,  t.  2,  remarque 
delà  formule  n°  C08,  p.  80). 

Quant  aux  autres  solutions,  voy.  les  observations  dont  j'ai 
accompagné  le  jugement  de  Montbrison  (J.  Av.,  t.  82,  p.  50, 
art.  2581). 


305 

ARTICLE    3237. 

Ifisset'tniio»». 

Saisir  iMMOBtLifcRE.  —  Faillite.  —  Ciiévnce  nYi'OTnÉCviRE.  —  Af- 

FIMMATION.  —  VÉlllFlCATlON.  —  OhDRE. 

Len  créances  hypothécaires  sont-elles,  au  cas  de  faillile  du 
débiteur,  di.<<pensces.  en  celte  qualité,  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation  ?  L'exercice  du  droit  hypothécaire  est-il  suspendu 
jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  formalités  ?  Spécialement  un 
créancier  hypothécaire  qui  n'a  point  fait  vérifier  et  n'a  point 
affirmé  sa  créance  est-il  non  recevahle,  soit  à  poursuivre  tordre 
du  prix  des  immeubles,  soit  à  y  produire  ? 

1°  Celle  question,  qui  nous  paraît  avoir  été  plutôt  tranchôe 
que  résolue  par  la  (Jocirinc,  mérite  un  sérieux  exiimcn,  non- 
seulement  à  cause  de  son  inlérôt  pratique  et  des  dinicultés 
qu'elle  comporte,  mais  encore  à  raison  des  conflits  qu'elle 
peut  susciter  entre  la  juridiction  civile  et  la  juri(iiction  coni- 
merciale.  Pour  en  préparer  la  solution  ,  il  convient  avant 
tout  de  rappeler  quelques  principes  généraux  en  matière  de 
faillite. 

2"  L'un  des  premiers  et  des  plus  importants  cfFeis  du  ju-»e- 
ment  qui  déclue  nu  (  cnnraerçant  en  état  de  faillile,  est  fie  le 
dessaisir  de  l'admiMislraiion  de  ses  biens  ,  et  comme  consé- 
quence de  cj  dessaisissement  (jui  place  le  failli  dans  rimjios- 
sibilité  de  satisfaire  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  de  sus- 
pendre vis-à-vis  (Je  lui  toute  voie  d'exécution  (ii3,  C.comm.). 
Les  actions  iniividuelles  des  crémciers  sur  les  biens  du  failli 
soiii  désormais  remplacées  par  raciioii  unique  des  syndics 
chargés  de  liquider  ces  biens  et  d'en  distribuer  le  prix  à  chacun 
des  ayanis  drnit  (532,  534,  C  comin.).  En  concentr.mt  aux 
mains  des  syndics  le  pouvoir  de  réaliser  l'actif  du  failli,  la  loi 
a  ainsi  évité  les  frais  multipliés  (juauraient  engendrés  des 
exécutions  isolées,  qui  n'aun-ient  eu  d'autre  résultat  que  l'ag- 
gravation do  la  perle  commune. 

La  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  là  ;  redoutant  dans  sa  prévoyance 
les  procès  nombreux  qu'aurait  pu  amener  la  constatation  de 
chacune  des  créances,  elle  veut  (lue  loui  individu  se  ftréien- 
daut  intéressé  dans  la  fadliie  puisse  et  doive  faire  reconnaître 
son  flroii,  sans  être  tenu  tout  d'abord  de  recourir  aux  voies 
judiciaires.  De  là  les  formes  simples  et  rapides  de  l'admission 
des  créances  parla  production,  la  vériGcaiion  et  l'afrirmaiion 
(491,  W2,  193,  W7,  C.  comm.). 

Ainsi  donc  retenons  ces  deux  règles  principales  qui  dominent 
en  matière  de  faillile.  la  première,  c'*ist  que  les  poursuites 
individuelles  sont  suspendues;  la  deuxième,  c'est  que  tout  in- 
dividu qui  veut  entrer  dans  la  faillite  ne  peut  se  pourvoir 
XIII. — 2«  s.  21 
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pMF  action  directe,  qu'il  doit  déposer  ses  tiires  au  (greffe  et 
faire  véntier  sa  créance  par  !e  syndic  en  présence  du  juj^e- 
commissaire  el  des  autres  créanciers,  le  recours  au  tribunal 
compé'eiil  réservé  seulement  pour  le  cas  de  conlrodii  (198, 
499,  500,  G.  comm.). 

3°  Toutefois,  U  première  de  ces  règles  n'est  point  absolue. 
El)  effet,  la  suspension  des  aelious  el  exécutions  n'est  afipU- 
cable  ni  aux  créanciers  prévilegiés  nantis  d'un  ga.^e  spécial, 
ni  aux  créanciers  hypoihécaires.  C'est  la  loi  elle-niêiin'  qui 
prend  soin  (ie  consacrer  ce- exceptions  ^  car  elle  j)erniei  au 
bid!!eur  de  sa  sir  les  eiïels  mouili  rs  de  son  iDcaiairc  fiS'J, 
G.  coiiim,),  au  gagiste  de  faire  vendre  l'objet  à  lui  remis  en 
nuitissi  ment  (5'^8,  C.  coinm.!;  iniin,  au  créancier  hypothé- 
caire, d'expr.)|.rier  les  immeubles  diJ  failli  à  la  seule  condition 
qu'il  aura  commencé  ses  diligeiices  avant  le  contrat  d'union 
(571,  57-2   G.  cornm.). 

'i°  Mais  avant  de  procéder  à  l'exécution,  le  créancier  hy- 
pothécaire esiil  tenu,  suivant  la  deuxième  rèf;le  ci-dessus 
pi.sée,  de  subir  !e  prélimina're  de  la  vérification? 

Deux  sys'èmes  sont  en  présenre  :  l'un,  qui  considè;e  cette 
mesure  comme  inapplicable  à  l'espèce  ;  l'autre,  qui  la  lient, 
au  contraire,  c^in'me  rigoureusement  ob'i|;atoire. 

Driîi-;  ce  dernier  système,  voici  coniment  on  peut  raisnnner: 

5°  Toutes  les  créances,  quelle  qii 'en  soit  la  nature,  sont 
soumise-  à  la  vériîicalion.  La  loi  ne  fait  point  de  distinction 
enTo  les  créances  ch  rographares,  hypoth'^raires  ou  privilé- 
giées, et  pour  s'en  convaincre,  il  suifii  de  lire  les  textes. 

Aux  ti'rmes  de  l'art.  4G^,C.  comm.,  le  jige-commissaire, 
immédialenient  après  le  jugement  qui  dé''!are  la  faillite,  con- 
vofiue  les  croaniiiT?  pour  les  consuIltT  sur  la  composition  de 
l'éiat  des  créanciers  présuniés-,  suivant  l'art.  491,  C.  comm., 
à  partir  du  in;;emenl  d'M  iaratif  de  la  fai dite,  les  créanciers 
doivent  remettre  au  greflier  leur>  tilies  avec  un  bordereau  in- 
dicatif des  SDinines  par  eux  récla::ées;  l'art.  492,  G,  comm., 
dit  que  les  créanciers  reiardaiaires  hcront  avertis  d'avoir  à 
taire  leur  firo  iucbon.  L'an.  49i,  G.  comm  ,  après  avoir  fixé 
les  délais  de  la  vérification,  prescrit  de  convoquer  à  celte  opé- 
ration les  créan(  iers  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  in- 
t-ertions  aux  joutnaux. 

En  se  servant  de  ces  exprès  ions:  «  Lex  créanciers,  »  le 
législateur  a  évidemment  entendu  comprendre  dans  leur  gé- 
néralité les  hyp;)thét  aires,  aussi  bien  que  les  simples  ehiro- 
graphaires. 

S'il  restait  du  doute  sur  ce  point,  il  devrait  disparaître  de- 
vant l'art.  501,  G.  comm.,  qui  e?t  ainsi  oonçu  :  «  Le  créancier 
«  dont  l'hypothèque  ou  le  privilège  seulement  serait  conlesté, 
«  sera  admis  rians  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créan- 
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«  cier  onlinaire.  »  Or,  |)iii:«que  l'hypi'ihèquo  pont  ôire  con- 
teslée  ,  il  faut  recMimaîue  (jue  lu  civaiice  hypclliécairc  est 
soumise  à  la  vt'Tificiiiion. 

6°  Et  poiir(|uiii  on  seraii-il  aiitiemon!  ?  Pouiquoi  (!xige- 
rail-on  la  vénficaiion  drs  (  roanciois  (  liiiOf;(ai)hain  s  qui  ne 
reçoivent  qu'un  Hivid»  nde  ,  alirs  qu'on  eu  '.lisfeni-cr.nt  les 
croaiiciers  lijixilhécaires  qui,  le  plus  siiuvenl,  louchent  l'in- 
tégralité (le  leurs  eiéances? 

Où  serait  le  motif  <lo  celle  différence?  Le  irouverail-on 
dans  celle  (  irconsi  mee,  qie  les  uns  no  S(vnt,  le  plus  soiveiit, 
munis  que  de  tiires  S(  us  seing  privé,  landis  que  les  autres 
représentent  des  lit' es  auihentiqucs,  <  «•  q^i  devrait  assurer  à 
ces  derniers  une  p  us  {jrando  cnnHance?  Outre  qu'un  pareil 
motil  manquera  parfois  de  base,  puisque  la  vente  ei  le  par- 
tage d'un  iiîinieuhle ,  ai  tes  qui  donnenl  lieu  au  privilège 
(2i0'i,  0.  N.,  n»s  1,  3j,  peuvent  ètrt^  conslalés  sous  seing 
privé,  on  peut  dire  que  l'aulhentic  ité  du  litre  n'alla-  he  point 
à  la  ciéance  un  caractère  pus  cenain,  quant  à  sa  réalilé,  sa 
légitimile,  sa  qnouté. 

7o  Aussi  est-ce  avec  rai-oii  quo  le  législateur  a  embrassé 
tous  los  créanciers  dans  une  éuale  S'ispicion,  et  q;i'il  a  pris 
des  mesures  {■ciio;a!es  c  intro  iwulcs  Ici  fraij.lcô  qui  peuvent 
se  cuiumetirc-  en  matière  de  faillite.  C\si  ainsi  que  pour  im- 
primer aux  op('ra'ioii>i  de  la  vériticaiicui  f)lus  do  ceriiiiide  ei 
d'effictcilé,  il  a  permis  :  au  syndic  de  compulser  1rs  regi-tres 
et  papiers  du  fadii  [ïlï,  G.  co  on.); 

Au  juge-commi^sairo  de  se  faire  représenter  les  livres  des 
créanf'iers,  d'(  ntenrlre  le  failli  ei  toutes  autros  personnes 
(490,  498,  G.  comm.)  -,  à  tout  créancier  d'assister  à  la  vcri- 
ficaiion  et  de  conirô  er  les  pro  luctions  (49'>',  C.  conim.). 

G'e-t  ainsi  qu'outre  la  vénfiiaiion,  il  a  exigi^  de  tout  créan- 
cier, quel  qu'il  M»it,  l'altirmauin  de  sa  créance  (i99,  G.  comm.); 
et  c'e^t  ainsi  enfi  i  que  pour  irispirer  une  craime  saluiaiie  a 
quiconque  oserait  faire  une  alfiiiuation  mM;soii;;ère ,  il  a  iu- 
troiiui'  d.ms  !a  loi  l'an.  59!,  G.  connu.,  lequel  deuarc  pas- 
sibles des  peines  de  'a  lianquenuito  Irauduleuse  les  individus 
couvauiiis  d'avoir  frandulenseinent  (  rcsenié  dans  la  lailliie  et 
affirmé,  sou  eu  leur  nom,  so  t  par  inier)  osilion  île  personnes, 
des  créances  sup^osces. 

8°  Si  donc  il  pouvait  être  loisible  aux  hypoih  caires  de 
réaiser  le  ga;;e  sans  avoir  auparav.iut  fait  recounaîire  leur 
créance  suivari'  les  ri';:l('S  de  la  faillite,  que  deviendraieni 
alors  les  sages  misurcs  pnscs  par  la  loi  contre  l'uiirusioa  de 
créanciers  illcgitiines?  l)ira-t-on  quejenrs  litres  seioni  exa-^ 
niin.'s  et  pourront  é're  contestés  lois" de  la  distribution  du 
pri\  des  immeubles?  Mais  il  faut  y  prendre  garde  :  renvoyer 
à  l'ordre  la  discussion  des  créances   hypothécaires,  co  n'est 
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pas  simplement  substituer  un  modo  arbitrnire  de  vérification 
au  mode  dciermin»^  par  loi,  c'est  porter  une  grave  atteinte  à 
la  situation  des  chirographaires.  Sans  doute,  comme  être 
collectif,  ces  derniers  seront  représentés  par  le  syndic  dans  la 
procédure  de  distribution  (443,  C.  comm.,  775  C.P.G.)-  Mais 
précisément  p^^rce  qu'ils  seront  ainsi  représentés,  ils  n'auront 
pas  qualité  pour  intervenir  personnellemefit  (  Hcnouard  , 
Traité  des  faillites,  t.  1*=%  p.  305,  306 j  Poitiers,  20  janv. 
1853;  Paris,  20  déc.  1849;  12  déc.  1855);  de  telle  sorte 
qu'ils  seront  privés  du  droit  de  contrôle  individuel  qui  leur 
est  conféré  par  l'art.  494,  G.  comm.  Inutile  de  dire  qu'à 
l'ordre  les  créances  ne  seront  point  soumises  à  l'affirmation, 
et  qu'ainsi  disparaîtra  encore  celte  garantie  qui  est  loin 
d'être  vaine,  si  l'on  se  reporte  aux  dispositions  pénales  de 
l'art.  593,  G.  comm.  Enfin,  il  existe  uve  raison  pérempioire 
qui  ne  permet  pas  de  remplacer  la  vérilication  en  conmiiin 
par  ce  simu'acre  de  vérification  à  l'ordre  :  c'est  que  ce  serait 
distraire  \\  niasse  créancière  de  ses  juges  n;iturels,  de  la 
juridiction  consulaire  exclusivement  investie  de  la  connais- 
sance do  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  (G35,  C.  comm.). 
Or,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  le  cas  de  faillite  con- 
stitue, suivant  les  expressions  rie  la  Cour  d'Amiens,  un  état  de 
choses  tout  exceptionuel  dans  lequel  les  obligations  du  failli, 
de  même  que  celles  des  créanciers,  sont  rigoureusement  tra- 
cées, les  attributions  des  syndics  et  la  juridiction  du  juge- 
commissaire  et  du  tribunal  de  commerce  nettement  définies, 
de  telle  sorte  que  toute  infraction  à  ces  règles,  et  toute  pro- 
cédure en  dehors  de  celle  établie  par  la  loi ,  doivent  être 
sévèrement  proscrites  (27  fév.  1839). 

9"  Tels  sont  les  arguments  principaux  que  l'on  peut  faire 
valoir  pour  établir  que  mêaie  à  l'égard  des  hypothécaires  et 
avant  la  mise  en  action  de  leur  droit,  la  vérification  et  l'alfir- 
maiion  sont  obligatoires j  ces  arguments,  il  faut  l'avouer,  sont 
loin  d'être  dénués  de  force;  nous  devons,  d'ailleurs,  dire  que 
l'opinion  à  l'afipni  de  laquelle  ils  sont  pro  luits  est  générale- 
ment adoptée  par  les  atiteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière 
(Pardessus,  n°  ilS'i-;  Ilenouar  I,  sous  l'art.  501,  C.  comiu.  ; 
Boileux,  sur  Boulay-Paty,  u"'  455  et  494-,  Esnault ,  t.  2, 
n°  380),  et  qu'elle  a  été  cmisacrée  par  la  (]our  d'Amiens,  qui  a 
décidé  spécuilemeiit,  le  .7  fév.  183'),  que  nul  créancier  hypo- 
thécaire n'est  recevable  i)  inlrodidre  l'ordre,  si  sa  créance  n'a 
pas  été  avant  tout  produite,  vérifiée  et  affirnue.  On  fieut  citer 
encore  un  arrêt  de  la  Cour  do  Rennes,  en  date  du  12  fév. 
1813,  qui  statue  dans  les  mômes  termes  relativement  à  l'exé- 
cution du  gage. 

10°  C<'i!e  théorie,  suivant  nous,  est  Irès-coniestable.  Pour 
la  combaitrc,  nous  n'irons  pas  tontelois  jusqu'à  soutenir  que 
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celui  qui  a  une  créance  à  exercer  contre  la  faillite,  peut,  à  son 
choix,  procéiior  par  a^  lion  (lire(  le  ou  p;ir  voie  de  produc- 
tion ;  et  que,  dès  lors,  !a  vcrific;iiioii  |)iéiilal)lc  par  les  syndics, 
loin  d'èirc  exigée  d'une  manière  absolue,  est  purement  facul- 
tative. El  pourtant,  c'est  ce  que  paraît,  avoir  décidé  la  Cour  de 
Douai,  dans  l'espèce  suivante  ('20  déc.  18V;)).  Un  notaire  est 
déclaré  en  étal  de  Faillite;  l'un  de  ses  clients,  pour  lequel  il 
avait  lait  un  mauvais  placement  de  fonds,  ei  qui  n'était  pis 
venu  en  ranj;  ulile  sur  le  prix  des  biens  de  son  débiteur,  forme 
devant  le  inbunal  civil  de  J)ijnkerque,  contre  les  syndics  du 
noiair»'  lailli,  une  fleniande  en  paiement  de  2,000  fi'.,  à  titre 
de  dommafies-intérèts  pour  réparation  du  préjudice  résultant 
de  la  perle  de  sa  créance.  Les  syndics  lui  opposent  une  fin  de 
uon-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  auraii  dû  l'aire  valoir  son 
droit,  non  pas  par  action  ordinaire  et  directe,  mais  par  pro- 
duction à  l.i  faillite  dans  les  termes  et  dans  les  fornios  dotcr- 
ininées  par  le  Code  de  commerce.  Jugement  qui  écarte  la  fin 
de  non-recevoir.  Appel.  —  Arrêt  confirmalif  par  les  motifs 
ci-après  :  «  Aliendu  que  si  l'intinié  j)ouvait  produire  sa  de- 
«  mande  dans  les  termes  fixés  parles  art.  491  et  suiv.,  C. 
«  comm. ,  sauf,  en  cas  de  contestation,  le  renvoi  des  parties 
0  devant  le  ju;^e  civil,  aucune  liisposilion  de  la  loi  ne  frappe 
«  ladite  de:nande  de  non  recevabilité,  [)Our  avoir  été  portée 
a  imniédiaicment  devant  le  juge  dont  la  compétence  n'est 
«  pas  contestée;  (|ue  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  doit 
«  |)as,  dès  lors,  être  accueillie.  )i 

Si  nous  reproduisons  cet  arrêt,  ce  n'est  })as  que  nous  en 
approuvions  la  doctrine  j  car  il  nous  semble  incontestable 
qu'à  l'exception  du  locateur,  tout  individu^  qui  prétend  droit 
à  la  masse  mobilière,  est  tenu  de  se  pourvoir  par  voie  de 
production,  ce  mode  xle  [irtK'éder  étant  le  seul  régulier  (Bor- 
deaux, 10  déc.  1830  i  Besançon,  30  août  1850).  Aussi  n'avons- 
iious  cité  celte  décision  que  pour  constater  la  divergence  c'es 
opinions  sur  la  matière. 

11"  .Mais  ce  que  nous  soutenons,  mais  ce  cpie  nous  espérons 
démontrer,  c'est  que  le  créancier  hypothécaire,  lorsqu'd  veut 
agir  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  ne  peut  dans  aucun 
cas,  h  aucune  époque,  être  astreint  ni  à  fournir  ses  titres  à 
la  faillite,  ni  à  subir  le  préliminaire  de  la  vérification  cl  de 
l'atlirmation;  que  si  l'on  a  décidé  le  contraire,  c'est  que  Ton 
ne  s'est  pas  ap[)liqué  à  distinguer  dans  ce  créancier  les  deux 
droits  qu'il  réunit  en  sa  personne. 

En  etVel,  leciéancier  hypothécaire  a  1°  un  droit  général  sur 
tons  les  biens  du  foilli  en  vertu  ûjj  principe  que  les  bien?  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (2092,  2U93, 
C.  N.),  2°  un  droit  spécial  sur  les  immeubles,  en  vertu  soit 
de  la  loi,  soii  de  la  convention  qui  les  a  alïeclés  à  la  garantie 
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de  sa  créance  (2094).  L'actif  do  la  faillite  se  divise  donc  en  deux 
masses  qu'il  ne  faut  pas  conlondre:  ia  masse  iuimobilière,  qui 
es!  dévolue  exclusivement  aux  créanciers  hy|0!lié<  aires  ;  la 
niasse  mobilière,  à  laquelle  peuvent  ég;ili!UMit  j/articiper 
ces  derniers  toui  aussi  bien  que  les  chirogi;iphaires,  soit  puur 
leur  créance  entière,  s'ils  ne  viennent  pas  en  rang  utile  à 
l'ordre,  soit  pour  la  p.iriie  seulement  de  leur  créance  qu'ils  ne 
toucheraient  pas  dans  cette  «lislribution. 

12°  Celte  disiinciion  établie,  nous  ajouterons  qu'il  est  de 
principe  que  les  créanciers  îiypMiliecaires  sont  placés  iiors  de 
la  failliie  pour  tous  les  droits  que  i'hypolluqi.'e  peut  leur  ga- 
rantir utilement  (Cass.,  8  mars  18't8).  —  Ainsi,  tandis  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  les  iniérêts  de  toute 
créance  pun  nient  chirograpliaire,  les  créanciers  hypothécaires 
conservent  leur  droit  aux  iniérê<s  sur  les  sommes  provenant  des 
bi' ns  qui  leur  sont  affectés  (i't5,  C.  conini.).  — Bien  que  l'une 
des  C(inséquences  de  la  faillite  soit,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  de  suspendre  les  poursuites  des  chirographaires, 
bs  hypothécaires  continuent  fie  jouir,  en  verti*  du  droit 
commun,  de  la  faculté  d'exproprier  les  immi  uhles  (571,  572, 
C.  conim.).  La  répartiiion  du  prix  des  eITt'is  mobiliers  est  faite 
devant  !e  jiige-conimissaiie  à  la  failliie  (560,  G.  comm.),  !e  prix 
des  immeubles  hy[ioihéiinés  sedistnliue  dev;inl  le  jiige  civil, 
suivant  les  lègles  du  Code  de  procédure,  auquel  la  loi  com- 
merciale n'a  nullement  dérogé  (Avis  du  conseil  d'Eial  du 
4  déc.  1810  a[»protivé  le  9  du  même  mois).  Les  créanciers  or- 
dinaires ont  seuls  dro't  de  voter  au  concordat  j  les  créanciers 
hyp«!lhecaires  n'ont  pas  comme  tels  voix  dans  la  délibéra- 
tion, et  s'ils  votent,  ils  descendent  |)ar  ce  seul  fait  et  inmiédia- 
tenient  au  rang  desimpies  (  hirographaires  (508,  (].  comm,), 
La  masse  chirogr:iphaire  est  représentée  par  les  syndics-,  les 
créanciers  hypothécaires,  en  tant  qu'ils  ont  des  intérêts  distincts 
de  cède  masse,  gardent  au  contraire  leur  liberté  d'action  ;  la 
gestion  des  syndics  ne  saurait  les  lier  ni  leur  préjudicier 
(Colmar,  15  mars  1850  ;  Oriéan«,  13  mai  1851). — Aussi  ne 
sont  ils  point  obligés  de  laisser  prélever  sur  le  prix  des  im- 
meubles les  frais  faits  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  les  con- 
vocations et  réunions,  les  droits  de  grelfe  et  honoraires  des 
syndii:s,  et  c'est  jusii<  e,  car  ces  frais,  droits  et  honoraires  leur 
sont  comf)létement  étran.jers  (Onime  les  opérations  qui  les  en- 
traînent (Paris,  27  avril  18;J6  ;  Rouen,  2  dcc.  1841  ;  Cass., 
8  mais  1848). 

V.i"  S'il  n'existe  pas  de  faillite  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires, comment  pourrait-on  les  soumettre  à  la  vérification 
préal.iblemeiit  à  la  mi^e  en  mouvement  de  leur  hypothèque? 
OtJ  pui.erait-on  ce  droit  contre  eux? 

Serait-ce  dans  les  art.  491,  492,493,  C.  comm.,  soil?nous 
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reconnaissons  avec  nos  adversaires  que  ces  articles  proscri- 
venl  d'oppclcr  ilaus  I.»  faillih)  1<'S  liypolliécaires  lout  aussi  bien 
que  les  tliirojîraphaircs. 

Serait-ce  dans  l'art.  501,  C.  comm.,soil?  nous  reconnaissons 
avec  nos  adversaires  qu'en  aulorisani  les  hypothotaires,  liont 
riiyp')ihèi]iie  seulomoni  est  conlcsice,  à  assister  aux  déhb  râ- 
lions, cet  ariiclo  prosupjjose  que  la  créance  aura  été  préala- 
blenieni  véritiée. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  d'iccord  avec  nos  adversaires 
lorsque  do  ces  disposdions  ils  concluent  (^ue  les  hypothécaires 
sont  astreints  à  la  vér.fication  dans  tous  les  cas,  ei  noianiuient 
avant  l'iniroijuction  de  l'ordre.  11  nous  sera  facile  d'établir  que 
cette  conséquence  est  inadmissible. 

Nous  rappellerons  d'aboril  la  distinction  que  nous  avons  faite 
entre  b's  deux  droits  aiiiibucs  par  la  loi  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ;  droit  de  suite  ei  de  prtîférence  sur  les  immeubles, 
gajje  exclusif  des  rré. inciers  inscrits;  droit  éventuel  et  subsi- 
diaire sur  les  deniers  mobiliers,  gage  commun  de  tous  les  in- 
téressés. 

S'il  est  de  principe  que  le  créancier,  tant  qu'il  se  renferme 
dans  son  droit  hypothécaire,  n'est  nnllomeiil  .issujetti  à  la  vé~ 
rilication,  il  est  e;;alen»eni  iiiconlestable  que  cette  formalité 
devient  pour  lui  obli{jatoire  du  moment  (|u'il  veut  entrer  dans 
lafdllitc. 

Il  peut  arriver  que  la  distribution  des  valeurs  mobilicres  se 
fasse  avmt  celle  des  valeurs  immobilières;  ou  qu'd  soit  pro- 
cédé simulianémeitt  aux  deux  opérations  (553, 55i,  G.  connii.); 
un  crénncier  hypothécaire  qui  tient  à  ne  peidre  aucune  chanc 
d'obtenir  un  piicnient  com,ilet,  a;;it  prudemment  en  se  pre- 
senianl  à  la  i'.iilliie,  poin-  y  recevoir  le  dividende  afîerenl  à  sa" 
créance. 

Il  peut  arriver  é;;alcmpnl  (pie  la  rcunion  pour  la  forrnatiou  tUi 
concordai  (50'»,  G.  comm.V  piéi  éde  la  distribution  du  prix  des 
immeuble?.  Le  créancier  liypolhécair  ,  t»ieu  qu'il  lui  soit  in- 
terdit en  celle  ipidiie  de  voler  an  conconiat  v508),  a  <  ependaiU 
la  faculté  d'assister  aux  délibérations  (^501,  G.  conmi.),  faculté 
dont  il  fera  sag<MUi';il  d'user  au  besoin.  En  effet ,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  les  propositions  du  failli  lui  jiaraîiront  avan- 
taj^eiises,  ci  a'ors,  se  Mé^islaul  d'une  hypoiht'^que  peut-ètie  illu- 
soire par  son  rang,  il  cherchera  à  les  f  .ire  prcva'oir  en  les 
appuyant  nou-stMdi'-.ncnl  de  sa  partde,  mais  encore  de  son 
YOte  ;  ou  il  iii{p'ra  ces  jiropositions  défavorables,  et  alors  il  les 
combattra  pour  ilciourr.er  la  uia>se  créancière  du  concordat 
et  ramener  a  se  constituer  en  état  d'uni>)n  (5^:0,  il.  connu. ), 
Mais  pour  a:^!^isler  aux  délib.'iations,  mais  jiour  participer 
aux  répartitions,  il  faut  né'  essairemeni  avoir  éie  admis  dans 


312  (  ART.  3237.  ) 

la  faillite  après  production,  vérification  et  affirmalion  de  la 
créance  (501,  503,  50V,  505,  552,  553,  565,  C.  comm.). 

Gela  posé,  on  comprend  imniédialement  que  si  les  art.  491, 
402,  493,  C.  comm.,  exi{;ent  la  mise  en  demeure,  la  convo- 
caùon  des  créanciers  hypothécaires,  ce  n'est  point  à  cause  de 
leur  droit  réei  sur  les  immeubles,  c'est  principalement,  on  pour- 
rait même  dire  uniquement,  à  cause  de  leur  droit  personnel 
dans  la  faillite,  et  afin  qu'ils  aieni  à  l'exercer  si  bon  leur  sem- 
ble. 

Que,  si  nous  arrivons  pb  s  particulièrement  à  l'art.  50f, 
nous  observerons  que,  pour  en  saisir  !a  portée  juridique,  il  ne 
faut  pas  l'istder  des  dispositions  précédentes  ;  or,  ces  disposi- 
tions, pas  plus  que  l'art.  501,  ne  traitent  de  l'expropriation  et 
de  l'ordre  dans  leurs  rapports  avec  la  faillite,  elles  s'occu- 
pt'iit  d'une  matière  tout  opposée  du  concordat.  En  effet,  les 
an.  498,  499,  50  ',  C.  comu),,  prévoient  le  cas  où  des  créanciers 
chirographaires  ayant  été  critiqués,  la  contesiaiion  n'est  pas 
en  état  rie  recevoir  jugement  définitif,  et,  {)Our  ne  point  ar- 
rêter la  marche  de  la  faillite,  ils  permettent,  d'une  part,  aux 
tribunaux  d'adraetlre  par  provision  une  piirtie  de  la  créance 
coniesiée,  et  d'autre  part,  aux  créanciers  de  voter  au  con- 
cordat pour  le  montant  de  cette  provision.  Puis  vient  l'ar- 
ticle 50!,  lequel,  par  une  laveur  toute  nouvelle,  et  qui  n'exis- 
tait point  dans  la  pratique  du  Code  de  commerce,  donne  à 
tout  créancier  hypothécaire  admis  définitivement  ou  par  pro- 
vision, le  droit  d'assit'?r  aux  délibérations,  alors  même  que 
son  hypothèque  serait  contestée.  Le  concordat  étant  lœuvre 
exclusive  des  créanciers  chirographaires,  on  conçoit  que  s'il 
est  permis  au  créancier  hypothécaire  de  se  présenter  aux  dc- 
lib  rations,  ce  n'est  point  à  ce  dernier  litre,  et  quil  y  assiste 
simplement,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  comme  créancier  oi\iinaire. 
Aussi  il  imiorte  peu  que  l'hypothèque  soit  contestée,  il  suffit, 
mais  il  faut  que  la  créance  soit  reconnue.  — C'est  là  tout 
ce  qu'a  voulu  dire  i'art.  501. 

Et  maintecant  voici  comment  peut  naîfre  la  contestation 
du  droit  réel  j  nous  avons  dit  plus  haut  que  le  créancier  hy- 
pothécaire a  parfois  intérêt  à  exercer  son  droit  personnel  dans 
la  fallite  avant  l'ouveitiire  de  l'oidre.  Il  se  présente  donc  à 
la  vérification;  or,  c'était  sous  la  loi  de  1808,  et  c'est  encore 
sous  la  loi  de  1838  une  question  controversée,  que  celle  de 
savoir  si  la  production  pure  et  simple  d'une  créance  hypothé- 
caire et  sou  admission  coinme  créance  ordinaire  entraînent 
la  déchéance  de  l'hypothèque.  Aussi,  pour  conserveries  a van- 
tiigcs  attachés  à  sa  créance,  pour  éviter  au  njoins  toute 
discussion  sur  une  prétendue  lenonciation  à  ses  avantages. 
C'est-il  d'usajîe  que  le  créancier  relate  dans  sa  production  son 
hypothèque  ei  son  inscription  (GcoH'roy,  Code  des  faillites,  p. 
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90),  01  alors  il  arrive  ceci  :  ou  la  créance  est  reçue  munie  de 
SCS  acccssoitos,  ou  bien  la  créance  est  seule  admise,  tandis 
(jue  le  droit  liypotiiécaire  osl  coutcslé  ;  c'est  là  un  [)remier  cas, 
le  plus  rré(|uèrit,  il  est  vrai,  dans  lequel  l'ail.  501  trouve  sa 
réali.sation.  .Mais  ce  cas  n'est  pis  Ivi  soûl.  Tous  les  jours  il  ar- 
rive (|iie,  tout  en  respectatii  la  créance,  le  syndic  attaque 
riiypuilièque,  soit  par  action  principalt>,  soit  par  a  oie  inci- 
dente lors  do  l'expropriation,  ou  au  cours  de  l'ordre.  En 
j)résence  de  celle  conteslaiion,  qui  [leut  avoir  pour  rosuiiat 
d'anéantir  son  droit  réel  ,  un  créancier  prudent  ne  s'expo- 
sera point  à  tout  perdre  j  il  voudra  sauver  au  moins  du  nau- 
fra{;.'  le  divulendo  allèrent  à  sa  créance  ;  à  cet  eiïct,  il  se  liAli  ra 
det.0  faire  vérifier  pour  participer  aux  opérations  de  la  lailli'o. 
Ces  liypolhèsos  rentrent  bien  dans  le  cadre  de  l'art.  501.  Nous 
y  trouvons  une  hy[)Oihèque  contestée,  une  créance  admise, 
et  (oinine  conséquence  de  cette  admission,  la  faculté  d'as- 
sister aux  délibérations. 

Comme  on  le  voit,  l'art.  501  peut  s'expliquer  parfaitement, 
sans  que,  pour  lui  donner  un  seris,  on  sut  oblif.c  de  recourir 
à  l'interprétation  exorbitante  que  nos  adversaires  veu'enl  lui 
imposer.  Aussi,  nous  résumant  sur  ce  point,  nous  persistons 
àdire  (juesi  l'an.  501  exige  la  vérification  de  la  créancehypo- 
ihécaire,  c'est  là  une  prescription  purement  relative  el  nulle- 
ment absolue  ;  que  cet  article  statue  seulement  en  vue  du 
droit  d'assistance  au  concordai,  et  non  point  en  vue  des  droits 
de  suite  el  de  préférence,  qu'il  n'avait  {»oint  à  réf^lemenlcr , 
ces  droits,  sauf  la  modification  ])révue  par  l'art.  572,  C.comm., 
demeurant  tout  entiers  sous  l'empire  de  la  loi  civile  el  du 
Code  de  procédure. 

1'»°  Les  art.  ^91,  492,  493  et  501,  C.  comm.,  écarlésdu  dé- 
bat, poursuivons  : 

Lan.  503,  C.  comm.,  suppose  que  certains  créanciers  n'ont 
point  f.iii  vérifier  leur  créance  avant  la  distribution  de  l'actif 
niobilier,  et  voici  ce  qu'il  porte  ;  «  A  défaut  de  comi)aruiion 
u  et  iiffirmalioii,  dans  les  délais  (]ui  leur  sont  applicables,  les 
«  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seroat  pas  compris  dans  les 
u  répartitions  à  faire...  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre 
M  l'exécution  des  réjiartitions  ordonnancées...,  etc..  »  Ainsi, 
quicon(]iie  rs'aura  pas  fait  vérifier  sa  créance  perdra  son  divi- 
dende dans  les  répartitions.  Le  législateur  a-l-il  formulé  une 
pareille  sanction  contre  les  hypothécaires  non  véiifiés,  qui  se 
présenteraient  à  la  distribution  du  prix  des  immeubles!* 
Nullement.  U  y  a  cela  de  remarquable ,  qu'a'ois  que , 
dans  plusieurs  dis|)osiiions  (5Ô3,  552,  553,  505,  C.  comm;., 
il  se  complaît  à  rappeler  que  la  vérification  est  ia  coi:- 
dition  essentielle  de  toute  participation  à  l'aclif  mobilier  ; 
el  il  n'a  fait  nulle  part    mention  de   cette   formalité  rehli- 
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venient  à  l'ordre.  Nous  nous  trom[tons  :  une  fois,  il  s'en 
expli(iMe,  et  c'est  pi)ur  dire,  sinon  expressément,  implicite- 
ment du  moins,  qu'eu  celte  circonstance  il  n'y  a  ()as  lieu  de 
l'exiger. 

Nous  avons  vu  que  les  créanciers  hyf)olhécaires  ont  un  droit 
génériU  sur  l'actif  de  la  faillite,  et  que  des  lorsils  peuvent  par- 
ticiper à  la  distribution  des  deniers  mobiliers.  C'est  précisémont 
ce  mode  de  partici[3ation  qifi  est  •.('p\é  par  les  art.  5'j2,  553, 
55'+,  555,  550,  Code  comm.  Nous  lisons,  sous  la  section  qui 
traite  des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
sur  les  immeubles,  an.  552:  «  Lorsque  la  distribution  du  prix 
«  des  immeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des 
c(  biens  meuble-,  ou  siriiultanément,  les  créanciers  hyp  ithé- 
«  cairesou  privilégiés  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles, 
«  concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec 
«  les  créanciers  chirografihaires,  sur  les  deniers  afipartenant  à 
c<  la  masse  chirographaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances 
«  aient  été  vérifiées  suivant  les  formes  ci  dessus  établies.  » 

Le  législateur  suppose  donc  que  le  créancier  hypoihécaire 
avant  de  vet>ir  et  pour  venir  à  l'ordre,  n'a  poitjt  (ait  et  n'a 
point  dû  faire  vér  fier  sa  créance,  puisqu'il  prend  soin  d'exi- 
ger l'accomplissement  de  celle  formalité  de  la  pan  «-e  ce 
créancier  alors  que,  n'ayant  pas  reçu  satisfaction  à  l'ordre,  il 
voudra  participer  ultérieurement  aux  répartitions  de  l'actifmo- 
bilier  ;  or,  dans  cette  hypothèse,  le  créaucii  r  hypothécaire  a 
dispatuj  c'est  seulement  de  ce  créancier,  pa-sé  à  l'état  de  chi- 
rograjihaire,  et  vis-à-vis  de  la  masse  chrographaire,  (]ue  la 
vérificationest  exigée.  Neutre  interprétation  serait  au  besoin  cor- 
roborée par  le  texte  si  net  et  si  précis  de  l'art.  556,  C.  comm.; 
voici  ce  qu'd  porte:»  Les  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  vien- 
«  netU  [)oint  eu  ordre  utile,  seront  considérés  comme  chirogra- 
«  phaires  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordai  et  de 
«  tout,  s  les  opérations  de  la  masse  chirogra|)haire.  »  Qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  que  les  créanciers  hypothécaires,  tant  qu'ils 
n'agiront  qu'en  cette  qualité,  tant  qu'ils  ne  s'attaqueront  qu'aux 
immeubles  ou  au  prix  qui  les  représente,  n'auront  rien  à  démê- 
ler avec  les  opérations  de  la  faillite? 

15°  Ainsi,  la  loi  a  établi,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
une  notable  différence  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le 
créancier  chirographaire^  et  cette  differenee  n'a  rien  qui 
doive  étonner-  car  elle  a  ses  précédints  en  matière  purement 
civile.  Daiisla  distribution  parconlnbuiion,  les  chiiograpliaires 
sont  tenus  d'affiruier  la  sincérité  de  leur  créance  Tari.  ()71, 
C.l'.C,  et  101,  Tarif);  à  l'ordre,  au  contraire,  l'anirniation 
n'est  puiiit  imposée  aux  hypothécaires,  et  il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  les  biens  proviennent  d'un  failli  ;  en  effet. 
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que  l'ordre  s'ouvfc  par  suite   do  faillite  ou  de  dôconfiiuro, 
les  rf'{;lt'S  sont  iiivaiiablemniit  les  mômes. 

!()"  Est-il  à  crainilr^,  ;>u  surplus, que,  pour  n'avoir  pas  subi 
ré(ireuve  A-  la  vrniiciiiion,  les  cn'ancos  fies  hyi^illu-raires 
ne  soieiii  à  l'ordicî  colloi^ui-es  sans  examen,  Siins  discussion? 
Qu'on  se  ra-suie:  le  ju;;f-coiiimiss;iiro  sauta  apprécier  les 
dioiis  de  chacun  ;  qie  si  d'ailleurs  une  (.roilticiion  est  à 
Ion  adii:i«.p  par  le  ju;;»',  !<•«  créanciers  chiroi;raph lires  pour- 
rcni,  par  rorji.'uie  du  syndic,  déb;iitre  et  faiie  ri-pousser  celle 
influe  r(.lloC(»ii<ni.  Nous  in.  Iiierions  même  à  r.coiinaîirf  s  :ra- 
bonfiammont  à  (  es  ir.aii' icis  la  laculié  de  coniretlire  intlivi- 
duellcmtMit  sur  le  i{';;l('mtiil  provisoire  ;  ce  serait  un  moyen 
de  les  niiiinlciiir  d<iii^  la  [ilémtndt'  du  dioit  qui  leur  aurait  ap- 
parli-nu,  si  les  rrcances  eussent  dû  è\ro.  soumises  à  la  vérifica- 
tion ronsiddire.  Oppost  rai  -on  contre  l'intervention  per,>onnelIe 
des  créanciers  chiro[;rapUair('S  que  l'ordre  est  une  procédure 
spiciaie  et  tout  cxi  «-plionneUe  j  ipi'd  s'agit  fi'y  régler  les  droits 
des  seulscréancier>  pr.vde;;iés  e'  hypoihocaires,  et  que  dès  lurs 
ces  créanciers  seuls  peivenl  y  fitiurer?  A  cela  il  e-t  facile  de 
répondre  que,  p(»ur  être  reievable  à  intervenir  dans  une  in- 
s  ance,  d  suUii  'l'y  avoir  intérêt^  or,  l'iniérè:  ici  est  évident,  car 
si  Ks  cir.jog;a,  hair.  s  p.o  viennent  a  faire  écarter  les  privilégei 
etleshypoilièqiiis,  le  prix  desbjens  du  débiteur,  gage  commun 
de  ses  créanciers,  se 'listribuera  cnite  eux  par  conirilnition 
(CassMtifjn,  13  août  18551.  Opposera ii-on,  et  cctie  objectioa 
semble  plus  sérieu!-e,  qne  le  syndic  de  la  faillite  est  le  repré- 
sentani  légal  des  chiro,;raph  lires,  ei  que,  |ai  sui'e,  l'interven- 
tion de  ces  derniers  «st  inecevable?  Sans  doute  le  syndic 
représente  les  chirogra[)hairf's:  mai-  il  représente  aussi  le  failli, 
et  il  a  été  décidé,  et  bi  loi  elle-même  a  constaté  ce  prim  ipe,  que 
le  failli  ()eut  intervenir  dans  loui  procès  où  d  est  représenté 
par  le  s\  ndic  J^'^'•^■,  C.  comm."^.  Pourquoi  donc  les  créanciers 
qui  soni  représenies  au  mé  mc  litre  n'auraient- ils  pas  lo 
niêmij  droit?  L'an.  49i,  C.  comm.,  ne  doniic-i-il  pasà  tous  les 
créanciers  la  faculté  de  cimtesier  l'admission  des  créances, 
et  ce  même  en  présence  des  syndics  et  coiicurreoiment  avec 
eux'?  Le  droit  d'intervention  a  eié  au  surplusrcconnii  aux  clii- 
rogra|)liaires,  |)ar  arrêi  de  la  (lour  do  cassation,  à  la  date  du 
30  decembe  1851),  ainsi  conçu:  «  Attendu  que,  si  les  syndics 
«  duiio  faillite  sont  les  représenlants  lij;aux  de  la  masse,  d 
«  n'en  ré>nlte  pas  que  quelques-uns  des  créanciers  no  |)UiSsent 
«  intervenir  pour  vedierà  la  conservation  do  leurs  droits» 
{Sic:  Oreans,  5  avrd  1859). 

Ainsi  donc,  devant  *le  juge  civil,  aussi  bien  que  devant  le 
juge  ( oiisnlaire,  nul  droit  ne  demeurera  sans  garantie. 

17°  Le  système  que  nous  soutenons  s'appuie  sur  deux  déci- 
sio.'is  souveraines,  l'ar  un  arrêt  du  IV  octobre  1857,  coufirma- 
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tif  d'un  jugement  du  tribnnn!  civil  d  Epei  nay  ,  la  Cour  de  Paris 
a  déclaré  que  lo  créancier  hypothécaire  non  vérifié  [)eut  saisir 
les  immeubles  affectés  à  la  sûreté  de  sa  créance;  la  Cour, 
entre  autres  motifs,  s'est  fondée  sur  le  principe  général  que 
nous  avons  ci-dessus  analysé,  savoir,  que  le  créancier  pourvu 
d'un  droit  hypothécaire  n'est  point  assujetti  aux  règles  de  la 
faillite  quant  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Un  arrêt  de  la  Cour  do  Lyon,  en  date  du  17  mars  1846,  dé- 
cide que  la  créance  du  propriétaire  n'est  point  soumise  aox 
formalités  de  la  vérification,  et  ce,  par  les  motifs  ci-après  :  que 
«  l'art.  450,  C.  comm.,  reconnaît  au  locoieur  le  droit  ù'exé- 
«  cution  sur  les  effets  mobiliers  garnissant  ia  maison  louée; 
«  que  seulement  cet  article  suspend  ce  droit  pendant  Irenfe 
«  jours  à  partir  du  jugement  déclaratif  tie  la  faillite  j  cjue  cette 
«  disposition  est  incompatible  avec  les  délais  plus  longs  fixés 
«  par  les  arf.  492  et  suivants  pour  la  vérification  des  créan- 
G  ces.  » 

Nous  observerons  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de 
savoir  si  le  propriétaire  pouvait  saisir  et  faire  vendre  le  uîo- 
bilier  du  locataire  avant  l'alfirmaiion  de  sa  créance.  Le  mo- 
bilier était  vendu,  et  le  [iropriétaire  avait  introduit  im  référé 
pour  se  faire  attribuer  le  prix  obtenu  en  paiement  de  ses 
loyers.  Le  syndic  lui  opposait  qu'il  devait,  avant  tout,  faire  vé- 
rifier et  affirmer  sa  créance.  C'est  dans  cette  situation  qu'il 
a  été  déclaré  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'était 
pas  nécessaire. 

Ces  décisions  ont  d'autant  plus  d'importance  que  l'une  pré- 
sente une  très-graiide  analogie,  et  l'autre  une  complète  iden- 
tité avec  l'espèce  en  discussion. 

Nous  pouvons  encore  citer  en  faveur  de  notre  thèse  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  en  date  du  17  février  1859,  lequel,  dans 
l'un  de  ses  considérants,  déclare  que,  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires se  font  vérifier  et  affirment  leurs  créances,  c'est  qii'ils 
ont  ou  peuvent  avoir^  indépendamment  de  l'affectation  des 
immeubles,  des  droits  cà  exercer  sur  la  masse  chirograi'haire. 
18°  Si  la  Cour  de  Lyon  a  pensé  qu'il  y  avait  inco'upatibdité 
entre  les  délais  de  la  vérification  et  les  délais  fixés  pour  l'exer- 
cice de  l'action  du  i)ropriétaire,  il  nous  soia  facile  de  déuion- 
trer  (jue  la  vérification  est  pdus  inconciliable  encore  avec  l'é- 
conomie de  l'oidre. 

L'ordre  requiert  célérité;  c'est  là  un  point  hors  de  contro- 
verse. Ainsi  un  débiteur  est  exproprié,  et  du  moment  que  le 
jugement  d'adjudication  a  été  soumis  à  la  transcription,  rien 
ne  s'oppose  à  l'introduction  immédiate -de  l'ordre.  —  Mais 
voici  qu'avant  la  réquisition  d'ouverture  (750,  C.P.C),  sur- 
vient un  jugement  qui  prononce  la  faillite  du  saisi.  Dans  le 
système  des  adversaires,  il  devrait  être  sursis  à  l'ordre  jusqu'à 
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la  vt^rification.  Or  la  vitrification,  qui  doit  ôlre  précédée  de 
certaines  opér,«ii(ins  préliiiiii)aircs,  telles  que  l;i  iiomination  des 
syndics  dùliintils,  la  compositioi;  de  l'ctat  des  créiim  iers  pré- 
sumés (k()2,  C.coiiiin.),  la  CDid'eclion  de  l'inventaire (VT9),  la 
coiivocaiion  iK's  i[)ii^ie^st''S  (Wl,  'i-9:',  4-93,,  ne  commence  gé- 
néridonieni  (pie  dans  les  trois  mois  de  la  déclaration  de  tail- 
lii<'.  ;  et  encoie,  eu  lixaiil  celle  époque,  raisoniionb-nous  dans 
l'hypothèse  où  un  |)lu.s  long  délai  ne  sera  pas  necessiié,  soii  par 
la  né|;li{;ence  des  syiiiJics,  soit  par  l'opposition  du  débiteur  a 
la  sentence  qui  l'a  con^tiiué  en  état  de  failliie,  soit  par  une 
iiisiance  teiidaiit  au  report  de  la  cessation  dos  paiements,  soit 
par  d'amros  incidents  imprévus.  Si  l'ordre  doit  subir  un  pa- 
reil temps  d'arièt,  nous  nous  demandons  ce  que  devienneni  les 
prcsciiplions  de  la  loi  qui  veut,  et  avec  raison,  que  les  immeu- 
bles étant  vendus,  îa  distribution  du  prix  s'en  fasseavec  la  plus 
grande  pronsptitude.  Il  y  aurait  là  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires un  double  préjudice,  d'abord  en  ce  qu'ds  verraient 
différer  le  piueiiieiit  de  ce  qui  leur  est  dû;  ensuite,  en  ce  qu'ils 
perdraient  les  iniérè:s  qui,  pondant  le  sursis,  seraicnl  lombes 
sous  le  coup,  soii  de  la  jjrescription  (^uinqueimale  (2277),  soit 
de  la  restriction  édictée  par  lari.  2151,  C.  N. 

19"  Autre  cas.  —  Aux  termes  de  l'art.  772,  C. P. C,  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  (lui  n'iuit  |>as  fait  inscrire 
leurs  hypotlièques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2l9ô,  C.  N., 
peuvent  encore  exercer  leur  dn>it  de  préférence,  si  l'ordre 
étant  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce 
délai,  ils  ont  produit  leurs  titres  dans  les  quarante  jours  fixés 
par  l'art.  754,  C,  P.C.  Or,  pour  sauvegarder  ce  droit,  nul 
doute  que  ces  créanciers  devront,  le  plus  souvent,  se  hâter  de 
reijuérir  eux-mêmes  l'ouverture  à  l'ordre;  eh  bien  !  comment 
pourront-ils  le  l'aire  dans  le  temps  fatalement  prescrit,  si 
l'ordre  étant  subordonné  à  la  marche  de  la  faillite,  ils  sont 
em[têchés  par  les  lenteurs  inséparables  de  la  vérification? 

20"  (U)niinu<Mis.  —  Les  hypoihécaiies  se  présentent  à  la  vé- 
riticalion  :  les  uns  sont  admis;  moins  heureux,  d'autres  sont 
contestés  et  les  diUietdtésreirvoyées  devant  lesjuges  qui  doivent 
en  connaître.  L'un  des  créanciers  admis  provoque  l'ordre, 
c'est  son  droit,  et  l'on  n'ira  sans  doute  pas  jusqu'à  prétendre 
que  l'exercice  eu  sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  les  contestés 
auioul  vidé  déiiniiivemeni  leur  querelle  avec  les  syndics.  Le 
jugo-commissaire  convo(|ue  1«'S  cr(;anciers  inscrits,  afin  de  se- 
régler  amiablenient  sur  la  distribution  du  prix  (751,  C.  P.  G.). 
Inutile  de  dire  qu'eu  l'étal,  la  tentative  de  conciliation  sera 
infructueuse,  puisque  déjà,  du  syndic  à  certains  créanciers  la 
lutte  judiciaire  of  engagée;  l'ordre  (St  donc  ouvert  ("152, 
C.  P.C.),  et  les  créancieis  sont  mis  en  demeure  de  produire 
(753,  C.  P.C.).   Aux  lermes  des  art.  75  i  et  755  C.  P.C.,  tout 
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créancier  est  tenu  de  produire  diins  le  rlélai  de  kO  jours  à 
paitir  de  la  sommation.  lN'e>l  il  pas  à  craimire  que,  dessaisis 
de  1  urs  titres,  alors  soumit., soit  aux  juges  C'iisuUiires,  -oitaux 
magislra's  du  tribunal  d'appel,  I  s  créanciers  conlesiés  à  la 
fadlite  neH)ient  exfiosês  à  iiroduire  lardi-eineiit,  et  dès  lors  à 
cnc*turir  L:  forclusion? 

ai*»  lî  y  a  plus  :  décider  en  principe,  conime  l'a  fait  la 
Cour  I l'Amiens,  qu'un  créancier  non  vérifié  est  irrecevable  à 
introduire  Tordre,  c'est  dérider  comme  cons-équence  qu'un 
créancier  non  vérifié  est  ép,a!ement  irrecevable  à  y  pro  luire. 
Or,  par  cré;incier  vérifié  on  doii  enfendie  celui  qui  est  admis 
dans  la  faillite  (W7,  C.conim.),  et  non  celui  qui  lutte  pour  s'y 
faire  aiimetire.  Va  nement  dune  les  hyp  ilhécair(  s  dont  la 
créance,  contestée  parles  syndics,  n'a  point  encore  été  reconnue 
parla  jusiice,prodiîiront  a  lOrdie;  la  logiipie  du  système  que 
nous  comlatUîns  veut  (ju'on  les  repousse  p.ir  uiiefin  de  non- 
recevoir,  et  voici  en  résultat  la  singulière  position  qui  pourra 
leur  être  faiie  :  s'ils  produisent,  on  leur  dira,  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  faillite  :  «  Il  est  tr-.p  tôt,  votre  créance  n'est  pas  véri- 
fiée. »  — Si  leur  créance  n'est  déliiiiiivenient  admise  et  s'ils 
ne  produisent  q(i'af)résles  délais  des  art.  754,  et  755,  G.  P.C., 
ou  leur  diia,  en  vertu  ùa  ia  loi  ^ur  l'ordre  ;  «  Il  est  trop  lard, 
vous  avez  encouru  la  déchéance.  » 

22°  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  que  la  vérifica- 
tion setaitune  en'rave  au  cours  régulier  >  e  Tordre,  un  péril 
pour  les  créaniie^sj  nous  voulons  établir  q  e  celle  formalité 
serait  l'occasion  de  frais  dispenlieus,  et  qu'après  t'jut,  elle 
n'aurait  m  dn'es  fois  aucun  résultat  utile. 

Supf)osoi;s  dix  er.'anciers  hypothécaires  :  avant  l'ouverture 
de  l  oidre,  ils  se  rendeni  à  la  vérification.  Q  latre  d'entre  eux 
soni  co  testés.  Oa  dit  à  ptimus,  créancier  commercial  : 
<t  Votre  créai'.ce  est  étein'e  parle  paiement;»  à  secundus, 
créai!'  ier  civil  :  «  li  ne  vous  est  dû  qu'u:ie  année  d'int<>rêts, 
«  au  lieu  de  deux  que  vous  roi-lauiez  ;  »  à  tertius  :  «  Votre 
n  hypohèque  est  mdle,  C(miuie  ityani  éié  constituée  dans  les 
«  dix  jours  ('e  la  cessation  des  paiemems  »  (\ïG,  C.  comm.)]; 
à  giiartu.1  :  «  Vo  re  isiscription  est  iné{{Mlière,  comme  ayant 
«  été  f)rise  dcpu  s  le  jugement  dé- laralif  de  la  faillite  »  (4V8, 
C,  connu.).  Voila  «iouc  quatre  insanccs  distinctes  qui  pour- 
ront, suivant  la  natuiô  des  créances  et  des  contestations,  être 
portées  devant  deux  jurid  étions  différenles  (  i98,  500,  G. 
comm.  ).  Voila  qu-'^ire  jujp  monts  et  peut-être  qtiatre  arrêts  à 
intervenir. 

Si  l'on  décide,  avec  nous,  que  la  vérificalioti  n'est  pis  obli- 
gatoire, ti)utes  ces  dilIicuUés  s'élèveront  à  Tordre  par  voie  de 
contredits-,  sur  ces  contredits,  s'eu{{agera  une  seule  et  même 
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insMnce  qui  sera  vidéo  par  un  seul  t.'t  mùnic  jiifjement,    et,  en 
cas  (l'ai  |)cl,  par  ii[i  seul  et  nit'inc  atièl. 

:23"  Croit-OM.  d'aillonrs,  (jue  1rs  jii{îeii.ents  ci  iinèls,  jiinsi 
intervenus  avec  lo  seul  iyndic,  tl  smluant  sur  le  niérile  d'une 
hyi  oliièqiic  ou  d'une  insi  rij)  ioi),  seioni  (HJ|jo>.ililes  à  tout  liers 
quel  qu'il  soil?  l.e  jjius  souv(nl,  s.ius  doute,  iis  seront  rcs- 
peclés,  parce  que,  le  plus  souvint,  on  maiiquein  do  bonnes 
raisons  pour  les  allacjue  .  Mais  il  n'en  csl  pas  mo  ns  (eria.n, 
et  c'est  la  une  vériié  elcnientiiire,  qu'ds  n'aurord  pas  l'auioriié 
delà  chose  j'qiée,  vis^à-vis  des  autres  créanciers  liy|)oilié- 
caires  (lui  n'ont  [tas  éié  pariie;-'.  Vain<ment  souiien'liiiit-on 
que  ces  deriiii  rs  ont  été  repië^nlés  par  le  syndic.  La  doc- 
trine et  la  jnrispnulrnce  sniit  unanimes  pour  reconnaîiie  que 
le  syndic  ur  représente  p;is  les  (réancieis  hyi^otliéi airis  dans 
les  intérêts  opposes  qu'ils  peuvent  avnir  eidre  eux  (Cass., 
25  juilltt  181V;  Koiien,  2?  janv.  1815;  Ca^s.,  13  juin  1837; 
15  juin  lb't3;20iuin  185'i-;  Oiléans,  13  mai  1851;  15  l'ev. 
185ij.  Aus^i,  en  sujiposanl  que  l'hypoihèque  de  tertitts  et 
l'ini-criplion  de  quarlus  aieni  été  niainieniies  avec  le  syndc, 
nul  douie  qu'un  créancier  postérieur  en  rang  n'ad  le  droit  de 
les  remettre  en  questioi!,  lorsq'- l'ordre  soi  a  introduit.  Et, 
pour  ce!a  ,  il  n'aura  pa>  méuie  Lu. soin  de  recourir  h  la  tierce 
opposition,  qui  lui  appariieiuirait  ineonies'ablt-nient  (mêmes 
arrêts)  ;  il  n'aura  qu'a  se  pourvoir  par  coniiedii  hur  le  tegle- 
menl  provisoire  (Poitiers,  31  janv.  iiSiH;  Cass.,  20  av.  1852; 
Bourres,  IG  nov.  1853;  Toulouse,  7  mars  1855;;  et  il  pourra 
arriver  ceci,  c'est  (pie  ces  IiypothiN^ue  et  ins  ripiion,  déclarées 
valables  par  une  sentence  devi  nue  délin  tive  enire  les  parties 
en  cause,  x  ront  nusts  à  né.uu  par  une  sentence  nouvelle 
émanée  généralement  dos  mêuies  ju;;os! 

2'i'"  Soit  donc  que  l'on  considère  la  vérification  en  elle-même 
et  telle  (pi'elle  se  révèle  par  ia  lettre  et  i'esprit  des  lextvs, 
soit  (ju'on  la  considère  par  rap;  »ut  aux  d  riicuhés,  retaids  et 
conflits  dont  elle  coii  pliquerait  m'cessaiiement  l'or-lre ,  on 
dod,  ce  nous  semble,  dcci'ier  qu'elle  ne  lornie  point  un  pré- 
liminaire indispensaiile  de  celle  procédure.  En  adoptant  cette 
solution,  nous  croyons  taire  une  s.iine  appréciation  tout  à  la 
fois  de  la  loi  du  '2S  mai  1838,  qui  assure  au  creaiicier  hypo- 
thécaire nne  coiupléte  indefiendance  au  niiliou  des  erremenls 
de  la  failliie,  tai  t  qu'il  se  borne  a  exercer  son  (Irtiit  de  suite 
et  de  |)réference  ;  et  de  la  loi  du  21  mai  185b,  qui  a  pour  but 
essenli(d  de  prescrire  les  lenteurs  et  les  frais  inutiles  dans  la 
liquidaiioii  du  {;age  immobilier. 

^  Lancelin, 

Juge  au  tribunal  civil  de  Reims. 

Observations.  —  Je  partage  complètement  l'opinion  qui  a 
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été  développée  avec  aufant  de  force  que  de  lucidité  par  l'ho- 
norable et  savant  ningistrat,  M.  Lancemn.  Dans  l'économie 
de  la  loi,  la  liquidation,  qui  est  la  conséquence  de  l'état  de 
faillite,  présente  deux  masses  bien  distinctes,  l'une  hypothé- 
caire, l'autre  chirographaire.  La  première  n'est  pas  affectée 
par  la  faillite,  en  ce  sens,  du  moins,  que  jusqu'au  comral  d'u- 
nion les  poursuites  hypothécaires  sont  valablement  intentées, 
et  qu'en  tout  cas  les  droits  se  règlent,  non  par  une  disiribu- 
tion  proportionnelle,  mais  suivant  le  rang  des  créances,  au 
moyen  d'un  ordre  soumis  aux  formalités  du  droit  con)mun. 
Pour  se  mouvoir  dans  ces  limites,  le  créancier  hypothécaire 
agit  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  faillite  ouverte,  sauf  qu'il  di- 
rige les  poursuites  contre  le  syndic,  au  lieu  de  s'adresser  au 
failli  dépouillé  de  l'exercice  de  ses  droits. 

L'affirmation  et  la  vérification  ne  sont  exigées  que  pour  la 
participation  à  la  masse  ch;rographaire  ;  c'est  pourquoi  le 
créancier  hypothécaire  qui  y  prétend  doit  subir  l'application 
de  ces  formalités  (art.  552  et  553,  G.  comm.).  Je  ne  pourrais 
entrer  dans  d'autres  considérations,  sans  répéter  les  argu- 
ments si  décisifs  qu'on  vient  de  lire.  Mais  en  présence  de  la 
controverse  qui  existe  sur  la  question,  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  production,  de  lalfirmation  et  de  la  vérification, 
je  ne  puis  que  conseiller  aux  créanciers  hypotliécaires,  dont 
les  droiis  ne  seront  pas  parfaitement  assurés  sur  l'immeuble, 
de  ne  négliger  aucun  moyen  d'obtenir  un  dividende  sur  la 
masse  mobilière. 

Amb.   Godoffre. 


ARTICLE    3238. 

Circulaire  du  président  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Saisie  immobilière.  —  Femme.— Minkur. —  HvPOTHtQUE  légale. — 
Sommation.  —  Puocurkur  impékial. 

Circulaire  du  président  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  la  Seine,  en  exécution  des 
instructions  de  M.  le  procxireur  impérial,  sur  les  formalités  de 
la  dénonciation  au  parquet  des  sommations  faites  aux  inca- 
pables pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (art.  G92,  C  P.  C). 

Paris,  le  3  juin  1859. 
Mon  cher  confrère, 

M.  le  procureur  im)>érial,  en  transmettant  à  la  chambre  la  circu- 
laire de  S.  Exe.  M.  le  s^arcle  des  sceaux,  en  date  du  2  mai  dernier, 
rclaûve  A  l'exécution  de  la   loi  du  21  mai   18o8,  sur  la  saisie  immo- 
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bilière  el  le  règlement  des  ordres,  signale  à  notre  attention  un  pas- 
sage de  celte  circulaire  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommations  faites  aux  incapables  sont  letf  seules  dont  copie 
n  soit  notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  niEN 
«  d'étbangeh  aux  personnes  dans  l'intébêt  desquelles  le  pbo- 
'<  CUREUR  IMPÉRIAL  EST  TENU  d'iNTEUVENiR ,  mais  il  est  essculiel  qu'il 
n  relaie  exacloinenl  la  .^iiisie  et  la  dési;^nalion  des  immeubles  qui  en 
«  sont  friqipés  ;  la  date,  le  volume  el  le  numéro  de  la  transcription. 
«  Il  iniporlc  é;^aleMiei\l  que  les  originaux  des  sommations  dont  il 
n  s'agit  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relatifs  à  toutes  autres 
<<  personnes,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au  parquet  ne 
«  contienne  que  les  énonciations  nécessaires  à  la  rédaction  des  borde- 
«  reaux  que  le  procureur  impérial  doit  préparer. 

«  D'uu  autre  côté,  ali[i  que  ces  actes  ne  puissent  être  confondus 
«  avec  les  autres  exploits  qui  sont  déposés  au  ]>arquet,  j'ai  décidé: 

«  1°  Que   le  visa  préparé  sur  l'original  serait  placé  en  tête  et  m 
«  marge  de  l'acte  et  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Vu  et  reçu 
«  copie  au  parquet^  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n" 
«  du  registre  spécial,  » 

'c  2'  Que  la  copie  porterait  à  la  ]>lacc  corresi)ondante    celle   men- 
«  lion  :  «  Parquet,  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n" 
«  du  registre  spécial  ;  » 

a  3'  (jue  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  non 
«  d'un  simple  paraphe,  mais  de  la  signature  du  procureur  im])érial  ou 
n  de  son  substitut.  » 

La  lettre  de  M.  le  procureur  impérial  contient  ensuite  les  inslroc- 
tions  suivantes  : 

n  II  arrive  encore  fréqucniment,  en  effet,  malgré  les  recommanda- 
«  tions  que  je  vous  ai  adressées  à  la  date  du  2i  août  dernier,  que 
«  les  copies  destinées  à  mon  parquet  contiennent  les  noms,  prénoms, 
«  profession,  etc.,  des  créanciers  ins^crits,  des  anciens  vendeurs,  de 
«  leurs  femmes,  etc.,  toutes  indications  inutiles,  au  milieu  desquelles 
«  il  est  toujours  difficile  et  (pieWinefois  iin|>ossib'e  de  distinguer  s'il  y 
«  a  des  ayants  droit  à  une  by|>i)iliè(iue  légale  du  chef  du  saisi,  et  (juels 
«  ils  sont,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  confusions,  à  des  omis- 
«  sioiis  et  à  des  erreurs  on  ne  |)eut  |)lus  fâcheuses. 

«  El,  d'un  autre  côté,  il  arrive  fréquemment  que  ces  mêmes  copies 
«  ne  contiennent  pas  les  énonciations  essenlielles  :  —  telles  que  la 
«  dale  du  dépôl  dti  cahier  des  charges  ,  la  date  du  procès-verbal  de 
«  saisie,  le  nom  de  l'huissier  qui  l'a  dressé, — la  date,  I*î  volume  et  le 
«  munéro  de  la  transcbiplion,  el  le  bureau  de  la  conservalion, — les 
«  qualités  des  mineurs  issus  d'un  premier  mariage  du  saisi  el  les  nom 
«  et  prénoms  de  leur  mère,  la  dale  de  son  décès,  etc. 

XIII. — 2*  S.  22 


322  (  ART.  3239.  ) 

«  Plusieurs  membres  de  voire  compagnie  semblent  croire  que  la 
«  noliiication  au  parquet  a  un  double  but: 

«  1"  La  purge  des  hypothèques  légales  pouvant  exister  du  chef  du 
«  saisi  ; 

2°  Et  la  purge  légale  ordinaire. 

«  Ce  serait  là  une  grave  erreur  cjne  la  simple  lecture  des  art.  692  et 
«  712  suffirait  à  dissiper  :  eu  effet,  il  est  clair  (|irà  l'exception  de  celles 
a  exhlanl  du  chef  du  saisi,  et  dont  s'occupe  spécialement  l'art.  692, 
((  toutes  les  hypothèjues  légales  pouvant  grever  l'itiuiieuble  saisi  sont 
«  purgées  ])ar  l'effet  même  du  jugement  d'adjudication,  reudu  après 
«  l'accomplissement  des  formalilcs  générales  prcscriles  par  la  loi, 
«  absiraclion  faite  de  toute  noîilicalioa  au  parquet. 

«  C'est  à  ce  point  de  vue  que  doit  toujours  se  placer  le  rédacteur 
«  de  la  notification  prescrite  par  le  nouvel  art.  692, — sans  s'effrayer  ni 
«  se  préoccuper  même  d'une  responsabilité  chimérique  qui  servirait 
«  ainsi  de  prétexte  pour  cumuler  la  procédure  ancienne  et  la  procé- 
«  dure  nouvelle. 

((  On  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  s'abstenir  de  toute  notification, 
((  quand  les  ayants  droit  à  l'hypothèque  légale,  même  du  chef  du 
«saisi,  ne  sont  pas  connus  du  saisissant  d'après  son  titue.  A 
«  vouloir  être  plus  sage  que  la  loi,  on  risquerait  sou-  ent,  h  Paris 
«  surtout,  de  provoquer  des  réquisitions  d'inscriptions  d'iiypotlièques 
«  légales  au  profit  de  concubines,  d'eufanls  naturels  non  reconnus  ou 
«  même  adultérins, — ce  (jui  serait  de  nature  à  jelér  la  perturbation 
«  dans  la  position  du  débiteur  et  des  créancier?.  » 

Veuillez,  mou  cher  confrère,  vous  bien  pénétrer  des  instructions 
ci-dessus  et  veiller  avec  soin  à  ce  qu'elles  soient  observées  dans 
votre  étude. 

Recevez  l'assurance  de  mon  sincère  allachenient, 

Lavacx,  syndic  de  la  Chambre. 

Note. —  Voyez,  à  l'appui  de  ces  explications,  une  circu- 
laire (Je  M.  le  prctcurcur  iuipérmi  \)rèi  le  même  tribunal,  <iu 
2'i.  août  1858  (J.  ^i).,  t.  83,  p.  G21,  an.  319),  et  la  circu- 
laire ministôrielle  du  2  mai  1859,  S  2'  (suprà,  p.  193,  art. 
3223). 

ARTICLE    3239. 

Faillite.  —  Compétence.  —  Audience  solennellf.  —  Réhabili- 
tation (1). 
Une  demmide  en  réhabilitation  de  failli  doil-elle  être  jugée  en 
audience  solennelle  ou  en  audience  ordinaire? 

11  existe  sur  ce  point,  dans  la  pratique  des  diverses  Cours  de 

(■f)  Mon  csliinalile  confrère,  M.  DrinuC;  m'a  autorisé  à  emprunter  à  son  ex- 
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l'empire, une  fliverfjonceregrellablt' qu'il  imporlerail, croyons- 
nous ,  <lo  l'aire  cesser.  Ainsi,  à  Pau,  à  llii)ni,  ;i  Limofics,  à 
Keiiiios,  jus(iu'a  ces  derniers  lenips,  el  daus  beaucou|)  ti'aulres 
sièges  encore,  ces  dcniindcs  s  mt  portées  à  I  autlienci?  ordi- 
naire, (andis  qu'à  l*aris,  à  Kennes.  depuis  peu  (I),  et  sins  doute 
ailleurs  encore,  elles  sont  |)orléesà  l'audience  soieiiiielie.  Nous 
avons  [)ensé  qu'il  serait  utile  d'a[)peler  l'ittenlion  des  ina;;is- 
trats  du  muiislèrc  publie  sur  une  dilliculté  qui  les  intéresse 
parlxMilièremeni  (G.  cornin.,  GlO),  et  ciui  n'est  pas  sans 
importance. 

Uappelons  d'ab'ird  (ino  la  compétence  des  audiences  ordi- 
naires et  celle  des  audiences  solenncdics  sont  entièrement 
exclusives  l'une  de  laulre,  c'est-à-dire  qu'une  matière  de 
nature  à  être  portée  a  l'audience  sole melle  ne  peut  pas  être 
jugée  en  audience  ordinaire,  et  réciproq  iemcnt.  (1  y  a  là  une 
incompétence  respective  et  absolue,  et  la  jurisprudence  est 
tixée  Jsur  ce  point. 

A  préseni  venons  au  texte  de  la  loi.  L'nrt.  22  du  décret  du 
3  )  m  lis  1808,  qui  est  le  sié^je  de  bi  nuitiôre,  est  ainsi  conç  »  : 
«  Si  les  avoués  des  deux  pirties  se  nvésenleni  pour  p  iser  des 
«  qualités,  les  cmses  resteront  à  la  chunbre  qui  tiendra  l'au- 
«  flieiic-^.  Sont  exreplés^  i°  \es  contestations  sur  ["état  civil  des 
«  citoyens,  à  moins  (]u'clle>  ne  doivent  être  décidées  à    bref 

cellent  recMcW,  Journal  du  ministère  public  (cahier  de  mai),  un  travail  dont  mes 
lecteurs  coni[ir(iidronl  tout  rmtérêt.  «  Celle  dissertation,  dit  M.  le  rédacteur 
avec  beaucoup  trop  de  modestie,  m'a  été  adressée  par  un  de  mes  honorables 
souscripteurs,  auquel  ses  irnvjux,  son  cxpt;rience  et  sa  position  élevée  dans  la 
magistrature  donnent  une  aulorilé  que  nous  ne  saurions  avoir.  » 

(I)  L.i  Cour  de  Rennfs  a  abandonné,  par  un  arrêt  du  24  mars  <8o9,  sa  juris- 
prudence d'un  dcmi-sièc  e.—  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  ColîK  ;  —  Considérant  que,  par  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  4808,  les 
questions  d'état  sont  atlribuéos  aux  audiences  sùtennelles;  —  Considérant  que  la 
ri'habililalion  est  un  acte  qui  rend  au  failli  la  plénitude  des  droits  civils  et  poli- 
tiques dont  il  avait  été  privé  par  le  fait  de  sa  faillite  ;  —  Que,  par  conséquent,  la 
demande  engagée  à  cette  fin  constitue  une  question  d'éiat,  qui  est  l'objet  unique 
et  immédiat  de  la  décision  à  intervenir,  et  qui  est  soumise  à  la  vérificalion  et  au 
coutiùle  du  procureur  général  et  de  la  Cour  ;  —  Que  les  formes  de  la  procédure 
tracée  par  la  loi  n'ont  rien  qui  soit  exclusif  de  la  solennité  de  l'audience,  puis- 
qu'elles comportent  ellcs-mOmes  une  ccrlaine  mesure  de  solennité  par  la  publi  Mté 
qu'elles  commandent,  soit  avant  soii  après  l'arrêt,  et  par  la  qualité  des  magistrats 
qu'elles  fonl  intervenir;  — Que  loin  qu'il  se  présente  aucune  raison  de  déroger,  en 
cette  matière,  au  principe  qui  veut  que  les  questions  d'élal  soient  soumi.^es  aux 
audiences  solennelles,  il  semble,  au  contraire,  qu'on  ne  se  conformerait  pas  à  la 
volonté  du  législateur  et  à  l'esprit  de  la  loi  si  Ion  refusait  aux  actes  de  réhabili- 
tation la  garantie  et  l'égal  qui  appartiennent  aux  arrêts  rendus  dans  ces  au- 
diences;—  Par  ces  motifs,  — Dit  qu'elle  est  compélcnie  en  audience  soleunelie 
pour  statuer  sur  la  demande,  etc. 
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«  délai  ou  avec  des  formes  particulières  qui  ne  comportent  pas 
«  une  instruction  solennelle  ;  2"  les  prises  à  {fartie  ;  3°  les  ren- 
«  vois  après  cassation  d'un  arrêt,  qui  seront  portés  aux  au- 
«  diences  solennelles.  »  Le  reste  de  l'article  esi  sans  intérêt 
pour  la  question  qui  nous  occupe.  Remarquons  ces  mots,  sont 
exceptés,  annonçant  des  dispositions  exceplionnelies,  qui  dé- 
montrent que  la  juridiction  des  audiences  ordinaires  est  ht  ju- 
ridiction habituelle  ou  de  droit  commun,  et  la  juridiction  des 
audiences  solennelles  une  juridiction  extraordinaire.  S'il  en  est 
ainsi,  cette  dernière,  étant  une  dérogation  à  l'ordre  ordinaire 
des  juridictions,  devrait  être  soigneusement  restreinte  aux  cas 
pour  lesquels  elle  est  établie,  puisque  toute  extension  abusive 
de  ses  pouvoirs  entacherait  ses  décisions  d'une  incom[iéleuce 
radicale  qui,  touchant  à  l'ordre  public,  pourrait  êire  opposée, 
même  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
d'après  une  jurisprudence  désormaisconstante, — Cass.,  lOnov. 
1830  (D.P.30. 1.370^  S.30. 1.383);  28  déc  1830  (D.p. 31. 1,44; 
S.31. 1.345);  17  janv.  1832  (l).p.32.1.78;  S.32,l.'i57);  7  fév. 
1832  (D.p.32.1. 112);  13  et  25  mars  1833  (l).p.33,l.H5;  S.33. 
1.302);  13  août  1833,  24  août  1835  (l).p.38. 1.75;  S.V.35.1. 
587),  et  14  mars  1836  (l).p.36. 1.149  ;  S.V.36.1.17!)).  Il  y  a  eu 
pourtant  des  arrêts  contraires,  mais  antérieui  s,  du  1 5mars  1826 
(l).p.26.1.202;S.26.1.398),  etdul9juill.  1827  (;i).p.27.1.314  ; 
S.27. 1.354),  qui  avaient  reconnu  que  cette  incompétence 
pouvait  être  couverte  par  le  silence  ou  le  consentemcni  des 
parties;  mais  en  présence  d'une  circulaire  ministérielle  i  u 
15  octobre  1828,  qui  avait  cru  pouvoir  dire  que  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  des  causes  importantes  ou  ardues,  autres  que 
celles  indiquées  par  la  loi,  fussent  jugées  en  audience  solennelle, 
la  Cour  suprême,  pour  faire  cesser  un  désordre  qui  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  dépouiller  les  audiences  ordinaires  d'une 
partie  notable  de  leurs  attribution?,  a  décidé,  au  contraire,  que 
l'art,  22  du  décret  du  30  mars  l8  8  était  limitatif,  et  qu'on  ne 
pouvait  porter  aux  audiences  solennelles  iji  e  les  causes  qui 
s'y  trouvaient  lormellcmiMit  indiquées;  ef-,  depuis  trente  ans 
benlôt,  elle  n'a  pas  d'autre  junspruilence.  Voy.  ce  que  dit  à 
cet  égard  M.  Fréminville,  conseiller  À  la  Cour  le  Rii)m,  lians 
son  Traité  de  l'organisation  et  de  la  compétence  des  Cours  d'appel^ 
tom.  1,  u°'  145  et  suiv. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  cffet^  qi:e,  parce  qu'une  alfiire  sera 
jugée  avec  plus  de  solennité  et  par  un  plus  grand  nombre  de 
magistrats,  ce  qui  semblerait  (dlVir  plus  de  garantie  aux  plai- 
deurs, nul  ne  pourrait  s'en  plaindre,  cai,  au-dessus  de  ces 
considérations  de  convenance  ou  d'miérêt  pri\é,  s'élèverait  la 
rèj^le  tutélaire  qui  ne  permet  de  |)ortj;r  ;ii  emle,  nous  aucun 
prétexte,  à  l'ordre  des  juridictions.  C'esi  ;i  ce  [ninJpe  qu'a 
rendu  hommage  un  arrêt  de  la  Coui'  (.c  iJij<ui  du  7  janv.  1831 
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(D.p.31.2.132  ;  S. 31.2.270),  auquel  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer lo  lecteur. 

Cela  tli(,  voyons  si  une  demande  en  réliabililation  d'un  failli 
rentre  dans  les  prévisions  de  i'ari.  22  du  décret  du  30  mars  1808. 
D'abord  ce  texte  excepte  de  la  juriiiicilon  des  audiences  ordi- 
naires les  contestations  sur  l'état  ci\  il  des  citoyens.  Est-ce  bien 
une  contestation  qu'une  demande  cpii  se  présente  sans  aucune 
formalité  de  procédure  et  sans  constitution  d'avoué,  (jui  est 
portée  d'olQce  à  l'auilience  par  le  ministère  public,  sans  assi- 
gnalion  ni  mise  en  cause  pour  qui  (pie  ce  soit,  même  pour  le 
demandeur  (C.  comm,,  GlO),  et  qu\  ne  rencimtre  au(  un  con- 
tradicteur avec  qui  l'instance  puisse  être  judiciairement  liée, 
pui>quo  les  créaiiciers  opfiosanis  eux-mêmes  ne  pourraient 
jamais  y  être  paities  {id.,  608)?  Oîi  est  donc  le  litifje,  la  lutte 
judiciaire,  la  contestation  ?  Est-ce  bien  même  une  décision,  une 
solution  d'une  dilficulté  litigieuse,  un  règlement,  une  semence 
entre  des  intérêts  opposés  qui  va  intervenir?  N'est-ce  pas 
plutôt  la  simple  constatation  judiciaire  d'un  fait,  le  paiement 
intégral  des  dettes  du  lailli  qui  le  rend  digne  de  reconquérir  le 
plein  exercice  de  ses  droits,  et  par  ctniséqucnt  un  acte  de 
juridielion  puiement  volontaire  ou  gracieuse,  cpii,  comme  en 
matière  d'atloption  ou  d'homologation,  repousse  toute  analogie 
avec  une  cunte^^tation  judiciaire? 

D'un  autre  tôle,  ipie  réserve  en  premier  lieu  le  décret  régle- 
mentaire aux  audiences  solennelles'.*  Ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  question  d'état.  Or,  qu'est-ce  qu'une  (pjcstion 
d'état?  C'est  celle  qui  est  relative  à  la  qualité  de  Français  ou 
de  citoyen,  au  statut  personnel ,  à  la  vie  civile,  aux  liens  du 
mariage,  à  la  filiation  i  aturelle  ou  légitime,  et  surtout,  comme 
le  dit  l'art.  22  précilé,  a  Vétat  civil  du  citoyen.  Eli  bien  !  la 
faillite  ap[iorle-t-elle  quelque  modification  à  l'elat  civil  du 
failli? 

On  pourrait  eu  douter  si,  par  état  civil,  on  enlendait  seule- 
meui  l'ensemble  des  droits  et  des  devoirs  qui  dérivent  pour  un 
Français  des  actes  constatant  ses  rapports  de  famille  ou  sa 
capacité  civile,  comme  la  qualité  de  père,  de  (ils,  d'époux, 
d'enlaiil  legiiime,  naturel  ou  adoptif,  l'état  de  majorité,  de 
nnnorile  ou  d'inlerdiclion.  Mais  il  convient ,  pour  embrasser 
tout  ce  qui  constilue  le  statut  personnel  ei  compléter  la  pensée 
de  l'ait.  22  [uecité,  d'y  comprend  e  l'exercice  des  droits 
poltiquis  dérivant  de  la   qualité  de  Français  ou   decitoyen. 

Il  est  certain  (jue,  par  la  faillite,  le  failli  est  frappé  d'une 
incapacité  lemptnaire  qui  suspend  dans  sa  personne  l'exer- 
cice dy  quelques-uns  de>  droiis  qui  lui  .ippartiennent,  comme 
citoyen  irançais.  Aursi,  aux  t<rniesdcla  loi  du  2l  vendémiaire 
an  in  ,  il  ne  peut  être  ap  elc  a  au  une  fonction  publique. 
L'ait.  5  de  la  constituimn  de  l'an  vm,  demeuré  en   vigueur 
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sons  les  constitutions  pof^iérieurcs,  le  prive  de  l'exercice  des 
droits  f!e  citoyen.  CoiiséqucmmeMi  il  ne  peut  être  ni  élecieiir 
(Dec.  organ.,  2  f'n'.  185:,  art.  15,  n«  17),  ni  ju»é(Loi,  4  juin 
1853,  an.  2,  n"  9),  ni  {jarde  na'i..n:d  (l.oi  du  13  i'iin  1851, 
art.  9,  ii°  2).  Cointne  commorç.irit,  il  ne  peut  être  élec- 
teur ou  membre  des  tribunaux  de  coinmerce  (Dec,  2  marg 
1852,  art.  2),  ni  é'ecteur  on  membre  «ies  conseils  de  prud'- 
hommes (Dec,  l*''  juin  185"^  an.  6).  ni  agent  de  change  ou 
courtier  (C.  comm.,  83».  ni  on'repreueiir  ('e  théâtrch  (Décr., 
8  juin  1806,  art.  ib),  ni  être  adîtiis  à  !a  lî.urse  (C.  comm., 
613  ,  non  plus  q^i'à  i'esco'iiple  de  la  Banque  l'Décr.,  1(5  ian- 
vier  1808). 

Mais,  quant  à  l'exercice  de  'Cs  droits  civil-  proprement  dts, 
divers  arrêts  ont  reconnu  nii'ii  poivaitêt  c  témoin  iiis'rumen- 
taire  (Cass.,  10  juin  ISlij  Dallez,  Réj;.,  iiouv,  éd.,  y  Faillile 
et  Banqueroute,  j\°  171),  tuteur  ou  curateur  (Bruxelles,  14-  août 
1833:  0  p. 34.2. U3),  et  qu'il  avait  la  (  ipacité  de  s'obliger 
(Cass.,  21  nnv.  1827;  D.p.28,1.2<J;  S.-i8.1.l85;. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aduntlons  ;  our  un  moînent  que  la 
demande  en  réhab  liialion  d'un  failli  c^îuslitue  une  question 
d'état,  et  qu'à  ce  titre  eiie  cuisse  êt-e  poitio  en  audience  so- 
îenrifiie,  parce  qn'd  s'agit  'à  de  lui  rorulre  l'exercice  des 
droits  qu'il  a  perlus.  Mais  alors,  et  par  la  même  raison,  sinon 
par  une  raison  plus  forte,  il  faudrait  aussi  voir  une  question 
d'état  de  la  compétence  des  audiences  soiemielles  dans  toutes 
les  contestations  où  l'existence  de  la  faillite,  ei  par  conséquent 
l'état  du  failli,  sont  remis  en  question;  car, si  la  soieniiilè  des 
audiences  est  reconnue  nécessaire  pour  rendi  eau  failli  les  droits 
dont  il  a  été  privé  par  la  iHillit; ,  elle  ne  l'est  pas  moins,  sans 
doute,  quand  il  s'agit  de  prononcer  conirelui  cette  privation: 
la  question  d'éiat,  vn  effet,  est  aussi  bien  engagée  et  d'une 
manière  uiême  plus  essentielle  dans  ce  dernier  cas  que  dans 
l'autre.  El  pourlani  nul  n'a  sonj;é  jusqu'il  i  .•  soute;  ir  que  Ion 
doive  porter  à  l'auilience  solennelle  lesiippclssur  la  déclaration, 
le  Uiaintien  ou  la  révocation  des  l'idlliies. 

En  second  lieu,  et  en  admetiani  mênn!  «qu'une  demande  en 
réhabilitation  de  failli  soulève  en  soi  une  questi(jn  d'état  de  la 
conifétenco  des  audiences  solennelles,  il  ne,  faudrait  pas  ou- 
blier que  l'art,  92  du  décret  de  1808  apporli;  deux  exceptions 
à  cette  eonq)etence,  qui  est  elle-même  exeefiliouiieiie,  l'une 
pour  les  affaires  qui  r.  quièrenl  céleiiié,  l'auiie  poui  celles  qui 
sont  sounnses  i  ar  la  loi  à  des  formes  pariicvliéres  qui  ne  com^ 
portent  pas  une  w.sirvciion  ■■^olenhellf.  Qianl  à  la  première 
exception,  la  Gourde  Rennes  a  décidi,  le  9  dee.  i834  (D. 
p.  36.  2.  9i\  qu'une  question  de  paleiiulé  adidiérine  pouvait 
être  juf;ée  en  audieiue  oïd  nane,  par(e  ipi'elle  exigeait  célé- 
rité, et  la  Cour  deBoicicaux  a  décioé,  te  14  d.  c  îbil  (D.  p.  42. 
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2.10;  ,1.  (I(i  p.,  77.330),  (]iic  losci»ritp«il;Uion>J  rol.itivrs  ;'i  l'étai 
civil  (les  jeurifS  {;eiis  Jippeôs  ai  servie»'  rnili'iiro  ikî  devaient 
pns  «'*lrc  iiigocs  en  .iinlicir  soltMiinHIe  parce  quo  l'an.  2G  <le 
la  loi  (lu  21  mars  1^32  [)roscrit  aux  tribuna'ix  de  statuer  sans 
délai  sur  (PS  sortes  d'airaires. 

En  ce  qui  conceruo  I»  seconde  exrept  on,  et  pour  ne  cit'r 
qu'un  exeni|)le,  les  adoptions,  à  moins  (juil  ne  s'éli've  une 
C(MMeslation  sur  lour  vali  lu»'  (Cass.,  D.  p.  5li. 1,123;  J.  du  P., 
56.2.5Ô7,  doivent  être  portées  à  l'audien-'e  ordinaire,  comme 
l'ont  ju;;é  la  Cour  de  IJnu-fjfS,  le  4  juin  1H40  (J.  du  P.,  40.2. 
778),  ei  celle  de  Dijon,  le  9  août  I8ôi  (J  du  P.  ;  5Î.2.V01), 
mal};ré  un  arrôt  rontrairo  de  la  Cour  de  cas-ation  du  2ï  aoùi 
1852  (1).  p.  52.1.273;  S.  V.  53.1.17;  J.  du  P.,  5V.I.133), 
qui,  comme  on  le  voit,  n'a  i)as  lait  jurisprudetice.  La  praiitp  e 
constante  do  la  (Jour  de  Rennes  est  ausïii  de  statuer  sur  les 
adoptions  en  audience  ordinaire.  Et  qu'un  n'obji'cte  pis  que 
les  adoptions  sont  ju;;ées  sans  (lubticilé  en  la  <  hambre  du  con- 
seil, et  q^ic  la  (]our  pronnnce  ou  reluse  une  simple  houiolofja- 
tion  sans  donnrr  de  motifs,  car  il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  même  le  huis  clos  n'est  pas  incompatible  avec  la  solennité 
de  l'audience,  quand  la  matière  est  de  la  i  onipéience  :es  au- 
diences soUiineiles  ;  et,  d'aulie  part,  les  moi  ils  de  l'admission 
ou  liu  rejet  d'une  réh;ibiliiation  se  horneiil  au  laii  et  a  la 
preuve  du  paiement  des  dettes  du  taill',  «l'où  l'on  voit  qu'il  y 
a  entre  les  deux  espèces  la  plus  grande  nnalofie,  et  consé- 
queiumeiit  même  rason  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  sntht,  d'ailleurs,  de  jeter  les  yeux  sur  les  ar'.  605  a  611, 
C.  comm.,pour  s'assurer  que  les  demandes  en  réhabilitiition  de 
failli  Sont  soumises  à  des  foruis  particulières  qui  ne  compor- 
tent pas  une  mstruciion  solennelle.  La  procédure  se  borne,  en 
effet,  à  la  dem.\iide  du  iadli,  signée  de  lui  seul,  sans  constitu- 
tion d'avoué,  t  t  à  son  envoi  au  procireur  génér.d,  (jui,  du 
momeni  où  il  l'a  reçue,  est  chaige  par  la  loi  de  toutes  les 
invesii{jations  et  de  l'accouiplis'^em.'ni  de  toutes  les  furmaliiés 
légales  jusqu'à  l'arrêta  intervenir  inclusiveioenl.  Or,  ces  for- 
malités consistent  snriout  à  donner  du  la  publicité  à  la  de- 
mande ;  et  il  ne  faut  pas  voir  dois  cette  publicité  une  appa- 
rence de  solennité  d(U)née  à  l'inslruclion  :  c'est  un  simple  avis 
donné  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  [tresse  on  des  alficlies, 
pour  provoquer  les  o.iposilions  lé[;ilimes.  Les  raa.'^jislrats  re- 
cueillent ensuite  par  voie  ailministrative  ou  exlrajudic  airo 
des  renseignements  même  confidentiels  sur  la  lib  ration  du 
failli  et  con>tatant  raccompli^siMuenl  des  formalités  légales; 
après  quoi,  le  procureur  général  vient  demander  arrêi  a  l'au- 
dience, où  il  no  rencontre  et  ne  peut  rencomrer  aucun  con- 
tradicteur. Ne  s  nt-ce  pa-'  ià  des  formes  particulières  qui, 
s'accumplissant  la  plupart  par  correspondance,  ne  comportent 


328  (  ART.  3240.  ) 

pas  une  instruction  solonnolle?  A  ce  second  point  de  vue,  les 
demandes  de  réhabilitation  i!e  failli  paraîtraient  donc  devoir 
être  jugées  en  audience  ordinaire. 

Peut-être  aussi  ne  faudrait-il  pas  perdre  de  vue  la  tendance 
bien  marquée  de  la  législation  actuelle,  de  restreindre  la  com- 
pétence des  audiences  soieiinelles  aux  discussions  judiciaires 
qui  requièrent  évideniineni  plus  de  solennité,  tendance  mani- 
festement révélée  par  l\)rd<)nnance  du  16  mai  1835,  qui  a 
rendu  les  affaires  de  séparation  de  corps  aux  audiences  ordi- 
naires, et  par  les  motifs  de  cette  ordonnance,  fondée  sur  les 
incoiivénionis  qu'il  y  aurait,  pour  le  service  public,  à  détourner 
trop  souvent  un  plus  grand  nombre  de  raagislraîs  de  leurs 
occupations  habituelles. 

Disons  en  terminant  que  les  auteurs  sont  muets  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  MM.  Dalloz,  les  seuls  (pii  l'aient  posée, 
mais  sans  la  résoudre  {.Rép.,  nouv.  éd.,  v"  Faillite,  n"  1553), 
se  bornent  à  citer  M.  Girnier,  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
Nancy,  qui  indique  la  juridiction  solennelle  comme  préférable, 
mais  sans  motiver  autrement  son  opinion.  A  cet  avis,  on  pour- 
rait opposer  l'autorité  de  M.  Marcadé,  qui,  en  critiquant, 
dans  le  Journal  du  Palais^  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
2'P  août  1852  (D.  p.  54.2. 118  j  S.-V.  512.083;  J.  du  P.,  5V. 
1.133),  revendique  ,p mr  les  audiences  ordinaires  les  affaires 
d'adoption  et  toutes  les  questions  d'état,  soumises,  comme 
elles,  soit  à  la  célérité,  soit  à  des  formes  particulières.  Toute- 
fois, récemment  encore,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  une  demande 
en  réhabilitaiion  de  failli  en  audience  solennelle,  et  son  arrêt 
n'a  pas  été  censuré  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  rejeté,  le 
17   novembre  suivant   (D.   p.  58.l.2!|.l),   le  pourvoi  dont   il 
avait  été  frappé;  mais  il  faut  remarquer  que  la  question  de 
compéience  n'avait  été  soulevée  ni  devaul  l'une,  ni  devant 
l'autre  de  ces  juriiiictions. 

En  présence  de  la  divergence  fâcheuse  qui  existe  à  ce  sujet 
entre  les  diverses  (^ours,  noiis  ne  pouvons  que  faire  des  vœux 
pour  que  l'aulorilé  supérieure  introduise  l'uniformité  dans 
colle  matière. 
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COUR  IMPÉRIALlil  D'AGEN. 

Enquête.  —  Témoins.  —  Krpnocnii:.  ~  Condamnation  correction- 
nelle. 

Doil'On  admettre  le  reproche  formulé  contre  tin  témoin 
condamné  à  la  prif'On  pour  fratide  en  matière  de  recrutement, 
et  contre  celui  qui  a  été  condamné  pour  escroquerie,  en  sem- 
blable matière  (an.  283  et  291,  O.P. C.)  ? 
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[(Fitzj.imes  C.  Lescurcj.  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Allcndu  que  le  troisième  témoin  de  l'enquête  a  été 
reproché   par   Lescure   pour  avoir  clé  condamné   par   le  Iribiinal  de 
Caliors  le  3  août  1850,  pour  délit  d  escroquerie  en  uialièro  do  recrn- 
temenl^  à  la  peine  de  G    mois  d'emprisonnement;  —  AUendii  que  ce 
cas  n'est   pas  compris  dans  l'émimération   des   motifs  de    reproches 
contenus  dans  l'art.  -283,  C.I'.C;  —  Que  cet  article,  combine   avec 
l'arl.  291  du  uicmc  code,  crée  une  véritable    prohibition  contre  la 
partie  qui   produit  les  témoins  sujets  aux  reproches   aulorisés  par  la 
loi;  que   le  juf;e  ne  doit  pas  étendre  les  prohibitions  de  la  loi,  soub 
prélexlc  d'analogie,  sans  s'esposer  au  danger  de  l'arbitraire  ;  —  At- 
tendu que  les  condamnalions  auxquelles  la  loi   permet  d'allacher  la 
privation  des  droits  civiis,   entre    les(|uels   figure  le   ténioii;riage    en 
justice  (art.  42,  C.  P.),  n'entraînent  celte  privation  ([u'aulant  qu'elle 
a   été   foimellemenl   prononcée    |)ar  le  juge:  — Qu'en   un   seul  cas, 
la  loi   fait  résuller  celle   privation,  en   matière  de  délit,  en  ce  qui 
concerne  le  témoignage  en  justice,  du  seul  fait  de  la  condamnation, 
c'est  lorsqu'elle  a  élé  prononcée  j)our  vol;  —  Que  la  défaveur  légi- 
time qui  s'ullachc  aux  condamnations  d'une  autre  nature,  notamment 
pour  escroquerie,    peut  avoir  son   inllticncc  sur  l'apprécialion  du  té- 
moignage,   mais  ne   suffit  pas  pour  le   faire   considérer   comme    non 
avenu  de  piano  et   sans  examen  ;  —  Attendu  que  le  onzième  témoin 
est  reproché  par  Lescure,  comme   ajant    été    condamné  à    un  mois 
d'emprisonnement  par  le  tribunal  correclionnel  d'Agen  pour  fraude 
en  matière  de  remplacement  militaire;  —  Attendu  que  ce  reproche 
n'est  pas   com|)ris   dans   les   cas   spéciliés  dans  l'art.  283,  C.  P.  C.  ; 
—  Que  les  prohibitions  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre;  que  l'art.  ï'.i  de  la  loi  du  21    mars  1839   ne  prononce  aucune 
inca|>acité   civile   contre   les   individus  condamnés    pour   fraude,  en 
matière    de   remplacement    militaire;  —  Que    l'art.   283,   C.  P.  C, 
combiné  avec  l'arl.  291  du  même  code,  en  ce  qui  concerne  les  cou- 
damnations  correclionnelles  encourues  par  les  individus  appelés  en 
témoignage,  se  borne   à   rejeter  la   déposition   de  ceux   qui  ont   été 
condamnés  pour  vol;  —  Pur  ces  motifs...   ordonne   que  les  déposi- 
tions des  troisième  et  onzième  témoins  seront  lues,  sauf  à  J  avoir  tel 
égard  que  de  raison...  etc. 

Du  8  juillet  1858.  —  2»  cli.  —  M.  Joly,  prés. 

Remarque.  —  Bien  qu'au  fond  je  trouve  que  l'arrêt  ci- 
dessus  a  bien  jugé,  je  no  saurais  donner  une  entière  adhésion 
aux  niotils  qui  ont  élé  développés.  Il  semble,  en  effet,  que  la 
Cour  d'Agen  «^iribuo  un  sens  limitatif  aux  dispositions  de 
l'art.  283,  C.P.C.  Telle  n'est  pas  mon  opinion.  Voy.  Lois  de  h 
proc.  civ.  (J.  1101  ;  J.  Av.,  t.  72,  p.  181,  art.  81  §  Il  ;  et 
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Montpellier,  30  juin  V6'^S{J.Av.,  t.  74,  p.  37,  ar(.  614,  S  15). 
L'opinion  contraire  lésulte,  il  est  vrai,  d'un  juijemeni  du  tri- 
bunal civil  de  Narbonne  du  13  avril  1847,  et  d'un  arrêt  de  U 
Coiir  de  Bordeaux  du  19  avril  1848  (t.  73,  p.  177  et  420, 
an.  374,  S  71,  et  485,  §  126). 

ARTICLE    3241. 

COUR  IMPERIALE  D'AGEN. 

Dépens.  —  Taxe.  —  Jugement.  —  Copies.  —  Époox.  —  Intérêt 
DISTINCT.  —  Avoué. 

Quand,  dans  une  instance,  deux  époux  procédant  et  pris 
comme  ayant  chacun  un  intérêt  personnel,  ont  été  condamnés 
aux  dépens^  l'avoué  de  la  partie  adverse  est  autorisé  à  porter 
en  taxe  deux  copies  de  la  décision  à  signifier  l'une  au  marif 
Vautre  à  la  femme. 

(Maures  C.  Cassen). 

La  dame  Maures,  sépar^'-e  de  biens  d'avec  son  mari,  pour- 
suivait lo  |)aieineiit  de  ses  reprises  et  se  vit  forcée  d'actionner 
en  délaissement  les  mari'S  Cassai),  tiers  détenteurs. 

les  mariés  Cass;\n  (ie  mari  tant  en  son  no:n  personnel  que 
pour  autorisiM"  son  épouse)  formèient  opposition  aii  comman- 
dement qui  leur  Fut  notifie.  Ils  en  lurent  dé;nis  pnr  jugement 
du  tr  bunai  de  Vdieneuve,  qui  les  coiuiainniv  aux  dépens.  Lei 
mariés  Cassan,  en  la  qiiaiiié  ci-dessus,  relevèrent  appel  du 
ju^jemeot  et  f'Jient  démis  de  cet  api>el  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Amen  q;)!  I -s  cond  imaa  égaie  nent  aux  dépens. 

L'avoué  de  la  dame  Maures  dressa  son  élai  de  Trais  et  y 
comprit  deux  copies  de  l'arrêt  de  la  Cour  pour  les  signifier, 
l'une  à  la  darne  G;issan  et  l'autre  à  son  man,  i\ix\  avait  figuré 
dans  l'instance  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  amonser 
son  épouce. 

M.  le  conseill.-r  taxaleur  rejeta  la  copie  destinée  à  la  femme 
Cassan,  })ar  lo  motif  suivant  : 

«  Alloué  une  seide  copie  de  l'arrêt  à  personne  jusqu'à  co 
«  qui!  soit  justifié  pir  la  production  des  actes  de  vejUe,  et,  au 
«  besom,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Cassan,  que  la 
«  signification  à  la  femme  offre  quelque  utilité.  « 

L'avoué  de  la  dame  Maures,  dans  le  dossier  de  laquelle  ces 
actes  ne  pouvaient  se  trouver,  forma  opposition  à  cette  taxe  : 
la  Cour  impcria'e  d'Agen,  saisie  de  cette  difficulté,  la  résolut 
de  l<i  manière  suivante  : 

AlUlÈT. 

La  Coub;  —  Atteiulu  que  ilaii-,  tons  les  .ncles  de  l.i  procédure,  eo 
i"  iiislaiice  et  en  appel,  iiolammciit  dans  le  cominaiiilement  et  dans 
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l'a8si;»iialioii,  les  mariés  Castsaii  oui  ,iron -dt'  ou  oui  été  pris  comme 
ayaiil  cliacuii  un  iiilérél  personnel  dans  le  lilii;»' ;  —  Que  l'arrêt  qui 
les  démet  déliiiiliveHieiil  de  leur  opposilion  a»  coumiandt  inenl  pré- 
cité, porte  cxpressfiueiil  «  (pie  le  tl'-lai  de  la  piirj^e  ne  courra  contre 
«  les  mariés  Cas-aii  <ia'à  partir  de  la  sighilicalioii  de  l'arrêt.  >.  D'où 
il  suit  c|u'eii  portant  dans  son  élit  de  irais  une  copie  de  l'arrêt  h 
signifier  à  Cassan,  et  une  seconde  à  signilicr  à  sa  femme,  l'avoui^  des 
mariés  Maures  u'a  fail  f|ue  se  conformer  à  une  di'^po^ilion  précise, 
ayant  pour  but  de  faire  courir  le  délai  de  la  pur^e  tant  contre  le 
mari  que  contre  la  femme  ;  —  Que,  dans  cet  étal  de  choses,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  h  une  «pieslion  qu'aucune  des  paities  n'a  sou- 
levée, savoir  ;  Quels  |)euvent  élre  les  droits  résultant  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Cussan  quanta  la  propriété,  et  de  l'acte  de  vente 
des  biens,  à  raison  des(|neN  ils  sont  l'un  et  l'autre  poursuivis  coiume 
tiers  détenteurs;  —  Que  le  parti  le  plus  sur  et  le  seul  juridique  pour 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  l'ollicier  ministériel  charge  des 
intérêts  de  la  dame  Maures,  est  l'exécution  littérale  de  l'a'rrét,  dont 
la  Cour  clle-ménte  ne  peut  pas  modifier  les  termes;  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  lleçoil  l'avoué  de  la  dante  Maures  opposant  à  l'exéculoire 
délivré  en  vertu  de  la  (axe,  et  faisant  droit,  ordonne  que  ledit  exécu- 
toire sera  renforcé  de  la  soinn\e  de  5  fr.  79  c.  et  condamne  les 
mariés  Cassan  aux  frais  de  l'incident. 

Du  5  mars  1858, — Ch.  lu  cons.  —  MM.  Joly,  prés. — 
Donodevie,  av.  géti.  (concL  conf.). 

Note.  —  Le  principe  est  qu'il  faut  autant  de  copies  (^ue  de 
parties  ayant  nu  intivèt  disiiniu.  Dans  le  doute,  jinKvis  aucun 
tribunal  ne  iléclaroraii  fnisiratoire  la  miiliipliciio  des  cooies. 
Voy.  Loui'.  Lois  (/élu  Pi  oc.  cio.,  Q. '2't8 />/«,  et  sur  l'art.  r»7,  au 
SUpplonieni  eu  cours  ilimptession,  Q.  (iOG  1er. 


ARTICLE    32't2. 

TRIBUNAL  CIVIL  Dl<  SAINT  MARCELLIN. 

Dépens.  -  Exécutoire.— E>RFGtsTREMENT. —  Déboursés. — Avodé. — 
Notaire.  —  Huissier.  —  Expédition.  —  Répertoire.  —  Bourse 

C0MMU^E. 

L'exécutoire  que  les  officiers  ministériels  sont  autorisés  à  se 
fairr  délivrer  par  les  ju'jes  de  paix  pour  obtenir  le  reniboui'' 
sèment  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  quils  ont 
avancés,  ne  peut  comprendre  des  honoraires  ou  d'autres  émo- 
luments tels  que  droits  d\'xpédi[io)i,  de  répertoire^  de  bourse 
commune  (L.  22  fr.  an  vu,  art.  30). 

(V...  C.  Uambert.)  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  oppositions  des  consorts  Ram- 
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bert  sonl  fondées,  1"  sur  l'irrégularilé  du  titre  en  vertu  duquel  ont 
procédé  les  exécutions  de  V...;  2»  sur  le  chiffre  indéterminé  et  la 
non-liquidité  des  divers  chefs  de  créances  réclamés  par  V...  et  par 
suite  Timpossibilité  où  chacun  d'eux  s'est  trouvé  de  faire  offre  de  sa 
part  dans  la  dette  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  tilre,  en 
vertu  duquel  V...  a  fait  faire  la  saisie  et  les  commandements  dont 
s'agit,  est  un  exécutoire  qui  lui  a  été  délivré  le  4  fév.  1857,  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de..,,  pour  une  somme  de  252  fr.  37  c; 
—  Attendu  que  celte  somme  totale  de  252  fr.  37  c.  se  compose  ;  eu 
premier  lieu,  de  deux  sommes  qui  seraient  dues  pour  d»  timbre-mi- 
nute, 2"  répertoire,  3'  bourse  commune^  relalivemcnt  àdcux  actes  reçus 
par  V...,  mais  sans  distinction  entre  le  chiffre  de  chacun  des  trois 
éléments  qui  composent  les  deux  sommes  ;  en  second  lieu,  de  deux 
sommes  pour  avances  de  droits  d'enregistrement;  en  troisième  lieu, 
de  deux  sommes  pour  le  coût  de  deux  expéditions  ;  —  Attendu  que 
le  droit  attribué  aux  notaires  de  se  faire  délivrer  par  le  juge  de  paixuo 
exécutoire  est  un  droit  exorbitant,  exceptionnel,  qui  doit  cire  restreint 
dans  les  termes  de  la  loi  qui  l'a  créé;  —  Allendu  que  l'art.  30  delà 
loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  l'enregistrement,  dispose  que  «  les  officiers 
publics  qui  auraientfait  pour  les  [»arlies  l'avance  des  droits  (V enregistre- 
ment pourront  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour 
leur  remboursement  »;  — Attendu  que  le  iiiolif  de  celte  disposition 
législative  se  comprend  aisément;  que  le  chiffre  de  l'avance  faite  par 
le  notaire  pour  l'enregistrement  des  actes  n'est  susceptible,  de  la  part 
du  client,  d'aucune  discussion;  qu'il  est  invariablement  fixé  par  la  rela- 
tion même  de  l'enregistrement  et  la  quittance,  du  receveur  sur  la  mi- 
nute de  l'acte;  qu'on  a  pu  même  avec  raison  soutenir  que  ce  motif 
s'appliquait  également  à  l'avance  du  timbre  de  la  minute,  ainsi  que 
cela  paraît  résulter  des  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  4  avril  1826,  mais  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'a  pour  objet  général 
que  Tcnregistrement  et  le  timbre,  et  qu'il  ressort  évidemment,  et  de 
l'esprit,  et  du  texte  de  son  art.  30,  que  l'exécutoire  ne  peut  être  déli- 
vré que  pour  l'enregistrement  et  le  timbre  avancés  par  le  notaire  ; — 
Attendu  par  conséquent  que  c'est  mal  î»  propos  qu'il  a  été  délivré 
à  V...  un  exécutoire  pour  d'autres  chefs  de  créances  prétendus  par  lui 
pour  répertoire,  bourse  commune  et  expéditions  :  — Attendu,  d'une 
part,  (jue  les  parties  ne  sont  aucunement  débitrices  des  notaires  de 
prétendus  droits  de  répertoire  ou  de  bourse  commune  ;  et  que,  d'au- 
tre part,  fussent-iU  dus,  il  n'appartiendrait  ])as  au  notaire  de  lixer 
lui-même  ces  droits  et  d'obtenir  pour  leur  recouvrement  un  titie  paré, 
pas  j)lus  que  pour  le  coût  des  expéditions,  qui,  comprenant  une 
dresse  de  rôles  et  des  honoraires,  est  aussi  essentiellement  sujet  à 
liquidation;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier 
moyen  d'opposition  des  consorts  Rambcrl  est  fondé  ;  — Attendu  que 
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le  dciixièiMC  inojeii  l'est  éj^aloment;  qu'en  effet,  rcxéculoire  délivré 
h  V...  comprenant,  coiiinie  il  a  clé  dit  plu*  liaut,  deux  sommes  to- 
talcM,  |)oiir  liinbres-minut>'s,  répertoire  el  bourse  commune,  sans  in- 
dicaliuii  de  la  frai-lioii  do  la  somme  totale  se  ra|)]>ortanl  à  chacun  de 
ces  trois  ëlénuMils,  el  com|)rrnant,  en  outre,  des  inlor^ls  du  total  gé- 
néral de252rr.  37  c.  'lc|»nis  le  'l  f<v,  1857.  il  a  été  matériellement  imjtos- 
sihlcaiix  cohéritiers  linmbortet  à  chacun  d'eux  eu  particulier,  de  fixer 
le  cliillre  de  sa  dette  léi;itimc,  cl  d'eu  faire  offre  au  créancier  pour  se 
tirer  de  demeure  ;  — Attendu,  des  lors,  que  les  oppositions  dont  il 
s'agit  sont  bien  intervenues  el  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; — Par  ces 
motifs,  annule  les  coininandemenls  des  23  et  '2'f  juin  1858,  ainsi  que 
la  saisie-cxéculion  du  7  août  suivant  ;  défend  à  V...  de  donner  suite 
à  ses  exécutions,  el  le  condamne  aux  dépens. 
Du  9.  déc.  1858. 

NoTK.  —  Ciîtto  solution  est  inconteslable;  sous  aucun  pré- 
texte les  dfoiis  (le  répcrioirc  et  de  bi>ui\se  commune  ne  sont 
à  la  charge  des  parties.  Voyez  J.  Av.,  t.  82,  p.  152,  art. 
2G10.  La  (iisp  tsition  d>i  la  loi  de  l'an  vit  n'est  relative  qu'aux 
déboursés,  les  hou. araires  d"ex{)é<Jilion  en  sont  donc  exclus. 
Voyez,  sur  l'application  de  celte  disposition,  ibid.f  p.  187, 
art.  2Gi2. 

ARTICLE  3243. 

couR|i.Mri:iuALi:  ni:  Besançon. 

Tribunal]  DE  commerce.  —  Lmpèchemext.  —  Récusation.  —  Com- 
merçants NOTABLES. 

Un  tribunal  de  commerce  qui  ne  peut  se  composer  par  suite 
d'empêchements  ou  de  récusations,  doit  se  compléter  en  appe- 
lant des  commerçants  notables.  La  loi  du  30  germ.  an  v  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas,  elle  ne  concerne  que  les  tribunaux 

civils.  :  ià-'^îTi 

(Deville  C.  Uibaudet).  —  Arrêt. 
La  Cocr  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  l  du  décret  du 
6  oct.  I809j  lorsque,  par  suite  d'euipèciiement  ou  de  récusation,  il 
ne  resle  pas  dans  un  tribunal  de  commerce  un  nombre  sullisant  de 
juges  ou  de  suppléants,  ce  nombre  est  complélé  par  des  négociants 
pris  sur  la  liste  formée  dans  chaque  arrondissement  en  vertu  des 
art.  G19  ol  620,  C.  coium.  ;  —  Qu'ici  ne  8'a|)pliquent  point  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  gorm.  an  v,  ni  la  règle  qui,  dans  les  tribunaux 
civils,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  juges,  ne  permet  pas 
de  les  remplacer  par  des  hommes  de  loi  en  plus  ijrand  nombre  ([u'il 
ne  reste  de  juges  titulaires;  (|ue  le  tribunal  de  commeroe  de  DOle 
pouvait  (loue,  piii>i\i'il  y  rcsioit  un  juge  en  titre  non  suspect,   être 
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complété  régulièrement  par  l'adjonction  de  deui  commerçants  nota- 
bles ;  —  Par  ces  inoiifs,  faisant  (Jroit  ?iir  la  demande  de  Michel  De- 
villc,  au  nom  qu'il  aj^it,  déclare  nul  le  procès-verbal  ou  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  de  Dôle,  en  date  du  18  avril 
dernier,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ledit  tiibunal,  qui  sera 
composé  du  présidiDldu  siège  et  de  deui  tégooiants  choisis  confor- 
mément au  décret  du  6  cet.  1809,  et  réunissant  les  conditions  vou- 
lues par  l'art.  620,  Cod.  comm.,  etc. 

Du  4  aotjt  1857.  —  l''«ch.  ~-  MM.  Dusillet,  prés.  —  Neveu- 
Lemaire,  av.  gen.  {cnncl.  conf.). —  Laniy  et  Guerrin,  av. 

Note.  —  Voyez  dans  le  même  sens,  Poitiers.  2  déc.  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  •242)  ;  LocRK,  t.  8,  p.  47;  Nouguier,  Trib. 
comm,,  t.  3,  p.  125. 

ARTICLE   3244 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Tribunaux.  —  Compétence.  —  Succession. 

La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  Vouverture  de  la  suc- 
cession est  d'ordre  public  ^  elle  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  notamment  pour  la  première  fois  en  appel;  elle  s'ap- 
plique à  une  demande  en  rectification  de  liquidation  et  rem- 
boursement  de  sommes  prétendues  indûment  rapportées,  for- 
mée par  un  héritier  contre  son  cohéritier  (art.  59,  C.P.C.}. 

(Duvivier  C.  de  Villermont). 

A  suite  du  p  rlaf;e  et  de  la  liquiiiniiin  leriDinés  le  9  janvier 
18.")6  d'une  suc(  ession  dévolue  anx  dames  de  Villermont  et 
Duvivier,  et  qui  s'était  ouverte  dans  riirrondissenient  ii'Ârcis- 
8ur-Aube,  la  première,  croyant  qu'on  lui  avait  fait  ri^pporler 
à  tort  une  souime  de  ICI  fr.  25  c,  assigne  la  seconde,  liomi- 
ciliée  à  Paris,  d'avant  le  j'ige  de  paix  île  son  arrondissement, 
en  restitution  de  ctt:e  somme.  Jugement  qui  ordorme  la  resti- 
tuli(m.  — Appel  et  propositiou  du  moyen  diucompeieuce  tiré 
de  la  violation  de  l'art  59,  C.P.C. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  — Attendu  rpie  la  demoiselle  de  Sainte-Suzanne 
est  décédée  à  Trouan  ,  arrondissement  d'Arcis-sur- Aube  ,  ayant 
institué  pour  légataires  ses  neveux  et  nièces,  au  nombre  desquels 
8c  trouvent  la  dame  de  Villermont  e(  la  dame  Duvivier;  — Que  les 
opérations  de  la  liquidation  de  la  succession  de  ladite  demoi- 
selle  de  SairUe  -  Sux.mne  ont  été  suivies  entre  les  parties  inté- 
ressées devant  Cirardin,  notaire  à  Tronan-le  Grand,  canton  d'Arcis- 
8ur-Aube  ;  que  la  répétiti(ui  que  la  veuve  de   Villermont  a  la  préteu- 
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lion  (J'expicer  coiilrc  lu  veuve  D^ivivier  sérail  la  coiiséf|iiciice  d'une 
rectiliijilioii  «lu'clle  arlicuK-  devoir  élie  faite  par  suite  des  dispusi- 
lioris  U'.-liimeiilaires  de  la  deiiioiseilc  de  Sainte  Suzanne  ;  —  Qu'il 
s'agit  donc  d'une  diflicullc  relative  à  l'exccnlioii  des  dispositions  k 
cause  de  niorl  de  la  drnioiseile  de  Saiiife-Su/.anne,  difliculté  sur  la- 
quel'e  il  n'a  pas  encore  été  slalue  ;  —  Attendu  (ju'aux  lemies  de 
l'art.  59  du  Code  de  pmrcJure  civilr,  les  difendeurs  en  matière  de 
succession  doivent  èlrc  assignés  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  di»po-itions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  ju{;en;ent  dcMinilif, 
devant  le  tiibunal  du  lieu  où  la  suocct^sion  s'est  ouverte}  —  Que  la 
succession  de  la  demoiselle  de  Sainte-Suzanne  s'est  ouverte  dans 
l'arrondissement  d'Arcij  sur-Aube;  —  Que  dès  lors  le  juge  de  pail 
du  10"^  arrontlissemenl  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  rcpéliliou  soulevée  par  l;i  veuve  de  Viliermoul  à  l'occasion  des 
di.«|>osilions  de  sa  tante j — Que  cette  incouipélence  est  d'ordre 
public;  quille  peut  être  opposée  eu  tout  élat  de  cause;  — 
Par  ces  motifs,  reçoit  la  veuve  Duvivier  ap|)elanle  du  jugement 
rendu  contre  elle  |>ar  le  juge  de  paix  du  10"  arrondissement  de 
Paris,  le  12  mars;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  infirme 
ledit  jugement  comme  incompétrn»nient  rendu;  décharge  la  veuve 
Duvivier  «les  condamnations  pronoiicécs  contre  elle  par  ladite  sen- 
tence ;  —  Renvoie  la  cause  et  les  ])arties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaiiri';  —  Ordonne  la  re-tilution  de  l'amende,  et  condamne  la 
Tcuve  de  Villermont  aux  déjtens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  29  jfiin  1858.  —  5«  ch.  —  MM.  Gauthier  de  Charnace, 
prés.  •  —  t?orel  et  Lorez,  av. 

Hi'MARQUE.  —  Dans  l'espèco,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture liait  in  effet  seul  (  (Mup'Meul,  parce  qui!  s'aiissaii  d'uno 
aciini)  enlie  cohéi  ilicr-  (pii  rernellait  en  (iiieslion  une  |iariiede 
la  liquidalioi)  déjà  fait**.  Voy.  tonl'.  Lois  de  la  Proc.  civ.,  Q. 
2(i2  bis  et  2t)3  quaier.  Mais  les  molils  du  juyeiiiotH  (  i-de>sus 
senib'eut  indiquer  (jue  le  tribunal  de  la  Siino  donne  aux  mots 
jugement  ilefimlif  (\r.  l'art.  59,  <",.P.C.,  un  sens  autre  que  celui 
que  je  leur  ai  ollnbué,  ibid.,  Q.  id-i  quaier. 

Je  ne  puis  admettre  que  la  règle  de  compétence  posée  par 
cet  article  soit  d'or  Ire  public,  en  sorte  qu'elle  i.e  puisse  pas 
être  couverte  par  le  silence  des  parties.  Le  tribunal  de  la  Seine 
alfitme  le  principe  sans  l'él  ibl  r.  V^y.  eu  sens  contraire,  Lois 
de  la  Proc.  cit.,  Q.  -203  bis  ei  72i  bis. 
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ARTICLE    3245. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Ordre.—  Ordre  amiable. —  Tribunal. —  Compétence. —  Adjudica- 
taire.—Défaut  d'intérêt.— Créancier. 

Est  non  recevable  comme  dépourvue  d'intérêt,  l'action  de 
V adjudicataire  tendant  à  l'annulation  d'un  ordre  amiable  pour 
cause  d'incompétence  du  juge  qui  y  a  procédé,  lorsque  le  prix 
distribué  est  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers, et  que  la  créance  de  celui  qui  demande  son  remboursement 
n'est  pas  contestée.  Il  en  est  de  même  de  l'action  du  créancier 
inscrit  dont  le  paiement  est  assuré  par  un  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations. 

(Cor  Haentzens  et  Gerken  C  Séraphin). 

Une  raffinerie,  située  au  Havre,  connue  sous  le  nom  de  Raf- 
finerie du  Havre,  appartenant  à  ia  société  Kinglis  et  compa- 
gnie, est  adjugée  le  21  juillet  1858,  à  l'audience  des  criées  du 
département  de  la  Seine,  à  MM.  CorHaenizens  et  compagnie. 

Il  n'existait  plus  sur  l'immeuble  que  deux  créanciers  in- 
scrits, MM.  Séraphin  frères,  ncVjociantsà  Paris,  et  M,  Gerken, 
em[)loyé  chez  les  adjudicataires. 

Plusieurs  saisies  arrêts  sont  en  outre  formées  entre  les  mains 
de  ceux-ci  par  des  créanciers  des  vendeurs:  mais  le  montant 
réuni  des  créances  hypothécaires  et  chirographaires  est  infé- 
rieur au  prix  do  l'immeuble. 

Dans  cette  situation,  il  est  procédé  à  une  distribution 
'amiable  du  prix  devant  M.  Collette  de  Baudricourt,  l'un  des 
juges-coiiiraissaires  aux  ordres  pour  le  département  de  la 
Seine,  et  un  bordereau  de  collocation  est  délivré  à  MM.  Séra- 
phin frères,  qui  font  commandement  aux  adjudicataires  d'en 
payer  le  montant. 

Les  adjudicataires  soutiennent  alors  que  l'ordre  amiable 
auquel  il  a  été  procédé  est  nul  comme  fait  devant  un  jujje  in- 
compétent; que  le  règlement  de  cet  ordre  appartenait  en  eflfet 
au  tribunal  du  Havre  ;  en  conséquence  ils  assignent  MM  Sé- 
raphin frères  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  nullité 
de  l'ordre  amiable  du  bordereau  de  collocation  et  du  com- 
mandement. 

Gerken  intervient  au  procès,  non  pour  se  ranger  du  côté  des 
autres  créanciers  inscrits,  mais,  au  contraire,  pour  se  joindre 
aux  adjudicataires  et  demander  avec  eux  ia  nullité  de  l'ordre 
et  de  tout  ce  qui  l'a  suivi. 

MM.  Séraphin  frères  opposent  aux  demandeurs  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  de  leur  part.  Aux  adju- 
dicataires ils  disent  :  «  Vous  n'avez  aucim  intérêt  sérieux 
avouable   a  celte  demande,  qui  n'est  qu'un  moyen  dilatoire 


{  ART.  32.V6.  )  337 

imafi;iiiiî  par  vous  pour  retarder  votre  libùralion  ;  »  et  a 
M.  (icrkeii,  rréaiicier  inscrit,  ils  ri^proclient  de  n'ôtrc  que  le 
prcMe-iiorn  dos  adjudicilairos,  cl  ils  prétendent  au  surplus  qu'il 
serait  en  lo^it  cas  sans  inléiêt  dans  la  contestation,  attendu  le 
dépôt  oiïcclué  à  la  Caisse  des  cousi;;nali()ns  d'une  !-oinme  plus 
que  suCfisanie  pour  désintéresser  et  lui-même  et  les  créanciers 
opposants, 

I.e  trib mal  civil  de  la  Seine,  deuxième  chambre,  saisie  de 
la  conieslalion,  a  rendu,  à  la  dat<;  du  15  fév.  1869,  le  juge- 
ment suivant  ; 

A  l'égard  de  Cor  Ilaenizcns  et  coiii|)ai;nie  :  —  Attendu  qu'ils  sont 
adiiiili(\iliiirL's  de  l'usine  dont  le  prix  a  été  attribue  pour  partie  aux 
sieurs  Siirapliiu  frères; — Qu'ils  sont  sans  qualité  el  sans  intérêt  pour 
contester  celte  attribulio:i  ; — Que  le  ])aiemenl  qui  leur  est  demandé 
ne  piul  en  aucune  manière  cngaj^cr  leur  responsabililé.  [)ui«quc  la 
créance  de  Séraphin  n'a  i>as  été  el  n'est  pas  contestée,  el  que  le  prix 
est  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits  et 
autres;  — A  l'égard  de  (jcrkeii  :  — Allendu  (pi'il  est  c;^alemeiit  sajis  au- 
cuu  inlcrèl  pour  contester  l'atlribution  don  l  s'agit,  puisque  le  paiement 
de  sa  créance  est  assuré  par  le  dépôt  fait  ;i  la  Caisse  des  consij^na tiens 
d'une  80iuu\c  plus  que  suffisanlc  ;— Que  sa  contestation  n'a  donc 
aucun  intérêt  icuitimc  ;  —  Par  cis  motifs,— Déclare  Cor  Ilaenizens  et 
comi)agnie  et  Geiken  non  rccevables  dans  leur  demande  en  nullité  de 
l'ordre  amiable,  ensemble  du  bordereau  de  collocation  délivré  à 
Séraphin  frères,  les  condamne  aux  dépens. — Appel. 

AUHÊT. 

La  Cour:  —  Adoptant  les  molifs  des  premiers  juges, — Confirme. 

Du  31)  avril  1850.  — 3«  ch.  —  MM.  Partarieu-Lafosse,  prés. 
—  Kuiissel,  av.  {jén.  [concL  conf.).  —  iNicolet,  Andral  el  Belo- 
land,  av. 

rVoTi-;.  —  Je  ne  puis  que  reconnaître  que  ces  arr'Hs  contien- 
nent une  saine  appréciation  de  la  question  en  litige,  lout  en 
faisant  roniarquer,  d'ailleurs,  (juo  les  décisions  qui  préoèdonl 
ne  tranchent  en  aucune  façon  la  question  de  compétence,  la- 
quelle doit  être  résolue  en  faveur  du  tribunal  de  la  situation 
de  rimmeiible.  Voy.  Supplément  aux  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, Q.  25i8  novies,  2573  bis  el  2G15  quater. 

ARTICLE   32V6. 

COUR  DE  CASSATION. 

LlCITATlON   ET   PARTAGE. — CRÉANCIER.  —  COMMANDEMENT.  —  TlBRS 
••  DÉTENTEUR.  —   SOMMATION. 

Pour  protoquer  le  partage  ou  la   licitation  d'un  immeu- 
X!ii.— 2«  s.  23 
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ble,  le  créancier  du  copropriétaire  n'a  pas  à  adresser  de  com- 
mandement à  son  débileur,  ni  de  sommation  de  payer  on  dé- 
laisser à  Vacquéreur  de  son  débiteur  {an.  2205,  C.  iN.)« 

(Laluyé  C.  Beuzard-Prathe). 

Juoement  du  tribunal  civil  de  Reims,  du  17  mars  1856,  en 
ces  termes  : 

Lr  Tr(BUNAL  ;  — AUendii  que  B-nizard,  en  sa  qualilé  de  créancier 
du  sieur  Fouel-Belavoine,  a  le  droil  de  demander  le  partage  ou  la 
licilation  <les  immeubles  dépcndanl  dr  la  succession  du  feu  sieur 
Jean-Nicolas  Charlier,  indivis  enlre  les  défendeurs  du  nom  de  Fouet; 
— Attendu  que  la  dame  Lalujé,  héritière  du  sieur  Portevin,esl  tierce 
détentrice  de  la  pari  afférente  au  sieur  Fouel-Belavoine  dans  les  biens 
dont  s'agit;  — Attendu  que  tout  créancier  inscrit  a  le  droit  de  faire 
exproprier  sur  les  tiers  détenteurs  les  ininicubles  de  son  débi'eur 
grevés  de  privilège  ou  de  l'hypothèfiiie  qui  garantit  sa  créance;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2205,  C.  N.,  Beiizard-Prache  ne 
peut  point  procéder  à  la  vente  de  la  part  iiHiivise  des  immeubles 
appartenant  à  Fouet-Belavoiue,  avant  d'en  avoir  provoqué  le  partage 
ou  la  licitation. 

Appel  (Je  la  danie  Laluyé,  qui  demaniie  qu'>  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  à  elle  adresée  soii  annulée,  comme 
n'ayant  été  faite  ni  au  domicile  du  sieur  Laluyé,  conformé- 
ment aux  art.  68  et  73,0.?.  C.,ei  2217,  C.  N.,  ei  qu'en  con- 
séquence, le  sieur  Beuzard-Prache  soit  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  en  licitulion. 

Le  15  janv.  1858,  arrêt  d"  la  Cour  de  P.iris,  qui  rejette  ce 
moyen  de  nullité,  et  confirme  le  jugement  en  ces  termes  : 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  du  commandement  du 
19  mai  1855  ;  —  Considérant  qu'elle  n'a  pas  été  demandée  devant  les 
premiers  juges;  qu'elle  ronstiluerail  une  demande  nouvelle;  que, 
d'ailleurs,  la  loi  n'exige  pas  que  la  demande  en  |)artage  formée  dans 
les  conditions  de  l'art.  2205,  C.  N.,  soit  précédée  de  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  2169  du  même  Code  ;— Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  dame  Laluyé  pour  violation  des  art.  2168, 
2169,  2183  et  2l8i,  C.  N.,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  2205,  môme  Gode, en  ce  que  l'arrê'.  attaqué  déclare  qu'un 
créancier  liypoihécairc  peut,  en  présenie  <ïun  tiers  détenteur 
qui  s'est  fait  connaître  pnr  la  transcription,  provoquer  le 
par(af;e  d'immeubles  indivis  sur  lesquels  il  a  hypoihécjue  du 
chef  (iu  copropiiélaire  qui  a  vendu  ses  droii>  à  ce  lieis  dé- 
lorileur,  sans  au  préalable  avoir  fait  au  débiteur  oi  i|jinaire  un 
commandement  de  payer,  et  au  tiers  (liHiiileiir  la  sommation 
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de  payer  ou  do  délaisser,  prescrite  par  l'art.  21C9,  C.  N. , 
pour  l'exercice  de  l'action  Lypolhécairc  contre  le  tiers  dé- 
ten(eur. 

AltltÊT. 

La  Coun;  —  Allciidu  qu'au  luonieiil  où  Beuzard-Prache  a  iulenlc 
son  action,  il  ne  s'aj^issail  pas  de  procéder  à  une  poureuitc  d'espro- 
prialion,  mais  seulement  de  procoder  au  parta<;e  des  biens  iuuneubles 
restes  indivis  entre  son  débiteur  ol  les  cohéritiers  de  celui-ci;  qu'en 
effet  l'expropriation  ne  pouvait  être  poursuivie  par  le  créancier  hypo- 
thécaire (praulanl  que,  par  le  résullal  d'un  partage  ou  d'une  licita- 
tiun  ,  le  débiteur  serait  dJciaré  propriétaire  seid  et  unique  de  quel- 
ques-uns des  iuiuieiibles  restés  jusqu'alors  en  commun  ;  (|u'on  cet  état, 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ni  à  un  comuiandement  de  pa)cr,  préalable 
à  une  saisie,  ni  à  une  dénonciation  de  ce  commandement,  cl  moins 
encore  à  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  à  l'ayant  cause 
du  débiteur,  les  droits  et  les  devoirs  de  ce  tiers  n'étant  pas  encore 
connus  ; --Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la  demande  en 
partage  était,  pour  le  créancier,  roi)éralioii  préalable  à  toute  demaude 
en  iiaicment,  et  en  écartant  du  procès  comme  inutile  la  sommaliou 
laite  parle  créancier  Biuzard  aux  demandeurs  en  cassation,  sans  exa- 
miner le  vire  de  cette  somiuatioii  reconnue  iruslratoire,  l'arrêt  attaqué 
s'ett  borné  à  luire  à  la  cause  l'application  des  régies  de  droit  qui  lui 
ap|>artenaicnt,  suivant  les  termes  et^l'esprit  de  Tart.  '2205,  C  N.  ;  — 
Rejette, 

Du  29  déc.  1858.—  Gh,  req  —  M.NJ.  Nicias-Claillard,  prés. 
—  Blaiiche,  av.  géii.  {coud.  conf.).  —  Uuboy,  av. 

Note.  —  Conf.  Dou^i,  2  mai  18i8  (/.  Av.,  t.  77,  p.  U6, 
l'art.  1210,  lettre  A  bis. —  Formulaire  de  Procédure j  t.  '1, 
p.  562,  noie  1. 

ABTICLK   32 't7. 
COUR  IMPÉRIALE  Dl]  DIJON. 
Référé. —  Travaux  fUBi.ics. —  Expropriation  pour  c.\usk  d'uti- 
lité PUBLIQUE.  —  Compétence. 

Le  jufje  du  référé  est.  compétent  pour  ordonner  la  disconti- 
nuation des  travaux  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal  rxécutés 
malf/ré  l'opposition  des  propriétaires;  il  faut  que  les  formalités 
de  re.rj)ropriation  pour  cause  d'utilité  publique  aient  été  sui- 
vies {an.  80(5,  C.P.C). 

(Sellenet  et  préfet  de  la  Côle-d'Or  C.  de  Uochet'ort).— Arrêt. 

La  Cocir;  —  Sur   l'exception  d'incom|)étcnce  proposée,   soit  par 

l'appel  de  Sellenet,   soit  par   doclinaloire  de  M.  le  préfet  de  la  Côte- 

d'Or  contre  l'ordonnance  de  référé  lendue  le  19  avril  1858  par  AL  le 
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président  du  tribunal  civil  de  Bcaiine,  laquelle  ordonnance  fait 
défense  à  Selienct  de  continuer  ses  travaux  dans  les  propriétés  ap- 
partenant h  la  dame  de  Rocli((or(.  au  linage  d'Aubigiiy-!a-Ronce,  et 
autorise  les  demandeurs  à  faire  même  expulser  Sellcnet  et  ses  ouvriers 
par  la  force  publique  :  —  Considérant  qu  il  est  de  i>rincipc  que  l'ar- 
ticle 806,  C.P.C,  au  titre  des  référés  ,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  juge  du  référé  ne  peut  statuer  provisoirement  que  sur  les 
matières  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; — Qu'il 
s'agit  donc  de  savoir  si,  dans  la  cause,  les  tribunaux  ordinaires  pou- 
vaient, sans  dépasser  les  limites  de  leurs  pouvoirs  ni  enquêter  sur  la 
juridiction  administrative,  ordonner  la  cessation  des  travaux  prescrits 
par  l'administration  sur  les  propriétés  du  demandeur; — Considérant, 
en  fait,  que  le  chemin  de  Nolay  à  Mâlain  ajant  été  classé  par  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  du  1"  sept.  1852,  au 
nombre  des  chemins  de  grande  communication,  et  la  direction  en 
ajanl  été  fixée,  et  le  projet  des  travaux  ayant  été  approuvé  par  arrêtés 
de  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  des  12  sept.,  2'<  mai  et  10  mars  1858, 
Sellenet,  en  qualité  d'entrepreneur  adjudicataire  desdils  travaux,  a 
reçu  de  l'aduilnistralion  l'ordre  de  poursuivre  leur  exécution; — Que, 
dans  l'espérance  sans  doute  d'arrangement  amiable  avec  les  deman- 
deurs, mais  sans  expropriation  préalable  en  règlement  et  paiement 
d'indemnité,  l'entrepreneur  cl  ses  ouvriers  ont  occupé  cl  englobé  dans 
le  chemin  en  question  des  parcelles  de  terrain  appartenant  à  la  dame 
de  Rochefort,  qui  se  trouvaient  dans  la  direction  du  tracé; — Consi- 
dérant que  dans  cet  étal  des  fiiils  constants  et  non  contestés,  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  août  1790  sur  l'organisation  et  les  fonc- 
tions judiciaires,  qui  défendent  exi)ressément  aux  juges  de  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corp-s  administra- 
tifs, non  plus  rpie  la  loi  du  16  fi  uct.  an  m,  qui  fait  ilérativement 
défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'adminislratioi:,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  valablement  invoquées 
contre  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  ; — Considérant,  en  effet , 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité (art.  545,  C.  N.;  charte  1814-1830,  art.  9;  constitution  de 
1848,  art.  II  ;  constitution  de  1852,  arl.  1  et  26)  ;  —Que  si,  d'une 
part,  la  constatation  et  la  déclaration  d'ulilité  publique,  l'autorisation 
d'exécution  des  travaux,  ainsi  que  l'indication  despropriétés  auxquelles 
l'expropriation  est  ap|)licablc  apjturtiennent  exclusivement  au  pouvoir 
législatif,  au  pouvoir  exécutif  ou  à  l'administration,  d'autre  pari,  la 
loi  elle-même  a  proclamé  avant  tout  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  déclarée  s'opèie  par  autorité  de  justice,  el  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  la  prononcer  fpj'ajvrès  avoir  reconnu  l'accoui- 
plissement  de  toutes  les  conditions  cl  formalités  que  la  loi  a  prescrites 
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(L.  (lu  3  mai  18i-I,  arl.  1  cl  %  ;  —  Qip,  loin  de  déroger  de  la  sorlc 
au  };raniJ  |iriiici|)e  de  notre  Icuitlalion  moderne,  sur  la  séparalion  des 
pouvoir.4  ndminislralif  et  jiidici.iire,  !c  Icgishileiir  de  18il,  aussi  bien 
que  celui  de  1810  cl  de  1833,  n'a  fiiil  '|ue  le  consacrer  d'une  tnuiière 
plus  cclalanle,  en  pl.iç.inl  de  pins  fort  l'inviolibililé  du  droil  de  pro- 
priélé  80  !s  la  sauveg.nde  du  pouvoir  judiciaire; — Que  si,  dans 
quel(|ues  cas  execi>lionnels,  une  compélence  spéciale  a  élc  réservée  en 
dehors  de  l'autorité  judiciaire,  soit  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
règlement  d'indemnité  pour  dommages  permanents  ou  temporaires, 
soit  encore  lorsqu'il  nes'aj^il  que  de  simple  élargissement  de  ohcmius 
vicinaux,  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  reçoit  d'ailleurs  et 
partout  sa  |>leiue  et  entière  application;  —  Qu'il  résulte,  en  ellel^  de 
l'art,  il  de  la  loi  du  3  mai  déjà  cilée,  que  c'est  le  magistrat  directeur 
qui,  après  la  décision  du  jury,  envoie  l'administration  en  possession 
des  propriétés,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  arl.  53,  51 
et  siiiv.,  c'esl-à-dirc  à  charge  du  paiement  préalable  ou  de  la  consi- 
gnation des  indemnités; — Que,  en  suivant  |>as  à  pas  l'économie  et 
l'esprit  de  notre  législation  successive  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'uliiilé  publique,  depuis  les  dispositions  si  formelles  cl  si 
énergiques  de  l'art.  15  de  l'ancienne  loi  du  3  mars  1810,  jusqu'à 
l'art,  Ti-  de  la  loi  actuelle  du  3  mai  18'll,  qui,  même  dans  le  cas 
d'urgence  ,  ii  défaut  de  consignation  du  sup]»léiuent  d'indemnité 
dans  le  délai  déterminé  ,  autorise  le  propriétaire  à  s'opposer  à  la 
continuation  des  travaux,  il  est  impossible  de  méconnaître,  et  la 
légiiimilé  des  réclamations  du  pro|)r!étaire  dé|»ossédé,  sans  avoir  été 
régulièrement  et  préalablemMit  indemnisé,  et  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  pour  ordonner  la  cessation  des  travaux; — Sur  la 
deuxième  qutstion  : — Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  de  M.  le 
président  du  tribunal  d  •  B;aiine  ,  rendue  dans  les  limites  de  la 
com]>étence  judiciaire,  a  fait  d'ailleurs  à  la  cause  une  juste  application 
des  lois  sur  la  matière; — Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence et  met  l'appellation  au  néant... 

Du  10  aoùl  185S.  —  3»  ch.  —  MM.  Legoux,prés. —  Massée, 
av.  giMJ.  [cou.  conf.).  —  Caire  ci  Serrigny,  av. 

Remarque.  —  Dans  l'espôcc,  j'aiiloritc  judiciaire  était  soiilo 
compéiciile  ;  ici  ne  sont  pas  applicables  les  principes  dévclop  - 
pés,  J.  Av.,  t.  82,  p.  201,  kl%  5Î5  et  CG3,  art.  2G91,  ^iT'i-D, 
2810  et  28G7.  Voy.  aussi  i.  8J,  p.  i88,  art.  3069. 


ARTICLE   32't8. 

COUR  IMPÉPilALE  D'ORLÉANS. 
Ressort.— OuDRE. —  Colloc  vtion. —  Incident. —  Liquidation. 
Lorsque,  pour  obtenir  coUocat,ion  d'une  créance  de  500  /'/•., 
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dans  un  ordre  ouvert  sur  une  somme  de  800  fi'. ,  le  créancier  est 
obligé,  par  des  contredits,  de  faire  liquider  les  reprises  de 
la  femme,  sa  débitrice^  l'action  en  liquidation  doit  être  consi- 
dérée comme  un  incident  d'ordre^  et  jugée  en  dernier  ressort^ 
quelle  que  soit  l'importance  des  reprises  de  la  femme. 

(Ghambert  C.  Perruche).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  nou-ipcevoir  contre 
l'appel,  tirée  du  dernier  ressort:  —  Attendu  fjue  la  demande  en  li- 
finiciation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  Etieniietle  Gillet  et 
Jean  Perruche,  son  premier  mari,  n'était  que  la  conséquence  de  la 
demande  primitive  des  sieurs  Chambert  et  Lefèvre,  afin  d'être  col- 
loques à  un  rang  antérieur  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
acquis  par  Couj^net,  et  l'exécution  du  jugement  du  19  juin  1857, 
qui  avait  admis  la  priorité  de  celle  collocalion,  sous  la  condition  par 
les  sieurs  Chambert  et  comp.  de  justifier  des  droits  de  la  veuve  Per- 
ruche, sa  débitrice  sur  ces  mêmes  biens;  —  Qu'en  (ail,  cette  de- 
mande avait  pour  objet  et  pour  but  d'obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  500  fr.  sur  le  prix  à  distribuer  s'élevant  à  800  fr.  seulement  ; 
'—  Attendu,  en  droit,  que  c'est  par  la  valeur  de  la  demande  et  non 
par  l'importance  des  questions  soulevées  inci«lemmei)l  au  cours  de 
la  contestation  principale  que  se  détermine  la  comi)étence  du  juge; 
qu'il  suit  de  là  f|u'en   admettant  que  la  demande  en  li(piidation  dont 

il  s'iigil  doive  êlre  considérée  comme  un  incident  à  une  poursuite 
d'ordre,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  premier  juge  a  pu  et  dû  statuer 
en  dernier  ressort,  puisque,  d'une  part,  la  créance  colloqnée  ne  s'é- 
lève qu'à  500  fr.,  el  que  la  somme  à  distribuer  ne  dépasse  ])as  elle- 
mcme  la  limite  du  dernier  ressort;  —  Déclare  non  recevable  l'appel 

des  sieurs  Chambert  et  comp. 

Du  5  avril  1859.  —  MM.  Vilneau,  prés.  —  Greffier,  av.  gén. 
{concl.  contr.).  —  De  Sonnier  et  Lecoy,  av. 

Remarque,  —  La  décision  qui  précède  repose  sur  ce  Houble 
piinci|ie  :  1°  que  dans  une  instance,  los  demandes  incidentes 
suiveni  le  sort  de  la  demande  j)rincipale  quant  au  de^^ré  de 
juridiction,  sans  compter  pour  la  détermination  de  ce  degré; 
2*  qu'un  jugement  sur  contredit  est  rendu  en  dernier  res- 
sort, lor.-que  l'intérêt  du  liti{;e  est  inférieur  à  1500  fr.  Ces 
principes  sont  exacts  ;  mais  le  premier  ciait-il  aj)plitable  à 
l'espèce?  Je  no  le  pense  pas.  La  limiidation  demandée  contre 
les  héritiers  du  mari,  bien  qu'elle  doive  avoir  pour  résultai  la 
colloc.ition  ou  le  rejet  de  la  créance  des  demandeurs  dans 
l'ordre,  s'en  détachait  parfaitement,  et  présentait  une  physio- 
nomie propre,  puisqu'elle  était  dirigée  contre  d'autres  parties 
que  les  créanciers  conlredisanis.  J'appli(pierai  ici  la  distinction 
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faite  dans  les  Lois  de  la  Procédure  (1859),  t.  G,  O.  2590,  pour 
lo  cas  où  la  décision  à  intervenir  doit  avoir  une  portée  plus 
élenduo  que  celle  de  la  conlesiaiion  qui  s'agite  dans  l'ordre. 


ARTICLE   32i9. 

BUREAU    D'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  PRÈS   LA  COUR  IMPÉ- 
RIALE DE  PARIS. 

ASSISTAXCK   JUDICIAIRE.  —  COMPÉTENCE.  —  DÉCISION.  —  INDIGENCE.^ 

Refds.  -    Excès  de  pouvora. 

Le  bureau  d'assistance  judiciaire  qui  s'est  reconnu  incom- 
pétent pour  statuer  au  fond,  qui  est  chargé  de  donner  son 
acis  sur  Vindigence,  et  de  fournir  des  renseignements  au  bu- 
reau établi  près  le  tribunal  qui  doit  connaUre  de  la  contesta- 
tion, excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'au  lieu  de  remplir  ce  man- 
dat, il  déclare  que  le  demandeur  n'est  pas  indigent  et  lui 
refiise  l'assistance.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  bureau  auquel 
les  renseignements  et  l'avis  doivent  être  adressés  (  L.,  22  jan»'. 
1851,  art.  8,  Il  et  12.) 

(P...  V....).  —  DÉCISION. 
Vil  Is  IcUic  lie  M.  le  procureur  général,  en  date  du  21  «epl.  18ô8, 
par  laquelle  il  défère  au  bureau  une  décision  rendue  le  15  juillet  der- 
nier |)ar  le  bureau  d'a>si$tance  près  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  la 
demande  du  sieur  P...  V...  ;  —  Vu  ladite  décision  et  lesarl.  8,  11  et 
12  de  la  loi  du  '22  jaiiv.  1851  ;  —  Considérant  que,  par  une  iiremiéie 
décision  du  2'<- juin  185S,  le  bureau  clabli  |)rés  le  tribunal  d<-  la 
Seine  s'est  déclare  inconipelenl  sur  ta  demande  du  sieur  P...  \  ..,, 
et,  tout  en  reconnaissant  que  l'indij^ence  n'était  pas  établie,  a  dé- 
cidé que  la  demande  et  le  résultat  des  inluruiations  seraient  trausmi» 
au  bureau  établi  prés  le  tribunal  de  Trojes  ;  —  Que  cependaiii,  par 
une  deuxième  décision  rendue  le  15  juillet  suivant,  le  même  burem 
a  statué  sur  la  même  demandi*,  sans  (|i:'aucun  fait  nouveau  l'en  ait 
saisi,  et  a  décidé  celle  lois,  en  reconnaissant  que  l'indij^ence  n'était 
pas  établie,  (|u"il  n'y  avait  lieu  d'accorder  l'assistance  judiciaire  au 
sieur  P...  \.,.;  —  Considérant  que,  par  celle  deuxième  décision,  le 
bureau  établi  près  le  tribunal  de  la  Seine  a  excédé  sa  compétence  et 
violé  Us  art.  8,  11  et  12  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  1°  en  ce  qu'd  est 
revenu  sur  une  première  décision  rendue  par  lui  et  acquise  au  de- 
mandeur^ sans  que  la  deinand'  lui  ait  été  détérée  de  nouveau  par  uti 
recours  ré;;ulier,  et  après  qu'il  avait  lui-mi-me  épuisé  ses  pouvoirs; 
2°  en  ce  que,  n'étant  ap|»i  lé  (pi'à  recueillir  des  renseignements  sur 
l'indigence  comme  étant  le  bureau  du  domicile  du  «leuiandcur,  et  à 
les  transmettre  au  bureau  établi  près  le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer sur   l;  litige,  il   a   slalue  au  fond  sur  la  demande    même  en 
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assistance,  et  a  déplacé  de  cette  maDiére  l'ordre  établi  par  la  loi 
pour  mettre  les  altiibulions  des  bureaux  en  rapport  avec  les  règles 
qui  déterminent  les  juridictions  ;  —  Considérant  ,  on  jjrincipe  ,  (|ue 
le  bureau  ,  qui  est  appelé  seulement  à  piendre  des  renseiguemenis 
sur  l'indigence  et  à  les  transmettre,  n'a  pas  de  décision  à  rendre,  et 
qu'il  ne  suit  pas  de  ce  qu'il  a  reconnu  que  l'indigence  n'était  pas 
établie,  qu'il  ait  le  droit  de  refuser  l'assistance  ,  puisque  le  pouvoir 
de  statuer  à  cet  égard  appartient  à  un  autre  bureau  ,  qui  reste  en- 
tièrement libre  dans  l'appréciation  des  faits  et  renseignements  qui  lui 
soat  transmis  ;  —  Que  c'est  là  ce  qui  résulte  de  l'art.  11  de  la  loi  sur 
l'assistance  judiciaire,  qui  donne  aux  bureaux  établis  près  le  tribunal 
du  litige  la  faculté  de  prendre  louîcs  les  informations  nécessaires 
pour  l'éclairer  sur  l'indigence  du  demandeur  si  l'instruction  déjà 
faite  par  le  bureau  du  domicile  de  ce  dernier  ne  fournil  pas  à  cet 
é^,ard  des  documeuls  suffisants;  —  Qu'autrement  et  si  l'on  donnait 
eli'et  à  la  décision  du  15  juillet ,  le  demandeur  serait  privé  du  secours 
au  bureau  que  la  loi  a  déclaré  seul  compétent  pour  accorder  ou  re- 
fuser l'assistance  comme  étant  celui  du  lieu  où  doit  être  jugé  le 
litige  et  devant  lequel,  par  cnnsé(|uent,  tous  les  éléments  d'instruc- 
tion peuvent  être  plus  complètement  réunis;  —  Par  ces  motifs,  — 
Faisant  droit  sur  la  demande  de  M.  le  procureur  général,  —  Annule 
la  décision  rendue  le  15  juillet  1858  par  le  bureau  d'assistance 
établi  prés  le  tribunal  de  la  Seine  ;  —  Dit  que  les  renseignements 
recueillis  par  le  bureau  sur  l'indigence  du  sieur  P...  V...  seront 
transmis  avec  sa  demande  au  bureau  établi  près  le  tribunal  de  Trojes 
pour  être  par  ce  bureau  statué  ainsi  que  de  droit. 
Du  16  nov.   1858. 

Note. — Celte  décision  se  justifie  d'elle-même.  A  rapprocher 
de  la  Revue  suprà,  p.  207,  an.  322i. 


ARTICLE    3250. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux.— Compétence.— Chemin  de  fer.— Gare.— Préposé.— 

assignatiox. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  valablement  assi- 
gnée devant  le  tribunal  d'une  ville,  où  elle  possède  une  gare 
et  en  la  personne  d'un  chef  de  gare,  lorsque  ce  dernier  n'a 
pas  reçu  de  délégation  à  cet  effet  (art.  G9  et  70,  C.P.C.). 

(Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C.  Des- 
chcl).  —  Arrêt. 
La  Cour  j  —  Vu  les  ait.  fiO  et  70,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'aux 
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termes  de  co9  arlicle»,  les  sociétés  de  coinmcrcc  doivent  ôlre,  h  peine 
de  nullilé,  assi{;nécs  en  leur  ni;ii'<on  «ociale;  —  Atlend'i  que  les 
slatiils  de  la  coinpnj^nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  f^yon  cl  à  la 
Médilerranée  fixent  son  siej;e  cl  son  domicile  à  Paris,  et  qu'il  n'aj;- 
liar.-ill  pas  qu'elle  ait  établi  à  Dijon  des  agents  ayant  mandai  et  capa- 
cité pour  la  représenter  en  justice; — Attendu  qu'un  til  mandat 
n'c^t  point  atl;iché  aut  fonctions  du  chef  de  ç;are,  chargé  du  service 
actif,  et  qui  n'aurait  mission  et  capacité  pour  recevoir  les  assignations 
adressées  h  la  coMip.iguie  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  dont 
l'existence  n'est  pas  alléguée;  — Attendu  rpi'en  décidant,  en  cet  éiat 
des  faits,  que  la  compagnie  avait  pu  être  assignée  devant  le  juge  de 
paii  du  canton  Oiest  de  Dijon,  qui  n'est  pas  le  juge  de  son  domicile^ 
et  qu'elle  avait  été  dûment  assignée  en  In  personne  de  son  chef  de 
gare,  à  Dijon,  qui  ne  la  représente  pas  en  justice,  le  jugement  allaqui'î 
a  e3j)ret;^ément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

J)it  o  avril  1859,  —  Ch.  civ.  —  M.  B  ronger,  prés. 

Note.  —  Tout  a  été  dit  sur  cetie  question  :  je  me  borne 
à  onre{îi>lrcr  les  solutions  de  la  jurisprudence.  Voy.  suprà, 
y.  1G7,  art.  3214-,  les  airêts  dos  Cours  de  cassation  et  île 
Nancy,  cl  la  note. 

ARTICLE    3i51. 

COUR  IMI-KUIAM'    DE  PARIS. 

HvPOTnfeQCES.—  Purge. —  Huissier.— Tiers  détenteur.—  Décès. — 
Ignorance.  —  Mandat. 

Lliuissier  commis  pour  faire  les  notifications  tendant  à  la 
pur(je  est  le  mandataire  substitué  de  Vaioué  mandataire  d'O 
tiers  délenteur  ;  par  suite  les  notifications  sont  valables  alors 
onême  qu'elles  sont  postérieures  au  décès  du  tiers  détenteur,  si 
ce  décès  a  été  ignoré  par  l'huissier  (art.  2183,  G.  N.) 

(Sarrazin  C.  Burdei). 

I.e  20  jauv.  1859,  jiif;ement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
fait  sulfisainment  connaître  les  iùls  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tkibunal;  —  Attendu,  en  fait,  que  suivant  acte  notarié  du  23 
juillet  dernier,  enregistré,  Burdei  a  acquis  des  époux  Beau  les  con- 
structions édiliécs  sur  un  terrain  sis  aux  Bilignolles,  rue  de  Ciichr, 
appartenant  à  M.  Mondin,  ensemble  le  droit  au  bail  dudit  terrain  et  le 
droit  de  l'acheter  à  un  pris  déterminé  ;  —  Attendu  que  Sarrazin,  se 
disant  créancier  de  la  femme  B,'au,a  fait  un  commandement  tend.int 
il  la  saisie  immobilière  des  con>lructions  et  des  droits  dont  il  s'agi', 
cl  a  fait  sommation  à  Biudcl  co:ume  tiers  délenteur  de  payer  ou  de 
délaisser; —  Attendu  que,  pour  arrêter  ces  poursuites,  il  a  été  fait  à 


346  (  ART.  3252.  ) 

Sarraziti  et  aux  créanciers  ayant  requis  des  inscriptions  sur  les  con- 
structions dont  il  s'agit,  les  nolidcatioiis  prescrites  par  l'art.  2183, 
C  N.;  —  Attendu  qu'il  est  allégué  et  non  contesté  que  Burdel,  acqué- 
reur, est  décédé  le  9  nov.  dernier  ;  —  Que  Sarrazin  se  fonde  sur  la 
«laie  de  ce  décès  pour  demander  la  nullité  desdiles  notifications  ;  — 
Endroit: —  Attendu  (ju'aux  termes  de  l'art.  2008,  C.  N.,  si  le  man- 
dataire ignore  la  mort  du  mandant,  ce  qu'il  a  lait  dans  cette  ignorance 
«st  valide  ;  —  Attendu  que  l'huissier  commis  par  la  justice  à  l'elTelde 
signifier  les  notitications  était  investi  d'un  mandat  aniérieurement  au 
décès  de  Burdel  ;  qu'il  devait  exécuter  ce  mandat  sans  qu'il  eût  besoin 
de  s'assurer  si  la  partie  ati  nom  de  laquelle  il  instrumentait  existait 
encore  ou  non  j  d'où  il  suit  que  les  notifications  étaient  régulièrement 
faites  et  doivent  produire  effet  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  valables 
les  notilications  faites  au  nom  de  Burdel  ;  en  conséquence,  ordonne 
la  discontinuation  des  poursuites  de  saisie  i(nmobiliére  commencées 
à  la  requête  de  Sarrazin,  sur  les  terrain  et  constructions  susindiqués  j 
condamne  Sarrazin  aux  déjiens. 
Appel  par  le  sieur  Sarrazin. 

ABBÊT. 

La  Codr  ;  —  Considérant  que  l'huissier  commis  par  justice  pour 
faire  les  notifications  doit  être  con'-id.-ré  comme  le  mandataire  substi- 
tué de  l'avoué  Heuriet,  qui  lui-même  était  le  mandataire  de  Burdel  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  2008,  C.  N.,  si  le  mandataire  ignore  la 
mort  du  mandant,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  ;  que 
dans  l'espèce  il  n'est  nullement  prouvé  que  le  mandataire  connût  le 
décès  de  son  mandant  Burdel  ;  —  Cunûrme. 

Du  18  mars  1859.  —  3"  cb. 

Note.  —  A  cette  position  est  applicable  le  principe  posé  par 
l'art.  2008,  G.  N.,  qui  consacre  la  validité  des  actes  faits 
par  le  mandalairc  pour  le  mandant  dont  le  décès  est  ignoré. 

ARTICLE    3252. 

TRIBUNAL  CIVIL  UE  LA  SEINE. 

Saisie  conservatoire.  —  Autorisation.  —  Conditions.  --  Con- 
trefaçon. 

Une  saisie  conservatoire  ne  peut  être  autorisée  que  sous  la 
double  condilion  d'un  fait  commercial  et  du  péril  dans  le 
relard.  Ainsi  est  nulle  la  saisie  qui  a  pour  cause  une  créance 
résultant  d'un  délit  de  contrefaçon  (art.  417,  C.P.C.}. 

(^Gautrol  C.  Sax). 

Le  sieur  Sax,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
du  24  déc.  1858,  portant,  à  son  profit,  condamnation  contre 
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le  siciir  Gaiitrot  h  iIps  (loininiiîj'îs-uiléréls  à  donner  [}ar  élaf, 
pour  co[iirofat;oii  des  insirmncnls  do  Sax,  a  faii  procéfler  à 
une  saisie  ronservaloire  des  inslrumenls,  outils  ot  rratéricl  ap- 
partenant à  son  dibiiciir,  —  Le  sieur  (la'itrot  a  demandé  la 
mainlevée  <lo  celle  >aisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie 
conservatoire,  éianl  spéciale  aux  cré^inces  commerciales,  ne 
pouvait  être  praii(juée  <lans  la  causj,  puisque  sa  créance  était 
loulecivile. 

JUGEMENT. 

Le  TniBUfiAL  ;  —  Ailcinln  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
417,  C. !*.(].,  172  et  187,  C  Comiii.,  que  la  saisie  conservatoire  ne  peut 
être  autorisée  qui-  !*ous  la  double  condition  d'un  f;iit  commercial  et  du 
jiéi  il  d.r.is  le  retard  ;  que  cette  mesure  exorbitante  du  droit  commun, 
prescrite  dans  rinlérèt  du  conimcroe,  ne  peut  être  ctendue  .'Ui  ma- 
tières civiles  ;  —  Attendu  que  la  créance  allé;;uée  jor  Sax  aurait  pour 
cause  des  dommai^es-intcrèts  résultant  du  délit  de  contrefaçon  re- 
connu à  la  cliarj^c  de  Gautrot,  qu'elle  est  donc  purement  civile  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'urireuce  n'est  aucunement  justifiée; — Attendu 
cependant  que  Gaulrot  ne  jiisliûe  pas  suffisamment  d'un  préjudice  ;— 
Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie  conservatoire,  eu  f;iit  mainlevée; 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  ii  dommages-intérêts  et  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire sans  caution,  etc. 

Du  1 1  mai  1859. 

Observations. —  La  saisie  conservatoire,  qui  fait  l'objet  ds 
l'art.  il7,  C.P.C,  ne  ()eut,  i\  mon  avis,  être  fane  (jue  sur  l'auto- 
risation du  président  du  Iribimal  de  commerce,  et  pour  une  cause 
conmierciale  ;  le  président  apprécie  l'urgence,  Voy.  /.  .4c., 
t.  8<),  p.  213,  an.  2082,  et  la  remarque  ,  un  arrêt  do  la  Cour 
de  Paris  du  28  janv.  1855  et  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
Blanc.  Dans  l'espèce,  la  saisie  ne  pouvait  pas  être  validée.  La 
créance  n'était  pas  «^ominerciale,  il  n'y  avait  pas  péril,  et  au- 
cune autorisation  n'était  intervenue.  Je  ne  puis,  dés  lors,  (|ue 
m'associcr  aux  réflexions  ci-après  faites  sur  cette  décision  par 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers  (1859,  p.  187): 

«  La  saisie  conservatoire  est  une  voie  extraordinaire, 
«  une  mesure  exorbitante  du  droit  commun,  »  comme  le 
dit  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  les  motifs  du  jugement 
que  nous  rapportons.  Il  suit  de  là  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  et  suivant  la  forme  expressément  déterminés 
par  les  art.  V17,  C.  P.  G.,  et  172,  G.  Goinu).  —  L'art.  il7,  qui 
permet  la  saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  du  débiteur, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  ne  s'applique  qu'en  ma- 
tière commerciale.  Gel  article,  en  elTet,  est  placé  sous  la  ru- 
brique Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Il  ne  jieut 
donc  être  étendu  aux  matières  civiles,  quelque  urgence  qu'il 
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y  ait  à  placer  sous  la  main  do  h  justice  les  effets  mobiliers  du 
débiteur.  L'interprétation  reslricii\  o  de  l'art.  417  a  été,  du 
reste,  déjà  consacrée  par  un  arrrt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
29  janv.  1855  (V.  J.  Huiss.  t.  38,  p.  86),  auquel  vient  s'a- 
jouter le  jugeinenl[qui  précède.— Quanta  l'art.  172,  C.Comm., 
il  applique  spécialement  l'exception  introduite  dans  l'art.  4 17 
C.  P.  C,  au  cas  de  protêt  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à 
ordre  pour  défaut  de  paiement. 

«  D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  que,  d'après  les  art. 
417  et  172  précités,  la  saisie  conservatoire  est  soun;i>eà  une 
condition  particulière,  qui  n'exisie  pas  pour  les  autres  saisies  : 
c'est  qu'elle  soit  autorisée  par  le  président  du  tribunal. 
Comme  celte  mesure  exorbilaiite  ne  se  justifie  que  par  l'ur- 
gence, il  y  a  là  une  appréciation  qu'd  s'ai;ii  de  faire  proala- 
Llemeni;  et  le  législateur  a  confié  au  président  du  tribunal  le 
soin  de  cette  appréciation.  Dès  lors,  il  ne  suffit  pas  au  créan- 
cier pour  cause  commerciale  d'être  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, pour  pouvoir  faire  saisir  conservatoirement  j  il  est  in- 
dispensable que  la  question  du  péril  dans  le  retard  soit 
soumise  au  président  du  tribunal  et  décidée  par  lui.  i£n  con- 
séquence, nous  croyons  que,  dans  l'espèce,  et  encore  bien 
qu'il  se  fût  agi  d'une  créance  commerciale,  et  (ju'd  y  eût  eu 
urgence,  la  saisie  conservatoire  n'eût  point  uù  être  déclarée 
\alable,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  l'autorisation 
du  président  du  tribunal,  formalité  essentielle.   » 

ARTICLE    3253. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Promesse  de  vente.  —  Voie  parée. 

Est  valable  comme  promesse  de  tente  la  clause  d'un  contrat 
hypothécaire,  portant  quel  défaut  de  paiement  au  terme  sti- 
pulé, Vimmeuble  affecté  au  créancier  lui  restera  acquis  moyen- 
nant un  prix  fixé  dans  le  contrat,  quinze  jours  après  un 
commandement  resté  infructueux  (art.  742,  C.P.C.) 

(Gois  C.  Guérin).  —  Arrêt. 

La.  Cocb  ;  —  Allendn  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  2"  cliel 
du  même  ap|)cl  concernant  la  nullité  prétendue  de  la  clause  |)ortant 
qu'à  défaut  de  paiement  au  terme  stipulé  ,  les  immeubles  affectes 
hypothécairement  à  Guérin  et  Besson  leur  seraient  acquis  définiti- 
vement, moyennant  le  prit  de  60,000  fr.,  quinze  jours  après  un 
commandement  de  payer  resté  infructueux  ;  qu'cffeclivement  une 
semblable  clause  n'est  pas  en  ojjjjosition  avec  les  art.  2078  et  2088, 
C.  N.,  faits  pour  lo  cas  de  J^ai;e  ou  d'antichrèsc  dont  il  ne  s'agit 
aucunement  dan»  la  cau-c;  qu'elle  ii'est  pa*  davanl.ii;c  ontraiic  aux 
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prohibitions  de  l'art.  742,  C.P.C.,  qui  rè<^\c  les  formes  oblii^atoiros 
siiivaiU  Ic9(|iielles  le  rréancier  doit  poursuivre  la  vente  forcée  des 
biens  de  son  débiteur;  — At'endu  qu'au  fond  la  clause  précitée 
renfcrinc  une  .«impie  ]»roinesse  de  vente  volontairement  souscrite  ,  à 
des  oondilicns  rt  moyennant  un  prix  déterminés  entre  les  parties  ; 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  rcj^Ies  ordinaires  du  droit  en  ma- 
tière de  vente  ou  de  promesse  do  vente,  et  que,  par  suite,  le  contrat 
du  2  août  1857,  ^ous  ce  rapport  ,  est  susceptible  de  recevoir  son 
exécution  ;  —  (ionlirme. 

Du  !"•  février  1859.—  '2'  eh.  —  M.  I)e[;ran{ïe-Touzin,  prés. 

Note.  —  Voy.  flans  le  même  sens  Cass.,  26  février  1856, 
(/.  Av.,  t.  8f,  p.  i21,  art.  2W8),  buivi  do  mes  observations 
critiques. 

ARTICLE  325i. 
COUR  IMPÉRIALE  DF.  BORDEAUX. 

Enquête  sommaire. —  Jugement. —  SiGNiFicvTrox. —  Do  icile  élu. 
Témoin.— ASSIGNATION. —  Délai.— Distance. 

La  signification  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  en 
maticre  sommaire^  n'est  pas  m'ccssaire.  —  Les  noms  des  té- 
moins sont  rakiblement  notifiés  au  domicile  élu  en  cours 
d^instance  ;  le  délai  de  l'assignation  à  partie  pour  assister 
à  l'enquête  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  mais 
non  doublé  (art.  411,  C.P.C.). 

(Chassaing  C.  Laurent). —  Arrêt. 
La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  mojen,  tiré  du  dé- 
faut de  si(;nilication  du  ju<^ement  du  tribunal  de  Dazas  statuant  com- 
mcrrialcment,  du  4  août  dernier,  lequel  a  ordonné  l'enquête  :  — 
Attendu  (pie,  de  la  combinaison  des  art.  407  et  413,  C.P.C.,  il  ré- 
sulte que  le  ju;:;cmenl  qui  ordonne  l'enquête,  en  matière  sommaire  et 
de  commerce,  ne  doit  pas  cire  signidé  comme  en  matière  ordinaire; 
que  la  loi  ne  fait  aucune  mention  de  l'accomplissement  i)réalable  de 
cette  formalité,  et  qu'elle  la  remplace,  au  contraire,  par  la  fixation 
des  jour  et  heure  où  les  témoins  doivent  {être  entendus  à  l'audience, 
faile  dans  le  jugement  lui-m«}ine  ;  que  celle  .-u|)pression  de  la  signi- 
fication, devenue  ainsi  inutde,  s'explique  par  le  double  motif  de  la 
célérité  dans  la  marche,  de  l'économie  dans  les  frais,  et  que  ce  qui 
lève  toute  espèce  do  doute  h  cet  égard,  c'est  l'omission  de  la  signi- 
ncnlion  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  parmi  les  disposiuons 
que  l'arl.  413  a  limilativciiieut  rendues  communes  aux  enquêtes  som- 
maires et  aux  en(piétes  ordinaires;  qu'ainsi  le  premier  moyen  de 
nullité  doit  être  repo-iss-c;  — (Juaiit  au  deuxième  iLOjen,  pris  de  la 
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sii^nification  des  noms  des  témoins  faite  à  Chassaini;  au  domicile  de 
M*  Larrade,  avoué  à  Bazas,  son  fondé  de  pouvoirs,  tandis  qu'elle 
aurait  dû  l'être  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  faute  d'élection 
constatée  de  domicile  de  sa  part  chez  ledit  INl^  Larrade  :  —  Attendu 
nue  l'arl.  422,  C.  P.,  ne  prescrit  les  significations  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  qu'à  défaut,  par  la  partie  à  Inquflle  elles  devront  y 
être  failc!*,  d'avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siég*^  le  tribunal,  ce 
qui  doit  cire  constaté  par  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience;  — 
Attendu  qu'en  fait,  les  qualités  du  jugement  du  4  août,  qui  a  con- 
tradictoirement  ordonné  l'enquête ,  portent  que  Chassaing  a  élu 
domicile  à  Bazas  en  l'étude  de  M*  Larrade,  avoué  ,  son  fondé  de 
pouvoirs  ;  qu'il  y  a  ià  présomption  que  cette  élection  a  été  mentionnée 
sur  le  plumitif  avant  d'avoir  été  insérée,  et  c'est  à  la  partie  contes- 
tante à  rapporter  la  preuve  que  la  formalité  de  mei\lion  sur  le  plumitif 
n'a  pas  été  accomplie  ;— Quant  au  troisième  moyen,  fondé  sur  l'inob- 
servation des  délais  pour  comparaître  h  l'enquête  ,  à  raison  de  ce 
qu'ils  auraient  dû  être  doublés,  dans  l'espèce,  d'un  jour  par  trois 
myriamélres  :  —  Attendu  qu'eu  fait,  les  délais  simples  entre  la  dé- 
nonciation des  noms  de  témoins  à  Chassaing  et  leur  audition  ont  été 
observés,  puisque,  cette  dénonciation  ayant  eu  lieu  le  5  août  cl  l'en- 
quête le  11  du  même  mois,  il  s'est  écoulé  trois  jours  francs  outre 
deux  jours  à  raison  «les  dislances  entre  ces  deux  époques;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  la  prétention  de  doubler  le  délai  de  distance  a 
été  repoussée  par  une  jurisprudence  très-plausible  en  matière  d'en- 
quête sommaire;  que  dans  celle-ci,  en  effet,  il  y  ^  élection  néces- 
saire de  domicile  au  lieu  où  elle  se  fait,  à  raison  de  la  juridiction  et 
d'après  l'art.  422,  et  qu'ainsi  la  partie  est  réputée  domiciliée  en  ce 
lieu  ;  que  ce  domicile  élu  est  encore  bit  n  plus  susceptible  d'assimi- 
lation au  domicile  réel  que  celui  qu'une  partie  ([ui  i>ropède  en  ma- 
tière d'enquête  ordinaire  a  légalement  chez  son  avoué,  où  il  suffit 
cependant  de  l'assigner,  dans  ce  cas,  pour  être  présente  à  l'enquête, 
d'après  la  jurisprudence  siisinvociuée  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
doubler  les  délais;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  dans  l'espèce 
de  l'enquête  sommaire  que  dans  celle  de  l'enquête  ordinaire  à  envoi 
el  retour  de  l'assignation  pour  être  notiliée  à  un  tiers,  cas  auquel  la 
jurisprudence  a  encore  sagement  rcslreint  le  doublement  du  délai; 
qu'enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure  sinq)le  el  cxpediiive,  c'est 
bien  l'occasion  de  refuser  d'y  api)liquer  la  disposition  finale  de 
l'art.  1033,  qui  ne  sejvirait  qu'à  la  compliquer  et  S  la  ralentir;  qu'il 
suit  de  ces  considérations  que  l'enquête  a  été  régulièrement  laite  de- 
vant le  tribunal  de  Bazas,  et  que  Chassaing  est  sans  motif  sérieux 
pour  la  critiquer. 

Du  11  février  185').  —  4«  ch.  —  MM.  Boscheron- Desportes, 
prés.  — Lafon  et  Méran,  av. 
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IIemarqub.  —  En  ce  qui  concerne  la  siijnificalion,  Voy. 
conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  tiSl  bis;  lu  si(;iiifica- 
tioii  ;i  domicile  élu  éiait  ré(;ulif;rc  dans  reN[)ècc,  et  c'est  av^c 
raison  (jiie  rangiueiuatioii  (Ju délai,  ;"i  raison  des  distances,  a 
clé  adniisc.  Voy.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  inèrne  Cour  du  8 
juin  1858  (.s)//)rri,  p.  83,  art.  ôlO'i),  sans  <iu'il  soit  |»rcsciii  de 
douhliM-  le  délai.  Cass.,  23  juin  185"2  (J.  Av.,  t.  77,  p  504, 
art.  1376).  

ARTICLE   3255, 

COUR  IMTÉIUALE  DK  COLMAR. 

Dépens.  —  Triuunaux  coRRi.criox.NELs.  —  Parme  civile. —  Avoué. 

Le  prévenu  qui  succombe  dans  une  instance  correctionnelle 
n'est  pas  tenu  de  supporter  les  dépens  dus  à  l'avoué  constitué 
par  la  partie  civile. 

(^Mullcr  C.  Schnei'ier).  Arrêt. 
La  Couk  ;  —  Eu  ce  qui  regarde  les  droits  des  avoués  qui  ont 
assiste  la  partie  civile:  —  Attendu  que  ^'ii  est  de  principe  que  la 
partie  (|ui  sucrondje  dans  un  litige  doit  supporter  les  dépeis  ,  il  tic 
faut  pas  co.K'lurc  de  l,i  que  colle  qui  i)bliciit  gain  de  cause  puisse 
faire  conq  re.idre  dans  ia  li>|uidaltoii  de  ces  dc'|)cns  les  avances  de 
toute  nature  qu'il  a  pu  lui  convenir  de  faire  dans  le  cours  du  procès  ; 
qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  comute  recouvrables  sur  la  partie  con- 
dauinée  que  les  frais  qui  ont  élé  IcgalenuMit  nécessaires  |>our  saisir  le 
juge  et  obtenir  la  consécration  du  droit;  qu'ainsi  aucune  loi  n'au- 
torise, suit  1rs  juges  de  paix,  soit  les  tribunaux  de  coinnierco,  devant 
qui  les  plaideurs  peuvent  coniparailre  et  conclure  en  personne  ,  à 
C0uq)rendre  dans  les  dépens  qu'ils  mettent  à  ia  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  les  honoraires  du  mandataire  par  qui  la  partie  ad- 
verse a  pu  se  faire  représenter  ;  —  Attendu  f|ue  si,  en  régie  générale, 
les  tribunaux  civils  doivent  admettre  eu  taxe,  coii.me  dé|)eiis  recon- 
,vrablps,  les  droits  accordes  aux  avoués,  mandataires  légaux,  par  le 
tarif  du  16  Icv.  1807,  c'est  parce  qu'en  règle  générale  aussi,  le  nii- 
uistère  de  ces  oUiciirs  ]>ublics  est  obligatoire  devant  eux  ;  f|ue  ces 
tribunaux  cessent  eux-mêmes  de  pouvoir  faire  entrer  cette  nature  tie 
dépens  dans  la  li(|uiJalion,  lurM|ue,  par  exception,  l'assistance  d'  s 
avoués  cesse  de  son  côté  d'être  indispensable;  qu'il  eu  est  ainsi  no- 
tamment dans  1rs  contestations  civiles  soutenues  par  l'admini^tralioll 
de  renregislreuienl  et  par  la  régie  des  contributions  indirerles  ; 
qu'alors,  en  effet,  d'après  la  combinaison  des  arl.  05  de  la  loi  d  i  'li 
frini.  an  vu,  17  de  la  loi  du  27  venl.  an  ix,  et  88  de  celle  du  5  venl. 
au  XII,  les  parties  ont  bien  la  faculté  de  se  servir  du  udnisière  des 
avoués,  mais  qu'elles  ne  sont  point  obligées  d'y  avoir  recours  (Cas?., 
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ch.  civ,,  26  mars  1827)  ;  —  Allendu  qu'il  résulte  de  l'eiisciiible  des 
règles  du  Code  d'iiistrnclio)!  criminelle  el  de  l'arl.  3,  i»°  I,  du  décret 
du  tt  juin  1811,  que  l'assistance  des  avoués  devant  les  tribunaux  de 
répression  n'ist  égalcaitiil  que  facultative  pour  la  partie  civile  aussi 
bien  que  pour  le  prévenu  ;  qu'il  faut  conclure  de  là  que,  devant  cette 
nature  de  juridiction,  le.-  honoraires  de  ces  ofliciers  publics  doivent, 
de  la  même  manière,  deiweurtr  à  la  charge  de  ceux  qui  jugent  à 
propos  de  recourir  à  leui  minisièro  ;  —  Alltndii  que  les  dispositions 
des  art.  3,  n°«  1,  et  157  dti  décret  du  18  juin  1811,  dont  l'un  classe 
les  droits  des  avoués  en  dehors  des  frais  de  justice  criminelle  ,  et 
dont  l'autre  déclare  les  parties  civiles  tenues  seulemml  des  frais 
d'instruction,  expédition  et  signification  des  jugements,  sont  conçues 
dans  le  même  esprit  ;  qu'il  faut  y  voir  des  conséquences  du  principe 
généra!  que  la  partie  qui  succoiiibe  doit  supporter  uniquement  ,  à 
titre  de  dépens,  les  irais  néccs.-aires  avancés  par  celle  qui  obtient 
gain  de  cause  ;  que  l'on  ne  saurait  trouver  dans  l'art.  3,  u°  1,  une 
exception  introduite  en  faveur  de  l"Elal;  (|u'aucune  loi  n'autorise  à 
distinguer,  pour  le  paiement  des  frais,  entre  les  différentes  catégo- 
ries de  plaideurs;  que,  dans  les  procès  civils  soutenus  en  son  nom 
par  les  préfets,  l'Etal,  quand  il  succombe,  supporte,  en  vertu  de  la 
loi  commune,  les  honoraires  de  l'avoue  .-.'dveise,  dont  le  concours 
a  été  obligatoire  ;  que  si  cette  nature  de  frais  n'est  jamais  mise  ,  ea 
matière  crinunellc,  ni  à  sa  charge,  ni  i\  ctile  des  administrations  pu- 
bliques qui  agissent  en  son  nom  et  dans  son  intérêt,  ce  n'est  j)oint 
•par  l'effet  d'un  privilège,  mais  également  en  vertu  du  droit  commun, 
et  parce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  point  alors  légalement  né- 
cessaire ;  —  Attendu  que  si,  jjar  suite  de  circonstances  spéciales 
tenant,  soit  à  leur  personne,  soit  à  la  nature  de  la  cause,  la  partie 
civile  ou  le  prévenu,  pour  !e  soutien  de  leurs  intérêts  privés  ,  se 
trouvent  en  fait  dans  une  sorte  d'obligation  de  recourir  à  l'assistance 
d'un  défenseur,  il  ap])artient  toujours  aux  tribunaux  criminels,  de 
niêu)e  fpi'aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de  j'aix  .  dans  les 
cas  analogues ,  d'aj»précier  ia  nécessité  do  ces  frais  exceptionnels 
de  défense,  aussi  bien  que  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  l'adver- 
saire, et  d'y  avoir  égard  s'il  y  a  lieu,  comme  à  une  cause  de  domma"e 
dans  la  déleimination  du  chiffre  des  réparations  civiles  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  accorder;  —  Déclare  la  partie  civile  mal  fondée 
dans  l'oppo.-ilioîî  (ju'elle  a  formée  à  la  liquidation  des  frais  résultant 
de  l'arrêt  du  15  décembre  dernier  et  la  condamne  aux  frais  de  cette 
opposition. 

Du  -29  juin  1S58.— Ch.  corr.— MM.  llicff,  p.  p.— Véron,  av. 
gcn.  (concl.  conir.). 

Note.  —  La  jurisprudence  se  dcss'ne  en  sons  Ci.ntiaire.  La 
Cour  de  c  ssa'.ion  mol  les  dépens  de  l'avoué  à  la  ciiarge  du 
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prévenu.  Voy.  Arrêt  du  23  janvier  1858  (/.  .le,  t.  83,  p.  417, 
art.  3059).  

ARTICLE   325G. 

COUR  IMPKHIALK  hE  PARIS. 

Saisie  consehvatoiue.— .Mai  levée.— Compétence. — Tridlnaix. — 
CoNNtxn  É. 

La  demande  en  mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  du  fond  de  ta  con- 
testation. En  principe  ,  le  saisi  peut  demander  au  tribunal 
de  son  domicile  la  mainlevée  de  la  saisie  (iiri.  417  et  567, 
C.P.C). 

(Marseille  C.  Barque). 

Convention  par  laquelle  le  sieur  Marseille  s'engage  envers 
le  sieur  Barque  à  lui  livrer  tous  les  charbons  à  provenir  de 
certaines  coupes  de  bois. —  Des  difïi  ullés  s'élèvent  sur  l'exé- 
cution de  celle  convention.  —  Le  sieur  Barcjue,  prétendant 
n'avoir  plus  de  charbons  à  recevoir,  demande  au  sieur  Marseille 
la  restitution  d'une  somme  do  l'i.,114  fr.,  comme  versée  en 
trop  sur  le  marché.  —  Le  sieur  Marseille  soutient  qu'il  n'a 
reçu  en  plus  qu'une  somme  de  5,000  fr.  environ,  et  que, 
d'ailleurs,  les  livrai-ons  ne  sont  pas  terminées. 

Pendant  le  cours  d'une  instance  engagée  sur  ces  diCficuUés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  sieur  B  irque 
fait  opérer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers,  débi'enr 
du  sieur  Marscdie,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
3,000  fr,,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  réduit  à  ce  chiffre  l'autorisa- 
tion de  saisir-arrêter. 

Quelques  jours  plus  tard,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  connnerce  de  Chàieau-Thierry, 
rendue  sans  aucune  réserve,  dans  l'ignorance  par  ce  magistrat 
des  garanties  déjii  a|iprociées  et  accordées  par  M,  le  président 
du  Inbunul  civil  de  la  Seine,  le  sieur  Barijuc  fait  saisir  con- 
servatoirement  des  bois,  d'une  valeur  assez  considérable,  ap- 
partenant au  sieur  Marseille  ol  se  Irouvanl  dans  l'arrondisse- 
ment de  Chûtoau-Thierry. 

Le  sieur  Marseille,  a[irès  avoir  consenii  au  sieur  Barque 
une  délégation  des  3,00'^  fr.  saisis-arrêtés,  lui  fait  faire  som- 
maiion  de  donn^-  immédiatement  mainlevée  de  la  saisie  con- 
servatoire. Sur  son  refus,  et  par  application  de  l'art.  567, 
C.P,C, ,  il  l'assigne  devaid  le  tribunal  civil  d'Epernay,  lieu  du 
dimiicile  do  lui  Marseille,  saisi,  pour  voir  prononcer  h  rnairi- 
levée.  —  Le  sieur  Barque  décline  la  compétence  do  ce  tribu- 
nal comme  n'étant  pas  celui  de  son  domicile. 

XIII.— 2^  s.  i4 
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Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Épernay  statue  en 
ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Atleudu  que,  'ur  la  demande  de  Marseille  en 
mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  les  3,  5  et  6  juili.  1858, 
de  toutes  les  marchandises  lui  appartenant,  à  la  requête  de  Barque, 
en  vertu  de  l'ordouiiance  rendue,  le  26  juin  dernier,  par  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  comnu  rce  de  Chàteau-Thierrj,  et  ce  pour  sûreté 
d'une  somme  de  14,114  fr.  50  c. ,  et  en  condamnation  de  30,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  le  sieur  Barque  ojjpose  rincompélptice  du 
tribunal;  —  Attendu  que,  pour  prononcer  la  mainlevée  et  les  dom- 
ma'^es-inléréts  qui  sent  demandés,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  le  fond 
de  la  contestation  d'entre  les  parties  et  de  rechercher  si,  en  effet, 
Basque  est  ou  non  créancier  i)0ur  le  tout  ou  pour  partie  de  la  somme 
en  vertu  de  laquelle  la  saisie  conservatoire  a  été  pratiquée;  —  Que 
les  parties  sont  commerçantes  et  qu'il  s'agirait  d'une  créance  dont 
les  causes  seraient  commerciales  ;  qu'à  ce  titre,  le  tribunal  civil  ne 
serait  pas  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  est  déjà  sai?i  de  la  difficulté,  qu'il  y 
a  litispendance  ;  —  Attendu  encore  que  le  tribunal  civil  d'Epernay 
ne  serait  pas  celui  du  défendeur;  que,  si,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
la  rè"\e  de  compétence  est  tracée  par  l'art.  567  du  Cod.-  de  procé- 
dure civile,  il  n'est  pas  démontré  que  celte  règle  exceptionnelle, 
prévue  pour  un  cas  particulier,  doive  s'appliquer  aux  saisies  conser- 
vatoires ;  —  Attendu  que  la  question  est  seulement  examinée  au 
point  de  vue  de  l'opportunité  de  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Château-Thierry,  abstraction  faite  du  fond  du 
procès; — Attendu  que  M.  le  président  du  tribunal  de  Château- Thierry, 
en  autorisant  la  saisie  conservatoire,  a  fait  un  acte  de  sa  juridiction  ; — 
Qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  civil  d'Epernay  d'infirmer  l'anlorité 
qui  s'attache  à  ses  ordonnances  ;  —  Que  ce  tribunal  n'a  ni  qualité, 
ni  comjiétence  pour  a|>précier  le  mérite  de  l'ordonnance  du  26  juin 
dernier;  —  Déclare  la  demande  incompétemmeni  formée;  renvoie  la 
cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  —  Condamne  Alar- 
seille  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Marseille. 

Akrêt. 
La  Cour  ;  —  Adoptant  les   motifs  des  premiers  juges  autres  que 
celui  tiré  de  rinap|)licabilili:  de  l'ari.  567,  C.  P.  C.  ;  —  Conlirme. 

Du  9  mars  1857.  •—  k*  cli. 

Remarquh.  —  La  règle  de  compétence  posée  par  l'an.  567 
me  paraît  applicable  à  la  saisie  conservatoire,  comme  aux 
saisies-arrôls.  Quant  à  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire, 
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j'admets  que  le  tribunal  de  commerce  doit  en  connaître,  quand 
celte  miiinlovée  est  deniandôe  comme  cnnséqncnce  de  la 
solution  à  intervenir  sur  les  difficultés  commet ciales  d<tnl  le 
tribunal  est  saisi.  Si  la  mainlevée  provenait  d'une  nudiio  ou 
de  l'irrépularité  de  la  procédure  d'exécution,  le  tribunal  civil 
serait  seul  compétent.  , 

ARTICLE   3257. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie-bxécction.  —  Lit.  —  Erfants.  —  Cadeacx. 

Sont  insaisissables  les  lits  servant  au  coucher  du  saisi  et  de 
ses  enfant».  —  Doivent  être  distraits  de  la  saisie  les  effets  à 
l'usaye  personnel  des  enfants  du  débiteur,  tels  que  leurs  vêtements, 
linge  et  livres  d'étude  et  les  objets  mobiliers  qui  leur  ont  été 
donnés  en  cadeau  (an.  592  et  617,  C.P.C.). 

(Guillou  C.  Hantefaye). 

Après  avoir  perdu  sa  fortune  dans  des  spéculations  de 
bourse,  le  sieur  Guillou  a  disparu  de  son  domicile,  sans  qu'on 
ait  pu  savoir  ce  qu'il  était  devenu,  laissant  deux  entants,  un 
fils  à  peine  majeur  cl  une  fil!c  d^'cc  de  13  ans.  —  Le  mobilier 
de  l'appartement  qu'il  occupait  a  été  saisi.  Son  His  a  alors 
introduit  un  référé  en  son  nom  personnel  et  comme  tuteur 
provisoire  de  sa  sœur,  pour  obtenir  que  divers  effets  fussent 
distraits  de  la  saisie.  Ces  effets  consistaient  dans  le  lit  du  père 
absent,  les  lits  des  deux  enfants,  leurs  vêtements  et  linge, 
leurs  livres  d'étude,  quelques  pitrlraiis  do  famille,  un  petit 
bureau  et  une  chaise  en  tapisserie  donnés  en  cadeau  à  la  de- 
moiselle Guillou,  et  son  piano,  considéré  comme  instrument 
de  travail.  —  Le  référé  a  été  renvoyé  à  l'audience. 

JCGEMEXT. 

Le  TniBL'SAL;  — Statuant  en  éial  de  référé  renvoyé  h  l'audience; 

—  Allciidu  rpie  la  loi  ne  permet  pas  de  saisir  le  coucher  nécessaire 
du  saisi  et  celui  de  ses  entants  ;  que  les  saisissants  consentent  h  ren- 
dre aux  entants  les  trois  portraits  de  famille;  que  les  effets  à  l'usage 
personnel  d'Edouard  Guillou  cl  de  »a  sœur,  le  petit  bureau,  la  chaise 
en   tapisserie,  les  livres  d'éducation  et  d'étude   sont  leur  propriété  ; 

—  A  l'égard  du  piano:  — Attendu  qu'd  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli qu'il  ail  élé  donné  à  la  demoiselle  Guillou  par  son  père; —  Par 
ces  motifs  :  —  Ordonne  que  lous  les  objets  ci-dessus,  à  Texci'plion 
du  piano,  seront  distraits  de  la  sai>ie  et   remis  aux  enfants  Guillou  ; 

—  Dit  que  le  piano  ne  sera  mis  en  vente  qu'après  lous  les  autres 
objets  saisis  et  qu'autant  que  le  prix  de  ceux-ci  ne  serait  ]tas  suftisant 
pour  désintéresser  les   créanciers   saisissants   et  opposants;   —  Or- 
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donne  l'exécution  provisoire  el  sur  minute  du  présent  jtigemetit,  tu 
l'urgence. 
Du  13  avril  1859.  —  2«  ch. 

Remarque.  —  Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  ces  solutions 
CVoy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  5037,  2038  et  suiv.),  que 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers  [\8b9,  p.  192), 
font  suivre  dos  appréciations  ci-après: 

«  L'art.  592,  C.  P.  C,  est  conçu  en  termes  généraux  ;  il  ne 
comporte  aucune  distinction  de  la  nature  de  celle  qui  était 
proposée  par  le  saisissant;  et,  pour  obtenir  la  disiraclion  de 
la  saisie  du  lit  du  saisi  et  de  leur  coucher,  les  enfanis  ne  sont 
pas  obligés  de  justifier  de  l'existence  do  leur  père.  G'e>t  ce  qui 
résulte  implicitement  du  jugement  ritpporté  ci-dessus. 

«  Le  tribunal  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  celle  ques'.ion. 
Dans  l'espèce,  en  effet,  les  saisissants  consentaient  à  rendre 
aux  enfants  du  saisi  les  portraiis  de  famille  qui  aviiieni  été 
primitivement  compris  dans  la  saisie-exécution.  Le  jugement 
Jui-même  le  constate.  Mais,  en  principe,  les  portraits  de  fa- 
mille ne  sont  pas  insaisissables.  L'huissier,  chargé  de  pro- 
céder à  une  saisie-exécution,  ne  peut  donc,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  s'abstenir  de  les  saisir.  Il  n  appiirtient  qu'au 
tribunal  de  décider  s'ils  [leuvent  ou  non  être  distraits  de  la 
saisie. 

«  Le  tribunal  s'est  fondé,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que 
tous  ces  objets  sont  la  propriété  des  enfants.  Toutefois,  comme 
ils  ne  sont  pas  déclarés  insaisissables,  l'huissier  doit  les  com- 
prendre, comme  les  portraits  de  famille,  dans  la  saisie.  C'est 
aux  enfants  à  en  demander  la  distraction, 

«  Le  piano  est  alors  présumé  faire  partie  du  mobilier  du 
saisi.  Mais  comment  la  preuve  qu'il  aurait  été  donné  à  l'un  des 
enfants  pourrait-elle  être  faite?  La  preuve  testimoniale  serait- 
elle  admissible?  Quelles  personnes  pourraient  cire  entendues 
comme  témoins?  Le  tribunal  pourrait-il  aussi  faire  résulter 
la  preuve  du  cadeau  de  simples  présomptions? 

«  Il  n'y  a  rien  ni  dans  l'art.  617,  G.  1*.  G.,  ni  dans  aucune 
autre  disposition  de  la  loi,  qui  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal, 
dans  l'intérêt  des  enfants,  pour  leur  ulililé  ou  pour  des  mo*; 
tifs  d'humanité,  ordonne  que  tels  obj  ts  uiobiliers  apparte- 
nant au  saisi  ne  seront  vendus  qu'après  que  les  autres  lai:- 
ront  été  et  si  leur  prix  est  insuflisant  pour  désintéresser  les 
créanciers.  Il  y  a  plus  :  pour  obtenir  un  pareil  rosuliat,  les 
enfants  ne  devraient  pas  êt(  e  obligés  de  s'adresser  au  tribunal  ; 
les  saisissants  devraient  s'entendre  à  cet  égard  avec  eux  et 
leur  éviter  la  peine  de  recourir  à  la  justice,  car  ce  recours 
donne  lieu  à  des  frais  qui  diminuent  l'actif  du  siisi,  au  détri- 
ment des  enfants.  Nous  sommes  d  avance  convaincu  que  les 
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huissiers,  chargés  de  procéder  à  la  vente,  se  prêteront  tou- 
jours à  un  pareil  arrangenieni.  » 


ARTICLE  3258. 
COUR  IMTKUIAr.E  l)lî   LYON. 

Saisie  iMMOBiLifeRE.  — Distraction.  —  Titres.  —  Prescription.  — 
Faits  de  possession.  —  I']nonciatio\. 
Lorsque  la  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  est 
fondée  sur  la  prescription  ,  l'exploit,  qui  ne  peut  être  appuyé 
du  dépôt  des  titres  de  propriété,  nest  pas  régulier,  s'il  se  borne 
à  énoncer  que  le  demandeur  jouit  de  V immeuble  .  à  titre  de 
propriétaire,  depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  et  à  in- 
voquer, subsidiairement,  la  preuve  testimoniale  ;  il  faut  que  les 
faits  de  possession  desquels  on  entend  faire  résulter  le  droit  de 
propriété  y  soient  énoncés  d'une  manière  claire  et  précise,  afin 
que   les  juges  puissent  en  apprécier  la  pertinence  (art.  726, 

(Calabrin  C.  Sordon). 

Le  10  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de  Belley(Ain), 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Alleiida  qu'aux  termes  de  l'art.  726,  C.P.C.,  la 
demande  eu  distraction  doit  contenir  l'énoncialion  des  titres  justifi- 
catifs déposés  au  greffe  cl  la  copie  de  l'acte  de  dépôt  ;  —  Attendu 
que  si,  dans  l'espèce,  aucun  acte  de  propriété  ne  pouvant  être  déposé, 
le  demandeur  en  distraction  fondait  «on  droit  sur  une  prescription 
treatenaire,  il  aurait  dû  suppléer  au  dépôt  par  l'énoncialion  nette  et 
précise  des  faits  de  possession,  desquels  il  entendait  faire  résulter 
ce  droit  ;  —  Attendu  que  renonciation  générale  dont  il  s'est  servi  ne 
peut  mettre  le  tribunal  en  situation  de  juger  la  pertinence  des  actes 
de  possession  dont  il  cxcipe;  que  ses  allégations  sont  démenties  par 
le  poursuivant  et  par  les  indications  de  la  matrice  cadastrale,  et 
qu'en  l'état,  le  tribunal  ne  doit  pas  surseoir  à  la  vente  des  objets 
saisis;  qu'il  ist  fait  reste  de  droit  au  demandeur  en  distraction,  en 
lui  réservant  tous  ses  droits  pour  les  exercer  ultérieurement,  ainsi 
qu'il  avisera;  —  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort,  dé- 
clare la  preuve  offerte  à  la  demande  en  distraction  en  l'état,  non  re- 
cevablc  ;  ordonne  f|u'il  sera  passé  outre  à  la  vente  des  objets  saisis  ; 
réserve  h  Joseph  Calabriu  tous  ses  droits  pour  les  exercer  ultérieu- 
rement comme  il  avisera,  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. 

Appel  par  le  sieur  Calabrin. 

Arrêt. 
La  Codu  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
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juges  5  —  Met  l'appel  au  néant,  —  Dit  'lu'il  a   élé  bien  jui;é  par  le 
jugement  dont    est  appel,  mal  et  sans  griefs  appelé,  —    Ordonne 
que  ledit  jugement  sortira  son  plein  el  entier  effet,  etc.. 
Du  12  avril  1859.  —  4»  ch. 

Remarque.  —  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2420, 
ei  J.  Av.,  I.  75,  p.  13,  art.  787,  lettre  A,  j'ai  décidé  avec 
MM.  Jacob  ei  Rodiëre,  que  l'absence  de  litres  n'empêche  pas 
de  se  pourvoir  en  distraction  :  «  Ainsi,  ai-je  dit,  celui  qui 
veut  invoquer  la  prescription,  allé{;uGra  la  prescription  et  en 
offrira  la  preuve,  »  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  expres- 
sions que  j'aie  entendu  qu'il  suflisait  de  quelques  indications 
générale;^  et  sommaires.  Il  y  a  ici  analogie  de  position  avec 
le  cas  de  l'art.  252,  C.P  C,  puur  l'aimission  de  la  preuve  tes- 
timoniale. Il  faut  articuler  les  faits,  afin  que  les  juges  sachent 
s'il  s'agit  de  moyens  sérieux,  ou  d'une  simple  manœuvre  di- 
latoire concertée  avec  le  saisi. 


ARTICLE   3259. 
COUR  IMPÉRIALE   DE    PAU. 

ApfEL.  —  Exploit.  —  Signification.  —  Domicile  élu. 

Un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  en  ces  termes  :  élit  domicile  aux 
fins  dudit  exploit  et  de  tout  ce  qui  pourra  s'ensuivre,  en  la 
demeure  de  l'huissier  exploitant  (art.  456,  C.P-.C). 

(Marques  C.  X...).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  45G,  C.  P.  C,  qui  veut  que  l'acte 
d'appel  soit  signilié  a  personne  ou  au  domicile  de  la  partie,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  qu'il  peut,  par  conséquent,  y  être  dérogé  par  les 
parties;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ixploit  introductif  d'instance 
que  le  sienr  Marqués  a  déclaré  élire  domicile,  aux  fins  dudit  exploit 
et  de  tout  ce  qui  pourra  s'ensuivre,  en  la  demeure  de  l'huissier  ex- 
ploitant j —  Attendu  que  l'appel  était  une  suite  prévue  ou  à  prévoir 
de  l'instance  engagée  ; — Que  réloignenienl  du  demandeur  et  l'intérêt 
qu'il  avait  à  hâter  la  procédure  ne  permettent  pas  de  douter  que  tels 
ne  fussent  le  sens  véritable  et  l'intention  de  la  notification  précitée; 

—  D'où  il  suit  que  l'appel  a  été  valablement  signifié  au  domicile  élu; 

—  Par  ces  molil's,  —  Rejette  la  lin  de  non-recevoir  proposée  parle 
sieur  Marqués,  intimé;  etc.. 

Du20déc.  1858. 

NoTK.  —  Je  trouve  cette  solutionindulgenle  :  l'acte  d'appel 
ouvrant  une  nouvelle  ii  stance,  il  est  douteux  que  les  exprès- 
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sions  coiiienues  dans  l'exploil  intmcjuctif  d'instance  devant  les 
premiers  jufjes,  nial{T;ré  leur  absolutisme  af)pareiit,  aient  eu 
en  vue  la  prtjcédurc  d'appel.  Li  s  déci.sjons  de  la  jiiri>[)rudenco 
sont  iniervennes  sur  des  procédeiils  plus  favorables  (|ue  celui 
de  resf)èce.  Voy.  Cass.,  iï  août  1848  {J.  Av.,  t.  75,  p.  '*\  , 
art.  805)  ;  Formulaire  de  Procédure,  t.  !•',  p.  379,  note  7  ; 
Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  1()52. 


ARTICLE    3260. 

TRIKUNAL  CIVIL  DE  CliARLEROI  (Belgif|ue). 

IIurssiEit. — Mandat.  —Garantie.  —  Tribunal  de  commekce. 

Un  tribunal  de  commerce  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  paiement  dirigée  contre  un  débiteur,  ne  l  est  pas  pour  statitsr 
sur  la  demande  en  garantie  formée  par  ce  dernier  contre  un 
huissier  auquel  il  prétend  avoir  fait  ce  paiement  (art.  iHl , 
C.P.G.). 

(Tiberghien  C.  Coquiart  et  Paschal). 

Le26juill.  1858,  lo  sieur  Tiberghien  a  fait  assi^jner  le  sieur 
Coquiart  dovani  le  tribunal  de  comineroe  de  Cliarleroi,  en 
paiement  <l'uiie  soninte  de  100  fr-  ;}5  c.  piur  ini.rchaïKJises 
vendues  (  t  livrées.  —  Le  défendeur  a  appelé  en  garaniie 
l'huissier  Paschal,  auquel  il  a  prétendu  avoir  remis  cette 
somme.  —  L'hui>sier  a  opposé  l'incompétence  du  tribunal. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Kii  ce  qui  (uiicl)e  la  demande  principale  : — Attendu 
que  Coijuiart  se  borne  à  s'en  référer  à  justice  ;  —  Allciidu,  d'ailleur*, 
qu'il  recoiiiiaîl  implicilcmenl  l'eiisleiice  primitive  de  la  dette,  puis- 
qu'il prétend  s'être  libéré  entre  les  mains  de  riuiisiîitr  Paschal;  — 
Attendu  que  ce  |»ai('uieijt,  s'il  a  eu  lieu,  ne  peut  être  opposé  à  Tiber- 
ghien, qui  n'avait  jms  donné  mandai  ii  l'Iiuissier  Pasrhal  |K)ur  recevoir  ; 
—  En  ce  qui  louche  lu  demande  en  garantie  :  —  Allendu  que  l'huis- 
sier Paschal  n'est  pas  négociant,  el  que  le  fait  pour  le(picl  il  esl  cité 
ne  constitue  [)a5  un  acte  de  commerce  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
par  corps  Cof|uiart  à  payer  à  Tiberghien  la  somme  de  100  fr.  3ô  et 
pour  marchandises  vendues  et  livrées,  ensemble  aux  intérêts  judi- 
ciaires  cl  aux  dépens  de  l'instance  principale,  se  déclare  iucouipéleut 
pour  statuer  sur  l'action  en  garantie,  etc. 

Du  18  janv.  Ibô'J. 

Note.  —  Conf.,  Lois  de  la  Procédure,  Q.  771  bis,  §  1. 
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AIÎTICLE  3*261. 

TlUBUNAL  DE  COMMERCE  DE  Lk  SEINE. 

Protêt. —  Billets  a  ordre.  —  Amérique.  — France. —  Dénoncia- 
tion. —  Lettre  missive. 

Les  protêts  de  billets  à  ordre  souscrits  et  payables  en  Amérique 
sont  valablement  dénoncés  par  lettre  missice  à  un  Français 
domicilié  en  France,  la  loi  américaine  devant  dans  ce  cas  être 
appliquée. 

(Roumieii  C.  Bonneroncl). — Jdgemknt. 

Le  TuiBUNALj  ■ — Alteiidii  qi)e^  pour  se  refuser  an  paiement  des 
effets  endossés  par  lui,  Boiiiicfond  oppose  que  la  dénonciation  du 
protêt  ne  lui  a  pas  été  faite  dans  la  forme  exigée  par  la  loi  française; 
—jAlais attendu  que  ceseftelsétaicntsou<crils  et  payables  en  Amérique; 
qu'il  y  avait  lieu,  en  conséquence,  de  se  conformer  aux  lois  et  usages 
de  ce  pays;  —  Qu'aux  termes  de  la  loi  américaine,  l'acte  de  dénoncia- 
tion du  protêt  s'exerce  réj^ulicrcment  par  une  simple  lettre  missive 
de  nolillcalion,  adressée  parle  porleur  aux  endosseurs;  —  Que  ces 
formalités  ont  été  exarlenicnt  remplies,  et  que  Bonncfond  ne  saurait 
à  bon  droit  en  invoquer  la  nuUilé;  —  Qu'il  est  endo?senr  et  se  doit  à 
sa  signaliire,  et  qu'ainsi  il  ne  snurait  se  soustraire  au  paiement  qui  lui 
est  demandé;  —  Par  ces  motifs,  —  Condiimuc  Byiineîoiid  à  payer 
15,750  fr.,  montant  des  billets,  etc. 

Du  21  jaiiv.  1859. 

Note.  —  Ceitc  solution  m'.*  paraît  exacte. 


ART.  3262. 
COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

Saisie-arrêt.  —  Transport.  —  Indisponibilité. 

Toutes  les  son^mes  excédant  les  causes  d'une  saisie -arrêt 
peuvent  être  valablement  cédées  par  le  siiisi,  sans  que  les  saisis- 
sants postérieurs  au  transport  soient  fondés  à  se  plaindre. 

(  Loyer-l)uver{;er  et  Pelletier  C.  Gérard), 

19  ocl.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien,  en  ces 
termes  : 

Le  Tkibuisal;  — En  ce  qui  louche  le  contredit  des  époux  Loyer- 
Duverger  et  Pelletier,  tendant  à  obtenir  l'allribulion  au  prolit  de 
chacun  d'eux,  par  voie  de  prélèvemeiil,  d'une  somme  de  5,000  fr.  à 
eux  transporléi-  |»nr  loyer  sur  le  jirix  de  roîlice  de  notaire  cédé  par 
lui  au  sieur  Grillol.  L"n  fait  les  tiansports  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu 
par  acte  sous  signatures  privée.",  on  date  des  Dct  17  jonv.  1855,  eiire- 
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gisirés  le  19  el  si^^nifios  au  sicwr  Grillol  le  27  du  mé(ne  moi*;  anlc- 
rieuremeiil  h  la  signilicalion  dcsdil*  transports,  une  saisic-arrèl  avait 
été  formée  sur  Lojer,  à  la  rcf|iiôle  du  sieur  Chasteticl,  entre  les  mains 
du  sieur  (îrillot,  par  cxjdoil  de  Lcbrel,  huissier  à  Brinre,  en  date  du 
8  janvier  1858,  pour  s^ûrotc  d'une  «onune  de  35,525  fr.  Endroii.  celle 
saisie-arrèt,  validée  jiar  juj^enient  du  trib.  du  30  jauv.  1855,  a  eu 
pour  consé  juencc  léj^ale  de  rendre  indisponibles  d'une  uianiere  ab- 
solue les  sommes  ducs  à  loyer  |)ar  le  sieur  Grillot.  Dès  lors,  les  clfels 
de  celte  saisie-arrêt  n'ont  pu  (Mre  paralysés  par  suite  des  paiements 
et  décisions  judiciaires  qui  oui  ultérieurement  réduit  la  créance  de 
Chastenet  à  !a  somme  de  7,534  fr.  25  c,  pour  laquelle  les  cession- 
naires  de  ce  dernier  sont  aujourd'hui  collcpiés  dans  la  distribution  ; 
il  résulte  des  principes  ci-dessus  po«és  que  la  sigiiilica'ion  de  leur 
transport  failepnr  les  époux  Lovcr-Duverger  et  l'cllelicr  ne  peut  va- 
loir que  comme  opposition  sur  lc«dites  sommes  mises  en  distribution, 
et  que  conséquemmenl  c'est  à  bon  droit  que  le  juge-commissaire  a 
rejeté  leurs  demandes  d'attribution  privilégiée  pour  les  colloquer 
seulement  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  respectives,  déclare  les- 
dits  susnommés  ui^,'  fondés  dans  leurs  coiitrcdils,  et  uiainlicnl  le  rè- 
glement. —  App'  I. 

ARBÉT. 

La  ColR;  —  Eu  ce  qui  touche  la  prétention  des  époui  Lf^iyer-Du- 
verger  el  du  sieur  Pelletier,  d'obtenir,  par  voie  de  prélèvement,  l'at- 
tribution, au  proûl  de  charun  d'eux,  d'une  somme  de  5,000  fr.  à  eux 
trans|)ortée,sur  le  prix  d'odiceà  distribuer  après  paiement  des  créan- 
ces priviléi;iées  ;  —  Attendu,  eu  droit,  que  la  saisie-arrèl  est  une  me- 
sure purement  conservatoire,  autorisée  par  la  loi  dans  l'intérêt  privé 
du  créancier  qui  l'a  formée,  dont  lui  seul  peut  profiler,  el  dont  l'effet 
doit  être  limité  au  chiffre  des  créances  qui,  selon  le  vœu  formel  de  l'ar- 
ticle 559,  C. P.C.,  doit  être,  à  peine  de  nullité,  énoncé  dans  l'exploit; 
— Attendu  que  celle  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  l'ordonnance 
de  1C67,  a  eu  précisément  pour  objet  de  proléger  les  intérêts  du 
saisi  qui  n'est  plus  exposé  à  voir  mellre  sous  mr.in  de  justice  ses 
valeurs  actives  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette  certaine  ou  éva- 
luée par  !e  juge  ;  —  Qu'il  suit  de  celle  disposition  rapprochée  des 
termes  de  l'art.  1212  et  129S,  C.  N.,  (|ue  la  saisie  arrêt  se  borne  à  con- 
server pour  l'intéressé  les  sommes  arrêtées,  mais  qu'elle  ne  confère 
au  cré^Micier  saisissant  aucun  droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur 
ces  valeurs,  que  d'autres  créanciers  saisissants  peuvent  également  at- 
teindre, lant  que  le  tiers  saisi  ne  s'en  est  pas  valablement  libéré,  ou 
tant  que  le  débiteur  saisi  n'a  pas  lui  même  disjxisé  de  ce  (|ui  excédait 
les  causes  de  la  première  saisie  ;— Attendu  (juede  l'application  de  ces 
principes  à  la  cause  il  résulte  que  la  <aisie-a:rêt  formée  le  8  janvier 
1855  sur  Alexandre  Loyer   par   le  s'eur  Cliaslenet  entre  les  mains  de 
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Grillolj  débiteur  envers  Loyer  d'une  .«omme  de  19,298  fr,  75  c,,n'a 
eu  d'effet  que  pour  la  somme  de  7,754  fr.  45  c,  chiffre  auquel  la 
créance  de  Chaslenet  a  été  réduite  par  arrêt  |>as9é  en  force  dt^  chose 
jugée;  —  Que  le  surplus  de  ladite  somme  due  j)ar  Grillot  est  par 
conséquent  resté  Jibrc  dans  la  pro|)riété  d'Alexandre  Loyer  quieu  a,  dès 
lors,  disposé  valablement  au  profit  des  époux  Loyer  Duverger  et  du 
sieur  Pelletier  par  la  cession  qu'il  a  faite  à  chacun  d'eux  d'une  somme 
de  5,000  fr.,  suivant  actes  sous  sfings  privés  en  date  des  9  et  17janv. 
1855,  enregistrés  le  19  el  signifiés  le  27  au  sieur  Grillot  dét''nteur  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1690,  C.N.,  cette  signilication  a  eu 
pour  effet  de  sai^^ir  irrévocablement  les  cessionnaires  de  la  propriété 
desdites  sommes  cédées  à  l'égard  des  tiers  qui  avaient  négligé  de 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits;  — Attendu  que  les  héritiers 
Girard,  n'étant  pas  recevables  h  se  prévaloir  de  la  saisie-arrêt  assise 
par  Chastenet  «lans  son  intérêt  exclusif  et  pour  une  créance  privilé- 
giée, doivent  s'imputer  les  conséquences  dé  la  saisie-arrêt  tardivement 
faite  par  eux  le  28  février  1856  ;  que  c'est  donc  sans  droit  (ju'iis  con- 
testent aux  époux  Loyer-Duverger  et  s-ieur  Pellrticr  les  attributions 
par  euxîéclamées,  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge,  en  mainte- 
nant le  règlement  provisoire,  les  a  colloques  comme  il  est  dit  ;  en 
conséquence,  inflrme  et  réforme,  et  attribue  aux  appelants,  con- 
curremment entre  eux,  les  sommes  restant  libres  sur  celles  distribuées. 

Du  11  n)ai  1859.  —  2*  ch,  —  MM.  Vilneau,  prés.— Greffier, 
av.  gén.  [concl.  conf.);  —  de  3Iassy  el  Julienne,  av. 

Note.  —  La  Cour  do  cassation  et  celle  de  Riom  se  sont  pro- 
noncées dans  le  sms  d'une  indisponibilité  absolue.  Voy.  J.Av., 
l.  82,  p.  249  et  251,  art.  2670  et  mes  observations. 


AKTICLE  3263. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

1"  Serment.  —  Df'FAUT  de  prestation.  — Condamnation. — Ju- 
gement. —  Opposition. 
2°  Ressort.  —  Dommages  intérêts.  —  Cause. 
3"  Ressort.  —  Skrment. 

1"  Le  jugement  qui,  s^tr  te  défant  de  comparaître  d'une  partie 
appelée  à  prêter  un  serment  liiis  déciseire,  considère  cette  ab- 
sence comme  un  refus  de  serment  et  la  condamne  définitivetnentj 
n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

2°  N'exercent  aucune  influence-:  sur  linstance  principale,  au 
point  de  vue  du  degré  de  juridiction  les  dommayes-inléréts  dont 
la  cause  est  étrangère  à  celle  instance  et  qui  auraient  dû  former 
l'objet  d'une  action  principale. 
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3°  La  délation  de  ferment  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  et 
de  preuve,  qui  n'ajoute  pas  à  l'importance  du  litige,  et  nca'crce 
aucune  influence  sur  le  taux  du  premier  ou  dernier  ressort. 

(MourzelasC.  Mamil;. 
7  janvier  1858,  juîjoment  (lu  trihunal  civil  de  Villefranche 
(Hhôiie),  qui,  sur  la  (ieiiiaïKie  de  la  veuve  Mamil,  lendaiil  au 
paienii'iil  d'une  somme  de  1,200  fr.,  oidoiine  que  le  sieur 
Mourzelas  prrlera  senneni  à  l'audience  du  18  février  suivant, 
— Le  sieur  Mourzcl.is  n'ayant  pas  comparu  et  son  avoué  s'étant 
borné  à  dire  que  son  client  ctail  malade,  le  tribunid  a  pro- 
noncé un  jugement  de  condamnation  j  opposition  :  17  avril, 
jugement  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  ConsidéraDl  qu'a|)rè9  préliminaire  de  concilia- 
tion, la  veuve  Maniil  a  formé  dem  uiJe  à  Mourzelas,  en  paiement  de 
1,200  fr.  pour  prêt  ou  dépôt  f;iit  entre  les  mains  de  ce  dernier  au  pro- 
fit de  veuve  Mamil; — Considérant  <|ue  Mourzelas  ajanliiié  avoir  reçu 
ce  prêt  ou  dépôt,  la  veuve  Mamil  lui  a  déféré  le  serment  décisoire,  et 
qu'nu  jugement  de  ce  tribunal  du  7  janvier  dernier  a  ordonne  que 
Mourzelas  serait  tenu  de  venir  prêter  ce  serment  à  l'audience  du  18 
février  suivant  ; —  Considérant  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  une  f^om- 
malion  régulière  lut  donnée  à  Mouizelas  d<'  venir  à  l'audience  du  18  fé- 
vrier, prêter  le  serment  ipii  lui  avait  été  di-féré;  —  Considérant  que 
Mourzelas,  n'a^îml  pas  prèle  ce  serment  au  jour  indiqué,  fut  con- 
damné ledit  jour  à  pajer  la  somme  deinamlt-o  par  veuve  Mamil  ;-^ 
Considérant  que  Mourzelas  a  formé  opposition  à  ce  jugement  avec 
demande  reconvenlionueile  de  2,000  Ir.,  ;i  titre  de  dommages-inté- 
rêts ; —  Que,  de  son  côté,  la  veuve  Mamil  demande  aussi  3,000  fr.  de 
dommages-intérêts  contre  Mourzelas  ;  —  Sur  l'opposition  de  Mourze- 
las, considérant  que  le  jugement  du  18  février  dernier  n'est  i)oiiit  un 
jugement  par  défaut  ; —  Qu'en  effet,  Mourzelas  avait  constitué  un  avoué 
qui  a  pris  des  conclusions,  soit  lors  du  jugement  du  7  janvier,  soit 
lors  de  celui  du  18  février;  —  Qu'aussi  ce  dernier  jugement  n'a  jiro- 
nonce  contre  Mourzelas,  ni  défaut  de  présentation,  ni  défaut  de  plaider, 
mais  qu'il  a  décidé  que  les  nombreux  délais  accordés  à  Mourzelas, 
pour  venir  prêter  serment,  sans  qu'il  les  ail  mis  h  profit,  et  son  absence 
à  l'audience  «lu  18  février,  malgré  une  sommation  régulière,  et  sous 
le  préle\le  tant  de  fois  répété  d'une  maladie  non  jusliliée,  consliluait, 
auiyeux  du  tribunal,  le  refus,  par  Mourzelas,  de  jtréter  le  serment 
qui  lui  était  déféré  ;  —  Qu'une  telle  décision  n'est  que  la  constalalion 
d'un  fait  et  une  appréciation  conlre  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
a  opposition  ;  —  Que  s'il  en  était  autrement,  ce'ni  qui  aurait  d'abord 
refusé  de  venir  prêter  serment,  quoique  le  pouvant  parfaitement, 
pourrait  toujours  prétendre  ensuite  que  ce  refus  n'a  pu  être  constaté 
que  par  nn  jugement  de   défaut  contre  lui;  que,  [lar  suite,   il   aurait 
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conservé  le  droit  d'j  former  oppositiob,  et  pourrait  ainsi  se  faire  ad- 
mettre à  prêter  un  serment  qu'il  aurait  d'abord  refusé,  d'où  suivrait 
cette  couséquence  inadmissible  qu'après  avoir  été  régulièrement  con- 
damné, il  viendrait  ensuite,  par  le  seul  changement  de  sa  volonté,  se 
faire  aussi  Irès-réguliérenient  exonérer  de  la  condamnation,  et  cela 
par  le  même  tribunal  ;  —  Considérant  enlin  qu'il  est  de  principe  que 
celui  qui  a  une  fois  refusé  de  prêter  serment  ne  peut  plus  ensuite  y 
être  admis;  —  Sur  la  demande  reconveiitiounelle  de  Mourzelas  :  — 
Considérant  que  Mourzelas,  fondant  sa  demande  reconvenlionnelle  sur 
des  scènes  scandaleuses  qui  auraient  eu  lieu,  dit-il,  h  Saint-Léger,  c'é- 
tait là  l'objet  d'une  demande  principale  qui  aurait  dû  subir  le  prélimi- 
naire de  la  conciliation  ; —  Sur  la  demande  incidente  de  veuve  Mamil^ 
—  Considérant  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  Mourzelas  l'aurait  fait 
arrêter  à  Lyon  comme  une  vagabonde,  que  c'était  la  un  chef  de  de- 
mande tout  à  fait  distinct  delà  demande  originaire,  qu'il  aurait  fallu, 
par  conséquent,  la  formuler  par  action  priucij)ale  et  lui  faire  également 
subir  l'épreuve  de  la  conciliation  :  —  Par  ces  motifs,  jugeant  contra- 
dictoirement  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort,  dit  et  pro- 
nonce que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par 
Mourzelas  au  jugement  du  18  février  dernier,  dans  laquelle  il  est  dé- 
claré non  recevable  et  dont  il  est  débouté,  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Sur 
toutes  autres  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  d'instance  ;  con- 
damne Mourzelas  aux  dépens. 


LaCodh;  —  Considérant  quelcs  premiers  juges  étaient  saisis  en  der- 
nier ressort  de  l'instance  de  laquelle  le  serment  a  été  déféré  à  Mourze- 
las ;  que  le  serment,  loin  de  constituer,  comme  le  soutient  ra])pelanl, 
une  demande  indéterminée,  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  et  de  preuve 
qui  ne  |)eut  modifier  en  rien  le  taux  du  premier  ni  du  dernier  ressort, 
et  n'a  aucune  influence  sur  la  question  de  juridiction  ;  —  Considérant 
que  les  demandes  formées  incidemment  par  les  deux  parties  sur  l'op- 
position de  Mourzelas  au  jugement  qui  l'avait  condamné  au  paiement 
de  douze  cents  francs,  pour  avoir  refusé  le  serment,  n'ont  pu  porter 
aucune  atteinte  à  la  compétence  des  juges  (|ui  avaient  déjà  statué 
compétemment  et  en  dernier  ressort  sur  la  première  instance  ;  — 
Considérant  que  l'appel  est  recevable  en  ce  qui  concerne  seulement 
ces  deux  demandes  incidentes,  mais  qu'au  fond  il  y  a  lieu  d'adopter 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  —  Rejette  comme 
non  recevable  l'appel  de  Mourzelas  au  chef  du  jugement  qui  statue 
sur  la  première  instance,  et  sur  la  question  relative  au  serment  dé- 
cisoire,  reçoit  l'appel  en  ce  qui  concerne  les  demandes  iuridenles, 
e(  sur  ce  chef  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
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mal  cl  saiin  j^ricf  appelé;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  cfïet  ; 
l'iil'pclanl  conJainné  ii  l'uinende  el  aux  dépens. 

J)u  14  août  1858.  — 2«  (II.— MM.  Valois,  prés.  —  de  Pey- 
roniiy  ei  liacot  av. 

Reaiaroue.  —  >'()ycz  en  sons  contraire,  sur  la  [)rcmi6re  so- 
luliui),  Amiens,  12  août  182G  (J.  -It;.,  t.  35,  p.  129). 

Les  dommages-intcrèls  devant  fonrier  l'objet  d'une  de- 
mande principale  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur 
le  jiigeiiieiil  iiilervenu. 

La  Iroisièuie  solution  est  parfaitement  exacte. 


ARTICLE   3264. 

TRIBUNAUX  CIVILS  DE  MARSEILLE   ET  DE   LA  SEINE,  ET 

COU  11  DE  CASSATION. 
llcitation  et  partage.  —  expertise.  —  avoués.  —  allocation. 

—  Taxe. 

Le  droit  (le '25  fr.,  alloué  aux  avoués,  en  matière  de  licitation, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  est-il  dû  aux  colicilants  aussi 
bien  qu'au  poursuivant  ? 

l'«  espèce.  —  (Faure  et  Arnaud).  —  Jugement. 
LeTiiiblnal;  —  AUendii  f[ue  le  droit  de  25  fr.  alloué  aux  avoMés 
par  l'art.  10  du  tarif  du  1 1  octobre  18'(  1  a  remplacé  les  divers  hono- 
raires et  débours  «[ui  leur  élnienl  accordés  par  la  jiroccdure  en  ex|)er- 
lise  qui  avail  toujours  lie  ravanl  la  jjromulgation  di;  ce  lai  if;  —  At- 
tendu que  le  but  de  cctle  nouvelle  disposition  a  été  de  diminuer  les 
frais  delicitation  et  de  vente  volontaire  ;  qu'en  fixant  les  honoraires 
des  avoués  au  chitTre  de  25  fr.,  l'art.  10  n'a  pas  établi  de  dillérence 
entre  l'avoué  poursuivant  et  l'avoué  colicitant  :  que  les  lerines  de  cet 
article  ne  doivent  pas  laisser  de  doute  sur  l'aj>plication  qui  doit  en 
être  faite  à  tous  les  avoués  constitués  dans  l'instance  en  vente  ou  en 
partage,  puisque  ce  droit  de  25  Ir.  leur  est  accordé  non-seulement 
pour  le  cas  de  vente,  mais  encore  pour  la  composition  des  lois  en  cas 
départage  en  nature;  or,  cette  composition  des  lots  ne  pouvait  être 
faite  qu'avec  le  concours  des  divers  avoués,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'il  doit  y  avoir  parité  entre  eux  pour  les  honoraires  attachés  à  ces 
diverses  opérations  ; —  Attendu  que  si  le  texte  précis  de  l'art.  10  pou- 
vait présenter  (juclque  doute  sur  son  application,  il  sufiirait  de  con- 
sulter le  rapport  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  pour  se  convain- 
cre de  l'esprit  et  des  iulcutions  de  ce  tarif.  On  lit  dans  ce  rapport: 
«  Pour  (|ue  les  ventes  jiuissLnt  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable, 
il  sera  nécessaire  que  Us  avoués  secondenl,  par   un   concours  iutelli- 
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gent  et  dévoué,  les  efforts  des  tnagislrals.  Pour  éviter  l'expertise  il 
faudra  que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir  des 
pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment.  Il  sera  quelque- 
fois utile  qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent  même  les  lieux 
éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste  do  rémunérer  convenablement 
de  semblables  travaux.  Il  est  sage  de  stimuler  à  les  entreprendre, 
puisqu'ils  auront  pour  résultat  infaillible  une  grande  économie  de 
temps  et  d'argent.  La  somme  de  25  fr.  serait  presque  toujours  insuf- 
fisante s'il  n')»  avait  un  droit  de  remise  ; — Attendu  qu'il  ressort  bien  éri- 
demment  de  ce  rapport  q«ie  celte  indemnité  de  25  fr.  doit  être  allouée 
à  tous  les  avoués  de  l'instance;  car  l'avoué  poursuivant  a  besoin  du 
concours  des  avoués  colicitautspour  faire  fixer  la  mise  à  prix  des  im- 
meubles sans  recourir  à  l'expertise  ;  les  défendeurs  concourent  aussi 
bien  que  le  deman  Jcur  au  travail  préparatoire  pour  la  fixation  des  J>rix, 
et  ce  n'est  que  par  leur  assistance  et  leur  coopération  commune  que 
le  tribunal  peut  se  dispenser  de  recourir  à  une  expertise  ;  —  Attendu 
que  là  où  il  }'  a  peines  et  soins  de  la  part  des  officiers  ministériels,  il 
est  juste  qui  j-  ait  rétribution  ou  honoraires  ;  —  Allendu  que  l'applica- 
tion de  cet  art.  10  pour  tous  les  avoués  d'une  instance  en  licitalion  a 
été  faite  par  le  IribiMial  de  céans  dans  son  jugement  du  25  août  1846  ; 
qu'elle  est  conforiiic  à  la  ])rati(|ue  conslantc  des  tribunaux  et  à  l'o- 
pinion des  auletirs  (|ui  ont  commenté  celte  ordonnance  de  taxe,  du  11 
octobre  1841  ;  —  Faisant  droit  à  l'opposition  émise  par  M*^^  Faure  et 
Arnaud,  avoués,  envers  l'ordonnance  de  taxe  rendue  par  M.  Clapier, 
juge,  le  9  décembre  1857;  —  Ordonne  que  le  montant  de  ladite  taxe 
sera  augmenté /jour  chacun  des  avoués  de  la  somme  de25fr.  repré- 
sentant les  honoraires  à  enx  dus  pour  la  flxalion  de  la  mise  à  prix 
sans  expertise  des  immeubles  licites,  dit  que  les  frais  de  l'incident 
seront  joints  au  rôle  de  taxe  pour  être  pajés  comme  frais  judiciaires 
de  lioitation. 

Du  22  janvier  1858,  trib.  civil  de  Marseille,  ch.  du  conseil, 
M.  Pai'fot,  piés. 

2«  espèce.  —  (Loyer). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens. 

Du  25  juillet  1858. 

Observations. — Ce  dernier  jugement  a  été  l'objet  d'un 
pourvoi  admis  par  la  chambre  des  requêtes  le  (>  déc. 
1858.  La  question  va  donc  être  résolue  par  la  chambre  ci- 
vile (1). 


(i)  Ces  obicrvalions  élaicul  coropotéos  lorpqiic  j'ai  eu  coiinaissauce  de  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  civile,. le  24  mai  1859,  et  qui  a  consairé  l'opiaiou  déjà  ex- 
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T\ecuoillant  los  dociimciils  iniôressants  publii's  sur  celle 
question  ,  je  joins  aux  observalions  orilicines  donl  a  été 
l'objcl  l'arrêt  de   la  fhambre   dos  requêtes  du    2  déc.    1857 

lirimée  [lar  la  cliamiire  des  rcqii(!lcs  et  cas?é  le  jugement  ilu  tribunal  de  la  Seine, 
en  ces  termes  : 

La  Copr  ;  —  Vu  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ;  —  Attendu  que 
les  tarifs  concernant  les  frais  de  justice  sont,  par  leur  nature,  des  règlements  de 
droit  étroit  dont  il  n'est  pas  permis  d'étendre  le*  dispositions  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  forinellenienl  provues; —  Attendu  que  l'art.  10,  §  4,  1"  alinéa,  coucernant 
les  partiiges  el  liciladons,  dispose  en  ces  ternies  :  «  Il  scr.i  alloué  aux  avoués, 
sans  dislinclion  de  résidence,  dans  le  cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  a  raison 
des  soins  el  .lémarches  néces.'aircs  pour  la  (ixatinn  delà  mise  à  prix,  en  cas  de 
vente,  ou  pour  l'esliniation  et  la  composition  des  lots,  en  cas  de  parlage,  — 
25  fr.,  etc.  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensenible  des  dispositions  du  tarif,  in- 
sérées au  chafiitre  2,  touelianl  les  avoués  de  prcmitre  instance,  et  dont  le  §  ci- 
dessus  fait  [lartie,  que  les  allocations  qui  s'y  trouvent  énoncées  ne  ront  dues 
qu'à  l'avoué  poursuivant,  dont  le  ministère,  suivant  les  loi-,  que  le  tarif  a  pour 
objet  de  faire  exécuter,  suffit,  en  général,  pour  la  régularité  de  la  procédure;  — 
Que  M,  par  exreplion,  diverses  allocations  doivent  rémunérer  d'autres  avoués,  le 
tarifa  le  soin  de  le  dire  exjiressémcnt;  —  Qu'ainsi,  dans  le  niètne  art.  10,  il  est 
accord"'  0  fr.incs  (lour  Paris  et  4  francs  pour  le  ressort  à  l'avoué  coiintanl  à  raison 
d'une  vacation  a  IVIlet  de  jirendre  coiiimunicalion  du  cahier  des  charges,  soit  au 
greffe,  soit  ihez  le  notaire,  et,  d'après  l'art.  11,  l'avoué,  autre  que  le  poursuivant, 
est  admis  à  enlrer  en  part  avec  celui-ci  sur  la  moitié  de  la  remise  proportionnelle, 
allouée  à  raison  îles  ventes  dont  le  prix  excédera  2,000  fr.  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  l'art.  10,  §  4,  ne  faisant  mention  que  des  avoués  ssns  autre  qualifica- 
tion, nVntend  attribuer  l'émolument  lie  25  francs  qu'à  l'avoué  poursuivant,  lequel, 
prenant  l'initiative  de  la  procédure  el  la  dirigeant,  est  présumé  posséder  et  pou- 
voir fournir  tous  les  documents  propres  à  déterminer  la  mise  à  (irix  sans  exper- 
tise; —  Attendu  que  s'il  y  est  question  des  avoués  au  pluriel,  cette  expression 
s'explique  par  la  circonstance  que  le  tarif  s'adresse  aux  avoués  des  diverses  rési- 
dences, Paris  ou  le  ressort,  avec  les  assimilations  voulues  par  l'art.  16  de  l'or- 
donnance, pour  accorder  à  tous  la  m.'me  rétribution,  à  la  dilference  d'autres  allo- 
cations que  le  tarif  rend  variab'es  suivant  cttie  distinction;  —  Attendu  que 
l'é\ideni;e  de  cette  explication  rassort  de  l'art.  9  rapproché  de  l'art.  10  ;  que,  dans 
la  première  de  ces  dispositions,  il  s'agit  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  laquelle 
n'impliijue  pas  d'ordinaire  l'exi-^tunce  d'intérêts  oi)posés,  comme  entre  coparta- 
geants;  cet  art.  9,  dans  le  paragraphe  analogue  à  clui  de  l'art.  10  ci-dessus, 
n'est  pas  moins  coiigu  dans  les  mêmes  termes  :  «  Il  sera  alloué  aux  avoués,  tant 
dittinclion  de  résidence,  2o  francs  ;  »  —  Attendu  que  l'importance  de  cette  taxa- 
tion coniiiarée  aux  autres  taxations  flx'S  du  tarif  ne  permet  pas  de  sujiposer 
qu'elle  soit  duo  aussi  à  l'avoué  co!icilant,  lc|uel,  à  raison  liu  rô'e  secondaire  et 
éventuel  qu'il  remplit  dans  la  procédure,  n'aurait  obtenu  qu'une  8lloc;<tion  infé- 
rieure à  celle  du  piiursuivant,  si  le  tarif  avait  entendu  qu'il  fùl  pareilbnicnt  ré- 
munéré, en  vue  de  son  concours,  afin  i|u'i|  ne  fiit  pas  recouru  à  une  expertise;  — 
Que  cette  ob-ervation  devient  encore  plus  décisive  si  l'on  considère  que,  dans  la 
môme  instance,  le  nombre  des  avoués  colicitants  pourrait  s'aciToître  autant  que 
celui  des  intéressés  au  partage,  et  la  taxe  de  'SS  fr.  se  multiplier  dans  la  méiDC 
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U.  Av.  t.  83,  p.  295  art.  3005),  et  A  l'opinion  de  M.  Ro- 
DiÈRE,  rapportée  ibid.,  p.  704,  art.  3071  :  1"  l'indicaiion  d'une 
consultation  délibérée  par  MM.  Glandaz,  Marie  et  Tkmplier, 
à  laquelle  M.  Bioche  a  adliéi  é  {V oy.  Joui  n.  de  Procédure,  1859, 
p.  5,  art.  684-1),  et  qui  est  conlorme  à  mou  opinion;  2"  une 
dissertation  de  M.  Justin  Baubv,  docteur  en  droit,  subst.  à 
Pradis,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cli.  des  requêtes  {Moni- 
teur des  trib.,  8  mai  1858);  3"  enlin,  un  article  de  M.  J.  V. 
BuUKNAT,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  inséré  dans  la  Remie  pratique  (t.  0,  n"  9,  15  déc.  1858, 
p.  562),  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  1°  La  première  considération  que  la  chambre  des  re- 
quêtes fait  valoir,  et  qui  est  le  point  de  départ  de  son  argu- 
mentation, c'est  que  les  tarifs  sont  par  leur  nature  des  r(>{jle- 
ments  de  droit  étroit,  dont  on  ne  peut  étendre  les  dispositions. 

«  Cette  considération  est  juste;  mais  si  l'intérêt  des  justi- 
ciables exige  que  les  dispositions  du  tarif  ne  puissent  être  éten- 
dues, il  est  intéressant  pour  les  oiliciers  ministériels  qu'elles 
ne  puissent  être  restreintes. 

«  Le  rédacteur  de  l'ordonnance  du  10  octobre  181-1  a  voulu 
concilier  ces  deux  intérêts  -,  il  est  déclaiô  dans  le  rai)port  qui 
la  précède  c(  que  le  désir  de  réaliser  des  économies  n'a  point 
«  fait  perdre  tle  vue  la  position  des  officiers  ministériels  et  les 
«  égards  qu'elle  commande.  » 

«  Il  est  contraire  aux  inléi  é  s  des  justiciables  et  à  la  dignité 
des  officiers  ministériels,  que  des  controverses  puissent  s'éle- 
ver sur  le  sens  d'une  disposition  du  tarif.  Le  justiciable  peut 
craindre  que  l'officier  ministériel  n'emploie  son  habileté  à 
é'endre  à  son  prol^it  un  texte  qui  peut  souffrir  l'interprétation; 
l'offii  ier  niiiiislcriel  peut  redouter  qu'un  client  aigri  par  la 
perte  d'un  procès,  porté  par  sa  mauvaise  humeur  à  attribuer 
son  infortune  a  la  néglii^eme  ou  a  l'impéritie  de  celui  auquel 
il  a  donné  sa  confiance,  ne  conteste  des  droits  alloués  par  un 
texte  dont  la  clarté  laisse  à  désirer. 

proportion,  résultat  nianifeslemenl  en  contradiction  avec  le  but  général  que  la 
législation  de  -ISM  a  voulu  atuindre;  —  Attendu  que  le  sens  de  la  réserve  ex- 
primée au  deuxième  alinéa  du  paragraphe  4  concernant  l'émolument  de  215  fr.  se 
trouve  limité  par  le  sens  de  sa  première  partie;  —  Que  cet  éinolumenl  n'étant 
accordé  qu'à  l'avoué  poursuivant,  l'ordonnance  du  10  oct.  a  voulu  seulement  qu'en 
surplus  des  25  fr.  fixes  ce  même  avoué  aur.-iit  encore  droit  à  la  remise  |)roportion- 
celle;  —  Allendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  iju'eu  admettant  en  taxe  l'alloca- 
tion de  25  fr.  au  profil  de  l'avoué  du  colicit.int  Félix  Loy^  r,  le  jugement  a  violé 
l'art.  -10  de  l'ordonnance  du  10  oci,  18H  ;  —  Casse. 

Du  24  mai  1859.— Cit.  civ.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  —  Sevin,  av.  géu.  {concl. 
twi/!).— Uipaiilt  et  Jager-Sclimidt,  av. 
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«  La  chambre  civile  de  la  Cour  do  cassation,  sons  la  p.rési- 
denoe  do  M.  le  premier  président  Troplong,  a  [)0s  •,  dans  un 
avril  du  7  mai  1855  (l),  un  principe  imporiant  a  retenir. 
Appelée  à  slalurr  sur  l'allocation  d'u:!  droit  déterminé  par 
l'article  9  de  l'ordonnance  du  lUocioitie  IS'll,  elle  a  déclaré: 
«  que  ce  druii  ne  saurait  varier  au  {;rc  d'appréciaiions  arbi- 
«  traires  que  le  texte  de  l'ordonnance  n'autorise  pas  et  qui 
«  répujjnent  h  l'esfirit  général  des  lois  et  rc.;;lements  sur  les 
«  frais  juliciaires.   » 

a  La  clarté,  première  qualité  de  toutes  les  lois,  est  donc 
plus  essentielle,  si  c'est  possible,  dans  les  lois  et  rèf^leraents 
qui  dét'jrminent  les  droits  des  officiers  ministériels.  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  place  au  doute. 

«  Il  s'en  faut  que  l'ordonnance  de  18VI  présente  cet  avan- 
tage. L'interprétation  de  plusieurs  de  ses  dispositions  a  sou- 
levé de  nombreuses  controverses.  Pour  les  trancher,  la 
chambre  des  requêtes  pose  le  principe  qu'on  ne  peut  étendre 
les  dispositions  des  tarifs.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  ne  faut 
pas  davantage  les  restreindre.  Les  controverses  naissent  aussi 
souvent  par  le  fait  d'un  client  récalcilrani  que  par  le  fait  d'un 
oITicior  ministériel  avide. 

«  Sur  II  question  dont  je  m'occupe,  les  prétentions  des 
avoués  colicitants  ont  été  admises  j)ar  tous  les  tribunaux  de 
première  instance  devant  lesquels  elles  ont  été  contestées  (2). 
Tous  ces  tribunaux  ont  reconnu  qu'une  rémunération  est  due 
aux  avoués  coliciiani'.  Ils  sont  seulement  divisés  sur  la  quo- 
tité de  cette  rémunération. 

«  C'est  déj»  un  [)réjup,é  favorable  aux  avoués  pour  la  solu- 
tion de  la  question  de  droit  :  il  est  prouvé  par  ces  décisions 
des  tribunaux  qu'en  fait  les  avoués  colicilants  méritent  une 
rémunération.  Il  faut  rechercher  si  cette  rémunération  est  au- 
torisée par  l'ordonnance  du  10  octobre  ISil. 

«  2°  L'ordonnance  (art.  10,  §  4)  contient  une  disposition 
générale  :  «  Il  sera  alloué  aux  acoucs,  etc.,  »  c'est-à-dire  à 
tous  les  avoués  fij^urant  dans  la  procédure  de  partage  ou  de 
liciiaiion.  Tel  paraît  être  le  sens  littéral  de  cette  disposition. 
Elle  lu- disiin;;ue  pas  ciiire  l'avoue  poursuivant  et  les  avoués 
colicitanls. 

«  Mais  la  chambre  des  loqu'Mes  objecte  que  l'ordonnance 
n'explique  pas  à  quels  avoués  l'allocation  est  faite;  qu  il  ré- 
sulte du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  10  qu'on  a  voulu  parler 
des  avoués  poursuivants  et  non  des  avoués  colicitants. 


(1)  Cass.,  7  nui  485o  (Dcvili.  4855.4.462), 

(i)  Voir  l  iodiciilion  dt'.s  jugciiieiUs  rendus  sur  «elle  quciliou,  Revio:  )iralique, 
4>,  p.  495.—  Ajouter  le  jugeiiiunl  du  Iriliunai  de  Tulle,  du  2  mai  18o7  (Devill., 
«858,  i,p.  444). 

XI  M. — 2«  s.  25 
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«  3°  Voyons  d'abord  l'objection  tirée  du  texte  :  quand  l'or- 
donnance veut  accorder  aux  avoués  colicitanis  le  même  droit 
qu'à  l'avoué  potirsuivîuit,  elle  l'exprime  d'une  mimicre  pré- 
cise. Piir  cxeaiple,  dans  le  §  5  du  mèoie  article,  on  alloue  à 
chaque  avoué  colicitant  une  vac-Uion  ijour  prenilre  commu- 
nicaliofi  du  cahier  des  i  hirgcs. 

«  La  rtdaction  du  §  5  s'expiic|i.o  facilenienî.  11  s'agit  d'al- 
louer aux  avoués  eii  cause  une  vatalion  poiir  [rendre  corn- 
municalion  du  cahier-  Jes  (hr.rgcs  dresî-é  pour  une  vente  sur 
licitalinn.  Il  y  ?,  eu  pareil  cas,  o.nc  dîsiinction  i\  faire  :  si  la 
comoiuiiicaiion  doit  avoir  lie'.j  au  {{reffe,  ra!!ocaiion  est  ac- 
cordée à  chaque  a\oué  coliciiaut;  si  elle  a  lieu  en  l'eiude 
d'un  notaire,  i'avoué  piiursui'.a;.!  a  le  môme  dro  t  que  les 
avoués  colicitanis.  Si  donc  l'ordonnance  indique  spéciale- 
ment les  avoués  colicitanis,  c'est  à  cause  de  la  différence 
qu'elle  établit,  selon  les  cas,  enîre  l'avoué  poursuivant  et  les 
avoués  colicitants,  Ce.le  différence  est  d'ailleurs  pleinement 
justifiée.  Dans  le  juemior  ca.":,  le  cahier  des  char{;es  a  été  ré- 
digé par  l'avoué  poursuivant;  il  faut  supposer  (ju'il  le  con- 
naît :  les  avoués  coliciiants  seuls  ont  (iroii  à  ime  vacalion, 
pour  en  [iresidrc  c  nin-uricafioi^  Si  'a  vente  a  lieu  devant  \in 
notai;  e,  c'est  lui  qui  a  rédigo  le  cahier  des  charj^es;  l'avoué 
poursuivant  aussi  bien  que  les  avoués  coiicilanls  ont  à  en 
prendre  connaissan.e. 

En  résumé,  je  dis  a'-ec  Sî.  Hevlleneuve  :  Si  le  §  5  de  l'ar- 
ticle iO  s'occupe  {('une  manière  sfiéciale  des  av(Mjés  colici- 
tanis, c'es  parce  qu'il  accorde  dans  un  cas  aux  coiicitanls 
un  dioii  qu'il  refuse  au  pour>).'ivanî.  On  nf  saurait  on  con- 
clure que  les  aA''0u-  s  colicilants  n'ont  druit  à  un  émolument 
qu'autant  qu'il  leur  a  été  attribué  d'une  manière  précise. 

Mais  iVÎ.  Justin  Banby  (î)  objecte  «  que  M.  D'Villi^neuve 
«  s'est  tnépris  sur  la  portée  de  l'arguinent  de  la  Cour  de  cas- 
«  sation  ;  qu'd  n'a  pas  remarqué  qu'après  la  première  partie 
«  du  para'iraphe  dont  il  parle  se  trouvent  ces  mots:  En 
«  l'étude  du  notaire,  par  l'atone  poursuivant  et  par  chaque 
«  avoué  colicitant.  » 

«  Sans  doute,  M.  Justin  Bauby  veut  se  servir  de  ces  expres- 
sions de  l'article  pour  conclure  que,  lorsque  le  rédacteur  de 
l'ordonnance  a  voulu  allouer  un  mf*me  émolument  à  l'avoue 
poursuivautet  aux  avoués  coicilants,  ila  inique  ceux-ci  d'unt? 
façon  |)ré(ise  et  ne  s'est  pas  routeuté  d'une  expressifui  s^ciu'- 
raîe.  Mais  je  réponds  que  ie  rcHaciour  n'avait  pas  la  laeullé 
d'employer  ici  une  «expression  gént-rale  com'ne  celle  dont  d 
s'est  servi  pour  lallocation  de  i  uidemnifé  de  25  Ir.  lin  effet, 
après   avoir  alloué  une  vacation  à  chaque  avoué  colicitant, 

(4)  Moniteur  des  Tribunaux,  %  mai  \%'66. 
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pour  prendre  coramunicalioii  du  caliier  de»  chargea  au  greffe, 
il  veut  allouer  une  va  iti'ij  à  l'avou!!  i).»ur3ui\aut  et  atix 
avoués  coliciUiiU  ;  s'il  sflaii  servi  des  expressions  générales 
aux  aooués,  il  aurait  pu  laisser  croire  qu'il  voulait  encore  parler 
des  a\o  léï  colicit.uu^,  à  l'tîxclusion  (h  l'avo  lé  [)0(irs'iivant. 
C'ost  'laui  rinlércldecelui-(;i,  cl  uun  dans  riulérêt  des  avoués 
colicita!il>i,  «|u'il  a  alUnnS  la  vacation  «l'jjne  manièro  précise  à 
l'avou  '  poursijivani  et  a  cliaquo,  avoué  coiicitaut.  Au  cou- 
trairo,  dans  le  §  4,  dans  lequel  il  est  queiiion  de  l'indemnité 
de  25  iVaiics,  le  rédacteur  a  pu  employer  nue  expres/ron  gé- 
nér.ile  pour  couiprcudre  les  avoués  colicitinis  et  l'avoué  pour- 
suivant, saus  qu'd  \)ùi  y  avoir  place  à  l'interprétation,  lui  effet, 
dans  le  §  2  el  dans  le  §3  de  l'ailicle,  il  s'a;;it  de  droits  alloués 
ù  tous  les  avoués  en  cause,  à  l'occasiou  de  l'experiise.  C'est 
d'abord  une  vacation  à  piendre  communiciuioii  du  procès- 
verbal  d'cxperiise  ;  c'est  ensuite  un  acte  de  conclus;<  iis  d'a- 
voué à  avoué,  pour  demander  l'entérineinenl  du  rappori,  il  est 
certain  que  ces  droiis  appartiennent  aux  avoués  culicil.uUs 
comme  à  l'aviué  poursuivant.  Or,  le  rédacteur  de  l'ordon- 
nance, (Jans  ie  §  -t-  qui  suit,  alloue  aux  avoués  une  indemniié 
de  25  Irancs.  !N'cst-il  pas  évident  qu'il  veut  paiîer  des  avoués 
dont  il  Vient  d'éire  question  dans  les  §§  2  ei  3,  des  avoués 
coliciianis  aussi  bien  que  de  l'avoué  poursuivani?  son  butent 
d'encourafjcr  les  avoués  en  cause  a  donner  au  tribunal  les 
njoyens  d'éviter  l'expertise;  c'est  pourquoi  elle  leur  alloue 
une  somme  qui  ri[)re>cnte  à  peu  près  les  énitlumeiits  qu'ils 
auraient  en  cas  d'expertise. 

c(  Celle  allocation  est  reuiarquable  en  ce  qu'elle  est  une  dé- 
rogation au  syaième  de  l'ordo  uiauce.  En  {^jéneral,  le  rédacteur 
de  cette  ordoniiance  a  suivi  le  byslôine  adopté  par  le  jcdacteur 
du  larilde  18  7  ;  d  a  alloué  pour  chaque  aciu  un  énivdument 
spi'cial,  variable  scU)n  la  rc.-ideace  de  l'avoué.  Mais  dans  le 
r.q)port  qui  a  précédé  l'ordo mance,  il  nous  révèle  qu'd  n'a 
suivi  ce  systèoio  qu'api  es  beaucoup  d'hésit  iiion  ei  après  en 
avoir  examine  plusieurs  (l).  lia  surtout  cié  préoccupé  d'un 
système  qui  consistait  à  cdlouer  aux  avoués,  sans  disunctiou 
de  résidonct',  liiie  somme  unique  et  fue,  au  lieu  des  émolii- 
nients  détaillés  et  variables  tlu  lanl  de  18U7,  ei  a  maintenir  en 
outre  la  remise  propoi  tionnelle  ;  il  a  fait,  dans  le  §  4  de  l'arii- 
cle  10,  une  a[)pl.(ation  de  ce  système;  la  somme  fixe  de25fr. , 
allouée  aux  avoues  au  cas  où  l'expertise  i\à  pas  heu,  rcprésenie 
les  émoluments  qui  leur  sont  dus  au  cas  d'expertise,  et  qui 
sont  détailles  aux  §^  2  et  3.  C'est  à  tes  §§2  et  3  qu'il  faut  se  re- 
porter poiir  savoir  à  quels  avoués  l'allocation  d.i  §  4  est  fjiie. 

«  M.  Justin  Bauby  veut  qu'on  lise  le  ^  4-  comme  ail  y  avait: 

(■•)  Voir  Revue  pratique,  iv,  \i.  49G-i'J8. 
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Il  sera  alloué  à  Vavoné  poursuivant,  sans  distinction  de  re'si~ 
dence.  En  effet,  dit-il,  si  le  §  4  parle  des  avoués,  c'est  qu'il 
rapproche  l'avoué  poursuivant  de  Paris  de  celui  du  ressort, 
pour  leur  allouer  le  même  droit  sans  distinction  de  rési- 
dence. 

«  Je  ferai  remarquer  que  M.  Justin  Bauby  corrige  le  texte  de 
l'article,  et  qu'il  suppose  prouvé  qu'il  n'est  question  que  des 
avoués  poursuivants  dans  le  §4  j  or,  c'est  précisément  l'objet 
de  la  controverse. 

«  D'ailleurs,  si  le  rédacteur  eût  eu  l'intention  que  M.  Bauby 
lui  prête,  il  eût  certainement  dit  que  l'allocation  était  faite  à 
Vavoué  poursuivant.  M.  Bauby  convient  qu'il  aurait  pu  le 
dire,  mais  que  l'expression  aux  avoués  ne  veut  pas  dire  autre 
chose.  C'est  ce  qu'il  oublie  de  prouver. 

«M.  Bauby  ajoute  que  l'art.  9  de  l'ordonnance  alloue,  dans 
un  cas  analogue  à  celui  du  §  4  de  l'art.  10,  une  mdemnité 
de  25  francs  aux  avoués,  bien  qu'il  s'agisse  de  vente  de  biens 
de  mineurs,  cas  dans  lequel  constamment,  ou  du  moins  le  plus 
souvent,  un  seul  avoué  procède  sans  contradiction  ;  que 
malgré  in  généraliié  de  l'expression,  il  n'est  question  que  de 
l'avoué  poursuivant  dans  cet  article,  qu'il  doit  en  être  de 
même  dans  le  §  4  de  l'article  10,  où  se  rencontre  la  même 
expression. 

«Il  s'en  faut  que  cet  argument  me  paraisse  concluant.  Très- 
souvent,  au  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs,  il  y  a  plusieurs 
avoués  en  cause,  celui  du  tuteur  qui  poursuit  la  vente  et  en 
outre  celui  du  subrogé  tuteur,  et  celui  ou  ceux  des  niajeurs 
qui  sont  en  indivision  avec  le  mineur.  Il  suffit  que  cela  puisse 
se  présenter  quelquefois,  pour  que  l'expression  générale  de 
l'art.  9  soit  justifiée.  C'est  par  les  mêmes  motifs  que,  dans  l'ar- 
ticle 9  et  dans  l'art.  10,  le  rédacteur  de  l'ordonnance  a  accordé 
à  tous  les  avoués  en  cause  une  indemnité  de  25  fr.  pour  les 
intéresser  à  dispenser  le  tribunal  de  recourir  à  l'expertise. 

«  Mais  c'est  assez  parler  du  texte  de  l'art.  10.  Bien  qu'd  me 
yjaraisse  décisif,  je  veux  bien  admettre  qu'il  ne  suffit  pas  pour 
commander  une  solution  favorable  aux  avoués  colicitanls.  On 
m'accordera,  je  l'espère,  qu'il  ne  contrarie  pas  leurs  préten- 
tions. C'est  un  texte  douteux.  C'est  le  cas  d'en  rechercher  les 
moiifs. 

«  4»  La  chambre  des  requêtes  ajoute  à  l'argument  tiré  du 
texte  de  l'ordonnance  que  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé 
l'art.  10  révèle  l'intention  do  resiremdre  au  poursuivant  l'al- 
location de  25  fr.j  que,  la  loi  de  1841  ayant  manifesté  le  désir 
de  supprimer  autant  que  possible  les  expertises,  l'ordonnance 
a  trouvé  sage  d'intéresser  l'avoué  poursuivant  à  seconder  cette 
intention  eu  donnant  aux  tiibunaux  les  éléments  nécessaires 
pour  rendre  l'expertise  inutile;  que  cette  considération,  si  elle 
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n'est  pas  tout  à  fait  étrangère  aux  autres  avoués,  s'appliquo 
principalement  au  poursuivant,  parce  que  c'est  lui  (]ui  pos- 
sède les  titres,  baux  et  autres  docuinen's,  et  parce  qu'il  est 
personnellement  chargé  de  l'insiruciion  de  la  poursuite. 

»  Il  me  semble  que  la  chambre  des  requêtes  a  mal  apprécié 
les  motifs  de  l'ordonnance  et  le  rôle  de  l'avoué  poursuivant. 

«  L'idée  fondameniale  de  l'ordonnance,  c'est  que  tout  travail 
mérite  salaire.  Si  les  avoués  colicitanis  ont  un  travail  .1  faire 
pour  la  composition  des  lots  et  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  ils 
ont  droit  à  une  rémunération.  Examinons  ce  qui  se  passe  au 
cas  de  partage  ou  de  licitation. 

«  Ceux  qui  figurent  dans  un  partage  ont  le  droit  d'en  sur- 
veiller toutes  les  opérations  5  aucun  acte  ne  peut  se  faire  sans 
leur  concours.  Tous  les  frais  faits  par  eux  pour  arriver  au  par- 
tage sont  prélevés  sur  la  masse  à  partager. 

«  Par  exemple,  au  cas  de  licitation,  la  fixation  de  la  mise  à 
prix  ne  peut  être  laissée  à  la  discrétion  du  poursuivant,  comme 
cela  a  lieu  au  cas  de  vente  par  expropriation.  On  comprend 
les  motifs  de  celte  différence.  Le  débiteur  n'a  pas  exécuté  ses 
engagements  :  le  créancier  saisit  ses  immeubles,  les   met  en 
vente  sur  une  mise  à  prix  qui  est  peut-être  fort  inférieure  à  la 
valeur  réelle  et  qui  sera  à  peine  couverte  ;  le  débiteur  ne  peut 
s'en  plaindre,  c'est  la  punition  de  sa  négligence.  Mais  dans  la 
licitation,  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuite  ne  doit  sa  qualité 
de  poursuivant  qu'à  sa  diligence  (art.  9G7,  C.proc);  il  ne  peut 
rien  faire  sans  le  concours  des  autres.  Il  ne  peut  fixer  à  son 
gré  la  mise  à  prix.  Le  Code  d-;  procédure  (art.  969)  voulait  que 
la  mise  à  prix  fût  en  pareil  cas  fixée  par  une  expertise.  Les  frais 
de  l'expertise  la  rendaient  onéreuse   surtout  dans  les  ventes 
de  biens  d'une  modique  valeur.  La  loi  du  2  juin  I8ÎI  (art.  955, 
970,  G.  proc.)  décida  que  l'exptTiise  aurait  lieu  seulement 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  la  jugeraient  indispensable.  L'ex- 
pertise était  forcée,  elle  devint  facultative.  La  loi  réservait  au 
tribunal  le  droit  de  fixer  la  mise  à  prix,  sans  expertise  préa- 
lable, s'il  possédait  des  documents  suffisants.  Or,  le  tribunal 
ne  peut  obtenir  ces  documents  que  par  l'intermédiaire  des 
avoués.  Il  fallait  encourager  ceux-ci  à  éclairer  eux-mêmes  le 
tribunal  et  à  renoncer  aux  avantages  qu'ils  peuvent  trouver 
dans  la  procédure  que  l'expertise  rend  nécessaire.  C'est  pour- 
quoi l'ordonnance  du  10  octobre   1841   a  alloué  aux  avoués, 
dans  le  cas  où  l'expertise  n'a  pas  lieu,  à  raison  (ies  soins  et 
démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  au 
cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots  en 
cas  de  partage  en  nature,  une  indemnité  de  25  fr.,  et  en  outre 
un  supplément  de  l'cmise  proportionnelle. 

«  L'avouépoursuivanl  n'a  pas  le  droit  de  fournir  seul  les  docu- 
ments qui  doivent  éclairer  le  tribunal  sur  la  composition  des 
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loi:;  ei  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  les  avoués  colicitants  doi- 
vent être  consultés  ei  ont  le  droit  de  contrôler  ies  renseigne- 
nie!\îs  produits  par  le  poursuivant.  D'ailleurs,  c'est  le  plus 
souvent  entre  les  mains  t]esavou<'3  colicitants  que  se  trouvent 
les  litres  de  jiropriéié,  les  !ia;;x  au  moyen  desquels  le  tribu- 
tial  pourra  se  dispenser  rie  recourir  A  l'expertise.  En  eiVet,  le 
paria,je  est  provoqué  le  plus  souvent  par  un  copropriéiaire 
qui  ne  poi^sè  ie  pas,  ou  quelquefois  même  par  un  créoncier  d'un 
des  copropriétaires. 

«  J'ai,  à  cet  égard,  un  exemple  peêcieux  h  donner.  Dans  la 
cnuse  ?ur  laquelle  l'arrêt  du  2  décembre  1857  est  intervenu, 
l'avoué  poursuivant  avait  proposé  do  fixer  la  Fiiise  à  prix  à 
6,000  fr.;  sur  les  observations  et  docjnients  produits  par  l'a- 
voué colicitanî,  le  tribunal  1  éleva  à  8,000  fr. 

«On  ne  peut  admettre  qu'en  ;arei!  cas  le  tribunal,  après  avoir 
tixé  la  mise  à  prix  sur  les  productions  de  l'avoué  colicitant, 
alloue  l'indemnité  à  l'avoué  pour.'^uivaiit  seul,  c'esi-à-r'ire  à 
celui  dont  les  productions  ont  été  insuffisantes,  Sau'^  doute, 
celui-ci  mérite  un  salaire  |.our  le  travail  qu'il  a  lait  en  vue 
deviter  rexperiise,  biew  que  Oe  travail  ioit  resté  insuflisant  ; 
mais  l'avoué  colicitant,  qui  a  eu  le  méiiie  de  lourriir  les  ren- 
seifjnements  u'iles,  doit  ceilainement  obtenir  une  rémunéra- 
tion. Deiiiaiidera-i-d  une  iiidemniié  à  son  client?  Mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ceiui-ci  serait  obligé  de  payer  à  son  avoué 
i'éiMolumenl  que  mérite  un  acie  fait  dans  l'iniérêt  commun 
des  copropriétaires.  Cet  éutolument  doit  être  compris  dans  les 
Irais  de  parîage. 

«Après  avoir  i  émoiitré  que  iesavoués  colicitants  ont  le  droit 
de  contrôler  tous  les  doeumerds  produits  par  l'avoué  p-.ur- 
suivant,  et  sont  souvcm  seuls  eu  posiliun  de  l'acililer  la  iixa- 
lion  delà  mise  à  prix,  n'ai-je  pas  raison  de  dire  qu'on  devait 
les  intéresser  à  produire  les  documents  qui  peuvent  permettre 
d'éviter  une  expertise?  G  est  pourquoi  le  rédacteur  de  l'iT- 
donnaiiee  a  acciudé  aux  avoués,  c'est-ii-<iire  aux  avoués  en 
cause,  aux  avoués  colicitants  comuie  à  l'avoue  poursuivaui, 
en  coiupeusation  des  émoluuicnls  qu'ils  auraient  en  cas  d'ex- 
pertise et  comiua  rémunération  de  leurs  soins  et  déaiai cites, 
une  indemnité  de2ôfr.,  ei,  en  out'C,  lorsiiue  la  vente  de-, 
passe 2,000  fr.,  un  supplémenL  de  remise  proportionnelle. 

«  Ou  est  d'accord  pour  lecoiinaîlre  que  les  avoués  colici- 
tanls  méritent  une  rémunération  j  mais  il  n'y  a  plus  la  même 
unanimité  quand  il  s'agit  de  la  leur  aitribuer.  Les  uns  veulent 
que  l'jndeumité  de  2")  tr.  .soit  distribuée  à  tous  les  avoués  en 
cause,  en  proportion  de  leur  travail.  La  chambre  des  requête^, 
bien  qu'elle  reconnaisse  que  l'avoué  poursuivant  n'est  [tas  ex- 
clusivement, mais  est  |)rincipalement,  char{jé  de  fournir  au 
Uibuiial  les  documonti  nécessaires,  lui ai.corde  toute  l'indciu- 
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nité.  Coiumciii  seront  donc  rèmudorés  les  avoués  coliciianis 
qui  auroiu  vérilié  ol  ct>mi)lôi('!  les  dociinients  foiirii'S  par  l'a- 
voué poursuivanl  ?  M.  Justin  Hauby  dit  que  chacun  cl  équila- 
bUiuenl  réinnuéré:  à  l'avoué  i)Oiirsuivant,  l'inflemnité  de  25 
francs;  ;uix  nvoués  colicit'nits.  If  su'^plé'Mcni  de  remise  pro- 
poilionnellc. 

«  Mus  si  on  refusi'  aux  avonés  colicitauls,  lindemnité  de 
25  fr.,  on  arrive  aux  conscqucnces  suivantes: 

«  1°  Au  (as  de  licila(ion,  si  la  ventn  ne  dé[)assp  pas 2,000  ir., 
il  n'est  {>as  alloué  lux  avoués  un  sup;)lément  de  remise  pro- 
puriionnolle;  les  avoués  colicilanis  n'auront  donc  aucune  rtîmu- 
nor.ilioit  pour  la  p^irt  qu'ils  auKmi  prise  à  la  cumpositiun  des 
lois  et  à  la  fixation  de  la  nii-c  a  prix^ 

a  2°  Si  la  venic  dt,()asse  deux  mille  francs,  ils  auront  uno 
part  dans  la  remist;  proportionnelio.  mais  une  part  si  exiguë, 
qu'elle  ne  peut  être  un  stimulant  suffisant. 

«  30  Si  le  i)aria;ie  a  lieu  eu  n<iiure,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  re- 
mise proijornonmdle;  les  avoués  colicitanls  n'ont  aucun  émo- 
lunent  pour  leur  coopcraiiou  dans  l'esiimaiion  et  la  compo- 
sition d<'S  lots. 

«  On  ne  peut  arriver  a  ces  conséquences  sans  violer  ce  prin- 
o:|)e  :  que  tout  travail  inér. te  un  salaire,  et  cet  autre  principe  : 
que  dans  un  partage  ou  une  iiciiation,  la  loi  <:loii  élre  égale 
pour  toutes  les  parties  en  cause,  pour  les  cohciianls  comme 
pour  le  poiirsuivani. 

«  M.  De  Villeneuve  peusiî  qu'il  y  a  'ependant  un  cas  dans 
lequel  un  seul  des  avoués  aurait  droit  .1  l'indeniidlL'  de  vini^it- 
cin(|  fraiic^  ;  c'est  celui  où,  soit  le  poursuivanl,  soit  le  coii- 
citant,  SKuticndrail  (ju'il  y  a  lieu  à  exporliso,  tandis  que  l'autre 
souiienilraii,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  mise  à  prix 
et  de  faire  l'esiimaiion  et  la  composition  des  lots  d'après  les 
documems  par  lui  fcujrnis.  Dans  co  cas, si  le  tribunal  n'ordon- 
nait pas  rex()erlis»',  l'avoué,  soit  poursuivant,  soil  colicitard, 
qui  aurait  fourni  les  cocumeuls  jugés  suffisants,  aurait  seul 
droit  a  I  iiideiimii.',  (|ue  teui  il  aurait  méritée. 

«  Je  ne  crois  p.)s  que  cetie  décision  soit  exacte.  Je  crois  qi.e 
l'indeiiinilé  de  vingt-cinq  francs  est  méritée  par  tous  les  avoués 
en  cause,  même  dans  h-  cas  où  un  seul  d'entre  eux  aurait  foun.i 
les  documents.  • 

«  Eu  elTel,  pour  me  servir  des  expressions  de  M.  Deville- 
îicuve,  ii  faut  que  ces  ilocuments  soient  juycs  suffisante,  ce  qui 
tni  peut  avoir  li.ui  sans  que  <  es  documents  soient  contrôli^s, 
vérifiés  par  les  autres  avviucs.  qui  d'abord  onlro  denu  qu'il  y 
avait  lieu  1  expertise.  Or,  .VI.  Dcviilenenve  reconnaît  lui-même 
qu'il  est  juste  de  rétribuer  é{]alement  celui  qui  fourmi  les  ron- 
sei{»uemeuis  et  celui  qui  les  toniiôle.  M.  Rodicre  dit,  avec 
beaucoup  de  raison,  que  ce  conirolo   attentif  tic    laisse  pas 
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d'êire  un  travail  sérieux,  souvent  considérable,  quoiqu'il  ne 
provoque  en  dernière  analyse  aucune  crilique.  C'esi  ainsi, 
ajoute  le  savant  professeur,  que,  lorsqu'aprèsde longues  plai- 
doiries, une  Cour  déclare  en  trois  mots  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  elle  ne  croit  pas  pour  cela  avoir  mal  employé 
les  heures  de  ses  audiences. 

«  Par  tous  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer,  et  m'en  réfé- 
rant aux  développements  que  j'ai  déjà  donnés  sur  cette  ques- 
tion dans  cette  Revue,  je  persiste  à  croire  que  la  décision  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  2  décembre  1857,  est  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance  du.  10  octobre  1841,  et  que 
la  question  n'a  été  renvoyée,  le  G  décembre  1858,  devant  la 
chambre  civile,  que  pour  y  recevoir  sa  véritable  solution. 

«  M.  Uiché,dépuléau Corps  législatif,  disait,  le  31  mars  1858, 
dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  de 
divers  articles  du  Code  de  procédure  :  «  Le  Gouvernement,  et 
«  nous  applaudissons  à  celte  entreprise  à  la  fois  nécessaire  et 
«  difficile,  s'occupe  d'une  législation  nouvelle  sur  les  ventes 
.-<  judiciaires  et  les  partages.  »  Qu'on  simplifie  la  procédure, 
qu'on  indemnise  les  officiers  ministériels  par  un  tarif  plus 
simple  et  mieux  combiné  avec  la  valeur  des  coniesiations, 
chacun  applaudira,  surtout  ii  le  nouveau  tarif  est  assez  clair, 
assez  précis  pour  mettre  fin  aux  discussions  dans  lesquelles  se 
compromet  et  quelquefois  se  perd  la  dignité  des  officiers  mi- 
nistériels. »  

ARTICLE   3265. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 
Appel.— Délai.— Franchise.— Déchéance. 

Le  délaide  trois  mois  pour  interjeter  appel  nest  pas  franc  ;  si 
le  jour  de  la  signification  du  jugement  ne  compte  pas,  celui  de 
Véchéance  compte.  Ainsi  il  y  a  déchéance,  si  l'appel  n'est  in- 
terjeté que  dans  le  jour  qui  suit  l'expiration  des  trois  mois  (art. 
443  et  444  C.  P.  C). 

(Etienne  Ç.  Robert). — Arrêt. 

La  Cocn  ;  —  Considérant  que  l'arl.  4'i3,  C.P.C,  fixe  invariable- 
ment le  délai  de  l'appel  à  trois  mois  à  compter  de  la  signification  du 
jugement,  et  que  l'art.  Wi-  décide  que  ce  délai  emporte  déchéance; 

Considérant  qu'il  est  constant  on  fait  que  l'appel  d'Etienne  a  été 

interjeté  un  jour  après  l'expiration  de  trois  mois  écoules  depuis  la 
9i''nification  du  jugement,  le  jour  de  cette  signification  n'étant  pas 
com|>té^  —  Considérant  (|ue  l'application  de  l'art.  1033,  C.P.C,  telle 
qu'elle  est  proposée  par  l'appelant,  aurait  pour  conséquence  néces- 
saire, eu  ne  comprenant  pas  dans  le  délai  le  jour  de  l'échéance , 
d'ajouteruujcnr  au  terme  que  la  loi  a  fixé  sous  peine  de  déchéance  ; 
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—  Considérant  qu'on  doit  distinguer  deux  hypothèses  entièrement 
différcnles  et  qui  ne  peuvetit  être  soumises  à  la  même  règle  ;  1'  celle 
011  la  loi  n'autorise  nn  acte  qu'après  l'expiration  d'un  délai,  et,  par 
conséquent,  le  lendemain,  au  plus  tôt,  du  dernier  jour  de  ce  délai; 
2°  celle  où  un  aclf  doit  clic  fait  dans  un  interTalli-  limile  et  n'est 
plus  autorisé  après  la  dernière  heure  du  terme;  —  Considérant  que 
si  l'art.  1033  liuuvc  unejuste  cl  raisonnable  application  dans  la  pre- 
mière h)poliièse,  et,  par  excm|)le,  en  matière  d'ajournement,  on  ne 
pourrait  ruppli(|uer  dans  la  seconde  hypothèse,  et,  par  exemple,  en 
matière  d'appel,  sans  violer  manifestement  l'art.  4i4-;  —  i*ar  ces 
motifs ,  —  Déclare  tardif  et  non  recevable  l'appel  interjeté  par 
Etienne,  contre  le  jugement  du  8  janv.  1858;  condamne  l'appelant 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  20  août  1858.  —  2«  ch.  —  MM.  Valois,  prés.  —  De  Poy- 
ronny  et  Ktippet,  av 

Note. — Cet  iurèt  consacre  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  3i-10,  mais  que  la  ju- 
risprudence n'adopte  pas,  en  {;éiiéral. 


ARTICLE  3266. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SÂINT-OMER. 

LlClTATION   ET   PARTAGE. —VenTE. —  ReNYOI.—- NOTAIRE.  —  SUREN- 
CHÈRE. —  Compétence. 

Dans  une  vente  judiciaire  renvoyée  devant  notaire,  la  suren- 
chère du  nixième  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  Iv  notaire  exerce  ses  fonctions,  et  où  les  immeubles 
sont  situés  ^arl.  9T3,  C  P.  G.). 

(Bataille  C.  Duciuénoy).  —  Jugement. 
Le  Trietnal;  —  Attendu  que  la  surenchère  faite  par  Duqucnoj 
Warenghem,  nu  greffe  de  ce  tribunal,  sur  l'adjudication  d'une  maison 
sise  à  Saiul-Omcr  et  j)rononcée  audit  lieu  en  l'étude  du  notaire 
Troussel,  après  le  décès  d'un  sieur  Duplessis,  d'Arras,  est  critiquée, 
comme  irrégulière  et  nulle,  i)Our  n'avoir  pas  été  faite  au  greffe  du 
tribunal  d'Airas,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  avait  or- 
donné la  vente  j>ar-devant  ledit  notaire; —  .Attendu  que,  nonobstant 
l'altribulion  de  juridiclion  fuite  par  la  loi  en  matière  de  succession 
au  tribunal  du  lieu  de  son  ouverture,  il  est  constant,  en  droit,  (|ue  les 
art.  8'2-2,  C.  N.,  et  59,  C.  P.C.,  ne  dérogent  pas  aux  règles  qui  attri- 
buent la  poursuite  des  expropriations  au  tribunal  de  la  situation 
des  biens;  —  Attendu  que  la  surenchère  comme  aciion  réelle  et  voie 
d'esproprialiou  doit  ré;;ulièrement  se  poursuivre  au  lieu  de  la  silua- 
liou  des  bieuH  ;  —  Attendu  que  l'ou  oppose  à  celte  règle  du   droit 
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commiiu  la  disj)o?itio(i  j»arlic<i!icie  de  l'arl.  709,  C.P.,  modifiée  en 
1841  ;  —  Mais  alleiulu  que  la  loi  du  2  jui»  1841  n'a  pu  vouloir  créer 
une  aussi  lâcheuse  dérogation  aux  piincii)fs  généraux  du  droit;  — 
Attendu  que  cette  loi,  portée  dans  ie  but  uiiiipie  de  simplifier  la  pro- 
cédure des  venîes  judiciaires  d'immcnbles,  afin  do  donsier  plus  de 
valeur  aux  biens  aiiei/es,  dispose  en  i'arl.  709  que  la  surenchère  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  i|ui  a  prononcé  l'adjudication  ;  — ■  Attendu 
que  cet  article  ,  auquel  l'art.  965  se  réfère  simplement  et  sans 
distinction,  a  disposé  en  ré^ie  «générale  [»our  le  cas  le  plus  ordinaire 
de  eo  quod  plerumque  fit,  celui  où  l'adjudication  a  été  prononcée  au 
lien  de  ia  situation  des  biens; —  Attendu  que,  si  l'on  se  pénétre  bien 
;!e  l'esprit  qui  a  inspiré  la  rédaction  délinitive  de  la  loi  ,  l'on  resle 
convaincu  qne  le  législnteur  a  voulu,  dans  tous  Ips  cas  et  par  des 
raisons  d'utilité  générale,  rapprocher  Texercicc  de  la  surenchère  <iu 
l'ait  même  de  l'adjudication  ;  —  (>u^•'.insi  il  a  voulu  pincer  ia  surci.- 
chére  au  tribunal  du  lieu  où  l'.idjudicalion  a  été  réellement  'prononcée; 
non  où  elle  serait  seulement  censée  l'avoir  été  par  une  pure  ficlion  du 
droit,  c'cslà-dire  au  tribunal  qui  l'aurait  ordonnée;  —  Attendu  que 
cell'"  inl-  rprétalion  nalurel'e  du  (es(e  de  la  loi  est  d'au! an t  p;u> 
conforme  à  son  esprit  qu'avec  elle  'a  lacuili;  si  favorable  de  suren- 
chérir est  toujours  aussi  facile  qu'elle  serait  malaisée  et  presque  im- 
praticable souvent  avec  l'inferpréîalion  eonlraire  ;  —  Qu'en  effet, 
>i  la  surenchère  devait  se  faire  suivant  la  loi  interprétée  par  la  de- 
manderesse, tous  les  inconvénients  que  le  législateur  a  voulu  éviter, 
(u  autorisant  le  renvoi  de  l'adjudication  devant  un  juge  ou  un  notaire 
du  lieu  d  •  la  situation  des  biens,  et  en  plaçant  la  surenchère  nu 
iirefFe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudicat  on  ,  se  représenteraient 
et  cette  fois  sans  remède  pour  la  nouvelle  adjudication  ;  —  Attendu 
(;ue  les  seules  parties  recevables  5  esciper  de  l'irrégularité  qui  au- 
rait élé  commise  dans  la  dénonciation  do  la  surenchère  L'aile  à  leurs 
personnes,  au  douiicile  élu  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation, renoncent  à  s'en  prévaloir;  —  Que  la  surenchère  litigieuse 
se  trouve  encore  inalta(|uable  de  ce  chef  et  qu'elle  doit  recevoir  son 
evéculion;  —  Déclare  la  surenchère  valable  et  la  demanderesse  mal 
fondée  dans  s(  s  conclusions,  l'en  déboule  et  la  condamne  ans  dé- 
pens de  l'iuLident;  —  Dit  qu'il  sera  passé  ou'.re  à  l'adjudication  de 
l'immeuble  surenchéri  et  la  renvoie  au  mois  à  l'audience  des  criées 
de  ce  tribunal ,  etc. 
Du9oct.  1858. 

Remarque. — Tant  que  la  Cour  suprême  n'aura  pis  pro- 
nonce sur  celle  qiiestio  i,  il  y  aura  conlrovorse.  Je  me  horno  à 
rappeler  les  pnssajjes  les  plus  récents  de  mon  journn!  où  ia 
dîffi -ult-,  a  (té  ovaminée.  Vny.  y.  ylc,  t.  77,  ••.  1*28,  art. 
1216  III,  où  Cût  tap})ortè  l'airét  de  la  Cour  lie  Bordeaux  du 
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15  mars  IS'jO,  contraire  à  I.i  di'^cision  qui  précède,  et  p,  301, 
art.  !278,  où  se  liouvo  au's',  en  ?ens  contraire,  une  d'ssiT- 
lation  de  M.  Petit,  le  savant  maoistrat  atilcnr  du  Traité  des 
xurenchères. 

ARTJCLF   3267. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VESOUL. 

Avoué.— Frais.—  Dépens. —  Honoraires.— Agent  d'affaires.— 
Presciuption. 

Laction  en  paiement  des  fraix  dus  à  Uîi  avoué  par  nn  agent 
d'affaires  qui  servait  d'intermédiaire  responsable  entre  cet  avoué 
et  les  clients,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (art.  2273, 
C.  N.). 

(DesgrandschTmps  C.  Chariot). — Jugement. 
Le  TniBOAL  ; —  Allpndu  qu'on  cxérulinn  du  jugement  rnid» 
dans  la  cause,  le  II  mai  1858,  |»ar  le  tribunal,  le  sieur  Andrciix, 
expert  nommé,  a  rédigé  un  prnrès-vprbal  aux  dales  du  31  août, 
23  novembre  el  29 janvier  dernier?;  —  (^iic  le  dcmaiidciir  conc'i'.l  à 
!'homolo;^nlion  ilo  ce  rapport,  sauf  tonteîois  quelques  rcclificalions 
ré9ul(an(  d'erreurs  ou  d'omissions,  et  qu'il  signale  dans  ses  conclu- 
sions ; —  Allendii  que  le  défendeur  s'est  borné  à  proposer  plusieurs 
fins  de  non  -recevoir  ;  —  Qu'il  s'agit  d'abord  de  les  apprécier  ;  —  Sur 
la  première,  tirée  de  ce  que  l'ancien  avoué  Desgrand<champs  n'a 
point  produit  à  l'expert  le  registre  prescrit  par  l'arl.  151  du  décret 
du  10  février  1807:  —  Attendu  que  ce  regi;lre  a  été  m  présenté  à 
l'audiiiice,  (pi'il  suflit  dos  lors  cl  au  préalable,  sans  rien  préjuger, 
d'ordonner  qu'il  sera  communiqué  au  défendeur,  d'.iccorder  à  ce 
dernier  un  délai  suflî-'ant  pour  procéder  aux  vérilicalions  ipi'il  croira 
u'iles  uses  intérêts  et  pour  contester  s'il  s'y  croit  fondé  ; — Sur  la 
deuxième  lin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  frais  des  différentes 
procédure»  énoncées  dans  le  compte  de  De«grandschanq)s  n'ont  point 
été  taxés:  —  Attendu  que,  dans  son  raj)porl,  l'expert  a  admis  à 
l'avoir  du  demandeur  les  frais  dont  il  s'agit,  sauf  taxe  ;  —  Q^ie,  dc|)uis 
celte  p|»oque,  la  taxe  de  quel<|ues— uns  des  dossiers  a  été  régulière- 
nient  faite  par  un  des  membres  du  tribunal  ;  — Que,  pour  le  surplus, 
le  demandeur  s'engage  à  les  faire  taxer; — Que  celte  lin  de  non- 
recevoir  doit  donc  être  écartée  ;  —  Sur  la  troisième  fin  de  non- 
recevoir,  tiri'C  de  la  prescription  do  l'art.  2273,  C.  N.  :  —  Attendu 
que  la  prescription  dont  il  s'agit  est  exceptionnelle;  —  Qu'elle 
doit  èlre  restreinte  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ;  —  Que,  de 
l'aveu  même  du  défendeur  ,  elle  n'est  point  opposable  aux  avoués 
pour  les  affaires  commerciales  ni  pour  celles  étrangères  il  leur  mi- 
nistère ;  —  Qu'ils  ne  sont  alors  que  de  simjdes  mandataires  et  doivent 
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profiter  de  la  prescription  treiilenaire;  —  Que,  de  plus,  les  parties 

intéressées  personiiellemerU  aux  procès  peuvent  seules  s'en  prévaloir; 

Que,  sous  ce  double  point  de  vue  ,  plusieurs  des  articles  |>ortés  au 

compte  de  Desgrandschamps  ,  et  admis  par  l'expert,  échapperaient 
aux  dispositions  de  l'art,  2273;  — Que  l'expert  constate  en  effet  que, 
vérificalioa  faite  de  la  correspondance  de  Chariot,  il  en  résulte  pour 
lui  la  preuve  que  ce  dernier  était  le  mandataire  des  parties   dont  il 
transmetlait  les  pièces  au  demandeur,  ou  même  qu'il  agissait  en  leur 
nom  et  dans  son  propre  intérêt,  et   que,   dans  son  opinion,  l'avoué 
Des'^randschamps  ne  connaissait  souvent  que  Chariot  ;  —  Qu'il  paraît 
donc   constant  qu'il  existait  entre   Desgrandschamps  et   Chariot  un 
accord  tacite,  d'après  lequel  ce  dernier  s'engagerait  personnellement 
envers  le  premier  à  titre  de  mandant ,    pour  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  il  ne  figurait  pas  en  nom  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  les 
nombreuses  relations  d'affaires   de    toute   nature  que    les  parties  ont 
eues   ensemble,  doivent  faire   admettre   qu'elles  étaient  en   compte 
courant;  que,  s'il  existait  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  doute  dispa- 
raîtrait 3  vue  des  documents   du  procès,  notamment  d'une  lettre   du 
16  mai  1843,  écrite  au  nom  de  Chariot  par  le  sieur  Viard,  son  fondé 
de   pouvoirs,   relative   aux  comptes  envoyés    antérieurement   par  le 
demandeur  et  qui  sont  de   sa  part   l'objet   d'observations,  ainsi  que 
d'un  projet  de  compte  préijaré  par  Chariot  et  remis  par  lui-même   à 
Deçcrandschamps  ea  1857,  commençant  le  26  mai  1843  et  finissant  le 
12  août   1852,  lequel  a  été  transcrit  par  l'expert  dans  son  procès- 
verbal  j  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que  les  parties  étaient  en 
compte  courant  ;  —  Que  cette  situation  les  faisant  rentrer  dans  le  droit 
commun,  la   prescription    Irenlenaire  peut  seule  élre   invoquée  ;  — 
Que  cette  solution,  juridique  et  équitable  tout  à  la  fois,  est  au  surplus 
conforme  à  la  jurisprudence  (1)  ;  — Que  cette  fin  de  non-recevoir  doit 
donc  être  écartée  ;  — F*ar  ces  motifs  ,  — Rejette   les  deux  premières 
fins  de  non-recevoir   proposées  par  le  défendeur,   et  statuant  sur  la 
dernière,  avant  faire  droit  au  fond  ,  ordonne  que  les  registres  produits 
à  l'audience  par  le  demandeur  seront  communiqués  au  défendeur  par 
les  voies  légales,  môme  amiablement;  accorde  à  ce  dernier  un  délai 
de  quinze  jours  pour  procéder  aux  vérifications  qu'il  croira  utile  à  ses 
intérêts    et  contester  s'il  s'y  croit  fondé;  — Renvoie  l'affaire  au... 

i)u  3  juin  1859.  —  5i'  ch.  —M.  Mairo,  prés. 

Note, — Voy.  drms  le  même  sens,  M.  Troplong,  v°  Mandat, 
n»  5(85,  trib.  civil  de  Louhans,  H  fév.,  et  Orléans,  15  mars 
185G  (/.  Av.,  t.  81,  p,  328,  art.  2385). 

(1)  Notamment  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  25  fév.  <857 
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ARTICLE   32G8. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CIIATEAL'ROUX. 

Avoué. — Tribunal  correctionnel.— Assistance. 

Devant  un  tribunal  correctionnel  le  prévenu  pourvu  d'un  dé^ 
fenseur  ne  peut  pas  être  admis   à  se  faire  assister,  en  outre 
d'un  avoué. 

(Vacher). — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Atlendii  que,  si  les  avoués  institués  près  les 
tribunaux  de  première  inslaïue  pcuvenl  représenter  les  prévenus 
devant  la  juridiction  criminelle,  c'est  en  deliors  des  cas  S|)éciaux 
prévus  par  les  art.  204  et  417,  C.  instr.  cr.,  alors  seulement  que 
ceux-ci  sont  libres  de  ne  pas  se  présenter  en  personne  ou  qu'en  se 
prcsenl.ini  et  ne  se  défendant  pas  eux-mêmes  ,  ils  ne  sont  pas  déjà 
pourvus  d'un  autre  conseil  ;  enfin,  comme  l'a  dit  la  Cour  d'Aix  dans 
son  arrêt  cité,  du  19  juin  1857,  quand  ils  postulent  devant  une  Cour 
de  justice  criminelle  pour  lont  ce  qui  touche  aux  intt'rèls  civils  des 
parties;  —  (pie  les  art.  1S5  et  295,  C.  in«tr.  cr.,  invoqués  par 
RÏ'^Jojaux  i\  raj)pui  de  sa  prétention,  n'aulorisent  en  aucune  uianicre 
les  avoués  à  assister,  en  cette  qualité,  devant  les  tribunaux  criminels, 
les  prévenus  et  leurs  conseils;  —  que  dansées  mots  de  l'art.  185: 
dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
de  l'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  et  dans  celle  disposition  de  l'arl.  295,  qui  porle  que  le  conseil 
de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  le  juj^e  que  parmi  les  avocats  et 
avoués  de  la  Cour  impériale,  on  ne  peut  et  ne  doit  voir  qu'une  faculté 
réservée  aux  avoues  de  concourir  avec  les  autres  membres  du  barreau 
à  la  di'fense  des  i»révenus  et  accusés  devant  les  Cours  et  tribunaux 
criminels  ;  —  qu'il  suit  de  là  (pie,  devant  les  Cours  et  tribunaux,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  parties  civiles  en  cause,  le  conseil  d'un 
accuse  ou  prévenu  ,  avocat,  avoué,  parent  ou  ami,  qui  se  présente 
comme  char^^é  de  la  défense,  a,  pour  l'exercice  de  son  droit,  i  ne 
plénitude  d'action  qui  n'a  de  limites  (iue  les  |)rescriptions  de  l'art.  311, 
C.  iiislr.  cr.,  les  instructions  et  rinlérél  de  celui  qu'il  représente;  fine, 
jiar  l'eilet  du  mandat  qui  lui  a  été  coidié,  il  est  seul,  en  effet,  dominus 
litis,  et  comme  tel  a  (jualilé  pour,  sans  assistance  aucune,  prendre  et 
sif;ner,  en  tout  état  de  cause,  les  conclusions  quejpeut  nécessiter  la 
del'erïse  ; —  et  ceci  reconnu,  attendu  que  les  conclusions  de  ^I*"  Jovaux 
tendant  n  être  admis  ,  en  sa  qualité  d'avoué,  à  assister  M*  Botlard, 
avocat,  conseil  de  la  femme  Vacher  ,  ne  sont  pas  fondées; —  par  ces 
motifs,  le  tribunal  ,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  mal  fondées 
lesdilcs  conclusions,  et  les  rejetant,  ordonne  en  conséquence  qu'il 
sera  passé  outre  aux  débals. 

Du  26  août  1858. 
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Note.  —  On  peut  consulter  J.  Av.,  l.  83,  p.  485,  art.  3067, 
uu  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  7  août  1858,  et  t.  82, 
p.  551,  art.  2812,  un  auire  ariêl  de  la  Cour  impériale  d'Aix. 


ARTICLE    3269. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Office.  —  Agent  de  cuange.  —  Société. 

Est  nulle  V association  formée  pour  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change. 

(Avanturier  C.  Maruri). 

Aptes  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
rapporté  suprà,  p.  244,  art.  3230  VII,  le  tribunal  civil  a  été 
saisi  des  contebtaiions  des  parties  et  a  statué  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Avanturier  ne  réclame  pas  la  resti- 
tution de  sommes  qu'il  aurait  avancées  à  Saulnier  on  qu'il  aurait 
mises  dans  une  société  en  parlici|>atioii  ,  qu^il  se  borne  à  conclure 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  seul  propriétaire  d'un  quaraute-sixièuie  dans 
une  chart^e  d'agent  de  change,  et  à  ce  que  Saulnier  soit  tenu  de  le 
reconnaître  en  cette  qualité;  —  Attendu  que  le  Iribunal  ne  pourrait 
faire  droit  à  celte  demande  sans  maisitenir  et  consacrer  une  association 
qui  est  prohibée  par  la  loi  et  les  rèj^U  menls  concirrtiant  la  pro(es.«ion 
dont  il  s'agit; — Attendu  que  les  fonctions  d'agent  de  chanfje  sont, 
comme  celles  de  notaire  et  d'avoué,  une  délégation  de  la  puissance 
publique;  —  Qu'on  ne  peut  sans  inconvénient,  pour  l'intérêt  des 
citoyens  admettre  qu'elle  puisse  devenir  robjet  d'iuie  exploitation 
mercantile;  —  Qu'une  société  formée  dans  un  pareil  but  ne  laisse 
pas  an  titulaire  toute  l'indépendance,  toute  la  liberté  d'action  dont  il 
a  besoin  pour  l'exercice  de  son  ministère  ;  —  Sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'examiner  si  Avanturier  avait  ou  non  donné  mandat  de  céder 
le  quarante-sixième  dont  il  s'agit  ;  —  Lo  déclare  mal  fondé  dans  sa 
demande  elle  condamne  aux  dépens. 
Du  24  juin  1859.  — 2*  ch.  —  M.  Rolland  de  Viilargues,  prés. 


ARTICLE    3270. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Exécdtion.  — Commandement.  —  Titre.  —  Ghosse.  —  Copie. 

Il  y  a  nullitc  du  commandement  fait  en  vertu  de  la  copie 
d\ine  grosse  rf'nn  acte  exécutoire,  spécialement  de  l'ordonnance  du 
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magistrat  directeur  du  jury  d'ejcpropriation  {arl.  5'«6,  C.P.C.). 
(Maire  de  Toulouse  C.  Touque).  — Jcgeme.nt. 
Le  Tuibunàl  ;  —  Attendu  (|iie  le  coinmandenient  qui  a  pour  objet 
le  paieiiieiil  d'une  indemnité  accurdéc  aux  sieurs  Fonquc,  Ratbie  et 
iMauvezin,  par  une  décision  du  jury  d'expropriation,  a  été  fait,  non  eu 
Tcrlu  d'une  grosse  de  l'ordonnance  du  niaj^istrat  directeur  de  ce  jury 
que  les  sieurs  Fou(|ue,  liatbie  et  Mauvczin  auraient  eux-mêmes  ob- 
tenue, mais  en  vertu  d'une  copie  de  ('elle  grosse  que  la  ville  de  Tou- 
louse leur  avait  elle-même  fait  notilier  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
arl.  545  et  suiv.,  C.  P.  C,  la  voie  parée  n'appartient  qu'aux  actes  au- 
thentiques revêtus  de  la  formule  exéruloire;  que  la  parlie  qui  veut 
faire  procéder  à  IVxécution  de  l'un  de  ces  actes  doi',  <lé'<  lors,  se 
munir  d'une  expédition  régulière  ou  d'une  grosse  délivrée  par  l'offi- 
cier public  comi)é(enl;  —  Attendu  que  la  présence  de  cette  grosse 
dans  les  mains  du  poursuivant  ne  pml  cire  suj.picée  par  la  copie  de 
cette  grosse  obtenue  par  le  débiteur  ou  toulu  autre  partie,  et  que 
celle-ci  lui  a  fait  notilier;  que  celle  copie  du  tiUe,  lequel,  pour 
l'cxécuiion,  ne  peul  consister  que  dans  l'expédition  revêtue  des  formes 
et  du  mandenteut  aux  ofliciers  de  justice,  prescrits  par  l'art.  5i5  pré- 
cité, no  peul  remplacer  le  litre  lui-mèuie  ;  que  la  remise  de  cette 
expédition  peul  seule  donner  à  l'huissier  chargé  de  l'exéculioH  le 
droit  d'y  procéder;  qu'il  n'a  clé,  dims  la  j)ralique,  dérogé  à  ces 
règles  ([u'en  vertu  d'une  peruiission  si)éciale  des  tribunaux  autorisant 
d'une  manière  ex|jresse,  dans  des  circonstances  rares,  l'exécution 
sur  copie;  —  Atleudu,  en  consé<îuence,  qu'il  y  a  lieu  de  rcconnaiire 
l'irrégulaiilé  du  commandement  noiilié  à  la  ville  de  ïoulonse  par  les 
sieurs  Fouque,  Batbie  et  Mauvezin,  le  13  juillet  dernier;  que,  par 
suite,  ce  couimandcmcnl  doit  élre  annulé,  etc. 

Du  15nov.  iHoS.— l"ch.— MM.  Fort,  prés.  — Timbal  et 
Galibert,  av. 

Note.  —  Jurisprudence  constante,  voy.  Loin  de  la  Procédure 
civile^  Q.  1898  sexies,  et  Formulaire  de  Proccdurej  t.  1,  p.  46!, 
note  2. 

ARTICLE  3271. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

OuDKE.  —  Ressort.  —  Demandes  réunies. 

Avant  comme  après  la  loi  du  21  mai  1858,  est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  a  statué  sur  des  contredits  formés  contre  des 
créances  résultant  du  même  acte,  au  proft  de  plusieurs  créan- 
ciers^ sans  solidarité  ni  indicisibilité,  dont  la  production  à 
l'ordre  a  eu  lieu  par  le  même  avoué  et  par  vn  seul  acte  de  produit 
(art.  7G2,  C.P.  C). 
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(Molette  C.  Bernard).  — Arrêi. 
La  Codu;  —  Attendu  que  la  loi  du  il  avril  1838  a  lixé  à  1,500  fr. 
le  taux  du  deruier  ressort  pour  le  tribunal  de  première  instance  ; — Que 
celte  loine  fait  aucune  distinction  entre  les  litiges  nés  d'une  demande 
ordinaire  et  ceux  qui  s'élèvent  dans    une   distribution  par  ordre;  — 
Attendu  que,  si  la  jurisprudence  a  été  divisée  sur  ce  point,  la  loi  d» 
29  mai  1858  a  mis  fin  à  la  controverse,  et  que  cctie  loi  doit  être  con- 
sidérée non  comme  introductive  d'un  droit   nouveau,   mais   comme 
interprétative  de  la  loi  commune  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors  de 
savoir  si  le  jugement  dont  est   appel  a  statué  sur  un  litige  excédant 
1,500  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain,  en  fait,  (|ue  les  créances  de 
Bernard  frères,  de  Crévat,  de  Bonnaviat,  de  Gillet  père  et  fils,  contre 
Molette,  à  leur  origine  ,   n'avaient  rien  de   commun   entre  elles,  et 
qu'elles   résultaient   d'opérations   différentes;  —  Attendu   que  l'acte 
obligatoire  du  "22  octobre  1854,  provoqué  par  l'état  de  gène  du  débi- 
teur, en  ajoutant  à  ces  créances  l'engagement  de   sa  femme  et  des 
sûretés  hypothécaires,  a  conservé  à  chacun  son  chiffre  et  son  indivi- 
dualité comme  l'auraient  fuit  quatre  actes  séparés  ;  —  Qu'ainsi  Bernard 
frères  y  ligurenl  pour  425  fr.,  Théodore  Crévat   pour  221   (r.,  Boti- 
navialct  comp.  pour  700  fr.,  et  Gillet  père  et  (ils  pour  224   Ir.;   que 
le  chiffre  total  pour  lequel  l'inscription  devait  être  prise  se  divisait 
donc  et  se  fractionnait  suivant  la  somme  attribuée   à  chacun  d'eux  f 
—  Attendu    que    toute  solidarité  et   toute   indivisibilité   sont  par  là 
expressément  exclues,  que   chaque  créance  a  continué  de  subsister 
avec  les  exceptions  spéciales  de  dot,  de  compensation  ou  autres  «[ui 
pouvaient  s'y  attacher,  et  qui  opposables  à  l'un  ne  l'auraient  pas  été 
aux  autres;  —  Attendu  qu'il   importe  peu  que  la   production  ait  été 
faite  pour  tous  ]>ar   un  seul  acte  et  par   le   même  avoué,  qu'il  était 
bien  entendu  que  chacun  des  créanciers  ne  demandait  et  ne  pouvait 
demander  ([ue  la  somme  (|ui  lui  était  due,  et  que  l'acte  obligatoire  de 
1854-  produit  dans  l'ordre  ne  permettait  aucun  doute  à  cet  égard  ;  — 
Qu'il  suit  de   là   qu'il  y  avait  autant  de  procès  (jue  de  créances  dis- 
tinctes, que  c'est  par  l'intérêt  de  chacun  des  créanciers  pris  isolement 
que  doit  se  décider  la  question  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  et 
non  i)ar  l'addition  de  toutes  les  créances  étrangères  l'une  à  l'autre, 
qu'aucune    ne  dépasse  la   somme  de    1,500  fr.; —  Attendu  que   le» 
degrés  de  juridiction  étant  d'ordre  public  ne  peuvent  dépendre  d'un 
officier  ministériel  qui,  avec  ou  sans  intention,  réunirait  ou  séj)3rcrait 
des  demandes  distinctes  entre  elles     —  Attendu  (juc  la  jurisprudence 
de  !a  Cour  de  cassation  n'est  pas  contraire  aux  molils  qui  précédent; 
—  Qu'il   est  à  remarquer  que   les    trois  arrêts  des   10  janvier  185 'd-, 
5  novembre  1856  et  19  avril  185S,  ont   été  rendus  dans  des  espèces 
identiques,  dans  lesquelles  tous  les  héritiers  d'une  même  succession 
avaient  formé  une  demande  co'Ieclivc  de  sommes  dues  à  leurs  auteurs 
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ro9|)eclifs;  — Que  la  Cour  9ii|irème  a  constamment  refusé  dans  ce  cas 
lapplicalion  de  l'art.  1220,  C.  Nap.  ;  —  Qu'en  effet,  si  l'art.  1220  est 
d'dne  application  certaine,  lorsque  l'un  des  héritiers  n^h  seul,  lors- 
qu'il est  poursuivi  isolement,  la  division  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
ijuand  tous  les  lu-iiliers  réunis  lormcnl  collcctivcmenl  deuiiinde  en 
paiement  d'une  créance  successorale;  —  Qu'une  telle  créance,  à  son 
origine  et  sur  la  tèic  de  leur  auteur,  était  indivisible,  qu'il  peut  leur 
convenir  de  lui  conserver  son  indivisibilité  ,  que  celte  indivisibilité, 
par  exemple,  «ubsistera  bien  certainement  d'après  la  fiction  de  l'ar- 
ticle 883,  C.  Nap.,  si  cette  créance  est  mise  tout  entière  dans  un  seul 
lot  j  que  l'on  peut  présumer  que  des  fiéritiers  qui  forment  une  de- 
mande collective  ne  veulent  pas  la  division  de  l'objet  demandé  ;  — 
Attendu  que  f  es  aperçus  suffisent  |)our  écarter  de  la  cause  la  doctrine 
de  ces  arrêts;  — Autorisant  ;iu  besoin  la  femme  Molette  à  ester  en 
justice,  déclare  non  recevables  les  appels  de  la  femme  Molette  et  du 
sjndic  de  la  faillite  Molette. 

Du  l7nov.  1858. — 2^  cb.  —  M>î.  Desprcz,  prés.— Bricot  et 
Gayet,  av. 

Remarque. — L'arrêt  qu'on  vient  da  lire  fait  une  exacte  ap- 
plication dos  principes.  En  décidant  que  la  loi  rie  1858  (art. 
762,  C.  l*.  C  ,  nouveau),  n'est  pas  inlioduclive  d'un  droit 
nouveau,  mais  interprétative  de  la  loi  commune  (L.  du 
11  avril  1838),  il  confirme  mon  opinion.  Voy.  Lois  de  In  Pro- 
cédure, t.  6  (Ordre,  loi  nouvelle),  p.  398,  Q.  2021  ter.  En  re- 
connaissant que,  dans  l'espèce,  malf^ré  l'unité  de  titre  et  de 
produclioM,  il  y  avait  autant  de  créances  distinctes  que  de 
créanciers,  ayant  droit,  chacun,  à  vm  bordereau  spécial  pour 
le  moulant  de  ses  droits,  il  a  encore  consacré  mon  opinion 
sans  d'ailleurs  se  mettre  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
(le  la  Cour  suprême  qui  me  paraît  susceptible  de  critiques 
fondées.  Voy.  Cass.  5  nov.  1850^  [J.  Av.  t.  82,  p.  108,  art. 
2596)  et  la  note. 


ARTICLE    3272. 

TRIBUNAL  DU  HAVRE. 

Co.NTRAlNTE   PAIl   CORI'S.  —  EMPRISONNEMENT.  —  AIaLADIL'.  —  HoS- 

riCE.  —  Aliments.  —  Consignation, 

Quand  îin  débiteur  contre  lequel  a  été  exercée  la  contrainte  par 
corps  obtient,  pour  cause  de  maladie,  sa  translation  de  laprisoti 
pour  dettes  dans  un  hospice,  la  garde  du  détenu  cesse  d'appar- 
tenir au  concierge  de  la  i)rison,  elle  est  confiée  à  l'une  des  per- 
sonnes employées  dans  l'hospice.  C'est  entre  les  mains  de  cet  eui- 
XIII.— 2«  8.  26 
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pioyé,  et  non  dana  celles  du  concierge  de  la  prisony  que  doivent 
être  faites  les  consignations  alimentaires. 

(C...  C.  Lhomrnasj.  —  Jugement. 
Lb  Tribunal;  —  Alteudu  que  C...,  emprisonné  pour  délies  à  la  re- 
([uèle  de  Lhomuias,  demande  sa  mise  en  liberté  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
cousignalion  d'aliments  après  l'expiration  du  premier  mois  d'emprison- 
nement, ainsi  qu'il  le  fait  résulter  du  certilicat  du  gardien  en  chef  de  la 
maison  d'arrèl  en  date  du  21  juin  ; — Attendu  que  C...  étant  tou)bé  ma- 
lade, a  demandé  à  être  Iransteré  à  l'hospice,  ce  quia  été  ordonné  par 
jugement  du  27  mai  ;  — Que  celle  translation  n'a  aucunement  le  ca- 
ractère d'une  mise  en  liberté  provisoire  ;  —  Que  le  tribunal  a,  au 
contraire,  positivement  déclaré  dans  son  jugement  que  C...  serait 
translëre  à  l'hospice  «  où  sa  délention  pour  dettes  continuerait  pen- 
dant sa  malatiie  »  ;  — Qu'en  outre,  lors  de  sa  translation,  sa  persoiine 
a  été  remise  à  la  charge  et  garde  de  l'économe  de  l'hospice,  en  pré- 
sence de  C...,  de  son  consentement  ou  plutôt  sur  «a  demande  ;  — 
Qu'enfin  c'était  bien  à  l'économe  qu'on  devait  s'adresser  en  pcreil 
cas  j  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  direcleiu-  à  l'hospice  ;  —  Que  les  mem- 
bres de  la  comi>n«sio!i  administrative  n'v  résident  pas  ; —  Que  l'ico- 
nome  seul  réside  et  a  ia  dlicclioa  intérieure  ;  —  Attendu  que  la 
translation  ordonnée  a- eu  lieu  d'^iilleurs  eu  exécution,  par  analogie, 
de  la  loi  du  4  vendéiniaiie  an  vi  ;  —  Que  les  criminels  condamnés  ou 
en  élat  de  détention  préventive  peuvent,  en  cas  de  maladie,  être 
transférés  dans  les  hospices,  et,  en  ce  cas,  leur  garde  esl  confiée  aus 
employés  résidant  dans  les  hospices  (art.  4  de  celte  loi),  i»  plus  (orte 
raison  cette  mesure  commandée  par  l'humanité  doit-elle  être  admise 
pour  les  simples  détenus  pour  dettes  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet 
expose  que,  par  suite  du  jugement  du  27  mai  et  de  son  exécution,  la 
j^arde  de  la  personne  de  C...  avait  été  enlevée  au  concierge  de  la  mai- 
son d'arrêt  et  avait  été  coniiée  à  l'économe  de  l'hospice  \  —  Attendu 
qu'il  est  évident,  d'après  le  texte  du  Code  de  procédure,  que  la  con- 
signation d'alisnents  doit  fivoir  lieu  aux  mains  de  celui  qui  a  la  earde 
du  détenu; — Que  ce  n'était  donc  pas  auï  mains  du  gardien  chef  de  la 
maison  d'arrêt  que  devait  s'opérer  la  consignation,  mais  bien  aux  mains 
di^  l'oconoaie  ;  —  Qu'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu  lieu  ainsi  eI^  temps  de 
droit  ;  —  Que  celte  consigna lioîi  a  clé  régidière;  —  Que  la  demande 
de  anse  en  liberté  est  donc  inadmissible  ;  —  Allendu  que,  dans  le 
doute,  on  devrait  même  se  décider  ainsi;—  Qu'en  effet,  si  en  matière 
d'emprisonnement  la  laveur  due  à  la  liberté  prescrit  d'inlerprétt  r  le 
doute  favorablement  au  débiteur,  il  ne  faut  pas  oublier -que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  dérogé  à  la  règle  générale  sur  la  demande  de  ce 
débiteur  cl  duns  son  inlcrcî  ;  —  Qu'il  ne  jkuI  cire  nuloiisé  à  se  faire 
une  ;irnie  des  difiicidlés  pour  aiii.i  dire  ai.i>im;ilcs  qu'il  n  snscilécsau 
créancier  ; — Attendu  que  Lhommas  soutient  incidemment  que  C... 
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n'e»t  ])a9  dans  iiii  éfa!  de  maladie  qui  aniori«c  un  plus  lonj;  séjour  ù 
rhos|iice  ;  —  Que  ce  fail  doit  i-ire  coiislaté  ;  —  Par  cfs  motifij  :  — 
I.e  Iribiinal,  statuant  m  premier  reesort  et  «ommaircDicnt,  juge  la 
cuusigiiatioii  d'aliiiicnls  faite  aux  mains  de  l'économe  do  l'hos>pice 
bonne  cl  valable;  déclare,  en  conséq  icnct-,  C...  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  libellé  et  I«  condamne  aui  dépens,  jusque»  et  non  com- 
pris le  coût  du  |)rcspnt  Jugement  ;  —  Kl,  avant  faire  droit  sur  la  demande 
incidente  de  Lhommas,  landanl  à  faire  réinlcgrer  C...  dans  la  maison 
d'arrêt,  oicloiuii  que  le  docteur  l'ourneuf  visitera  et  examinera  C.,,, 
aux  Ci!s  de  véiilif  r  si  son  étal  de  sanlc  rend  nécessaire  son  séjour  à 
l'hospice,  et  du  loiil  dressera  procès-verbal,  pour,  après  icelui  déposé 
au  grefié,  être  conclu  et  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

i)u  22  juin  18/J.  —  MM.  C.  Oursel,  prés.  —  Eloy  et  Peu- 
ievey, »v. 

RrjïARQUE.  —  Je  ne  connais  aucun  précédent  en  (ioctrino 
ni  en  jurispriulence,  sur  rintéres=ante  question  résolue  par  le 
tribunal  fin  H;ivro.  Les  solutions  qui  prècèdonl  sont  bien  mo- 
tivées, il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  seraient  admises  si  uie  d  f- 
ficulto  analojî  '0  se  produisùt  devant  les  tribunaux  l);i':s  le 
Formulaire  de  Procàhire,  i.  2,  p.  198,  note  1,  M.  Tiiauveau  a 
pensé  que  les  idiinenis  devaient  être  consi<;nés  aux  mains  du 
concierge  de  la  prison  ;  mais  le  concierge  n'étant  plus  chargé 
<le  la  garde  effective  du  déienii,  je  préfère  la  doclrine  ci- 
dessus.  Amb.  g. 


ARTICLE  3273. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Traité.  —  Inkxécotion.  —  Compromis.  —  Notaire. 

La  queiition  de  savoir^  entre  le  cédant  et  le  cessinnnaire  d'un 
office,  auquel  des  deux  doit  être  imputée  Vinexéution  du  irailé 
intervenu,  et  .«/,  pour  cette  cause,  il  est  dû  des  dommages-in- 
térêts, est  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  et  peut,  dès 
/()?■.<?,  faire  valablement  l'objet  d'un  compromis  qui  en  défère  la 
solution  à  la  chambre  des  notaires. 

(Pichot  C.  Julien).  —  Arrêt. 

f-A  Corn; — Attendu  que  In  difUruUé  soumise  à  la  chambre  des  no- 
taires portait,  non  sur  l'exercice  du  droit  de  présentation  au  Gouver- 
ùemenl  par  Julien  de  Pichot,  eu  qualité  de  son  successeur,  mais  uni- 
quement sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux  devait  tMre  imputée 
rinesécution  du  trailc  intervenu  entre  Pijhot  el  Julirii,  et  si,  dans  ce 
cas,  il  \  avîiil  lieu  à  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  qu'tui  pareil 
d^'bal  n'ayant  pour  objet  qu'un  inlérol  privé^  était  soumis  aux  règles 
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du  droit  commun  ;  —  Qu'il  pouvait  dés  lors  faire  !a  matière  d'un 
coaipromis,  et  qu'en  décidant  que  la  chambre  des  notaires  était  com- 
pétente pour  en  connaître,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à 
la  loi  ;— Rejette. 

Du  24  mai  1859.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés. 
— Raynal,  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Hérisson,  av. 

Note,—  Si  d'après  la  jurisprudence,  en  matière  de  contre- 
leitres,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  question  touchant  à 
l'ordre  public,  aucun  compromis  n'est  possible,  il  en  est  au- 
tremetit  dans  les  difficultés  de  droit  commun.  Voy.  analogue, 
Cass.  6  déc.  1862  (/.  Av. y  t.  78,  p.  215,  art.  1502). 


ARTICLE    3274. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.-— Prix.—  Réduction.—  Enregistrement. —  Restitution. — 
Délai.  —  Prescription. 

Le  délai  de  deux  ans  pendant  lequel  'peut  être  demandée  la 
restitution  des  droits  d' enregistrement  perçus  en  trop  ,  court, 
alors  même  que  le  prix  porté  dans  le  traité  de  cessijn  d'office  a 
dû  être  réduit  sur  les  injonctions  de  la  chancellerie,  du  jour  du 
premier  traité  et  non  de  la  date  du  traité  modificatif. 

(Enregistrement  C.  Tourneur). 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Senlis,  du  30  juillet  1856, 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  4l2,  art.  3055),  a  été  l'objet  d'un  pourvoi 
accueilli  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

La  Coub  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  et  li  de  la 
loi  du  25  juin  18M  : — Attendu  que,  pour  assurer  la  stabilité  des  per- 
ceplioiis  et  empêcher  que  des  réclamations  tardives  ne  viennent  jeler 
le  trouble  dans  une  des  branches  les  plus  iui|)ortanlcs  dos  revenus  de 
l'Etat,  la  loi  du  22  frim.  an  vu  déclare  par  l'art.  61  précité  que  les 
parties  sou!  non  recevables,  après  deux  années  à  conipler  de  l'enre- 
gistrement, dans  toute  demande  en  reslilulion  de  droits  pcr«us,  et  que 
cette  prescription  ne  peut  être  suspendue  que  jiar  une  demande  si- 
gniliée  et  enregistrée  avant  l'expiration  de  c;'  délai;  —  AUendu  qu'a- 
près avoir,  par  l'art.  6,  déclaré  qu'à  l'avenir  tout  traité  ayant  pour 
objet  la  transmission  d'un  oflice  devra  être  constaté  par  écrit  el  en- 
registré avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination 
du  successeur  désigné  ;  après  avoir,  par  les  art.  7  el  8,  lixé  les  droits 
proportionnels  à  percevoir  à  raison  de  ces  traités  \  enfin,  après  avoir, 
dans  l'art.  9,  décidé  que,  quand  l'office  est  transmis  par  décès  (  t  i)assc 
à  l'héritier  unique  du  titulaire,  la  quittance  du  droit  perçu  par  le  re- 


(  ART.  3274.  )  389 

cevciir  d'après  la  déclaralion  eslimativc  de  la  valeur  de  l'office  sera 
jointe  à  l'appui  de  la  dcitiaiidc  de  iiumiualioii  du  successeur,  la  loi 
du  25  juin  18't^l  dispose,  ar(.  41  :  «  Les  droils  perçus  en  vertu  des 
'(  articles  qui  précé(>et>t  seront  sujets  à  restitution  toutes  les  fois  que 
n  la  transmission  n'aura  pas  été  suivie  d'effet  ;  s'il  y  a  lieu  seulement 
i<  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur  l'excédant  sera 
K  également  restitué  ;  la  demande  en  restitution  devra  être  faite,  cou- 
«  formément  à  l'art.  61  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  vu,  dans  le  délai 
«  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  ou  de 
«  la  déclaration  ;  »  —  Attendu  que,  d'après  ces  différents  textes, 
c'est  le  jour  de  la  perception  qui  est  le  |)oiiit  de  départ  de  la  pre- 
scription de  l'action  en  restitution  des  droits; — Que  le  traité  dont  parle 
l'art.  4  précité  est  celui  sur  lequel  le  droit  proportionnel  a  été  perçu 
et  qui  a  dii  être  joint  à  la  demande  de  nomination,  et  non  celui  qui 
pent  intervenir  ultérieurement  en  cas  de  réduction  de  prix  par  le  Gou- 
vernement ;  —  Que  ce  qui  lève  toute  incertitude  à  cet  égard,  c'est 
d'abord  que  la  transmission  peut  n'élre  pas  suivie  d'ofT  t,  qu'il  n'in- 
tervient pas  alors  de  nouveau  traité,  et  que  le  délai  pour  la  restitution 
du  droit  court  nécessairement  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
cession  ;  c'est  ensuite  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  trouve 
eiajTcrcc  la  valeur  de  l'office,  telle  qu'elle  a  été  déclarée  par  l'héritier 
uni(|iie  qui  demande  à  succéder  au  titulaire,  c'est  du  jour  où  le  droit 
de  mutaiion  a  été  perçu  d'après  cette  déclaration  que  commence  à 
courir  le  délai  de  la  restitution  ;  —  Attendu  en  fait  que  c'est  à  la  date 
du  17  juillet  1852  qu'a  été  enregistré,  au  droit  proportionnel,  le  traité 
par  lequel  le  notaire  Joiy  a  cédé  son  office  à  Tourneur  ;  que  c'est  seu- 
lement le  29  septembre  1854,  par  conséquent  plus  de  deux  ans  après 
l'enregistrement  de  ce  traité,  que  Tourneur  a  intenté  contre  la  régie 
une  action  en  restitution  de  la  somme  de  550  fr.  à  raison  de  la  réduc- 
tion de  25,000  fr.  faite  à  la  chancellerie  sur  le  prix  convenu  d'abord 
entre  les  parlics  ;  —  Qu'en  dccid^ml  qu'il  avait  agi  en  temps  utile 
parce  (|uc  le  délai  de  deux  ans  n'avait  commencé  à  courir  que  le  30 
septembre  1852,  date  do  l'enregistrement,  au  droit  fixe,  du  second 
traité  <|ui  constatait  cette  réduction,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  Ips  articles  susvisés  ;  —  Casse. 

Du  22  mars  1859.  ~Ch.  civ. — M.Bérenger,  j)r(^s.  —  Sevin, 
av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Moiiiard-iMartin  et  Huguet,  av. 

Note.  —  C'est  à  ce  pourvoi  qiie  la  régie  faisait  allusion, 
quand  elle  a  acquiosco  au  jugement  du  tribunal  civil  do 
Louduii  du  5  mai  1858  {snprà,  p.  2il,  art.  3230,  ^  VI). 


ARTICLE   3276, 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

Hypothèque.  —  Purge.  ~  Hypothèques  légales.  —  Fkais.  — 
Acquéreur. 

Lapvrge  des  htjpothèques  légales  est  dan*  l'intérêt  exclusif  de 
^acquéreur  ;  elle  a  pou<-  objet  de  consolider  la  propriété  sur  sa 
tête  et  d'écarter  toute  crainte  de  trouble;  le  nendeur  y  est  étran- 
ger; les  frais  quelle  occasionne  doivent  donc,  en  l'absence  de 
toute  stipulation  contraire,  demeurer  à  la  charge  de  iacqué~ 
reur. 

(Carrier  C.  Boisset). 

Tels  sont  les  motifs  adoptés  par  la  Cour  de  Grenoble.  C'est 
à  tort  que  mes  honorables  confrères,  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  du  Palais,  en  rapportant  cet  arrêt  (1858,  p.  464),  si- 
gnalent comme  contraire,  celui  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  22  avril  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  510,  art.  2i78).  Cette  der- 
nière décision  ne  parle  que  de  la  purge  des  hypoitièques  in- 
scrites dont  elle  met  les  irais,  avec  raison,  à  la  charge  du 
vendeur. 

Du  7  janvier  1857.  — 2«  eh.  —  MM.  Petit,  prés.  — Chape), 
Denantes,  av.  

ARTICLE  327G. 

Question. 

Saisie-arrêt.  —  Armée.  — Engagement  volontaire.— Alloca- 
tion. —  Prime. 

La  prime  allouée  par  VEtat  à  Vengagé  volontaire,  en  vertu  de 
la  loi  du  26  avril  1855,  n  est  pas  saisissable. 

J'emprunte  au  Journal  des  Huissiers,  1839,  p.  207,  le  pas- 
sage ci-après  qui  contient  un  renseignement  utile  à  consulter. 

Quoique  aucune  difficulté  ne  puisse  s'élever  sur  cette  ques- 
tion, puisque  le  légi**lateur  l'a  formellement  prévue  et  résolue, 
nous  avons  cru  néanmoins  'levoir  la  reproduire  ici,  parce  que 
nous  n'avons  pas  rapporté  les  dispositions  de  la  loi  qui  la  con- 
cernent. Eilc  nous  fournit  donc  l'occasion  de  réparer  une  omis- 
sion, et  d'éviter  des  recherches  â  ceux  de  nos  abonnés  aux- 
quels là  question  pourrait  encore,  à  l'aven  r,  être  soumise. 

Aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  des  26-28avril  1855,  rela- 
tive à  la  création  d'une  dotation  do  l'armée,  au  ren;;agement, 
au  remplacement  et  aux  pensions  militaires,  le  renga;;einent 
des  militaires  qui  accomplissent  leur  septième  année,  soit  dans 
l'armée  active,  snii  dans  la  réserve,  et  des  engngés  volontaires 
qui  sont  dans  leur  quatrième  annco  de  si  rvice,  leur  donne  droit 
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à  CCS  nv;mt  ii;t\s  qui  soiil  spécifiés  |i;tr  l'ail.  12  do  la  loi  pitici- 
It'C.  l)'a|Hi'S  i'ari,  13  de  la  même  loi,  li-s  eii}{ig<''5  \ oloiilaiios, 
qui  se  leiifîafîeni  après  libération,  mais  avani  lexpiraiion  de 
l'année  (|ui  suit  celte  libéialiun,  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages. 

Or,  l'arl.  12  ue  la  loi  <iu  2G  avril  1855  csl  ainsi  conçu  : 
«  le  premier  ret)!;<i.;]emcni  de  sepl  ans  donne  droit  :  I"  à 
une  somme  de  1,000  fr.,  dont  100  fr.  payables  le  jour  de  l'en- 
•;;agomi'nt  ou  do  l'incorporation,  200  Ir,  suit  au  jour  du  rci»f;a- 
fjemon"  on  -'e  l'incorforaiion,  soit  [x-rdant  le  cours  du  servico, 
sur  l'avis  du  ronseil  d'adndnistration  d  i  cor[)s,  et  700  fr.  a  la 
libéral  ion  définitive  du  service  ;  2°  à  nne  haute  paye  de  renpia- 
.;;emenl  de  10c.  |)ar  jour.  — Toui  renijagement  contracté  p -ur 
moiii-i  do  sept  ans  donne  droit  :  l"  à  une  somme  de  100  fr.  par 
chaque  ann;  c,  payable  à  la  libération  du  service  j  z"  à  la  huite 
paye  de  rengagement  de  10  cent,  par  jour. — Après  quatorze 
ans  de  service,  le  rengage  n'a  droit  qu'a  une  haute  paye  de 
rengagimeni  de  20  cent,  » 

Les  allocations  fixées  par  cet  ariicle,  autres  que  la  haiite 
p.>ye,  pruven!  Aire  aui^menices  par  un  airclé  du  mi  isireoe  la 
guerre,  sur  la  priposilion  d^  la  commission  supérieure  insii- 
tnée  pou-  surveiller  et  contrôler  toutes  les  operaiions  relatives 
à  la  d  jialion  de  l'armée  (même  loi,  art.  IV) 

La  prime  allouée  par  les  art.  12  et  13  de  la  loi  de  1855  no 
{)eut  être  l'objet  d'un  transport  m  d'une  saisie-arrêt,  [>nur 
quelque  cause  que  ce  soit.  Aucun  doute  no  pci.t  exi.'^ter  à 
cet  égard  en  présence  de  l'art.  18  de  la  loi  précitée,  article 
dont  voici  les  termes  : 

«  Les  sommes  atiribuées  par  les  art.  12  et  13  aux  rengagés 
et  aux  engagés  volontaires  après  libération,  sont  incessibles  et 
insaisissables.  En  cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes,  pro- 
portionnelle a  la  d.irce  du  service,  est  dévolue  aux  héritiers 
et  ayants  cause  des  militaires.  En  cas  do  déshérence,  les  som- 
mes dues  profitent  à  la  dotation  de  l'arm'e.  » 

<]ei  ariicîe,  connne  on  le  voit,  statue  d'une  manière  géné- 
rale ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'appliiation 
delà  disposition  relative  à  rinierdiclion  di^  Ci-der  et  de  saisir, 
entre  la  haute  paye  et  li's  autres  allocations  fixées  par  les 
art.  12  et  13,  pas  plus  qu'il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper,  on  ce 
qui  concerne  la  saisie-arrêt,  de  la  cau^e,  ce  l'origine  de  la 
créance  contre  le  militaire. 

Quoi^jne  l'art.  IS  ne  r«làle  que  les  art.  12  et  13,  et  non 
l'an.  t/|,  l'inteidieiion  qu'il  contient  nous  paraîi  néanmoins 
devoir  être  étendue  à  l'augmenlaiion  des  allocations  attri- 
buées par  les  art.  12  et  13-,  car  elle  a  la  même  nature,  elle 
se  conlond  avec  elles  j  elle  doit  donc  jouir  de  la  même  faveur. 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  NANCY. 

Appel.  —  Exploit.  —  Noms.  —  Profession.  —  Domicile.—  Équi- 
pollents. 

Il  n'y  a  pas  mtllité  de  l'acte  tf  appel  qui  ne  contient  pas  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  appelants  y  lorsque 
ceux-ci  ayant  figuré  dans  l'instance  en  qualité  d'héritiers  X..,, 
leur  auteur,  l'appel  est  interjeté  en  la  même  qualité  (art.  61  et 
443,  G.  P.C.). 

(Martinal  C.  Raulin).—  Arbêt, 
La  Couk  ;  —  Sur  la  fin  de  noii-recevoir  contre  l'appel,  résultant  de 
ce  que  l'exploit  d'appel  au  nom  des  héritiers  Raulin  ti'a  pas  indiqué 
les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  desdils  appelants: — Attendu 
que  cette  formalité  exigée,  il  est  vrai,  à  peine  tie  nullité,  par  l'art.  61, 
C.P.C.,  a  pour  bul  de  faire  connaître  au  défendeur  l'individualilé 
personnelle  et  le  domicile  du  demandeur,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
s'y  tromper  ;  (|u'ainsi,  si  ce  but  est  atteint  par  des  désignations  équi- 
pollentes  et  de  nature  à  rendre  impossible  toute  confusion  ou  erreur, 
cela  suffit  à  l'exigence  de  In  loi  ;  —  Attendu,  dsiis  l'espèce,  qu'il  s\Tgit 
d'un  ordre  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de  Saint-Miliiel,  sur  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  des  immeubles  saisis  sur  les  époux  Larcher; 

—  Qu'au  nombre  des  créanciers  inscrits  figurait  un  sieur  Augustin 
Raulin,  propriétaire  à  Tréveray,  j)0ur  une  somme  de  7,410  fr.  ; — 
Qu'une  production  dans  l'ordre  a  été  faite  au  nom  des  héritiers  dudit 
sieur  Augustin  Raulin,  qui  était  décédé  ;  que  cette  désignation,  ac- 
compagnée d'une  élection  de  domicile  suivant  le  vœu  de  la  loi,  a  suffi, 
et  d'ailleurs  a  été  acceptée  par  toutes  les  parties  produisant  à  cet 
ordre,  parmi  lesquelles  a  ligure  Nicolas  Martinal,  aujourd'hui  intimé  ; 

—  Que  le  procès-verbal  de  règlement  provisoire,  que  les  contredits 
élevés  au  nom  de  Nicolas  Ronllet  et  autres  créanciers  produisants,  que 
le  jugement  intervenu  sur  lesdit-s  cmitridits,  après  qualités  signiliées 
et  acceptées  «ans  opposition,  sont  tous  uniformes  sur  l'indication  que 
le  recouvrement  ou  la  collocation  de  la  créance  du  sieur  Augustin 
Raulin,  de  Tréveray,  était  demandée  par  les  héritiers  Raulin  ;  — 
Qu'aucune  confusion,  erreur  ou  insuflisance,  n'a  été  relevée  par  per- 
sonne sur  cette  désignation  dans  le  cours  de  la  procédure  ;  —  Qu'ainsi 
l'exploit  d'appel  ayant  été  calqué  sur  cctlt;  même  désignation  recon- 
nue et  acceptée  par  l'intimé,  ce  dernier  est  lui-même  aujourd'hui 
non  rcccvable  à  arguer  d'une  nullité  qui  n'a  aurun  iundement  dans  la 
cause  ;  etc. 

1)1]  17  avril  1859.  —  2^  ch. 

NoTi:.  —  L'indtil^oïK  e  de  la  soUilion  s'oxpliquo  par  les  cir- 
coiistaiKos  (io  l'cspèt  r.  Voyez,  dans  k'  même  sens,  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Q.  285  et  2'JG. 
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AUTir.t.i;  3278. 

Conciliation. —  Huissier. —  Aipel  di:  calse.  —  Taxe. 

L'huissier  audiencier  qui  assiste  le  juge  de  paix  au  bureau  de 
conciliation  -peut-il  réclamer  un  droit  d'appel  de  cause? 

F.a  ncf^alive  me  paraît  certaine.  Celte  opinion  s'induit  de 
celle  qui  a  été  exprimée  dans  mon  Commentaire  du  tarifa  t.  1, 
p.  13,  n"»  10  (voy.  aussi  J.  Av.,  t.  82,  p.  530,  art.  2803).  Elle 
est  adoptée  d:ins  les  termes  suivants  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  des  Huissiers,  1859,  p.  197. 

La  justice  de  paix  se  divise,  comme  l'on  sait,  en  justice  de 
paix  proprement  dite,  ou  tribuiiiil  de  paix,  et  en  bureau  de  con- 
ciliation. 

Tontes  les  conleslations  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  à  moins 
qu'elles  n'aient  ét:^ dispensées  formellement,  par  la  loi,  de  cette 
formalité. 

Les  parties,  qui  ne  comparaissent  pas  volontairement  au 
bureau  de  conciliation,  y  sont  appelées  par  voie  de  citation. 

Dans  la  plupart  des  justices  de  paix,  il  est  d'usage  que  l'un 
des  huissiers  audienciers  assiste  le  magistrat  conciliateur  aux 
audiences  qu'il  tient  sur  cette  citation,  pour  appeler  successi- 
vement les  parties  entre  lesquelles  la  conciliation  doit  être 
tentée. 

De  là  la  question  proposée,  qui  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  résolue  en  faveur  do  I  huissier  audiencier. 

En  effet,  l'art.  94  du  décret  du  14  juin  1813  n'attribue  un 
droit  (15  cent.)  pour  chaque  appel  de  cause  qu'aux  huissiers 
audienciers  près  les  tribunaux  de  paix;  et  encore  cet  article 
doit,  dans  son  application,  être  combiné  avec  l'art.  152  du 
tarif  du  16  fév.  1807,  d'après  lequel  le  droit  n'est  pas  acquis 
pour  chaque  appel  de  cause  indistinctement,  mais  seulement 
lors  des  jugements  par  défaut,  interlocutoires  et  iléHnitifs  (Fa- 
vard  de  Lanp,Iade,  Instruction  sur  l'organisation  des  Huissiers, 
[sur  l'art.  94,  Décr.  14  juin  1813],  p.  201-,  Encyclopédie  des 
Iluissiers,  2»  édit.,  t.  2,  v°  Appel  de  causes,  n°  22). 

Or,  soit  que  les  parties  refusent  de  se  concilier,  soit  qu'elles 
se  concilient,  sur  la  citation  qui  leur  a  été  délivrée,  le  juge  de 
paix  ne  rend  point  un  jugement  ;  il  dresse  simplement  un  pro- 
cès-verbal, auquel  il  n'est  pas  possible  d'attribuer,  quant  à  la 
perception  du  droit  d'appel  de  cause,  l'effet  des  jugements 
spécifiés  par  l'art.  152  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

D'ailleurs,  la  difliculté  qui  divise  les  parties  et  les  amène  en 
bureau  de  conciliation  n'acquiert  point  le  caraclère  de  cause, 
môme  dans  le  cas  où  elles  comparaissent  sur  citation,  puisque 
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cette  citation  a  précisément  piiur  objet  d'empêcher  que  cotte- 
difiiculté  ne  dégénère  en  conlestalion  judiciaire,  qu'elle  îie  de- 
vienne une  cause. 

Les  huissiers  audionciers  près  les  justices  de  paix  n'ont  donc 
droit  à  rémolurncni  d'appel  do  cause  (jue  lorsqu'une  ritotion  a 
saisi  de  la  coutestaiiou  le  tribunal  de  paix,  et  qu'il  est  inter- 
venu sur  celte  contestation  un  jugement  par  défaut,  interlocu- 
toire ou  définitif. 

Il  suit  même  de  là  que,  si,  la  conieslation  n'étant  pas  jugée 
à  la  première  audience,  il  intervient,  dans  rintervaile  de  cette 
audience  à  celle  où  l'affaire  est  renvoyée,  une  transaction  entre 
les  parties  qui  dessaisisse  le  tribunal  de  jinix  et  rende  inutile 
tout  jugement,  il  n'est  dû  à  l'huissier  aucun  droit  d'appel  do 
cause. 


AiniCLE  3279. 

Conciliation.—  HuissiBn.—  Citation,—  Parquet.—  Visa.—  Taxe. 

L'art.  23,  §  2,  du  tarif  de  1807,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un 
huissier  de  justice  de  paix,  qui  signifie  une  citation  en  concilia- 
tion au  parquet,  perçoive  un  droit  de  visa. 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1859,  p.  212, 
motivent  ainsi  celte  O'union  : 

L'alin.  2  de  l'art.  23  du  tarif  du  16  fév.  1807  est  ainsi 
conçu  : 

('  1!  ne  sera  rien  alloi^é  aux  huissiers  des  juges  de  paix,  pour 
visa  par  la  greffier  de  la  j^istico  de  paix,  ou  par  les  maires  ou 
adjoints  tus  coniuuines  du  canlon,  dans  Ici  différen's  cas  pré- 
vus par  le  Code  (le  proc  é.lure  »  (C.Î^.C,  art.  ko,  68  et  1039). 

Si  ceUo  disposition  refuse  tout  salaire  aux  huissiers  pour  lo 
visa  du  greffier,  c'est  qu'ils  sont  eu  relations  journalières  avec 
lui,  et  pour  le  visa  du  uiaire  ou  de  l'adjoint,  c'est  qu'ils  no  sont 
point  oblif^'és  de  sortir  du  canton  pour  les  trouver  (Cnin-I)e- 
lis'e.  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  par  Augier,  t.  3,  p.  233). 

Mais  c  le  doit  être  huutée  aux  circonstances  qu'elle  indupie. 

Ainsi,  d'tme  part,  elle  ne  s'a|)plique  qu'aux  exploits  quo  les 
huissiers  notifient  en  tant  qu'huissiers  de  justice  de  paix,  c'est- 
à-dire  qu'aux  exploits  qui  se  rattache. a  à  des  contc^lations 
rentrant  dans  les  iuniirs  de  la  comprtence  decciic  juridiction, 
et  non  à  tou'*  autres  exploits  signiliés  f)ar  les  huissiers  de  canton 
(Boiicu;u"  d'Argis,  Diciionnarre  de  la  taore  en  mnlière  civile, 
v°  Visa.,  p.  Hbi,  n»  1  ;  .l;<Y,  Dictionnaire  général  des  justices  de 
paia-,  t.  2,  v»  l\irif,  u°  ;iH). 

D'autre  part,  si.  en  cas  de  relus  par  le  greffier  de  la  justice 
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de  paix,  da  iiiiiiicoii  «Je  l'adju  ni,  de  tiDiiinT  le  \i,Si;  t'.oiit  l'ex- 
ploii  lelaiil  à  uuû  coiitosliitioii  ilo  la  cuiiipéloiice  des  juges  de 
paix  doit  être  revêtu,  les  linissiers  sont  obligés,  à  raison  de  ce 
refus,  de  requérir  le  visi  du  procureur  impérial  (*-.P.C., 
ajt.  103D),  il  doit  évi(]emmenL  luurèlie  alloué:  un  èniolunieut 
pour  l'acconiplisseme.il  de  cette  ibruudilé,  qui  n'est  nulli'uient 
prévue  par  l'tilin.  2  de  l'an.  2J  préciic.  L'énioluuienl  tjui  leur 
est  (lu,  en  pareil  cas,  est  celui  (|iii  esi  déiermiuc  par  le  §  i  de 
l'art.  60  du  taril  du  IG  fév.  1807,  c'cst-a-aire  1  fr.  ou  T5  e. 
Ils  ne  peuvent  réclamer  2  Ir.  ou  i  fr.  50  c,  confunnémcnt  au 
§  5  du  inèiue  article,  parce  i|u'ii  ne  leur  est  rieu  dû  pour  la 
réquisiiiou  du  visa  j/ar  le  grenier,  le  maire  ou  l'adjoini  (Bou- 
cher d'.Arjjis,  loc.  cit.). 

De  même,  lorsque  les  huissiois  de  canton  sont  forcés  de 
requérir,  nièine  pour  les  exploits  se  rattachant  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  d'autres  visa  que  ceux  dont  parle  l'ali/i.  2 
de  l'art.  23  du  laril  du  IG  fév.  1807,  par  exemple  celui  du 
procureur  impérial,  tians  Ica  cas  prévus  par  les  n°^  8  et  9  de 
l'an.  G9,  C.P.C,  ils  ont  droit  à  rémulumi'nt  qui  est  alloiié  pour 
visa  parle  §  i  «ie  l'art.  OG  du  lard'  de  I8u7.  Eu  effet,  quand 
riiuissier  demeure  dans  un  caillou  rural,  soiiveut  éloigné  de 
la  villo  où  &\i'-i',e  le  tribunal  de  premiL'ie  instance,  la  laison  qui, 
dans  le  cas  prévu  [)ar  l'art.  23  du  tard  de  1807,  a  déterminé  le 
législateur  à  refuser  réniolument,  n'existo  plus  (CoinDelislc 
et  Jay  {loc.  ctt.\ 

Nous  CI (»yons  donc  que  la  question  proposée  doit  être  né- 
g.ilivemi  lu  résolue. 

Je  ne  partage  pas  ce  sentiment  :  la  disposition  prohibitive 
du  tarif  me  ptraît  applicable.  Yoy.  mon  Commentaire  du  tarif, 
t.  1,  p.  41,  n°  5. 


AKTICLE    3280. 

Saisie-exécution. —Vin.  —  Blé.— Écuantillon.— Marcué  pcblic. 

Lorsqu'ime  aaisie-exécutiun  comprend  du  vin  et  du  blé,  on 
pont  tendre  ces  denrées  sur  échantillons  au  plus  prochain 
marché  public. 

J'admets  cette  proposition  avec  le  tcmpéramonl  indiqué  ci- 
après  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1859 
p. 21:1: 

Tous  les  objets  mobiliers,  quels  qu'ils  soient,  qui  ont  été 
compris  dans  uiie  saisie- exécution,  doivent,  eu  règle  générale, 
être  iransponés  au  lieu  où  la  vente  doit  être  fait-',  c'e.'>t-à-dire 
au  heu  du  plus  prochain  marché  public  (C.P.C.^  art.  617). 
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Cependant,  si,  parmi  ces  objets,  il  y  en  a  quelques-uns  dont 
le  transport  soit  trop  dispendieux,  ou  qui  puissent  être  sus- 
ceptibles de  se  détériorer  par  l'effet  du  transport,  le  saisissant 
peut  obtenir  du  tribunal  la  permission  de  les  vendre  au  lieu 
même  oii  ils  se  trouvent  (même  art.).  Il  peut  aussi,  ce  nous 
semble,  s'il  s'agit  de  produits  qui,  comme  le  vin  et  le  blé,  se 
vendent  quelquefois  sur  échantillons,  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  à  faire  procéder  de  celte  manière  à  la  vente  aux 
enchères  de  ces  produits  au  plus  prochain  marché  public.  Les 
termes  de  l'art.  617  précité  ne  s'opposent  point  à  ce  qu'il  en 
soit  ainsi.  Ce  mode  de  vente  peut,  d'ailleurs,  être  avantageux 
pour  le  saisi  ;  car  si,  comme  cela  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
le  procès-verbal  de  vente  stipule  que  les  produits  vendus  sur 
échantillons  seront  livrés  au  lieu  où  ils  se  trouvent,  le  prix 
provenant  de  la  vente  ne  sera  point  absorbé  en  partie  par  des 
frais  de  tran^iport  qui,  suivant  la  quantité  des  produits  et  la 
distance  du  lieu  où  ils  sont  au  plus  prochain  marché,  pour- 
raient être  assez  considérables.  Nous  conseillons  au  saisissant 
d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  pour  éviter  d'avoir  à  ré- 
pondre à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi, 
qui  prétendrait  que  les  produits  se  seraient  mieux  vendus 
s'ils  avaient  été  transportés  au  lieu  du  marché  ;  mais  la  vente 
de  ces  produits,  faite  à  ce  lieu  sur  échantillons  sans  autorisa- 
tion du  tribunal,  ne  saurait  être,  pour  cela  seul,  déclarée  nulle. 


ARTICLE  3281. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Office.  —  Communauté.  —  Loi  de  1816.  —  Prix. 

Le  prix  d'un  office,  dont  le  mari  était  titulaire  avant  la  loi 
du  28  avril  1816,  entre  dans  la  communauté  d'acquêts  stipulée 
en  son  contrat  de  mariage,  alors  surtout  que  le  supplément  de 
cautionnement,  exigé  par  cette  loi,  a  été  payé  avec  les  deniers 
de  la  communauté. 

(De  Laboureys  C.  Bouyonnel). —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  louche  le  prix  de  l'étude  du  sieur  Michaud  : 
—  Considérant  que,  si,  lors  de  son  mariage,  le  sieur  Michaud  était 
déjà  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Chainbon,  cette 
charge,  qu'il  tenait  de  la  confiance  du  Gouvernement,  n'avait  pas  été 
achetée  par  lui,  et  qu'il  ne  |>ouvail  la  transmettre  ;  que  la  collation 
lui  en  avait  été  faite  parce  qu'il  avait  été  reconnu  posséder  les  qua- 
lités nécessaires  pour  l'exercer,  et  qu'il  devait  emi)loyrr  dans  l'inté- 
rêt de  la  communauté  conjugale  ; —  Considérant  que  le  bénclice  de 
l'urt.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  arrivé  pendant  l'eiislence  de 
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la  cuiniuuuiiulé,  qui  doil  d'autant  mieux  en  profiler  qu'il  a  été  le  ré- 
sullat  pour  ainsi  dire  d'un  contrat  cômmulatif  entre  le  GoiiTernemenl 
et  le  chef  de  la  communauté,  et  dont  le  prix  a  été  payé  |)ar  celte 
même  communauté  ;  ...  — Ordonne  que  le  notaire  devant  lequel  les 
parties  .«ont  renvoyées  fera  figurer  le  prix  de  l'étude  du  sieur  Micliaud, 
non  h  l'actif  de  la  succession  Michaud,  mais  bien  à  celui  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  ledit  Michaud  et  la  dame  Dupuis,  et  ce, 
avec  les  intérêts  produits  par  ce  capital. 
Du  28  mars  1859. 

Note.  —  Voy.  conf.  Paris,  21  avril  1856  (7.  Av.,  t.  82,  p. 
416,  art.  2747).  Voy.  aussi  les  indications  de  la  note  qui  suit 
ce  dernier  arrêt. 


ARTICLE   3282. 
QtêestioÈt. 

JuGB  DE  PAIX.  — Avertissement. —  Jugement. 

Le  juge  de  paix,  devant  lequel  les  parties  coynparaissent  sur 
simple  billet  d'avertissement,  peut-il  prononcer  un  jugement 
valable?  et,  dwis  le  cas  de  la  négative,  V exécution  de  ce  juge- 
ment peut-elle  faire  encourir  quelque  responsabilité  soit  au 
greffier  qui  a  délivré  l'expédition,  soit  à  l'huissier  qui  a  été 
chargé  de  l'exécution  ? 

La  solution  négative  de  ces  questions  ne  saurait  être  dou- 
teuse (voy.  irib.  civil  d'Aix,  28  nov.  1858  et  la  note.  J.  Av., 
l.  85,  p.  520,  art.  2078).  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Huissiers,  1859,  p.  203,  ont  exprimé  cette  opinion  dans  un 
article  ainsi  conçu  : 

Il  est  (les  questions  qui  sont  tellem'^nt  singulières  et  aux- 
quelles l'esprit  et  les  termes  «Je  la  lui,  rapprochés  des  principes 
généraux,  semblent  si  peu  (Jevoir  donner  naissance,  qu'on  se 
demande  comment  il  est  possible  qu'elles  puissent  se  présenter. 
Celle  que  nous  venons  de  poser  est  de  ce  nombre,  et,  comme 
nous  l'avons  déjà  résolue  (V.  /.  Huiss.,  t.  37,  p.  61,  ix;  En- 
cijclopédieUes  Uuissiers,  2«  édit.,  l.  5,  v  Justice  de  paix,  n"'  300 
et  301),  nous  n'y  reviendrions  pas,  si  le  syndic  qui  nous  l'a  ré- 
cemment soumise  ne  nous  avait  dit  en  même  temps  que,  dans 
son  arrondissement,  plusieurs  juges  de  paix  reniaient  encore 
des  jugements  sur  billets  d'avertissement  et  sans  se  conformer 
à  l'art.  7,  C. P.C. 

il  n'est  jamais,  assurément,  entré  dans  la  pensée  du  lé.sis- 
lateur  de  1855,  de  confier  aux  juges  de  paix  un  pareil  pouvoir. 
Ces  magistrats  ne  peuvent,  en  elTet,  rendre  de  jugements  qu'en 
audience  publique  et  qu'après  avoir  reçu  et  constaté  la  décla- 
ration des  parties,  dans  la  forme  tracée  par  I  arl.  7,  C.P.C,  si 
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elles  comparaissent  volonfaireaient  devant  iui  (V.  suprà,  p. 
90,  ii°,  réponse  à  une  question  proposée).  La  loi  du  2  mai 
J855  n'a  nullement  enieuiiu  aéiogerà  cette  règle  fonda menlale 
de  juridiction. 

Si  des  jugements  sont  quelquefois  rendus  par  les  j'ufïes  de 
paix  sur  simples  billeis  d'aveilissemenis,  même  en  iiudience 
publique  et  sans  que  l'art.  7,  G. P.C.,  ait  été  observé,  ils  sont, 
VKius  le  répétons,  entachés  de  nullité,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  acte  valable  d'exécution. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  la  question  que  le  syndic  nous  a 
adressée.  Il  nous  demande  si  le  grelfier,  qui  a  délivré  une  ex- 
pédition en  ftrmede  grosse  de  jugements  ainsi  rendus,  enrourt 
quelque  responsabilité.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  néga- 
tiveuientj  car  ce  foncuonnaire  n'est  point  juge  de  l'iiiégaliié 
des  décisions  émanani  du  tribunal  de  paix  auquel  iJ  est  aita- 
ché.  D'ailleurs,  une  expéùiiion  des  jugomonls  dont  il  s'agit 
est  nécessaire,  pour  êti  e  produite  devant  le  tribunal  appelé  à 
sliituer  sur  la  demande  en  nullité,  lorsqu'elle  sera  (orniée. 

Si,  sur  la  signification  de  pareils  jnyenient--,  même  a'.eccom- 
mandoiiient,  les  parties  condamnées  n'en  deaiandent  pas  im- 
médiatement la  nullité,  lesh(;i.ssiersne  peavent-i'spasau  moins 
refuser  de  les  mettre  à  exécution,  par  exemple,  par  v*iie  de 
saisie*ext*cution  ou  de  saisie  inumobilièie?  Nous  ne  le  pensons 
pas  non  plus.  Les  nuissiers  sont  dans  la  même  position  que  le 
greffier.  Lorsque  la  grosse  dûiiieni  en  forme  d'un  ju;;ement 
leur  a  été  remise,  avec  nmndat  d'en  poursuivre  l'exécution, 
il  ne  leur  appartient  pas  de  refuser  leur  ministère,  en  se  fon- 
dant sur  l'illégalité  de  ce  jijgement.  Cette  poursuite  peut,  au 
surplus,  être  indispensable  puiir  mettre  1 1  partie  condaamèe 
en  demeure  d'attaquer  le  jugement,  si  elle  ne  veut  point  s'y 
conrornicr.  .Minsil  est  de  le  r  devoir,  avnn!  de  comnienc-r  les 
poursuites,  d'informer  la  partie  en  faveur  de  laquelle  I<î  juge- 
ment a  été  rendu,  (}u  il  est  siiscepl'ble  d'être  dcclaré  rui,  et 
que,  dans  ce  cas,  Ions  les  frais  de  mise  à  exécution  resteront 
à  sa  charge.  Onant  à  lui,  aucnne  aclioii  en  dommages- intérêts 
ne  peut  l'atteindre,  soit  de  la  f)art  "C  li  partie  contre  laquclie 
l'exéciiiion  a  été  i)0ursuiv!e,S(dt  de  la  part  de  celleàla  reuuêie 
de  laquelle  elle  l'a  été,  i  as  plus  qu'une  action  de  celle  nature 
ne  peut  atteindre  le  greffier. 


ARTICLE  3283. 

LOI  ET  INSTRUCTION. 

Poste.  —  Valeurs  déclarées.  —  Lettres  cuargées. 

Loi  et  instruction  relatives  au  transport  par  la  poste  de  va~ 
leurs  déclarées. 
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LOI. 

Art.  1"'.  li'iiHPrlion,  dans  iinn  lettre,  de  billets  de  banque  on  de 
bon?,  coupons  do  dividendes  et  d'intérêts  payiibics  au  porteur,  esl 
autorisée  jusr]ir;i  concurrence  i\r  ilru\  mille  francs,  et  sous  condition 
d'en  faire  la  déclaration. 

2.  Cette  déclaration  «loit  être  portée,  en  toutes  lettres,  sur  la 
suscriplion  de  l'enveloppe,  et  énoncer,  en  francs  et  centimes,  le 
montant  des  valeurs  expédiées. 

3.  L'.T(lininistralioti  des  |)osles  esl  responsable  jiisfju'à  concurrence 
de  deux  isiillc  francs,  et  sauf  le  cas  de  perle  par  force  majeure,  des 
valeurs  insi-rées  dan.-<  les  lettres  cl  déclarées  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  1  et  2  de  la  présente  loi. 

Kle  est  déchari^cc  de  cette  responsabilité  par  la  remise  des  lettres 
dor.l  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné  reçu. 

E'i  cas  (le  conlesintiou,  l'action  en  responsabilité  est  portée  devant 
les  tribunaux  civils, 

4.  L'expôdileur  des  valeurs  déclarées  payera  d'avanf'e^  indépen- 
damment d'un  droit  fixe  do  20  cen'inics  el  du  port  de  la  lettre,  selon 
son  poids,  un  droit  proportionnel  de  tO  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

5.  Le  fait  d  une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellenirnt  insérée  dans  une  lettre,  est  jiuni  d'un  emp'ison- 
nement  d'un  mois  au  moins  ot  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de 
16  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

L'art.  463  du  Code  pcnul  peut  être  appliqué  au  cas  prévu  dans  le 
parograp!iP  p',t'"cJenl. 

6.  L'ailinini.ilratioM  di.-i  |>ostc:4,  loiïiju'elie  u  reniL)Oi>rso  !c  uioulanl 
des  valeurs  déo'jirées  non  ]»arvenues  à  deslinalion,  est  subrogée  à 
tons  les  droils  du  propriétaire. 

Celui-ci  est  tenu  de  faire  connaitre  à  l'administration,  au  moment 
où  elle  elfectuc  le  remboursement,  la  nature  des  valeurs,  ainsi  rpie 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faciliter  l'exercice  utile  de 
ses  droils. 

7.  Les  valeurs  <le  toute  nature,  aulies  qiie  l'or  ou  l'argent,  les  bi- 
joux on  autres  eirpt«  précieux,  peuvent  être  insérées  dans  le<  lettres 
chargées,  sans  décluraiion  ]>réalable. 

La  perte  des  lettres  chargées  continuera  à  n'entrainer,  pour  l'ad- 
ministration des  postes,  que  l'obligation  de  payer  une  indemnité  de 
50  francs,  conrormémcnt  à  l'art.  14  de  la  loi  du  5  nivôse  an  v. 

8.  Le  roiil-:  des  lettres  «impies.  lorsqu'elles  sont  chargées  ou  qu'elles 
contiennent  des  vaUurs  dccîarécs,  e>t  porté  à  dix  grammes. 

En  conséquence,  et  iudcjiciidaïuuienl  du  droit  fixe  de  20  ceulimes, 
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la  taxe  des  lellres  chari;écs  ou  de  celles  contenant  des  valeurs  décla- 
rées circul.inl  de  bureau  de  jiosle  à  luireaii  de  poste,  dans  l'intérieur 
de  la  France,  celle  des  lettres  de  même  nature  de  la  France  pour  la 
Corse  et  l'Algérie,  et  réciproquement,  est  ainsi  lixée  : 

Jusqu'à  10  grammes  inclusivement,  20  centimes; 

Au-dessus  de  10  grammes,  jusqu'à  20  grammes  inclusivement, 
40  centimes  ; 

Au-dessus  de  20  grammes,  jusqu'à  100  grammes  inclusivement, 
80  centimes. 

Les  lettres  chargées  ou  contenant  des  valeurs  déclarées,  dont  le 
poids  dépasse  100  grammes,  sont  taxées  de  80  centimes  par  chaque 
100  grammes  ou  fraction  de  100  grammes  excédant  les  100  premiers 
grammes. 

9.  Sont  punies  d'une  amende  de  50  à  500  francs  : 

1°  L'insertion,  dans  les  lettres,  de  l'or  ou  de  l'argent,  des  bijoux  et 
autres  effets  précieux  ; 

2°  L'insertion  des  valeurs  énumcrées  dans  l'art.  1^"^  de  la  présente 
loi  dans  les  lettres  non  chargées  ou  non  soumises  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  2  et  3. 

Du  k  juin  1859. 

En  exécution  de  la  loi  qui  précède,  l'administration  des  postes  a 
publié  l'avis  suivant  : 

Avis  au  public  concernant  le  transport,  par  la  poste,  des  billets  de 
banque  et  autres  valeurs  payables  au  porteur. 

i°  Lettres  chargées. 

§  l*"".  Il  est  permis  d'insérer  des  billets  de  banque,  des  bons,  cou- 
pons d'inlérêls  et  de  dividendes  payables  au  i)orteur,  dans  les  lettres, 
sous  la  condition  que  ces  lettres  seront  présentées  à  la  formalité  du 
chargement. 

Il  est  également  permis  d'insérer,  dans  les  lettres  chargées,  des  titres 
et  valeurs-papiers  de  toute  nature. 

H  est  expressément  défendu  d'insérer  dans  les  lettres  chargées  de 
l'or,  de  l'argent,  des  bijoux  et  autres  effets  précieux. 

En  cas  de  perle  d'une  lettre  chargée,  l'adminislratiou  est  respon- 
sable d'une  indemnité  de  50  francs. 

§  2.  Les  lettres  à  charger  doivent  être  présentées  sous  enveloppe 
scellée  d'au  moins  deux  cachets  en  cire  portant  sur  les  quatre  plis  de 
l'enveloppe  ;  l'empreinte  des  cachets  doit  être  uniforme  et  reproduire 
un  signe  particulier  A  l'envoyeur. 

Le  nombre  des  cachets  exigibles  peut  être  porté  à  cinq  au  plus, 
Buivanl  la  dimension  de  l'enveloppe. 

§  3.  Lo  port  des  lettres  chargées  circulant  de  bureau  de  poste  à 
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bureau  de  poste  dan»  rintèrieur  de  In  France,  celui  de»  leltres  de 
Oléine  nature  de  la  France  pour  la  Corse  et  l'AI}.'érie,  et  réciprof|ne- 
nienl,  est  soumis  à  une  pro<;ression  de  poids  différente  de  celle  qui  ré-jle 
la  taie  des  leltres  ordinaires.  Elle  a  été  filée  par  la  loi  du  4  juin  1859, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Jiisr|ii'à  10  gram'ues  inclusivement,  "20  centimes  ; 

Au-dessus  de  10  i;ra(niiies,  jusqu'à  20  grammes  incliisivcmenf, 
40  cenliuies  ; 

Au-dessus  de  20  grammes,  jusqu'à  tOO  grammes  inclusivement, 
80  centimes  ; 

Au-(le«su<  de  100  grammes  et  pour  chaque  100  grammes,  ou  fraction 
de  100  gracnmes,  80  centimes  en  sus. 

Toute  lettre  charg<>e  doit,  indépendamment  du  port  ci  dessus  in- 
diqué, un  droit  fixe  de  20  centimes  j)our  le  chargement. 

§  4.  L'expéditeur  d'une  lettre  chargée  peut  deuiaudcr,  au  moment 
où  il  dépose  celte  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au 
destitialaire  ;  à  cet  effet,  il  paye,  d'avance,  pour  l'ndranchisseuienl  de 
l'avis,  un  droit  de  i)0ste  de  10  centimes,  représentant  le  porl  d'une 
lettre  de  la  ville  pour  la  ville. 

2°  Lettres  contenant  d<:s  valeurs  déclarées. 

§  5.  L'expéditeur  qui  veut  s'assurer,  en  cas  de  perte,  le  rembour- 
sement des  valeur*;  pnyahies  au  portcir  insérées  dans  une  lettre,  doit 
la  faire  ch;ir|;er,  comme  il  e?t  liii  §  l"  ci-dessus,  et,  en  outre,  faire  la 
déclamtion  des  valeurs  que  cetie  lettre  contient. 

La  déclaration  est  portée  à  l'angle  gauche  supérieur  du  recto  de  l'en- 
veloppe; elle  énonce  en  francs  et  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le 
montant  des  valeurs  insérées. 

La  déclaration  ne  doit  pas  excéder  2,000  francs  ;  ma\s  le  même  ex- 
péditeur |)eiil  adresser,  à  la  fois,  au  même  destinataire,  plusieurs 
leltres  poranl  une  déclaration  de  valeurs. 

La  déclaration  doit  être  écrite  d'avance  par  l'expéditeur  lui-même, 
sans  ratiire  ni  suiclurgc,  même  approuvée,  sous  peine  de  refus 
d'admission. 

I  6.  En  cas  de  dcclaralion  de  valeurs  insérées  dans  une  lettre,  il 
est  perçu  indépendamment  des  droits  ci-dessus  tixés  (§  3),  pour  le 
port  de  la  lettre  el  pour  le  chargement,  un  droit  de  10  centinies  par 
chaque  lOtt  francs,  ou  fraction  de  100  fr;incs,  sur  le  moulant  de 
la  déclaration. 

Si  la  lettre  se  perd,  l'adminislmlion,  sauf  le  cas  de  perte  |)ar  force 

majeure,  c-t  intégralement  responsable  des  valeurs  déclarées,  jusqu'à 

concurrence   de  2,000  francs,  maximum  que   la  déclaration  ne  peut 

dépasser. 

%  7.   Il  n'est  pas  reçu  do  lett:e  contcn.inl  des    valeurs   déclarées 
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à  de»linatioii  de  l'étranger,  ui  des  bureaux  français  à  l'extérieur  et 
aux  armées  ;  réciproquement,  les  bureaux  (raiicai!;  à  l'exiéripur  et 
aux  armées  ne  reçoivent  pas  le  dépôt  d-  lettres  conlenant  des  valeurs 
déclarées  à  destination  de  France,  de  Corse  ou  d'Alg<Tie,  et  tt'ea 
échanijenl  pas  entre  eux  ;  mais  ces  bureaux  continuent  à  expédier 
et  à  recevoir  des  lettres  chargées. 

Toute  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées,  adressée  en  FraHce 
à  un  destinataire   parti  pour  l'étranger,  est  renvoyée  à  l'expéditeur. 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  sont  pas  portées  à 
domicile^  lorsqu'elles  sont  adressées  à  un  destinataire  résidant  burfi 
(le  la  coDoiQiune,  siège  du  bureau  ;  dans  ce  cas  le  destinataire  est  io- 
vité  à  retirer  la  lettre  au  guichet. 

§  8.  Les  lormalités  exigées  pour  les  lettres  (hargées  sont  applica- 
bles aux  lettres  contenant  des  vaKurs  déclarées,  notamment  en  ce 
<jui  concerne  le  mode  de  iermeture  prescrit  par  le  |  2  ci-dessus. 

La  faculté  donnée  à  l'expéditeur  d'une  lettre  ihiiriiée,  d'"  demander 
qu'il  lui  soil  envoyé  avis  de  la  remise  de  cette  lettre  au  desiioalaire 
(§4),  est  également  applicable  aux  lettres  cenlenant  des  valeurs 
déclarées. 

3°  Lettres  ordinaires  mises  à  la  boite. 

I  9.  Il  est  expressément  défendu  de  mettre  à  la  boite  une  lettre  à 
destiitation  de  la  France  ou  de  l'étranger  qui  contiendrait  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou  autres  effets  précieux,  des  billets  de 
banque,  bons^  coupons  de  dividendes  ou  d'intérêts  payables  au 
porteur. 

En  cas  d'infraction,  l'expéditeur  est  puni  d^une  amende  de  oO  ô 
500  francs. 


ARTICLE    3284. 

LOI  ET  INSTRUCTIONS. 

Timbre-— Enregistrement.— Effets  de  commerce.— Etujvnger. — 
Colonies. —  Marchés.  — Actes  de  commhrce. 

Loi  et  instructions  de  la  régie  sur  le  timbre  mobile  des  effets  de 
commerce  venant  de  l'e'lrunger  ou  des  colonies^  et  sur  l'enregis- 
trement dei  marelles  et  traités  réputés  actes  de  commerce  faits 
ou  passés  sous  seings  privés. 

Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépentes  et 
des  recettes  de  l'exercice  de  l'année  1860. 

\.  Art.  19.  I.e  <!roit  de  timbre  anquol  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juin 

i850  assujettit  les  effi   s  de  commerce  vcnan',  soil  de  l'élrôuger,  soît 
di-9  lies  ou  des  roloui.  s  i!,u;-i  Jr  squpjics  le  liîrili.ii-  îi'.Ttir.iif  jms  encore 
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été  tlabli,  |ioiiria  <^lre  acqtiillé  par  l'apposition  sur  ces  effets  d'un 
timbre  mobile  que  l'admilli^lralio^  de  l'eiire;;i>tlrement  est  autorisée 
à  vendre  et  laire  vendre. 

La  (orme  et  les  rondilions  d'emploi  de  ce  tvnibre  mobile  seront 
délerniini-es  p.ir  un  rcglenienl  d'adininistraiion  publique. 

Art.  20.  Seront  considérés  comme  non  timbrés  : 

1"  Les  effets  raciilionnis  en  l'art.  19,  sur  lesquels  le  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  sans  l'aoï^oinpiissemenl  dfs  coiiditions  prrsciiles 
par  le  ré|^lemfiit  d'adminisiration  pnbliiiue,  ou  sur  lesf|uels  aurait  été 
apposé  un  timbre  mobile  avant  déjà  si  ivi  ; 

2°  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux  mentionnés  en 
l'art.  19,  et  sur  lcs<|uels  un  timbre  mobile  aurait  clé  indûment 
apposé. 

Kii  conséquence,  toutes  les  dispositions  pénales  el  antres  des  lois 
existantes  concernant  les  actes,  (décès  et  é<Tits  non  timbrés,  pourront 
leur  élre  appliquées. 

Art.  21.  Ceux  qui  auront  sciemment  employé,  vendu  oi  tenté  de 
vendre  des  timbres  mobiles  avant  d.^j  i  servi,  seront  poursuivis  devant 
le  tribunal  rorreclionnel  et  punis  d'une  amende  de  5i)  i'r.  à  1000  fr. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  «mprisonneraent  de  cinq  jours 
à  lin  mois  et  l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  l'ail  application  de  l'art.  463,  C  Pén, 

IL  An.  22.  Les  m;ircliés  el  traités  réputés  actes  de  commerce  par 
les  arl.  632,  633  el  63'*^,  n"  1'='',  C.  Comm.,  laits  ou  passés  sous  si;;na- 
liire  jtrivée,  et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  suivant  l'arl.  69, 
I  3,  n*"  1,  et  §  5,  n"  1,  de  la  loi  du  22  Irim,  an  vu,  seront  enrej;istrés 
provisoirement  moj'ennanl  un  droit  Tue  de  2  fr.  et  les  autres  droits 
fixes  auxquels  leurs  dispositions  |)euvent  d<>nn<"r  ouverture  d'a|irès  les 
lois  en  vigueur.  Les  ilroits  proiiortioiinels  édictés  par  ledit  article 
seront  perçus  lorsqu'un  ju;;emenl  portant  condamnation,  liquidation, 
Collucalioii  ou  reconnaissance,  inlei viendra  sur  ces  maichés  el  trailés, 
ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédi;4é  en  conséqu  "iice,  mais  seu- 
lement sur  la  partie  du  prix  on  des  sommes  faisan',  l'objet  soil  de  la 
condamnation^  liqiddalion,  collocatiun  ou  reconnaissance,  soit  des 
dispositions  de  l'acle  public. 

Arl.  23.  Dans  le  cas  |»révu  par  l'ait.  "7  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  double  droit,  «lu  en  vi-rtu  de  cet  article,  Si'ra  iéj;lé  confomténienl 
aux  (li>|»o-illons  de  Pari.  22  de  la  présente  loi,  el  pourra  être  |)crçu 
lors  «le  renr<i;istreinent  «lu  ju;;einent. 

Art.  2'^.  L' s  dispositions  (pii  précèdent  seront  a|)pliqnées  a.ix  mar- 
chés et  trailés  sur  lesquels  des  demandes  en  justice  ont  été  formées 
anlérii'uremrnt  ^  la  présente  loi,  el  qui  n'auraient  pas  encore  été  en- 
re};islrés.  Néanmoins,  il  ne  sera  perçu  que  les  droits  simples,  si  lesdils 
marchés  cl  traités  sont  soumis  à  la  formalilé  de  l'cnicgistremenl  dans 
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le  mois  de  la  promulgation  de  la  présehle  loi,  on,  au  plus  tard,  en 
même  temps  que  le  jugement,  s'il  est  rendu  avant  l'expiration  de 
ce  mois. 

Du  11  juin  1859. 

III.  Instruction  du  directeur  général  de  V enregistrement  pour  Vexé- 
cution  des  art.  22,  23  et  24  de  la  loi  du  11  juin  i859,  relatifs  à 
l'enregistrement  des  traités  et  marches  réputés  actes  de  commerce. 

La  loi  du  II  juin  1859,  portant  flxalioii  des  recetles  el  dépenses  de 
l'exercice  1860,  insérée,  le  17,  au  698*^  bulletin,  n»  6583,  conlieol  les 
disj>o.>*ilions  suivantes  : 

(L'in^lruction  reproduit  ici  les  art.  22,  23  et  24,  qui  précèdent.) 

Ces  nouvelles  dispositions  s'appliquent  aux  marchés  et  traités: 
\°  réputés  actes  de  commerce  par  les  art.  632,  633  et  634,  n«  1,  C. 
Comm,  ;  2°  laits  ou  passés  sous  signature  privée  ;  3"  passibles  d'un 
droit  proportionnel  suivant  l'art.  69,  §  3,  ii°  1«',  et  §  5,  n"  l'='',  de  la 
loi  du  22  Irim.  an  vu. 

La  première  condition,  énoncée  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin 
1859,  est  que  les  marchés  et  traités  soient  réputés  actes  de  commerce 
par  les  art,  632,  633  et  634,  n°  1,  C.  Comm.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Tous  les  actes  dénommés  dans  ces  articles  ne  rentrent  pas  dans 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1859.  L'art.  22  de 
cette  loi  ne  désigne  que  les  marchés  et  traités  ;  par  conséquent,  il 
exclut  les  actes  unilatéraux,  tels  que  les  billtts  à  ordre,  les  lettres  de 
change  et  les  autres  effet-*  de  commerce.  Pour  profiter  de  la  faveur 
accordée  par  le  même  article,  les  marchés  et  traités  ne  doivent  pas 
seulement  élre  réputés  actes  de  commerce  ;  il  faut  encore,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut,  qu'ils  soient  faits  ou  passés  sons  signature  privée,  et 
qu'ils  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69,  §  3, 
n°  1,  et  §  5,  i\°  1,  de  la  loi  du  22  trim.  an  vu,  c'est-à-dire  au  droit 
de  1  ou  de  2  p.  0/0. 

Lorsqu'un  traité  ou  marché  sous  signature  privée  sera  présenté  à 
renregislremcnt,  le  receveur  s'attachera  à  apprécier  la  nature  même 
de  l'acte,  sans  se  préoccuper  de  la  profession  ou  de  la  qualité  des 
signataires,  et  s'il  reconnaît  un  acte  commercial,  il  se  bornera  à  i)er- 
cevoir  un  droit  spécial  de  2  fr.,  indépendamment  des  autres  droits 
fixes  qui  pourront  être  dus  d'après  les  lois  en  vigueur.  L'acte  sera 
néanmoins  transcrit  en  entier  au  registre  des  actes  sous  sigtiature 
privée,  conformément  a  l'instruction  n°  418.  Si,  ultérieurement,  ce 
marché  ou  traité  donne  lieu  à  une  condamnation,  liquidation,  collo- 
catioii  ou  reconnaissance  devant  la  juiidiotion  commerciale,  ou  si  un 
acte  public  est  fait  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  deviendra 
exigible,   mais  ilj  ne  sera  liquide  que  sur  la  partie  du  prix  ou  des 


(  ART.  3285.  )  405 

sommes  faisant  l'objet,  soit  de  la  coiidaiiinatioii,  liquiJalion,  colloca- 
.tiou  uu  reconnaissance,  soit  des  dis|(0.^ilions  de  l'acle  public. 

L'art.  23  prévoit  le  cas  où  les  traités  et  marchés  repaies  actes  de 
commerce  seraient  produits  en  cours  d'instance,  après  une  somma- 
tion ou  demande  en  justice  qui  ne  les  aurait  |)as  rappelés  ou  qui  les 
aurait  quiijilies  de  conventions  verbales.  Il  porte  que  le  droit  simple 
et  le  droit  on  sus,  dus  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
seront  refilés  conformément  .i  l'art.  22  de  la  nouvelle  loi,  et  qu'ils 
pourront  être  perçus  lors  de  l'enregistrement  du  jugement. 

L'art.  2i  contient  des  disposiiions  transitoires.  11  en  résulte  :  1"  que 
les  art.  22  et  23  sont  applicables  aui  marchés  et  traités  réputés  actes 
de  commerce  sur  lesquels  les  demandes  en  justice  ont  été  formées 
antérieurement  à  la  nouvelle  loi,  et  (|ui  n'auraient  pas  encore  été  en- 
registré» ;  2°  que  les  droits  simples  devront  seuls  être  |)erçus  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2Ï,  si  ces  marchés  et  traités  sont  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  ou,  au 
plus  tard,  en  même  temps  que  les  jugements  (|ui  pourraient  inlervenii' 
avant  l'expiration  du  même  mois;  3°  «|ue  les  droits  en  sus  seront  exi- 
gibles en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  avec  les  droits 
simples,  si  les  jiarties  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  titres  dans  le 
délai  accordé  par  la  loi  ou  avec  des  jugements  qui  auraient  été  ren- 
dus dans  le  même  délai 

Du  18  Juin  1859. 

ARTICLE  3285. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

1°  Exploit.— Api'el. —  Domicile  inconnu.— Remise.— Parquet. 

2"  Appel. — Exploit.— IS'ullité.  — Huissier. — Intimation. 

3*  Exploit. —  INullité. —  Huissier.  —  Responsabilité. —  Dépens. 

1°  Quand  le  domicile  de  l'intimé  est  inconnu,  copie  de  l'appel 
doit  être  remise  uu  parquet  de  la  Cour  appelle  à  en  connaître  et 
non  au  parquet  de  la  Cour  de  l'ancien  domicile  de  l'intimé  (art. 
69,  C. P.C.). 

2  Quand  un  acte  d'appel  est  argué  de  nullité,  l'huissier  qui 
l'a  notifié  peut  être  appelé  directement  en  garantie  devant  la 
Cour  saisie  de  la  demande  en  nullité  (art.  1031,  C.P.C.}. 

3»  La  nullité  d'un  acte  d'appel  n'engage  la  responsabilité  de 
l'huissier,  lorsqu'il  est  établi  que  le  jugement  eût  été  confirmé, 
que  jusqu'à  concurrence  du  coût  de  l'acte  annulé,  des  frais  de 
l'action  en  garantie  et  d  une  partie  de  l'arrêt. 

(IJoiezy  C.  Moiidet  et  Auberl).  —  Arrêt. 
La  Codr  ;  —  En    ce    (jui    touche    la    nullité  de    l'acle    d'appel    du 
16  mars  1858: — Attendu,  en  fait,  (juc  l'huissier  Pierre  Auberl  s'étaol 
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présenté  au  domicile  de  Mondet,  rue  des  Vieux-Anguslios,  a°  50,  à 
Paris,  et  y  oyanl  reçu  réponse  que  ce  dernier  avail  qtiitlé  ce  doiiii<- 
cile  depuis  six  mois,  sans  faire  connailrc  son  nouveau  domicile,  s'est 
borné  à  faire  afficher  à  la  porte  du  Irihunal  de  la  Seine,  copie  de 
l'acte  de  l'appel  élevé  par  Genin  Dolez)'  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Monttiiçon,  et  à  laisser  copie  dudit  appel  au  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  69,  C.  P.  C,  cette  copie  devait  être  remise  au  procureur 
i^onéral  prés  la  Cour  impériale  de  Hiom,  saisie  de  l'appel  '  que  cette 
obligation  résultait  tout  â  la  lois  et  des  termes  dudil  article  et  des 
uiolils  de  sa  disposition  ;  qu'effectivement,  si  la  loi  a  prescrit  la  remise 
de  la  copie  au  parquei,  c'est  alin  que  le  magistrat  du  ministère  public^ 
présetit  à  l'audience,  puisse,  en  cas  de  non  comparution  de  la  partie 
assignée,  prendre  les  conclusions  qu'il  jugerait  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  cette  partie  ;  (|ue  celte  mission  ne  peut  être  remplie  que  par 
le  magistrat  du  ministère  public  attaché  à  la  Cour  saisie  de  l'appel  ; 
—  En  ce  qui  louche  la  demande  en  garanlie  contre  l'huissier,  quant 
à  la  compétence  de  la  Cour  :  — Attendu  que,  s'il  tst  vrai  qu'en  ma- 
tière de  garanlie  les  deux  degrés  do  juridiction  doivent  être  observés, 
et  que  si,  aux  termes  du  décret  de  1813,  relatif  aux  huissiers,  les 
poursuites  doivent  être  dirii;ées  devant  le  tribunal  du  douiiiiie  de 
l'oflicier  ministériel,  ces  règles,  spéciales  au  cas  de  garantie  ordinaire 
et  d'action  disciplinaire,  ne  peuvent  s'a|)pliquer  aux  cou>iér]uences 
légales  d'une  nullité  d'aole  de  procédure  ;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  juge,  compétent  pour  statuer  sur  la  nullité,  est  par  cela  même 
compétent  pour  prononcer  sur  loules  les  conséquences  légales  de 
cette  nullité,  conséquences  que  lui,  mieux  que  loul  autre,  peut  appré- 
cier; —  Attendu  que  c'est  ce  qui  rcsnlle  surlout  des  tennes  de  l'art. 
1031,  C.  P.C.,  d'a|)rès  lequel  la  coMipeience  est  leUemeiil  iidiércnle 
à  la  Cour  devani  laquelle  la  procédure  s'instruit,  que  celle  Cour,  sans 
qu'il  y  ail  aucunes  conclusions  des  i)arlies,  peut  prononcer  d'office 
la  suspension  de  l'oflicier  ministériel  ;  —  En  ce  qui  touche  la  garantie, 
en  ell«^-inème,  de  l'huissier  Auberl  à  l'égard  de  Genin  Dolezy  :  — 
AHendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  spéoiaicmenl  du  rapport 
de  l'expert  que  les  farines  livrées  par  Dolezy  étaient  avariées  ou  fal- 
sifiées ;  que,  dès  lors,  ce  d<  rnier  n'ayant  droil  à  aucun  domm;ige- 
inlérèt,  ne  peut  en  imputer  la  perle  à  la  faute  de  l'huissier;  (pie  le» 
conséquences  de  la  fraude  devraient  ))eser  sur  lui  seul,  sans  qu'elles 
pussent  être  modifiées  par  des  nidiité'  de  procé<lure  ;  — Attendu  que 
la  fwUle  commise  par  l'hui'isier  ne  peut  donc  souuietlre  ce  dernier 
qu'aux  frais  de  l'acte  nul,  qu'à  cetix  faits  sur  la  .lemaude  eu  garanlie 
et  II  une  partie  du  coûl  de  l'ai  rôt;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte 
d'ajjpel  du  16  mars  1S58  ; — Se  déclare  compétente  sur  la  demande  en 
garantie,  et  y  staluanl,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  condaïuiicr  Pierre  Auberl 
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en  «les  tlommafreH-intért^ls  m  faveur  de  Dolezy,  el  iiéaiinioins  con- 
damne Irdil  Pierre  Auberl  aux  frai»  de  l'aclc  d'appel  déclaré  nul,  à 
ceux  de  l'iii3taM(^e  on  <;uran(i<>  diii;i<-'c  contr*-  lui  el  à  la  moitié  du  coût 
du  préiient  arrt^t  ;  — Clundamue  Uolezj'  à  tous  les  aulre»  Irais  iiiiusur 
l'appel,  Awai  i|u'à  l'jainende. 
Du  7  fév.  1859. 

NoTK. —  I.a  nullité  de  l'exploit  devait  êire  prononcée.  Voy. 
Lois  de  la  Proréilure  civile,  Q.  'il  \  bix  el  374.  Sur  le  poinl  de 
savoir  si  1  huissier  pouvait  èire  appt^Ié  ilirecieinont  devant  la 
Cour,  Voy.  en  sens  couiraire,  Lois,  Q.  771  bis,  §  4. 


ARTICLE   3286. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

i*  Exploit. — Appel. — Nullité.—  Conclusions. 

2°  Exploit.  — HuissiEtt. — Lntérêt  personnel.— Nullité. 

1°  La  nullité  d'un  exploit  nest  pas  couverte  par  des  conclu- 
sions qui  ne  discutent  le  fond  que  subsidiairement  et  pour  le  cas 
où  la  ndllité  ne  serait  j)as  admise. 

2«  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  par  le  syndic  d'une  eommu- 
naulé  d'/niissiers  dans  un  procès  oii  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  contre  cette  communauté  et  un  tiers  entre  lesquels  il  y  a 
indivisibilité  d'intérêts  (art.  66,  C.  P.  C). 

(I)usserl  C.  huissiers  de  Grenoble  ei  Payerno). — Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Considérant  (]ue  la  iiuUilé  de  l'exploit  d'appel  pro- 
posée par  les  intimés  n'a  poinl  élè  couverte  par  l'ecril  qu'ils  ont  fait 
sipnilicr  au  procès;  que  si  cet  éciil  contienl  la  discussion  du  loud  l'ti 
lilij^e  ce  n'est  que  subsitliairement  el  jiour  le  cas  où  la  nullité  d".  j.- 
pel  |)roposée  et  disculée  ne  serait  pas  admise  par  la  Cour  ;  (|u'aiiisi, 
la  nullité  ayant  élé  invoquée  in  limine  lilis,  il  n'y  a  |>as  lieu  d'ac- 
cueillir celte  fin  rie  non-recevoir  ;  —  Considérant  que  l'exploit  d'ap|)cl 
dont  on  demande  la  nullité  a  été  sijîni'ié  par  l'huissier  Coclial,  tant 
à  la  requête  des  cré.inciers  de  Payerne  conleslaiit  le  privilège  des 
consorts  Diissert,  iulimés,  que  «  de  la  communaulé  des  liitis>icrs  de 
«  rarr()ndissempnt  de  Grenoble,  poursuites  el  diliijence-  du  sieui 
«  Cocliat,  son  syn«!io  »,  ladite  couimunaulé  ayant  double  qualité  nu 
procès  comme  créancière  de  riiuissier  Payerne  et  comme  débitrice 
de  la  sonnne  distribuée  ;  que  les  appelants  sont  déclarés,  dans  cet 
exploit,  avoir  nn  intérêt  commun  ;  —  Considérant  que  l'acte  d'appel 
sij^nKié  dans  ces  circonstances  esi  nul  nu  regard  de  toutes  les  parties 
requérantes;  —  Considér.inl  q  .e  l'art.  (i6,  C.  P.C.,  défend,  à  |)eine 
de  nullité,  à  l'huissier  d'instruiiienler    pour  ses    parents  ou  |)Our  ses 
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alliés  à  des  degrés  déterminés;  qu'à  plus  forle  raison  il  lui  élail  in- 
terdit d'iiislrunicnter  pour  lui-niènie  ou  dans  son  inlérèt  personnel; 
—  Que  la  corporation  des  huissiers  de  (ircnoble  se  trouvant  inté- 
ressée an  procès,  la  qualité  de  syndic  de  cette  corporation,  et  comme 
tel  la  représentant,  s'ojiposait  à  ce  que  l'huissier  £ochat  put  valable- 
ment instrumenter;  que  l'acte  d'a|>pcl  est  donc  nul  en  ce  ([ui  louche 
la  communauté  des  huissiers;  qu'il  l'est  également  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  ap|)olan(s  ;  que  la  suspicion  qui  frappe  l'huissier 
inslrumentant  pour  lui-même  ne  saurait  disparaître  lorsque,  par  le 
même  acte,  il  instrumente  pour  une  autre  partie;  que  le  défaut  de 
garantie  de  la  part  de  l'huissier  affecte  l'acte  en  entier  et  rrjaillit  sur 
toutes  les  parties  qui  y  sont  re(|uéranles;  que,  dans  cet  acte,  les 
créanciers,  aussi  bien  que  la  communauté  des  huissiers,  sont  repré- 
sentés comme  ayant  un  intérêt  commun  à  appeler  du  jugement  pour 
l'aire  tomber  le  privilège  de  vendeur,  sur  le  prix  de  l'office  de  l'huis- 
sier Payerne,  maintenu  par  les  premiers  juges  ;  que,  sous  ce  point  de 
vue,  il  y  avait  indivisibilité  de  position  de  la  part  de  tous  les  appe- 
lants j  que,  dès  lors,  l'acte  d'appel  doit  être  frappé  de  nullité  dans 
son  intégrité  et  à  l'égard  de  toutes  les  parties  appelantes;  —  Par  ces 
motifs,  —  ...Déclare  iml  et  de  nul  effet  l'exploit  d'aj)pel. 
Du  5  fév.  1859.  —  4«  ch. 

Note, —  La  nullité  de  l'exploit  notifié  dans  les  conditions 
ci-fleïisiis  indiquées  émit  mamleste.  Voy.  Lois  de  la  Procéi/ure 
civile,  Q.  337  bis,  et  Formulaire^  t.  1,  p.  9,  note  7.  La  nullité 
n'était  pas  couverie,  puisque  le  fond  n'avait  été  discuté  que 
subsidiairement.  Voy.  Lois^  Q.  739  bis. 


ARTICLE  3287. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

1°  Ordre.— Appel. — Conclusions  motivées. — Taxe. 
2°  Ordre. — Appel. — Arrêt.— Qcalités. — Taxe. 
3°  Matière   sommaire.  —  Ordre.  —  Dépens.  —  Liqoidation.  — 
Arrêp.  -  Exécutoire. — Avoué. 

1°  Les  conclusions  motivées  que  la  loi  autorise  de  la  part  de 
l'intimé  dans  l'instance  sur  contredit  d'ordre  peuvent  être  gros- 
soyées  (art.  763,  C.  P.  C.}. 

2°  L'avoué  a  nn  droit  de  rèdartion  pour  les  qunlités  de  l'arrêt 
rendu  sur  contredit  d'ordre  (,irt.  07  du  tarif  de  1807). 

30  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  rendu  en  nvitière  sommaire 
ne  contient  pas  liquidation  des  dépens,  les  frais  de  l'exécutoire 
nécessite  par  les  contestations  de  la  partie  doivent  être  mis  à  sa 
charge. 
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(Lec6ne  C.  Perriii).  —  Arrêt. 
La  Coib; — Stalnant  sur  l'o|>|)osilion  formée  par  l.ecèiie  à  Texé- 
culoirc  lie  dépens  délivré  roiilre  lui  nu  |irolil  de  M*  Perrin,  le  18 
juillcl  1859;  —  Kii  ce  qui  touche  les  conclusions  motivées  en  22  rô'e» 
alloués  parla  taxe,  art.  10  de  l'élal  des  frais  :  —  Considérant  cjue  si, 
de  la  combinaison  de»  art.  761,  762  et  766,  C.  P.  C,  il  résulte  avec 
évidence  que  les  frais  d'appi  I  doivent,  eu  n)atiérc  d'ordre,  être 
tines  conimo  en  matière  sommaire,  l'art.  763  du  même  Code  contient 
une  exco|)lion  a  ce  proscrit  de  la  loi,  en  autorisant  les  intimés  à  si- 
gnifier des  conclusions  motivées; — Considérant,  d'une  pail,  que  le 
texte  de  cet  article  ne  s'ojtpose  pys  à  ce  que  les  conclusions  molivccs 
«oient  j;rossi)yées;  d'autre  |)arl,  f|ue  le  droit  pour  l'intimé  de  les  si- 
gnilier  implique  pour  son  avoué  le  droit  à  un  émolument  à  raison  de 
leur  rédaction,  sauf  la  proportion  à  observer  entre  le  chiflre  de  cet 
émoinmi-nl  et  rim|)orlance  des  conleslaiions  et  des  intérêts  en  litige; 

—  Considérant  que  la  loi  du  21  mai  1858  ne  déro;:;e  en  rien  aux  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés  ; —  Qu'ils  sont,  au  contraire,  confirmés  par 
les  art.  761  et  763  de  ladite  loi  ;  —  Con-idérant  qu'en  fait  et  dans 
l'espèce,  la  proportion  entre  l'émolument  et  l'importance  du  litige 
n'a  pas  clé  méconnue  ;  que,  d'ailleurs,  les  conclusions  de  Lecéne  ne 
contestent  pas  snbsidiairement,  et  pour  le  cas  où  l'allocation  l'aile  par 
l'art.  10  de  l'état  de  frais  serait  maintenue  en  principe,  le  cliillVc 
même  de  cette  nllocalion;  —  En  ce  qui  touche  le  droit  d'obtention 
d'arrêt  alloué  par  l'art.  11  :  —  Considérant  que  la  demande  faite  par 
Lecène  d'une  réduction  de  20  fr.  sur  cet  article  est  basée  sur  une 
erreur  matérielle,  puisque  la  somme  due  dans  l'espèce  est,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît,  celle  de  40  fr.;  cl  que  la  taxe,  en  n'allouant  effective- 
meut  que  'lO  fr.  au  lieu  de  60  fr.,  portés  en  (lemande  au  mémoire  de 
M*  Perrin,  avait  à  l'avance  donné  satisfaction  à  Lecène  sur  ce  point  j 

—  Considérant  qu'il  en  est  de  même,  au  moins  |)our  partie,  en  ce  qui 
regarde  l'allocalioa  faite,  art.  14,  de  la  signification  des  qualités  de 
l'arrêt,  puisf|uc  Lecène  conclut  au  rejet  des  18  fr.  75  c.  portés  eu 
demande  au  mémoire,  comme  émolument  de  la  rédaction,  ori'itial  et 
copie,  d'sdites  qualités,  et  que  la  somme  passée  eu  taxe  de  ce  chef 
n'c^^  que  de  12  fr.  50  c.;  —  Considérant,  il  est  vrai,  que  Lecéne  con- 
teste sur  ce  point  rallocalion  de  quel>|ue  somme  que  ce  eoit,  par  le 
nmlif  que,  suivant  lui,  il  ne  serait  absolument  rien  dû  pour  l'émolu- 
ment fjue  représente  la  somme  ci-dessus  de  12  fr.  50  c;  —  .Mais,  con- 
Suléiant  'l'io  l'ar^.  67  du  tarif,  eu  gardant  le  silence  sur  les  (|ualité<i 
des  jugements  contradictoires,  en  matière  sommaire,  s'est  évidemtnent 
rélêré,  (piant  il  la  lixalion  du  droit  y  allaclié,  à  la  règle  générale 
établie  par  les  art.  87  et  88  du  même  tarif,  dont  l'art.  14  de  ta  taxe 
ciiliquoc  n'est  que  la  juste  applicalion;  —  En  ce  qui  louche  la  coii- 
l.-slalion  de  Lecéne  relative  à  la  liquidation  des  dépens;  —  Considé- 


510  (  ART,  3288.  ) 

rant  qu'a  la  vérité  celle  liquidation  aurait  dû,  aux  termes  de  l'art.  764 
de  la  loi  du  "21  mai  1858,  être  faile  [)ar  l'airêl  n  ndu  contre  Lecène, 
mais  que  les  difficidlé-^  élevées  |)ar  lui  sur  la  taxe  et,  par  suite,  son 
refus  d'en  payer  le  montant,  ont  mis  M*  Perriu  dans  la  nécessité  d'en 
ubienir  exécutoire,  déclare  ledit  Lecène  mal  fondé  dans  les  divers 
chefs  de  son  0]jposition  audit  exécutoire,  et  le  condamne  aux 
dépens. 
Du  te' juillet  1859.  —  3«  ch.  — Gli.  du  conseil. 

Note.  —  La  jurisprudence  adopte,  en  {jénéral,  la  première 
soluiion.  Mais  la  Cour  suprême  ne  s'est  pas  encore  prun  >ncee 
sur  la  matière  s[)éci;ile  de  l'orfire.  Voy.  Lois  de  la  Procédure^ 
(i«  é(Jit._),  Q.  258J  ter  et  2597  bis. 

Sur  la  seconde,  vov.  conf.  Cass.  16  déc.  \Sb1  {J.Av.,  t.  88, 
p.  121,  art. -2912). 

Quant  à  la  troisième,  en  principe,  les  frais  de  rexécutoire 
sont  à  la  charge  de  l'avoué  qui  a  néfjligé  de  faire  insérer  dan» 
l'arrêt  la  liquidation  des  dcppns.  L  équité  peut  cepeiidnni 
commander  une  autre  décision.  Voy  J.  Av.,  t.  75,  p.  14-0, 
ait.  1025  ter,  et  Formulaire,  t.  1,  p.  281,  note  1. 


ARTICLE   328S. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

Distribution  paii  contribution. — Oudre,— Forclusion. —  Licita- 
TiON.— Hypothèqi  e. 

Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  indivis  entre  son  dé- 
biteur et  un  tiers  quiy'après  la  licitation  de  cet  immeuble  ad- 
jugé au  tiers,  a  fait  procéder  à  Couverture  d'un  ordre  et  s'a^ 
perçoit  que  le  résultat  de  la  licitation  a  enlevé  à  sa  créance  le 
caractère  hypothécaire,  peut  abandonner  cette  procédure  et 
poursuivre  une  distribution  par  contribution  sur  la  part  du 
prix  revenant  à  son  débiteur. 

(Launau  C.  Levey).  —  Arrêt. 
La  Coor;  —  Sur  la  fin  de  iion-reccvoir  :  —  Considérant  qu'aPut 
d'obt»;nir  le  remboursement  d'une  créance  avec  hypothèque  sur 
Louis-Paid-Xavier  Durand  d'Arsonval,  l'appelant  a  d'abord  recouru 
à  une  ouverture  d'ordre  ;  ensuite,  abandonnant  ce  premier  moyen 
pour  un  second  qu'il  a  reconnu  ètie  meilleur^  <)  une  distribution  par 
conlribuUon;  — Qu'il  lui  était  licite,  aussitôt  qu'il  a  vu  les  danj^ers 
de  l'une  de  ces  voies,  d'adopter  l'autre,  et  qu'il  faudrait,  pour  <\\\e 
cellt-ci  lût  interdite,  une  prescription  textuelle  de  la  loi  qu'il  y  aurait 
renoncé,  la  forclusion  étant  de  droit  strict;  —  Qu'ainsi  celte  lin  de 
uon-recevoir  n'est  pas  fondée;  —  Au  fond  :  —  Considérant,  en  fait^ 
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que  les  immeubles  hypothéquée  au  profil  des  inlitncs  «lu  chef  dudtt 
d'Arsonval,  qui  en  él;iit  C()|>ro|»rii'laire  par  indivis  avec  sa  sœur,  «t 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  ayant  été  licites  le  2G  aviil  18')G,  ne 
sout  pa»  fchus  à  ti'Aisonval,  miis  à  sa  sœur,  laquelle  en  est  Tadju- 
dicalaire;  —  Considérant  qu'aux  teruirs  de  l'art.  883,  C.  N., 
chaque  roh'Tilier  est  censé  avoir  succé«lé  seul  et  imnicdialnnoril  à 
tous  les  cdels  compris  dans  smi  lot  ou  à  lui  cchus  sur  lioitaliDii,  cl 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession;  — 
CoM-iderant  qu'il  résulte  de  ce  principe  absolu,  général,  que  1rs  im- 
meubles allecics  liy|iolhécairenient  par  d'Arsonval  ne  lui  ajanl  pas 
éle  attribués  par  l'tfiVt  de  la  li  it;ition,  il  est  rc|)ulé  n'en  avtiir  jamais 
été  propriétaire,  et  sa  cohéritière,  à  laipielle  ils  sont  échus,  l'avoir  élo 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  vertu  de  la  rè^ie  le  mort 
saisit  le  vif;  d'où  suit  que  d'Arsonval  n'ayanl  qu'un  droit  de  pro- 
priété ré^<)luble  sur  ces  immeubles  indivis  lorsqu'il  les  a  grevés  d'hy- 
pothèque, celte  hypothèque  a  dû  s'év.iuouir  avec  la  résoluiiou  de  son 
droit,  aux  termes  de  l'art.  2125,  C.  N.;  —  Considérant  que  le  prix 
de  ciB  immeubles  ne  pouvant  donc  se  dislribncr  hypotliécairenunt, 
il  doit  élre  réparti  par  contiibulion  entre  tous  les  créanciers  ;  —  Par 
ics  moiifs,  cmeiidant,  —  Rejette  la  lin  de  non  -  recevoir  ;  —  Ordonne 
la  di-ii  i!)iilioii  du  prix  de  l'adjudication  des  biens  licites  le  26  avril 
1856,  et  leur  ré|i.irlili(>n  au  marc  le  tratic  entre  les  créanciers  itro- 
duisauts  qui  juslilieront  de  leurs  droits;  — Et  admel  l'appelant  h  celle 
ré|»arlilion  pour  le  montant  de  sa  créance,  capital  cl  acce-soires,  elc» 

Du  26  d -C.  1857.  —  3«  ch.  —  MM.  Piou,  prés.  —  Perrus- 

sel,  Jouin,  av. 

Note.  —  On  n'ajx^rçoit  pas  eu  vertu  de  quel  principe  le 
d'  bileur  proiendait  faire  un  {jrief  à  smi  créancier  de  s'ùlredé- 
sislo  d'une  procédure»  qui  ne  |)ouvait  pas  le  conduire  au  but 
qu'il  se  proposa  t  d'alleiiiilre.  Sfulomeni,  et  l'anèt  ne  ledit 
pas,  le  créancier  doit  supporter  les  frais  de  la  procédure 
abandonnée. 

ARTICLE  3289. 

CONTRAINIE  PAR  CORPS.    -  JlGI:  DE  PAIX.  —  HciSSIER.  —COMMISSAIRE 

DE  POLICE.  —  Gendarmes.  —  Délégatiox.  —Taxe. 

1"  Lorsqu'un,  huissier  rés^idaiit  ou  chef-lieu  d'arrondissement 
est  chargé  de  procéder^  rfarj.s  un  canton  rwnl  où  il  n'y  a  pas 
de  commissaire  df  police^  à  l'arrestation  d'un  débiteur  con' 
traiiinablc,  par  roqjs,  le  juge  de  paix  de  ce  canton  peut-il  dé- 
léguer un  commissaire  de  police  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
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ment?  Ne  doit-il  pas,  au  contraire,  déléguer  le  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie? 

2"  La  délégation  que  fait  un  juge  de  paix,  d'un  commissaire 
de  police  pour  être  présent  à  l'arrestation  d'un  débiteur  con- 
damné  par  corps,  dans  le  domicile  où  ce  dernier  se  trouve^ 
n'a-t-elle  d'effet  que  pour  le  jour  même  où  l'ordonnance  est 
rendue,  ou  peut-elle  servir  pendant  plusieurs  jours? 

3°  Lorsqu'un  juge  de  paix  exerçant  ses  fonctions  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  a  rendu  une  ordonnance  autorisant 
l'arrestation  du  débiteur  dans  une  maison  quelconque,  et  dé- 
légué un  commissaire  de  police  de  ce  chef-lieu,  l'huissier  peut- 
il,  en  ter  tu  de  cette  ordonnance,  requérir  la  présence  du  com- 
missaire de  police  délégué  à  l'arrestation  qu'il  se  propose 
d'opérer  dans  un  canton  rural  oit  le  débiteur  s'est  retiré  dans 
une  maison  tierce  ? 

4°  Le  commissaire  de  police,  délégué  pour  assister  à  une 
arrestation  soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  dans  une  maison 
tierce,  a-t-il  droit  à  un  émolument,  lorsque  l'arrestation  n'est 
point  opérée  ? 

Ces  questions,  qui  ne  sont  pas  dénuées  d'intérêt,  sont  ré- 
solues ainsi  qu'il  suit  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Huissiers,  1^59,  p.  199  : 

«  T.  Aux  termes  du  n"  5 de  l'art.  781,  C.P.C,  modifié  par  la 
loi  du  26  mnrs-l"  avril  1855,  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 
«  dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'd  n'ait  été  ainsi  ordonné  [)ar  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  ju.^^e  de  paix  devr;i,  dans  ce  cas,  se  irtinsporier  dans  la 
mnisou  avec  1  olficier  ministériel,  ou  déléguer  un  comm  ssaiie 
de  p(»lice  ». 

«  Il  résulte  de  celte  disposition  :  1°  que,  lorsqu'un  débiteur  a 
été  condamné  par  corps,  son  arrestation  dans  son  d(»mi(ile  ou 
dans  une  maison  tierce  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  juge 
de  paix  du  lieu,  c'est-à-dire  du  canton  dans  le  ressort  duquel 
il  s'agit  d'exécui(  r  la  contrainte  par  corp»,  encore  bien  qu'il 
doive  être  procédé  à  cetie  exécution  par  un  huissier  résiliant 
au  diL'f-Iiou  d'arrondissement;  1°  que  li*  juge  de  paix  doit  ou 
se  transporter  d;ms  la  maison  avec  l'oKici' r  inmisicrie!  ou  dé- 
léguer un  commissaire  de  f)olice,  non  pour  assister  ce  dernier, 
mais  piiur  veiller  à  ce  que  l'arrestation  s'opère  sans  scandale 
(Rapport  de  M.  Legrand  au  Corps  législatif). 

«  En  confiant  au  juge  de  p;iix  du  lieu  exclusivement  le  soin 
d'ordonner  l'arrestation  au  domicile  du  débiteur  ou  dans  une 
maison  tierce^  la  loi  du  26  mars  1855  n'a  pasdii  qu'd  ne  de- 
vrait égalen  eut  déléguer  qu'un  comnrissaire  de  police  du  lieu. 
Cependant,  c'est  de  cette  manière,  ce  nous  semble,  que  doit 
s'entendre  le  pouvoir  allribué  en  cotte  niaiièro  au  juge  de 
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pnix.  D'où  il  suit  que  si  roninniianco  frarresJatlon  en  an>  du 
jiif;e  'le  paix  d'uu  oanlon  rural,  re  magistral  ne  peut  déléf^iicr 
que  le  commissaire  de  [xilire  de  ce  (anton,  el  non  nii  com- 
missaire de  police  du  cliel-licu  (rarron(lis>«emi'fir,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  commiss  tire  de  pidice  au  cheC-lieu  du  cail- 
lou où  il  exerce  sa  juriilcion. 

«D'un  nuire  rôl'>,  les  motif';, qui  onl  fait  introduire  du ns  la  loi 
la  di>posilion  par  lai]welle  le  ju|;e  de  [»aix  est  aulorisé  à  dé'é- 
fîuer  un  commissaire  de  [)olice,  ne  per  metleni  pas  de  l'étinilrc. 
Ainsi,  dans  les  canlims  où  il  n'y  a  fias  de  commis-aire  de  jjo- 
lice,  le  juge  de  paix  ne  peut  dfléguerle  maréchal  des  !ogi>  de 
!a  g<>nd.irmerie,  quonjuil  y  remplisse  une  i)arlie  des  fom  lions 
attribuéi'S  aux  cimimissaires  de  p<dice. 

«Dans  ce  cas, la  disposition  dont  il  s'a{jit  estsans  ajiplication  • 
le  juge  de  paix  doit  alors  se  transporter  lui-mi^me  avec  lliuis- 
sier  dans  la  maison  où  il  doit  être  procédé  à  l'exécution  de  la 
coniramie  par  corps. 

«  II.  N"U-  n'hésiîons  pas  à  penser  que  l'ordonnance  par  la- 
quelle un  ju{T,>  de  paix  (lélè;;ue  un  commissaire  de  police.  [)ar 
appli(  atioti  de  li  loi  flu  26  mars-1*'  avrd  I8ôô,  pour  être  pré- 
sent à  rarresiaiiou  d'un  débiieur  contraignab'e  pa^corp^,  ne 
doit  pas  néces-^airemeni  être  utilisée  le  jour  même  où  elle  est 
rendue.  Il  arrivera  d'adleurs  rarement  qu'elle  [misse  l'être  co 
jour-là  j  car  les  débiteurs  conlraignables  (  ar  corps  ^ont  suis 
ces>e  sur  leurs  gardes,  et  quittent  dès  le  m;itin  .'■oil  leur  domi- 
cile, sot  celui  où  ils  ont  [ui  recevoir  asilt>.  L'otdonnann-  de 
délég.il  on  di'vra  donc  au  moins  presiiie  toujours  êire  obtenue 
la  veille,  afin  (]ue  l'huissier  chargé  de  prorédcr  .1  l'arrcsiaiio:» 
puisse  avoir  le  tcm[)s  de  prendre  les  mesures  néccs>;a  res  pour 
ne  pas  laisser  le  dt  biieur s'cchan[)er.  Lhuissier  peut  aus>i  a; - 
preudie  >ul)ilemenl  que  le  débiteur  vient  d'être  apt  rçu  tians 
sou  doiniede  ou  dans  une  m  lison  tierce.  S'il  lui  f.iHaii  aller  re- 
quérir l'ordonu.nce  du  juge  de  pjix  qui  peut  être  à  l'aud  enco 
ou  ab>ent  de  chez  lui,  et  ensuite  le  conunissaire  de  poli(  e  dé- 
Ié{îué,  le  débiteur  aurait  le  temps  de  se  soustraire  à  ses  pour- 
suile>.  L'arrestation  d'un  debiieur  est  une  de  ces  voies  d'exé- 
culion  pour  lesquelles  loulesles  précautions,  toutes  les  disjio- 
sition<,iloivent  être  prises  d'avance,  pour  le  uiomeni  opporlnn, 
qui  peut  (piehpiefois  larder  à  se  piéseFiler  Aiiiî-i,  lous  ci  oyons 
que  l'onlonuance  de  délégation  peut  servir  pendaril  plusieurs 
jours  et  mèii'.e  tant  qu'elle  ne  peul  l'tre  piésumée  periu  ée.  lie- 
pendant,  in  objecte  contre  celle  interprétai  ion  que  l'ordon- 
nance doit  indipier  la  maison  dans  laquelle  on  croit  qm'  lo 
débiteur  se  trouve  el  où  larrestalion  lioit  ère  tentée.  Kn  ad- 
mellani  cette  objei  tion,  l'huis-ier  devra  obtenir  une  autorisa- 
tion nouvelle  chaque  fois  que  le  débiteur  pourra  changer  d'asile, 
el  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  cunlinuenl  dexis- 
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ter.  Selon  nous,  la  loi  du  26  niars-1'^'  avril  1855  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  l'ordonnance  soit  <  onçue  en  termes  généraux 
et  iléligue  .un  commissaire  d^^  police  pour  être  présent  à  i'ar- 
restalion  du  delvileur,  soit  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  soit 
dars  {elle  ou  tel'e  maison  tierce  où  les  circoiistancos  renilront 
présiimableson  Sf'iour.  Autiement,  non-sou  enieni  I  arrestation 
deviendrait  plus  Jiffuile  par  suite  des  lenieursqne  peul  né<  es- 
siter  l'obienlion  de  l'ordonnance  du  ju[;e  de  f)aiX,  n.ais  aussi 
les  frais  se  In  uveraicnt  nécessairement  augmentes. 

«III.  L'ordonnance, par  laquelle  un  iu{;e  de  paix  autorise  l'ar- 
reslaiion  d'u:  débiteur  dans  une  maison  tierce,  cl  dctèf^ue  un 
comMiissaire  de  police,  ne  peut  recevoir  son  exécution  que 
dans  le  ressort  du  canton  où  ce  jiige  di"  paix  exene  ses  fonc- 
tions. C'est  ce  qui  rosnlie  de  la  loi  du  26  niars-l"  avril  1855, 
d'a^jrès  laqueile  l'ordonnance  d'iirnslation  dans  une  ma. son 
lieice  doit  énaner  du  juge  de  paix  du  l.eu,  c'est-à-dire  du 
camon  où  se  trouve  ceiie  n'aison.  Si,  dans  l'hypothi  se  pre\ue, 
l'hui-sier  ne  (jeul  se  servir  de  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix 
du  clie!— lieu  d  arroudissemenl  pour  procéder  à  une  arrcsta« 
lion  dans  un  canton  ?uri)l,  celte  ordonnance  est  également 
sans  effet  en  ce  qui  concerne  la  délégation  du  cnmmissaire  de 
police  du  chef-tieu  d'arrondissement.  L'huissier  doit  alors  ob- 
tenir une  ordonnance  dii  juge  de  paix  du  canton  rural  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  ne  peut  que  déléguer  !e  (oni.miSï.aire 
de  p'djce  (!e  ce  canton,  et,  s'il  n'y  en  a  pas^  <loit.  se  transporter 
lui-même  dans  la  maison  ;"vec  l'ofii-ier  ministériel. 

«IV.  Depuis  la  loi  du 26  mars-  h'  avril  1855,  aucun  décret 
on  règlen^e  I  adminisir.tif  n'a  dcterminé  les  émoluments  dus 
aux  commssaiies  de  police  délégués  pour  être  présents  à  1  ar- 
restation d'un  dibiteur  dans  le  cas  que  celte  loi  prévoit. 

«  Doit-on  leur  a  pliqutr,  par  analogie,  ou  le  §  2  de  l'art.  6  du 
tarit  du  l6  lev.  1807,  fixant  les  droiis  dus  autrefois  aux  juges 
de  paix  qui  assistait  nt  à  l'airesialion  <run  débiteur  cnndamné 
par  corps,  dans  le  domicile  où  ce  dernier  se  trouvait,  — ou  la 
loi  du  21  juin  et  l'ordonnance  du  6  déc.  1845,  qui  ont  abrogé 
et  remplacent  le-  art.  1  a  8  du  tarif  du  16fcv.  1807,  —  ou  enfin 
l'ai  l.  32  de  ce  uiême  tarif? 

«Il  paraîi  qu'il  est  assez  généralement  d'usage  de  leur  attri- 
buer 1  émolument  qui,  avant  la  loi  et  l'ordonnance  de  1855, 
«tait  alloué  aux  juges  d*  paix  par  le  §  2  de  l'art.  6  du  tarif  de 
1807. 

«Du  reste,  quel  que  soit  l'émolument  qui  doive  leur  être  ac- 
cordé, leur  apparlient-il,  quand  l'arrestation  pour  laquelle  ils 
ont  été  délégués  et  leur  présence  requise  par  l'ijuissier  u'ûot 
[;u  être  opérées? 

«  Si,  comme  nous  l'avons  précédemmenl  fait  remarquer,  la 
délégation  du  coaimiisaire  de  police  a  pour  objet,  non  d'aider 
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à  IVTK^rnrion  rfe  la  mniraiiih'  par  cnrfs,  mais  iiniqiipmeni  de 
veilU'i  ù(0  que  rinlro'liictinn  de  I  Imissirr  dans  le  domicilp  où 
il  fjL'iise  Iroiiver  le  dcbiitMir  aii  l'eu  sans  sca  dalc,  la  mission 
dcc  c  l(>ncl:on  aireesl  iiHiotuMidanteilc  l'anesiaiinn  (juc  Ihuis- 
iicr  esi  cli;iri;ô  d'nixTor  t'Ujui  ne  icil  ê  re  (juc  lel'aii  de  ce  der- 
nier. Ainsi,  le  comin:>sair«  de  |>nlic.e,  en  a»  eninpiigiiuji  1  litiis- 
sier,  re>le  éir,iii[;er  a  1  arresiatinii  en  elle-mênie  ei  n'a  point  a 
se  prédC'uper  si  elle  aura  ou  non  lien  dans  le  doini(  de  où 
l'huissier  c<[)^re  inuiver  le  débiteur.  Dès  lor»,  sa  présmee  seule 
daris  II'  dnmieile  où  cei  olficier  niinisleriel  s'ifdnduil  eoiisiiiue 
l'aicompli-senient  de  son  niiuulai.  Si  l'arresiaiion  n'a  [loiut 
liea,  son  parce  (pie  le  (l<  hiieur  n'esi  pas  venu  dans  la  mai- on, 
soil  parce  que,  Men  qu'il  s'y  tr(»uvât  au  momenl  de  l'armée 
de  I  huissier,  il  a  pu  s'esqii  ver,  ce  dernier  nedcil  s'en  prendre 
qu'à  lui.  M  lis  ri  n'en  a  pas  moins  de[)laco  le  commissaire  de  po- 
lice, et  l'enudument  appailiefii  â  ee  dernier,  comme  si  l'arres- 
tation avait  «té  npéi  ce,  pour  l'indemniser  de  Sf>n  deplacem-'iit  ; 
pi'ii  imp'Tie  qu'il  n'ait  point  éie  suivi  de  rairesiaiion;  cela, 
encore  une  fois,  ne  le  rej^arde  pas.» 

Ces  soluiinns  me  paraissent  esai  tes;  je  me  borne  A  faire  re- 
marquer «lue  la  prerniire  et  la  iroisième  ne  peuvent  souffrir 
auiunc  ditTieiilié,  piiistiu  il  lésnlie  des  «lisposuions  or{]aniques 
applicables  aux  commissaires  de  puljce  que  la  juriiietion  de 
ces  niaijiîlrais  est  luniiée  au  canton  (voy.  mon  Journal  du 
droit  admiiLÙiratif,  1855,  t.  3,  p.  3(.9,  et  une  ciicidair«'  de 
S<>ii  Exe.  le  iinnislrtî  de  l  Intérieur  du  3  aviil  185i).  Uors  l'u 
camon  de  sa  résidence  le  commissaire  oe  police  «'St  dépourvu 
de  toute  qu.ililé  ■  flicielle,  de  même  que  le  ju^jc  hors  «lu  ressort 
qui  lui  a  été  attribue. 


ABTICLIi.    3290. 

TRmUNAL  ClVn.  D'AVIGNON. 
Veste  judiciaire  i'immeciili-s. — MiNKtiR.  —  TtiEUR.— Créancier. — 

ADJLDICATAIRE. — L«)MMAND. 

Un  tuteur  créancier  de  son  pupille  peut  se  rendre  adjudica- 
taire des  immeubles  de  ce  dernier  vendus  judiciairement.  Eu 
tout  cas,  lorsqu'il  a  donné  mandai  à  un  avoué  d'enchérir  et 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui,  il  ne  peut  pas  refuser 
d'accepter  la  déclaration  de  command  faite  par  cet  aconé 
(art.  71i,  C.  P.  C,  IS'JG,  C.  N.). 

(!Sa{;nier  C.  Nidon).  —  Jugement. 

Le  Thibcnal  ;  —  C«>nsidoraiil  «pi'il  n'est  |)aê  discuiivenii  par  Nidou 

qu'il  ii'eijl  donné  mandat  à  M*  S.ignicr  d'enchérir  pour  son  CuUipte, 

JMSqii'à  concurrence  de  7/270  fr.   le  picinicr  loi  des  biens  a>aiil  aj)- 

partenuà   feu  Xavier  Vian,    et  ini$  en  vente  par  voie  de   licitulion,  à 
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Taiidience  des  criées  du  liibuiial  de  céans  du  1"  mars  1858;  — Con- 
sidérant que,  pour  se  refuser  à  accepter  la  déclaration  de  comniand, 
que  son  avoué  Toulait  faire  en  sa  faveur,  dans  les  trois  jours  de  l'adju- 
dication, Nidon   a  prétexté  qu'en  sa  qualité    de  colutenr  de  Colette 
Vian,  fille  mineure  et  héritière  dudit  Vian,  il  ne  pouvait  se  rendre  ad- 
judicataire  des  biens  aj»partenaiit   à    celle-ci,  et  que  Sagnier,   avoué 
char-^é  de  ses  inlérèts,  et  qui  n'ignorait    pas  sa  qualité  de  cotuteur, 
avait  eu  le  tort  de  ne  pas  lui  faire  connaître  l'incapacilé  dont  il  était 
frappé  quant  à  ce  ;  —  Considérant  qu'il  resuite  du  procès-verbal  de 
partaf^e  de  la  succession  dudit  Xavier  Vian,  qu'au  moment  de  l'adju- 
dication du  1*'niars  1858,  Nidon   était  créancier  dudit  Vian,  et,  par 
conséquent,  de  ladite  Colelle  Vian,  soit  à  titre  privilégié,  soit  à  titre 
chirograpliiiiie  ;  —  Que  l'arl.  1596  du  Code  Napoléon  interdit,  il  est 
vrai,  aux  tuteurs  de  se  rendre  adjudicataires  des   biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle  ;  — Mais  que,  quel(|ue  absolue  dans  ses  ternies  que 
paraisse  celte  prohibition,  elle  doit  cependant  recevoir  exception  au 
cas  où  le  tuteur  se  trouve  êlre  créancier  de   son  pupille  ;  —  Que  le 
fait  d'être  créancier  d'un  m  ni  ur  ne   serait   point,  en  effet,  un  motif 
légal  de  refuser  la  tutelle  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,   aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  défend  au  tuteur,  créancier  de  son   pupille,  de  pour- 
suivre conlre  celui-ci,  j)ar  toutes  les  voies  de  droit,  le  paiement  de  ses 
créances  ;  —  Que,  si  l'on  admet,  comme  on    ne  saurait  se   refuser  k 
le  faire,  que  le  luieur  peut  poursuivre  contre  son  pupille  la  rentrée  de 
ce  qui  lui  est  dû,  même  par  la  voie  de  l'expropriation,  il  peut  arriver 
que,  uiènie  sans  le  vouloir,  il  reste  adjudicataire  sur  la  mise  à  prix  par 
lui  fixée,  si  elle  n'est  couverte  par  aucune  offre;  —  Qu'il  ressort   évi- 
demment de  là  que  la  prohibition   de  l'art.  1596  (Code  Nap.)  n'est 
point  ;ibso!ue  ;  —  Considérant  que  si  le  tuteur,  à  la  condition  d'être 
créancier  du  mineur,  peut  valablement  demeurer   adjudicataire,   sur 
saisie  immobilière,  des  biens  appartenant  à  ce  derFiier,on  ne  compren- 
drait pas  pour  quel  motif  il  lui  serait  interdit,  dans  cette  hvpothése, 
de  se  porter  enchérisseur  des   mêmes  biens,  d^ns  une  vente  sur  lici- 
talion,  et  de  faire  ainsi  élever  au  plus  haut  chiffre  possible  le  prix  qui 
doit  servir  à  le  désintéresser  ;  —  Que  l'on    ne   saurait  prétendre  que 
les  inlércis  du  mineur  seraient  ainsi  exposés  à  demeurer  sans  protec- 
tion, puisque,  dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  cette  procédure  serait 
nécessairement  suivie  conlre  le  subrogé  tuteur,  et  que,  dans  le  cas  de 
licitalion,  ce  dernier  devra  toujours  être  appelé  h  la  vente,  aux  termes 
des  art.  '(59,  C.  N.,  et  962,  C.P.C; —  Considérant  quela  circonstance 
de   Sagnier,  au  moment  où  il  faisait  des  offres   pour   Nidon,  aurait    ~ 
ignore  que  celui  ci  était  créancier  de  sa  pupille,   n'est  d'aucune  im- 
portance ;  —  Qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  vente,  que  celle  qua- 
lité résidât  effectivement  alors  sur   la  tête  dudit  Nidon  ;  —  Considé- 
rant d'ailleurs  que,  (|uellc  que  soit  la  solution  à  donner  à  la  question 
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de  savoir  ni  la  qualité  de  oréanrier  relève  ou  non  le  tuteur  de  l'incapa- 
cité résultant  de  l'arl.  1596,  ('..N.,  et  en  supposant  qu'elle  dut  être 
trancliée  |)ar  la  néfj.ilive,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  Nidon  ait  été  bien 
fonde  à  se  refusera  la  dccinralion  d'adjudioalaire  ;  —  Que  si,  en  ef- 
fet, les  art.  159G,  C.N.,et717,  C.P.C.,  interdisent  aux  avoués  d'en- 
chérir pour  nn  incapalde,  à  peine  de  nullité  de  l'adjndiralion,  et  les 
rendent  même  pa>sil)les  de  doinuia^es-inleréls  vis-à-Tij  des  parties  inté- 
ressées, il  ne  saurait  jamais  appartenir  h  l'incapable  qui  a  donné  uo 
tel  mandat,  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  exéculé; —  Que  la  prohi- 
bition de  la  loi  est  censée  connue  de  tous,  de  l'incapable  au'si  bien 
que  de  l'avoué  qui  lui  prèle  son  ministère  ;  —  Que  l'avoué,  adjudica- 
taire dans  un  tel  cas,  ne  pourrait  sans  doute,  au  regard  des  tiers  qui 
seraient  lésés  par  la  nullité  de  l'adjudication,  abriter  sa  res|)onsabilité 
pers«)nnelle,  en  se  couvrant  do  son  mandat  ;  —  Mais  que  s'il  était 
condamné  envers  ceux-ci  à  des  dommages-intérêts,  il  aurait  incontes- 
tablement le  droit,  ainsi  (|ue  l'a  admis  la  doctrine  des  auteurs,  de  se 
faire  rendre  indemne  par  celui  de  qui  il  n'aurait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  ;  —  Considérant  (jue  Nidon,  dans  ses  conclusions  d'audience, 
objecte  vainement  que  le  mandat  donné  par  lui  était  indivisible,  et 
que  Sagnier  avait  charge  d'enchérir  |)our  lui  aussi  bien  le  deuxième 
lot  que  le  premier;  —  U  e,  d'une  part,  en  effi  t,  Nidon  n'a  point 
éievc  celte  objection  lors  de  sa  conq>arution  au  bureau  de  concilia- 
tion ;  —  Que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  juslifié  de  l'intérêt  qu'd  aurait 
eu  à  acquérir  le  deuxième  lot  des  biens  mis  en  vente  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, ce  dernier  lot  a  été  l'objet  d'une  surenchère,  et  que  Nidon  oe 
s'est  pas  présenté  à  la  seconde  adjudication  ;— Qu'enfin  Sagnier  ayant, 
pendant  les  enchères  mêmes,  conçu  des  doutes  sur  la  capacité  de 
Nidon  pour  acquérir,  a  fait  part  de  ses  doutes  à  son  client,  tpii  ne  lui 
a  pas  enjoint  de  continuer  les  enchères  ;  —  Considéranl  fiue  le  refus 
par  Nidon  de  recevoir  la  déclaration  d'adjudicataire  a  occasionné  à 
Sagnier  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due,  et  que,  dans  la  hxa- 
lion  des  dommages  et  intérêts,  il  j  a  lien  de  tenir  compte  à  cet  avoué  ; 
1**  de  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  ad- 
jugé et  le  prix  exagéré  auquell'a  porté  la  chaleur  des  enchères  entre 
deux  prétendants  (|ui  avaient  un  égal  intérêt  à  s'évincer  l'un  l'autre; 
2°  de  ce  qu'il  s'est  vu  contraint,  contre  sa  volonté,  de  rester  adjixlica- 
tairc  d'un  bien  qui  n'entrait  nullement  dans  sa  convenance;  3°  des 
droits  de  mutation,  de  grosse  et  de  transcription  (|ue,  |)our  éviter  à 
son  client  un  double  droit,  il  a  dû  avancer  de  ses  deniers  ;  4'  des  in- 
térêts de  ses  avances  ;  5°  de  ceux  de  son  prix  d'adjudication  <|ui,  de 
fait,  n'ont  point  été  compensés  pour  lui  par  les  produits  des  biens  à 
lui  adjugés  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  a  des  éléments  suflisants 
pour  évaluer  la  quotité  de  ces  dommages  ;  —  Par  ces  motifs...  etc. — 
Condamne  Nidon  à  pa^cr  à  Sagnier,  à  litre  do  dommages  ei  intérêts, 

XIII.— 2«  s.  28 
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la  somme  de  2,500  fr.;  —  S>  oiietix  n'aime  ledit  Nidon,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  pronoiir.ialion  du  pré*en(  jugement,  recevoir 
vente  à  ses  frais,  devant  tel  oflicier  public  «ju'il  désignera,  de  l'im- 
meuble adjugé  à  Sagnier,  suivant  i>rorès-verbal  du  l*^"^  mars  1858,  et 
rendre  ce  dernier  indemne,  en  capital  et  intérêts,  de  tous  frais  ou  dé- 
boursés par  lui  faits  ; —  Condamne  ledit  Nidon  aui  dépens. 

Du  21  juin  1859.  —  MM.  Auzias,  prés.  —  Benoît  et  Pin- 
chenat,  av. 

Note. — J'admets  que  le  tuteur  créancier  ou  co'icitant  peul 
se  rendre  adjudicataire.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Q... 
2395 j  J.  Av.,  t.  77,  [).  35,  art.  1184,  lettre  J.  et  Pans, 
12avrd  I85()(t.  82,  p.  284,  art.  2G85). 

La  prétention  du  tuteur  on  ce  qui  concernait  l'avoué  me 
paraît,  d'ailleurs,  avoir  été  sainement  appréciée  par  le  tri- 
bunal. 


ARTICLE   3291. 

COUR  DE  CASSATION. 

Notaire.— Huissier.— Agent  d'affaires.— Immixtion. 

Le  fait,  par  un  ancien  huixsier^  devenu  agent  d'affaires,  d'ou' 
vrir  une  élude  dans  iai^tielle  il  reçoit  des  actes,  tels  que  des  lici- 
talions^  des  partages.!  des  inventaires,  des  donations,  qu'il  rédige 
dans  la  forme  et  uvec  le  sltjle  adoptés  pour  les  actes  notariés,  et 
dont  il  garde  minute,  constitue  le  déUt  d'immixtion  dans  les 
fonctions  publiques,  prévu  et  puni  par  Cart.  258,  C.  P. 

(Lambert  C.  les  Notaires  de  l'arrondissement  de  Pontoise). 

Ainsi  ju^é  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pans  (Ch.  curr.)du  Itidéc.  1857. 

ARIIÊT. 

La  Codr  ; —  Vu  l'art.  1""  de  la  loi  du  25  vent,  an  xr,  ainsi  cançu»: 
'i  l^es  notaires  sont  les  fonclionnaircs  publics  établi»  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  |iartie9  doivent  ou  veulent  laire 
donner  le  caractère  d'autlientieité  attaché  atii  actes  de  l'aiilorité  pi»- 
Wique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dé|iôf,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions»  ;  —  Attendu  (jne  l'usurpation  des  fonc- 
tions notariales  tourbe,  par  ciui.'-éqiient,  sous  ra|iplication  de  l'art.  258, 
G.  P.;  —  Atlenda  <|He  l'arrêt  aitacpié  conr.late,  à  la  charge  de  Lam- 
bert, d'abord  l'emploi  d'un  certain  nombre  de  manœuvres  constituant 
l'immixtion  dans  les  (onctions  notariales,  et,  en  outre,  l'intention 
frauduleuse  dans  lii(|uelleces  manoeuvres  ont  elc  accomplies  ;  —  Que 
cet  ensemble  de  laits  et  de  manœuvres  résulte,  suivant  l'arrêt  attaqué, 
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de  l'imaf^o  liabidicl  dans  In  y>a99alion  des  actes  reç'is  par  f.anibert  du 
prnloinic  notarial,  iiotaiiinieitl  de  res  locutions:  «  Kn  présence  de 
«  Lamhcrt..  ,  dont  acte  lait  et  pa«»é...,  et  ont  les  parties  signé  avec 
«  ledit  Land)ert  »  ;  —  De  l'jppo^ilion  d'un  cachet  à  la  suite  de  ces 
actes;  —  l>ii  dépôt  et  de  lo  conservation  de  ces  actes  en  lant  que 
«  uiinutes  dans  un  local  qualifié  étude  »  ;  —  En  ce  qtii  touche  l'in- 
tention frauduleuse  :  — A  tl<iidu  qu'elle  résulte,  suivant  l'arrêt  attaqué, 
de  ce  que  Lambert  aurait  mis  en  œuvre  tous  le»  moyens  en  son  i<ou- 
Toir  pour  inspirer  aux  h;iliiiaiils  de  l;i  canipa^ne  la  conlinnce  que  les 
actes  qu'il  rt'dj;;cait  avaient  la  même  valeur  que  les  actes  notariés  ; 
—  Que  Ta' rôt  constate  c\^  outre  que,  parmi  le-  actes  saisis  au  domi- 
cile du  |)revenu,  se  trouvaient  des  jKiriages  el  liquidations,  des  inven- 
taires ri  des  donations  rentrant  dans  les  attributions  des  notaires  ;  — 
Attendu  que  si  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  avril  1808  autorise  la 
rédaction  sincère  et  faite  de  bonne  foi  des  actes  sous  seings  privés, 
cette  autorisation  ne  comporte  jtas  ,  de  la  part  d'un  tiers,  rem|)loi 
de  manœuvres  tendantes  à  faire  illusion  aux  parties  et  à  leur  (tersua- 
der  (ju'ellps  arriveront  aussi  bien  el  au  même  btil  par  l'intervenl'on 
d'un  particulier  r]ue  par  celle  d'un  notaire;  —  AtteniJu,  eidin  ,  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  défaut 
de  ranllienticité  qu'il  ne  lui  ap|)artenait  pas  de  donner  auï  actes, 
Lambert  s'est  {substitue  autant  qu'il  était  en  lui  ,  au  ministère  des 
notaires  dans  les  autres  lormes  el  circonstances  qui  étaient  de  nature 
à  le  faire  considérer  comme  revêtu  de  leur  caractère  ;  —  Que  ces 
constatations  justilient  siifli^ainmeiit  l'application  fpii  a  élé  faite  à 
Lambert  des  dis])Osilions  de  l'art.  tiSS,  C.  P.;  —  Par  ces  motifs,  — 
Rejette. 

Du  7  mai  1858. 


ARTICLE    3292. 

TIUBUNAL  CIVIL   DE  TOURNAI  (Belgique). 

Offres  réelles.— Sigmfication.— Assignation' en  validité. — Lieo 
du  paiement. — compétence. 

Des  offres  réelles  sont  valablement  faites  au,  lieu  indiqué 
pour  le  paiemenlf  mais  f  assignation  en  validité  de  ces  offres 
doit  être  signifiée  à  la  personne  ou,  au  domicile  des  créanciers 
{an.  08  et  815,  C.P.C;  1258,  C.  N). 

(Uasseieer  C.  Vandercam). — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Vu  l'exploit  de  l'huissier  Berckmans  de  Lessi- 
nes,  en  date  du  15  fév.  1859,  enregistré,  notifié  à  la  requête  des 
demandeurs  en  cause  ;  —  Vu  égab  ment   l'acte  de  prêt  d'une  somme 
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de  600  francs,  passé  par-devant  M^  Leqiioin,  notaire  à  Ollignie», 
le  5  janv.  1857  ; —  Allendu  que  diidit  acte  il  conste  que  l'eini»ruriteur 
s'est  obligé  de  rembourser  ce  capital  dans  le  terme  de  quii  ze  années, 
et,  en  attendant,  d'en  payer  un  intérêt  à  5  pour  100,  tous  lesquels 
paiements,  porte  ledit  acte,  se  feront  en  mains  du  prêteur  et  au  domi- 
cile du  notaire  soussigné  ;  —  Attendu  qu'il  résulie  de  l'exploit  sus- 
énoncé  qu'il  coiilicnl  deux  actes  bien  distincts,  l'un  étant  un  procés- 
vcrbal  constatant  des  offres  réelles  faites  au  nom  des  débiteurs 
Dasseleer  au  créancier  Vandercam,  et  l'autre  étant  un  ajournement  à 
ce  dernier  pour  qu'il  ait  à  comparaître  devant  ce  tribunal  à  l'etlet  de 
voir  déclarer  lesdites  oH'res  bonnes  et  valables  ;  —  Q  "'il  en  résulte 
encore  que  ces  oflVes  ont  été  faites  sur  pied  de  l'acte  du  5  jaav.  1857, 
au  doniicile  du  notaire  Lequoin,  lieu  convenu  et  dési;;né  par  les  par- 
ties pour  opérer  tous  les  paiements,  tant  intérêts  (pie  principal;  — 
Et  qu'enfin,  l'assignation  en  validité  d'icelles  a  été  notifiée,  porte 
textuellement  ledit  exploit,  au  sieur  L.  Vandercam,  «en  son  domi- 
cile, élu  en  l'étude  dudit  notaire  Lequoin,  à  Ollignies  »;  — Attendu  que 
dans  son  éciit  de  moyens  et  conclusions  le  delcniîeur  soutient  que 
l'acte  de  prêt  du  5  janvier  ne  contient  pas  élection  de  domicile  chez 
ledit  notaire  Lerjuoiu,  mais  une  simple  indicalion  du  lieu  de  paiement 
au  domicile  de  ce  dernier  ;  (ju'une  sen.blaltie  iiidicalion  n'entraîne 
pas  l'élection  de  domicile,  et  que,  partant,  c'est  illégalement  qu'il  a 
été  assi'Mié  en  validité  au  domicile  dudit  Lequoin,  au  lieu  de  l'avoir 
été,  soit  en  personne,  soit  à  son  domicile  réc';  —  Attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  que  les  paiements  et  remboursements,  et,  par- 
tant, les  offres  réelles  à  cette  fin  devaient  f^e  faire  au  domicile  dudit 
notaire,  comme  étant  Iq  lieu  convenu  pour  le  paiement,  mais  que  les 
demandeurs  soutiennent,  en  outre,  ((ue  ce  lieu  convenu  par  elles 
em|)orte  dans  l'espèce  une  véritable  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution de  l'acte  et  où  les  significations,  demandes  et  poursuites  y 
relatives  pouvaient  être  faile's  valablement  ;  — Qu'il  suit  de  là  que  la 
seule  question  à  jugpr,  premier  et  avant  tout,  est  celle  de  savoir  si,  en 
matière  civile,  la  simple  indication  d'un  lieu  de  paiement  renferme 
une  véritable  élection  de  domicile  dans  ce  lieu  ;  —  Attendu  que  l'c- 
lec'ion  de  domicile  ayant  j)0ur  objet  de  déroger  aux  règles  du  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  1 1  jui  idiclion  et  le  lieu  où  doivent  être 
notifiés  les  actes  de  h  procédure,  on  ne  peut,  on  l'absence  d'une 
clause  formelle  dans  l'acte,  induire  facilement  d'une  volonté  tacite 
que  les  parties  ont  élu  un  domicile  spécial  di>linct  de  leur  domicile 
réel  ;  —  Qu'élire  domicile  dans  un  lieu  où  l'on  n'est  pas  domicilié, 
c'est  renoncer,  ainsi  que  l'enseigne  Mkulin.  an  droit  (pic  l'on  a  de 
ne  pouvoir  être  assigné  que  devant  son  JMge  naturel,  et  qu'il  est  de 
principe  que  la  renonciation  à  un  droit  quelconque  ne  se  présume 
pas  j  aussi  le  tribun  MALiitBBK,  dans  son  discours  au  Corps  législatif, 
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le  23  vcnl.  an  ii,  s'ciprimait-il   comme   suit  sur  l'nrl,    lit,  C.    civ.  * 
«  L'arl.  111  conserve  à  chaque  individu  le  droit  de  di-ro^er  aux  règles 
u  clahlics  par  la  loi  pour  fixer  son  domicile,  mais  il  faut  (pic  (elle  dc- 
((   ro<;alion  soit  stipulée  dan«  cliacun  des  ac(CH  auxquels  elle    se  rap- 
((  porlc  »  ;  —  Que   si  la    doctrine,    d'accord    avec    la  jurisprudence, 
semble  anjourd'hui  s'ccarler  nn  peu  de  ce  rigorisme  d'ur>e  déclai ation 
expressément  stipulée,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  pour  établir 
un  domicile  de  convention,  il  faut,  comme  pour  former   tout  antre 
contrat,  qu'il  y  ait  une  volonté  expresse  et  bien   précise,  ou  tout  au 
moins  (pi'il  existe    un  ensemble    de  circonstances  tel  (pi  il  ne  puisse 
rester  aucun  donle  sur  la  volonté  des  parties;  —  Attendu   que  dans 
l'espèce  \\y  a  absence  complète  de  |>ar(ille  déclaration,  et  qu'on  ne 
pourrait  la  suppléer  par   runif|ue  circonstance  qu'un  lieu,  autre  que 
le  domicile  réel,  a  été  indiqué  pour  le  paiement  ;   celte  circonstance 
ne  prouvant  pas,  à  suffisance  de  droit,  que  dans  l'espèce  la  volonté  du 
créancier  Vandercam  a  été  de  convertir  en  domicile  d'élection  ce  lieu 
OÙ  il  consentait   de    recevoir  sa    créance;    car,  ainsi  que   l'etisei^^iie 
Dalloz,  autre  chose  est  de  consentir  à  recevoir  dans  un  certain  lieu, 
et  autre  chose  est  d'adoi)ler  ce  lieu  pour  domicile,  cl  de  se  priver  par 
là  de    tous  les  avaniatçcs  attachés   au   domicile    réel;  —  Que  ce  qui 
prouve  encore  (pie  telle  ne  saurait  être,  en  matière  civile,     la  consc- 
qiience  de  la  •■im;ile  indication   d'un   lieu  de  paiement,  c'est  la    dis- 
position de  l'arl.  420,  C.P.C,  qui,  d.ms  son  §  3,  et  comme  par  excep- 
tion au  droit   commun,  attribue  juridieiiun  au  lieu  de  paiement,  mais 
en  matière  commerciale  seulement,  en  permeltani  au  demandeur  d'as- 
signer le  défendeur  dmant  le  tribunal    dans    l'arrondi>isemenl  duquel 
le  jtaiemenl  devait  être  eileclué  ;  —  Attendu  qu'aux   termes  de  l'art. 
815,    C.  P.  C,  la  demande  ,   qui   pourra  être  intentée    soit  en  vali- 
dité, soit  eu  nullité  des  offres,  doit  être  formée  d'après  les  rè-les  éta- 
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blies  |iour  les  demandes  principales,  si  elle  n'est  incidente,  et  que  celle 
dont  .-'agit  est  principale  ;—  Vu  les  art.  68  et  70  dudit  Code,  aux  ter- 
mes desquels  le  défendeur  devait,  à  peine  de  nullité,  être  assigné  par 
exploit  fait  à  personne  ou  domicile,  et  que,  dans  l'espèce,  lexploil 
du  15  février  dernier  n'a  été  signifié  ni  ;t  la  personne  de  l'ajourné,  ni 
en  son  domicile  réel,  ni  en  son  domicile  élu  par  lui  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  nul  el  de  nul  effet  ledit  exploit  d'ajournement  du  15  lév.  1859, 
déboule  les  demandeurs  de  leurs  lins  et  conclusions  j  reprises,  el  Us 
condamne  aux  dépens  de  l'instauce. 
Du  i  avril  1859. 

NdTE.  —  Quand  un  lieu  a  été  convenu  pour  le  paionit^ni. 
les  oïlVes  (louiMit  y  être  faites  c\  peine  de  niillilo,  BordtMux, 
10  août  1853  [J.  Av.,  I.  79,  p.  !^\)^,  art.  1ÎH)3),  et  c'est  à  ce 
lieu  convenu  que  rassi{i;nation  en  validité  don  èire  notifiée. 
Ciiss.  13  janv.  IbW  {J.  Av.,  t.  73,  p.  97,  art.  302).  Conf..  Lois 
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de  la  Procédure^  Q.  2790,  et  Formulaire  de  Procédure^  t.  1,  p. 
492,  note  9.  

ARTICLE    3293. 

COUR  IMPÉKIALE  DE  ROUEN. 

Enquête.  —  Délai.  —  Prorogation  volontaire.  —  Accord.  — 
Prorogation. 

Lorsque  dana  une  enquête  les  par-tien  se  sont  accordées  pour 
renvoyer  l'audition  d'un  témoin  défaillant  à  un  jour  en  de- 
hors du  délai  de  l'enquête,  ce  renvoi  a  pour  effet  de  prolonger 
l'ouverture  de  l'enquête,  mais  il  ne  constitue  pas  une  vérita- 
ble prorogation  et  n'empêche  pas  de  demander  et  d'obtenir 
une  prorogation  avant  l'échéance  du  Jour  ainsi  fixé  {^arl.  278, 
,279  et  280,  C. P.C.). 

(Levasseur  C.  Belhosle). 

Le  6  avril  1858,  une  enquête  a  été  ouverte  en  exécution 
d'un  ji  g('ment  du  tri!iun;il  d^s  Aniiclys,  à  l'occasion  d'un  |)ro- 
c^s  enfjiigc.  entre  la  dame  LevasstMir  et  le  sieur  BelUosie.  Un 
des  témoins  assigriés  à  la  requête  de  crlle  dame,  le  sieur 
Bonté,  ne  con'pariit  pas  an  jour  inilif|né.  liéassifîiié  a  compa- 
-raîîro  pour  le  l3  aoijl,  jour  auquel  I  enq-ièle  devait  rire  ter- 
minée, ce  témoin  fil  enoiire  <!c^iu.t.  —  Les  parties  convuirent 
alors  de  renvoyer  au  2U  août  l'audition  du  sieur  Boulé,  qui 
fut  assif»né  pour  la  troisième  fois. 

Le  '20  aoiii,  le  sieur  Boi  lé  ne  s'éiant  pas  présenté  davan- 
ta{^e,  la  dame  Levassetir  a  formé  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  conrorm'tniMit  à  l'art,  i-80,  C.  P.  G,,  une  de- 
mande en  prorogation  d'enquête,  à  l'effet  d'obtenir,  même  au 
moyen  de  la  contiainle  par  corps,  l'audition  du  témoin  récal- 
citran!. — Le  s  eur  Belh'isle,  se  londant  sur  le  mêaie  att.  280, 
qui  n'autorise  qu'une  seule  proro;;aiion  d'enquête,  ci  peine  de 
nullité,  s'est  opposé  à  celte  demande,  en  souienaut  qu'il  y 
avait  eu  déjà  une  premièie  prorogation  de  l'enquiUe  par  le  fait 
du  renvoi  au  20  août  pour  l'audition  du  sieur  Botdé. 

Le  23  août  1858,  jugement  du  liibunal  des  Andelys,  qui 
admet  le  syslèrne  du  sieur  IJelhoste. 

Appel  par  la  dame  I  eva^seur. 

ARRÊT. 
La  Cour  ;  —  Allcndn  qu'il  résulte  des  fjiils  du  procès  qac,  sur  Je 
conseiilemcnt  des  deux  parties  ,  le  .jii{;e-cornn)issaire  a  renvoyé  au 
20  août  l'audition  du  témoin  Bonté,  défaillnnt,  et  assij^iié  pour  être 
entendu  le  13  dans  l'eirquêle  onverle  le  6^u  même  mois;  que  ce  ren- 
voi à  jour  et  à  heurt;  certains,  snr  Icquoi  était  intervenu  l'acrord  ju- 
diciaire delà  veuve  Levasseur  et  de  Beilioste,  n'était  pas  la  proroga- 
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lion  dVn'jiK'lc  fine  l'art,  280,  r.P.(i.,  irilerdit  ati  liibnnal  dp  réilér^r; 
Hn'rn  (iiilre,  ce  renvoi,  réci[»roi|iiempiil  roi»<(Mili ,  avail  ni  linlf  nu 
ouverlp  IVii'HiélP,  el  que  cVsl  .liiisi,  dan«  le  délai  (ixé  pour  sa  oonfcc- 
lion,  (|ur  la  |>roroffa(iori  sVsl  Iroinéf^  demandée  ;  que  l'une  et  l'autre 
fin  de  noii-recevoir ''Outre  la  deman<le  en  prnro'^alion  d'enquête  doi- 
vent donc  être  écartées  ;  —  Attendu  que  l'audition  de  Bonté  parait 
néressaire  pour  la  manifestation  de  la  vérité;  —  Par  ces  motifs,  ré- 
formant ,  dit  el  jnije  qu'il  n'v  a  pas  eu  proroi^ation  précédente  d'en- 
quête ,  et  que  la  |iroro£;  li:  n  a  cté  demandée  dans  le  délai  légal  ; 
accorde  ladite  proro;;alioii,  etc. 

Du  26  mars  1859.  —  2«  (h.  —  MM.  de  Tdorville,  prés.  — 
Pinpj,  ;iv,  f;én.  Concl.  conf.  —  Keiiai.'dt'au -d'-\rc  et  Des- 
seaux,  av. 

Note.  —  L'accord  ries  parties  amène  bien  en  f-t't  un»^  véri- 
table proriipaiion  de  renqu»'*le,  mais  re  n'est  pas  là  une  pro- 
rogation jiidii  i;iire  dont  l'art.  280  [)roii'be  \.\  réiiéiation,  <>l  la 
Cour  do  Rduen  me  paraît  avoir  bien  appiécié  un  cas  qui  n'a- 
vait pas  de  précédent. 

ARTICLE  3294. 
(Orn  IMIT-IUALK   l)K  lU^NKS. 
Actes  respectueux. — Copie.— Témoins.  — Signature. 

Tl  y  n  nullité  de  la  notification  d'un  acte  respectueux  fait  par 
un  notaire  assisté  de  témoins  instrumciit/nrcs  lorsque  la  copie 
remise  aux  parents  ne  porte  pas  la  signature  des  témoins 
(art.  loi,  C.N.). 

(I{ de  11  S )  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'.irt.  154,  C.  N.,  l'acte 
respectueux  doit  cire  notifié  à  l'ascendant  qui  refuse  son  consentement 
au.maria<;e,  par  di'u\  notaires  ou  par  ui>  no'aire  et  deux  témoin^  ;  que 
cette  forme  (le  nolifiation  csl  tout  exc<-p  tionnelie  à  l'acte  dont  il  s'agit, 
auquel  il  a  élé  dans  l.i  volonté  dulé^islaleur  de  .loui.er  un  caiaeiérc  de 
solemiilc  jui  lui  lui  propre  ;  que  dès  lors  les  colMllti<>n^  d.uis  lesquelles 
il  doit  se  produire  doivent  être  toutes  réputées  snbslantielles,  et  que  si 
l'une  d'elles  vient  à  défaillir,  la  preuve  l-gaîe  du  f;iit  de  la  notification 
u'esl  point  apportée;  —  Considérant  (pjc  de  cette  disposition  qui  veut 
que  la  notiliration  soil  faite  i>..r  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux 
lémoino,  il  rcsuile,  avee  un  de^ro  éij.il  do  liocessité,  que  lc>  deux  no- 
taires ou  le  notaire  el  1rs  deux  témoins  doivent  coopérer  il  tous  les 
faits  conslilulifs  de  ladÎ!  •  no  dioaliou  ,  et  cun^tat•:•r,  ainsi  (pi'il  est  de 
Jroi',  celte  coopération  p^r  leur  signature;  que  ,  par  couse  pient  ,  la 
remise  à  l'^srendant  d'uuf  copie  po:  t;inl  la  si:^naliire  unique  d'un  no- 
taire suffit   pour  qu'il  ne  soit   pis  justilié  de  la  nolilicnlion  dans  les 
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formes  voulues  par  la  loi  et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  ôtro  passé  outre 
au  mariage;  —  Considérant  d'ailleurs  que  ,  dans  l'espèce,  le  notaire 
A...  a  d'abord  coristalé  la  deuiaiide  faite  par  l'intian'c  à  raj)pelant  de 
ses  conseils,  à  raison  du  mariag*  qu'elle  se  proposait  de  contracter, 
par  un  acte  du  20  décembre  dernier  dont  il  est  énoncé  qu'il  a  été 
gardé  minute,  el  sur  l'expédition  duquel  sont  relatées  comme  exis- 
tant sur  ladite  minute  les  signatures  de  l'intimée,  du  notaire  cl  des 
témoins;  que  par  un  autre  acte  distinct,  en  date  du  23  décembre,  qui 
paraît  avoir  été  fait  dans  la  forme  des  actes  dhuissicr,  au  bas  d'une 
ex]>édilion  du  premier,  et  dont  il  n'est  pas  dit  qu'il  ait  été  gardé  mi» 
nute,  le  notaire  a  constaté  qu'il  a  été  noîilié  à  l'appelant  l'acte  respec- 
tueux en  têle  des  présentes ,  en  se  disant  assisté  des  témoins  nommés 
audit  acte  respectueux,  et  en  énonçant  que  les  témoins  ont  signé 
avec  le  notaire,  mais  sans  que  leur  signature  existe,  ni  sur  la  copie 
remise  ni  sur  ce  qui  paraît  èlre  l'original  de  la  notificatiou  effectuée, 
de  telle  sorte  qu'il  n'est  point  constaté  par  les  témoins  eux-mêmes 
qu'ils  aient  en  rien  cooi>éré  ,  ni  même  qu'ils  aient  été  présents,  à  la 
noliûcaliou  des  actes  respeclueuï;  que  dans  ces  circonstances  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  la  régularité  de  hidite  notification  et  qu'elle 
doit  èlre  réputée  non  avenue  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  dit  la  no- 
tification du  23  décembre  dernier  nulle  et  non  avenue  j  maintient,  en 
conséquence,  l'opposition  au  mariage,  etc. 

Du  1"  juin  1859.  —  l"  ch.  —  MM.  lîoucly,  p.  p.  —  Gri- 
vari  el  Jaiiii),  av. 

Note. —  C'est  aussi  mon  opinion.  Voy.  J.  Av.,  t.  43,  p. 
387,  et  Formulaire  de  Procédure,  formules  n"'  1051  et  1052, 
el  p.  09i,  noie  2. 

ARTICLE     3295. 

COUR  DE  CASSATION. 

Juge   de   paix.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Péremption.  — 
Indivisibilité. 

Quand  un  jugement  de  justice  de  paix  a  ordonné  une  en^ 
quête  et  une  contre-enquête,  si  les  parties  laissait  écouler  qua- 
tre 7noissans  l'exécuter,  il  y  a  lieu  à  péremption  contre  toutes, 
et  celte  péremption  est  indivisible,  elle  frappe  tous  les  chefs  de 
la  demande  {divl.  15,  C.P.C.). 

{Mu7.elIor  C.  Marhic.) 

Telle  est  la  solution  contenuo  dins  un  arrAt  de  la  chimhre 
des  requêtes  qui  consacre  l'opinion  omise  dans  les  Lo's  de  la 
Procédure  ,  Q.  C!)  et  s-uiv.,  notamment  Q.  G8.  Ouant  à  l'indivi- 
sibililé,  c'est  un  principe  dont  la  juri.-prudonce  fiiildc  fréquen- 
tes applications.  V.  J.  Av.,  t.  8:i,  p.  227,  art.  .907. 
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ARTICLE    3296. 

TKinUNAL  CIVIL  DE  SARTÈNK. 

Assistance  JUDICIAIRE. —  Caution  judicatum  solvi.  —  Exception. 

L'élrariQcr  qui  a  obtenu  l'assistonce  judiciaire  doit  fournir 
la  caution  jiuLtaliirii  solvi,  et  le  jugement  qui  impose  la  cau- 
tion doit  (ti  /ixir  le  montant  (ail.  IG,  C.  N.;  ll)7,  C.P.C.). 

(Cosimiiii  C.  Barloli).  —  Jugement. 

Le  Tribi>al  ;  —  Atloiidn  que  roblij;;ilion  de  fournir  la  cau- 
tion judicdlum  sotvi  iin|)0sée  à  l'élran^er,  dcMiandee  |>ar  les  art.  16, 
C.  N.  ,  et  166,  C.I'.C.  ,  a  pour  but  j)riiici|)al  de  i^itraiilir  le  rcui- 
bourseuienl  de-*  frais  avancés  par  le  défendeur  et  le  paiement  des 
dommages- iiîlcrél.s  r|ui  pourraient  résulter  du  procès;  —  AUendu 
que  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  autorise  par  la  loi  du  22jan- 
TÏer  18')1  en  faveur  du  demandeur  indij^enl  n'a  d'autre  effi  l  que 
celui  de  dispenser  l'assisté  du  paiement  d<'s  sommes  i]ui  seraient 
dues  ,  soit  à  l'enrej;istrcment ,  soit  aux  grcfiiers  et  officiers  ministé- 
riels, et  (|iie  des  lors  il  ne  pourrait,  comme  une  véritable  c.:u'.ion, 
servir  de  garantie  pour  le  remboursement  des  frais  exposés  par  le 
défendeur  et  encore  moins  pour  les  domnia;;es-iiilérèls  pour  lesrjuels 
il  obtiendrait  condamrtation  ;  —  D'où  il  résulte  que  le  juj^e  de  paix 
de  liunifacio  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  refusant  au- 
dience à  Cosimini  jusqu'à  ce  qu'il  eût  préalablement  (ourni  valable 
caution  de  payer  le  juge  ;  —  Attendu  néanmoins  que  l'article  167, 
C  P.C. ,  |>re^cril  expressément  aux  tribunaux  qui  ordonnent  caution 
d'en  déierminer  le  montant,  ce  à  quoi  ne  s'est  jioint  (onlotme  le 
juge  de  |)aix  de  Bonifacio  ,  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce  chef,  <le  ré- 
former le  jugement  attaqué;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel 
émis  par  Cosimini  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Bonilacio 
en  date  du  23  fév.  1859,  maintient  ladite  sentence,  quant  à  l'o- 
bligation imposée  à  Cosimini  de  donner  valable  caution,  l'infirme 
quant  aux  autres  chefs,  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  fixe  à  îiO  fr.  la  caution  que  CoMuiini  devra  fournir  pour 
poursuivre  l'instance  introduite  contre  Birioli ,  par  exploit  du  "2  fé- 
vrier 1859; — Ordonne  la  restitution  de"  l'amende,  et  pour  le  surplus 
réserve  les  dépens. 

Du  'i  mai  1850.  —  MM.  Bonavila  ,  prés.  —  Rouqiiairol^ 
proc.  ini|'.  {Coud,  conf.) — Durazzo,  Ortoli,  av. 

Noie.  —  Dans  le  môme  sens,  svprà.  p.  209,  art,  3"22i,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seitie,  du  18  octobre  1S5G. 
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COUR  DE  CASSAT  [ON. 

Vice  rédhibitoire.— Action.— Délai. — Franchise. 

Les  délais  fixés  pour  l'exercice  de  V action  rédhibitoire  sont 
francs;  le  jour  de  La  livraison  et  celui  de  l'échéance  n'y  sont 
pas  compris  (;irl.  3  et  11  ,  !..  20  mai  I8d8;  1033,  C.P.G.). 

(Devilliers  C.   Dufour). — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Vil  les  art.  3  et  11  de  la  loi  du  20  mai  1838  et  l'art. 
10;i3,  C.  P.  C;  —  Atleiidu  que  les  ail.  3  el  4  de  la  loi  du  20  mai 
1838  disjioseiit  qu«  le  délai  à  l'eflet  d'iiitcnler  l'action  rédhibitoire 
est,  pour  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  de  neuf  jours,  plus  un  jour  par 
cinq  myrianiélres  de  dislauce  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où 
l'animal  se  trouve,  non  conquis  lo  jour  lise  pour  la  livraison; — At- 
tendu que  le  délai  calculé,  en  avant  éj^ard  aux  dislances,  élail,dan9 
la  cause,  de  <lix  jours  ;  et  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesq^iels  squt 
conçues  ces  di«po»ili(>n.<  que  tous  !•  s  délais  de  courte  durée  qu'elles 
déteruiinent  doivent  être  enliers  ou  francs  ;  par  conséquent,  qu'il  y 
a  lieu  de  les  compter  sans  v  comprendre,  foit  le  jonr  ;i  partir  duquel 
ils  commencent  à  courir,  soil  le  jour  de  l'éohénnce,  de  telle  sorte 
que  l'action  puisse  encore  être  introduite  le  lendemain  de  l'opération, 
afin  que  les  ]>arties  ii.l.  ressées  aient  pu  jouir  de  tout  le  temps  quia 
été  jugé  utile  pour  recueillir  leurs  renseij;neinenls  et  arrêter  leurs  ré- 
solutions;—  Attendu  que  celle  interprétation  est  conforme  au  priH- 
cipe  énoncé  dans  l'art.  1033,  C.  P.  C;  —  Attendu  que  s'il  est  dit  ex- 
pressément dans  les  art.  3  el  4  de  la  loi  du  20  mai  1838,  que  le  jour 
de  la  livraison  doit  rester  en  dehors  des  délais,  cette  explicaliou  a 
dû  être  donnée  alin  de  faire  comprejtdie  que,  dan^  le  cas  où  la 
vente  el  la  livraison  auraient  été  faites  en  des  lieux  difFérenls,  le  temps 
accorde  pour  agir  devra  élre  calculé  à  pai  tir  de  la  livraison,  saus 
égard  au  jour  de  la  vente  ;  mais  que  celle  explication  ainsi  motivée 
a  laisse  entière  la  rèjçle  ci-dessus,  quanta  la  franchise  de  chacun  des 
délais  fixés  afin  d'iulenler,  sous  peine  de  déchéance,  l'aclion  rédhi» 
biloire;  —  Attendu  que  le  jugement,  loul  en  raisonnant  dans  l'hypo- 
thèse où  la  livraison  convenue  n'aurait  eu  tieu  que  le  28  août,  a  dé- 
claré l.ndifel  inutile  l'ajourni-ment  en  résolution  de  la  vente,  signifié 
le  8  sept.,  c'est-à-dire  le  iendeinain  de  l'expiration  du  délai  donné 
par  la  lui  au  demaïuieur,  alors  que  ce  onzième  |our  était  encore  ulile 
pour  que  l'action  lût  exercée  ;  — Qu'en  prononçant  ainsi,  ce  jugement 
a  forincllemcnl  violé  l'art.  1033,  C.  P.  C.,  et  les  arl.  3  cl  4  de  la  loi 
du20ui;»i  1838  .—Casse. 

D.i  3  iiu»i  1859. 

N  )TE.  —  JiirisprtKÎeMce  constaDie.  Voy.  J.  Av.,  t.  74-,  p. 
446,  iiff.  739,  liducn,  27  mars  1S58,  e«  Formulaire  de  Procé' 
dure,  l.  2,  p.  698,  noie  1*  (siiiie). 
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COUR  DE  CASSATION. 

Exception.  — Garantie.— Juge  dr  paix.— Contestation  commer- 
ciale.— COSIPÉTENCE. 

Un  jufje  de  paix  ne  peut  pas  connaître,  par  voie  de  garantie 
accessoirement  à  une  instance  de  sa  compétence,  d'une  contes- 
tation commerciale  (art.  Ihl,  C.P.C). 

(Miqiielard  C.  Diomer).  —  Aruét. 

La  Cour;  —  Vu  les  ail.  59,  181,  170  el  V2i,  C.P.C  ;  —  AUentlu 
en  droit  f|iie  si,  aux  termes  de  l'art.  59  et  181,  (].l*.C.,  rast«ie;iialiou 
e»  j;araiilie  doit  ôtre  donnée  devant  le  tiit>un^d  où  la  demande  orijji- 
naire  est  pendante,  celte  régie  ne  |>eal  être  apjdiriuee  au  cas  où 
Vbction  eu  garantie  fait  naître  un  débat  (|ui,  à  raison  de  la  matière^ 
n'est  pas  de  la  compélence  du  tribunal  saisi  de  l'action  principale  } 
—  AMendii,  en  effet,  (]ue,  d'apié.-*  Ifc»  dispositions  formelles  des  art, 
170  et  42'l-  du  même  Code,  le  liibunal  incom]»  li  nt,  à  raison  de  là 
matière,  est  lenn  de  renvoyer  les  pariies  devant  «|ui  de  droit,  même 
d'oflice  ou  en  tout  étal  de  cause  ;  —  Attendu  (pie  ce  principe  fonda- 
mental (  t  d'ordre  |)ublic  e«l  supérieur  ans  rèj;les  d'ajournement 
Iracoes  par  les  art.  59  et  181  ;  qu'il  n'admet  pas  d'cxecplion  ;  t|u'il 
domine  toutes  les  formes  et  tous  les  incidents  de  procédure  et  n'est 
point  dominé  par  eux,  ce  qui  arriverait  néanmoins,  si,  sous  prétexte 
de  ^"^ranlie,  le  Juge  pouvait  connaître  d'une  matière  qui  n'e^t  |>as  de 
sa  coni|)etence  ; —  Attendu  qu'il  s'aj^issaii,  dans  l'espèce,  non  d'une 
exception  personnelle  ou  de  domicile,  eas  auxipiel»  l'art.  59  précité 
aurait  |mi  être  in\o(|ué,  mais  d'une  conleslaliuii  entre  counneiçanls, 
pour  lait  de  commerce  et  donl  la  connai^aiice,  si  minime  qu'en  fut 
l'objet,  était  réservée  eiclusivemeiit  ;iux  tribunaux  consulaire-  par  lat 
loi  elle-même,  qui  a  pris  soin  de  receler  aussi  la  compétence  de3J'i;»es 
de  paix,  de  telle  sorte  (fue  les  limites  de  chacnne  de  oe^  jiiridiclioiiB' 
spéciales  ne  puissent  jam.iis  cire  Iranehies  ;  —  Attendu  dès  l'ors  qu'en 
rejetant  les  conclusions  de  la  demanderesse  lendaiil  a  èlre  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  le  juge.nent  utlaque  a  f.mssement 
applique  les  art.  5;)el  181,  C  P.C.,  el  exprcs-éuieni  violé  les  art.  170 
et  421  du  même  Code  ;  —  Casse. 
Du  -iO  avr.  IS-VJ. 

NoTK.  —  Voy.  (>oiif.  Lois  de  la  Procédure,  Q.  771  bis,  §  1,  et 
77:i,  Cl  Formulaire  de  Procédure,  i.  1,  p.  58,  iiolc  4, 


articlk  3299. 

CODR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Office.  —  Stage.  —  Suciété.  —  Mise  de  fonds.  —  Restitution. — 

Intérêts. 

Il  y  a  nullité:  1"  du  traité  de  ce^ixion  d'un  office  fait  avec 
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un  candidat  qui  n'a  pas  le  stage  nécessaire  pour  être  nommé  ; 
—  2  '  de  la  convention  portant  que  le  prix  sera  payé  avant  la 
nomination  du  successeur  ;  —  ^^"  de  la  stipulation  qui  jusqu'à 
cette  nomination  établit  entre  le  cédant  et  le  cessiqnnaire  une 
association  pour  V  exploita  lion  de  l'office.  Par  suite^  la  partie 
du  prix  perçue  doit  être  restituée  avec  les  intérêts  du  jour  du 
paiement,  et  aucune  action  n'est  donnée  aux  associés  pour  rem- 
boursement de  sommes  versées,  soit  à  titre  de  mise  de  fonds,  soit 
à  titre  de  répartition  de  bénéfices,  soit  pour  travaux  ou  autres 
causes  relatives  à  la  société. 

(M C.  M....). 

J'extrais  lexiuellemeni  la  notice  qu'on  va  lire  du  Journal  de 
Montpellier,  année  1857  (31  jaiiv.,  n°  8i8). 

Le  10  décembre  1853,  M* s'engagea  à  donner  au  profit 

du  sieur la  démission  de  son  offioe  d'avoué,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Lp  prix  de  la  cession  fut  fixé  à  50,000  fr.,  pavables,  savoir: 
30,000  fr.  le  1"  février  1854.  îO,OtJO  fr.  à  l'expiValion  du  délai 
de  cinq  ans,  et  10,000  à  l'expiration  du  délai  de  huit  ans.  — 
L'intérêt  des  sommes  aternioyoes  était  payable  à  5  p.  100, 
terme  échu,  seulement  à  [)artir  du  1"  février  1856. 

En  outre,  il  fut  formé  entre  les  parties  utie  association  de  la 
durée  de  deux  ans,  à  partir  du  1^"^  février  1854  j(j>qu'au  1»' 
février  185Gj  —  le  sieur exigea  cola  aliri  que  M" l'ini- 
tiât à  toutes  les  affaires  de  l'étude,  le  mît  en  relation  avec  sss 
correspondanls  et  l'aidât  à  conserver  la  clientèle. 

De  son  côté,  le  sieur s'obligea  à  prendre  le  liire  d'avoué 

avant  le  1"  janvier  1855. 

11  fut  encore  convenu  que  les  30,000  fi .  payables  le  l*""  fé- 
vrier 1851  seraient  payés  :  15,000  fr.  seulement  en  espèces, 
et  15,000  fr.  en  lettres  de  change  exi;;ibles  le  1"  février  1856. 

G"S  Conventions  furent  suivies  d'un  commencement  d'exé- 
cution. 

Le  sieur fut  admis  dans  l'éiudedeM* ,  non  pas  comme 

clerc,  mais  comme  successeur  de  ce  derniiT  j  \\  fut,  à  partir 
du  10  décembre  1853,  jour  du  traité,  initié  à  toutes  les  affai- 
res de  l'élude. 

Le  1"  février  185V,  le  sieur paya  à  M* 15,000  fr.  en 

espèces  et  15,000  en  lettres  de  change. 

En  eet  état,  et  pendant  le  cours  de  l'association,  M^ a 

compté  au  sieur diverses   sommes    que  celui-là  porte    à 

1,4-00  fr.,  tandis  que  celui-ci  les  fixe  à  ;  00  fr.  seulement. 

Le  1"  janvier  1855,  le  sieur ayant  été  invité  à  prendre 

possession  de  l'oflice,  il  fut  reconnu  qu'il  n'était  pas  en  mesure 
de  se  faiie  nommer,  par  défaut  de  représentation  d'un  certifi- 
cat de  stage  suilisanl. 
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I/;innc.'  1855  s'écoula  d;ins  la  même  situation. 

CvpeiiilaiU  M'' ,  vouluii  obionir  l'exécuiion  liu  Iraiiô,   fit 

sif^nifier,  le  29  dé-eiDbie  18')5,  au   sieur unosommilion 

«l'avoir  à  se  pn'SciUor  devant  le  président  de  I.»  chambre  des 
av(»ués,  pour  iju'il  cùi  à  reineltie  louics  les  pièces  noce^sai^es 
à  son  a  Imission  comme  a\Oiié,  lui   déclarant  que  lui-méite, 

M" s'y  irttuverait  le  jour  cl  à  j'iiouro  indiqués  pour  fournir 

toutes  celles  qui  devaienl  inianer  de  lui. 

Les  pariies  (ompartirentj  mais,  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  nature  el  le  caractère  des  pièces  qu'elles  devaient 
respeclivemcnl  produire,  il  en  résulta  une  assignation  devant 
le  trihunal. 

La  cause  portée  <^  l'audience,  M» conclut  à  ce  qu'il  p'ùt 

au  iriliunal,  «  faute  jiar  le  sieur d'avoir  exrcuté  les  con- 

«  veniions  intervenues  entre  pariies,  déclarer  lesdites  conven- 
«  lions  résil'ées;  les  condamner  [  ar  corps  à  {)ayer  au  con- 
«  cluant  une  somme  de  20, '00  fr.  à  litre  de  domn.af;es-inté- 

«  rél'^,   rleniourant   l'offre  que   faisait  M* de  restituer  la 

«  somme  de  15,00  *  fr.  en  espèces,  sous  la  retenue  de  celle  de 

«  1,400  fr.  par  lui  remise  au  sieur et  les  effets  sous  rits 

«  pour  une  somme  de  15,000  fr.,  avec  dépens.  » 

De  sot)  côté,  le  sieur conclut  à  ce  qu'd  plût  au  tribu- 
nal, «  vu  les  arli(  les  1181  et  1182  du  Code  Napoléim  ,  décla- 
rer qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prononcer  la  résolution  d'un 
traite  qui  est  non  avenu  ab   initia  ;  rejeter  les  demandes  en 

doiiim;i;r;es  de  M* ;  condamner  M«.  ...  à  restituer:    1°  les 

15,000  fr.  en  ar^jent,  plus  des  billets  faisant  ensemble  15.000 
fr,;  —  2"  10  >  fr.  pour  ndse  de  fonds  ;  —  3°  condamner,  en 

cuire,  ^l^ h  payer  -!0,000  fr.  de  dommages  sous  l'offre  de 

précompter  *J00  fr.  reçus  par  le  sieur o 

18  avril  l'asti,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  TniBiiPiAL  ;  —  Altcndii  que  les  conventions  verbales  du  10  dé- 
cembre 1853  sont  nulles  el  non  avenues,  comme  contraires  aux  lois, 
aux  rcglt's  d'une  bonne  discipline  et  aux  instrnclions  ministérielles 
qui  prescrivent  la  transmission  des  ofiicos  ;  —  que  le  titulaire  d'un 
office  n'ayant,  d'iiprès  la  loi  du  2S  avril  1816,  qu'un  droit  de  i)résen- 
lalion  ,  M' —  ne  pouvait  l'aire  cession  do  son  litre  ;  — qu'on  ne  pou- 
vait convenir  que  le  priï  de  l'oflice  serait  payé  avant  la  nomination 
du  sieur  ....  ;  —  (jiic  les  pariies  ne  pouvaient  iixer  un  seul  prix  pour 
l'oflice  el  pour  éuioluaienls  el  frais  des  atfaires  cédées  ;  qu'aucune  so- 
ciété ne  pouvait  être  stipulée  pour  l'exploitation  de  l'ollice  ^  qu'enfin 

ce  traité  ue  pouvait  pas  être  formé  longtemps  à  l'avance  avec  M 

qui  ne  réunissait  pas,  au  10  décembre  1853,  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires  pour  recevoir  l'invostilure  du  Gouvernement;  que,  par 
tous  ces  motifs,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  les  conventions  verbales 
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du  10  décembre  1856  nulles  et  de  nul  (flFet  ;  —  Attend»  ,  d'ailleurs  , 
qu'un  traité  de  celte  nalure  ne  devient  parfait  que  par  l'agrément  du 
Goiivernemeiil  ; —  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'jirlicle  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  des  articles  1181  et  118-2  du  Code  Napo- 
léon ,  que  la  cession  d'un  office  est  toujours  faite  sous  la  condition 
9us|)ensive  que  cette  cession  sera  approuvée  par  le  Gouvernement,  et 
que  ,  si  l'ajjjréuient  est  refusé  ou  si  Its  parties  renoncent  à  la  demande  , 
il  est  évident  que  le  traité  est  réputé  non  avenu  ab  initin  ;  —  Qu'il 
convient  ,  dès  lors  ,  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  _,  comme  le  de- 
mande M® ,  de  résilier  les  conventions  verbales  dont  s'agit,  mais 

bien  de  les  déclarer  nulles  et  non  avenues,  conformément  aux  coa- 
clusions  de  M....  (F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai 
1851  (1),  et  l'arrêt  de  la  même  Cour,  remlu  en  matière  d'enregistre- 
ment de  cession  d'oflice,  du  24  février  1835}; —  Attendu,  quant  aux 
dommages,  que,  dès  que  le  traité  verbal  dont  s'agit  est  nul  et  non 
avenu  ab  initio  ,  il  ne  |)enl  être  accordé  des  dommages  à  l'une  et  à 
l'autre  des  parties  ,  à  défaut   d'exécution  d'icelui  ;   qu'en   supposant 

que  M^ eût  donné  sa  démission  en  faveur  de  M....,  et  eût  usé  du 

droit  de  présentation  que  la  loi  donne  au  titulaire  d'un  office;  qu'en 
supposant  que  M....,  réunissant  toutes  les  conditions  d'aptitude  vou- 
lues, eût  ?o"llicité  sa  nomination  en  remplacement  de  M®....,  il  est 
certain  que  le  traité  rédigé  pour  constater  lesdites  conventions  ver- 
bales aurait  été  rejeté  parla  chancellerie  ;  que,  dès  lors,  l'inexécution 
des  conventions  provenant  désdits  vices  qu'elles  renferment  et  qui 
sont  le  fait  commun  des  parties  ,  elles  ne  peuvent  réclamer  des  dom- 
mages Tune  contre  l'autre;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  les 
(ïeniandes  respectives  des  parties  en  dommages-intérêts,  sauf  toute- 
fois sur  le  salaire  réclamé  par  M....,  en  qualité  de  clerc,  et  la  restitution 
d'une  somme  de  100  fr.  de  n)i>e  de  fonds;  — Attendu  que,  la  société 
verbale  contractée  pour  l'exploitation  de  Toffice  étant  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  cl  les  partie«  étant  remises  au  tnème  état 
où  elles  étaient  avant  le  10  décembre  1853,  il  est  évident  que  le  mon- 
tant de  la  mise  de  fonds  doit  éire  retiré  par  M...,  qui  doil  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  jamais  été  l'associé  de  M^ ;  —  Q  l'il   est 

également  juste  qu'il  reçoive  un  salaire  pour  son  travail,  dans  l'é- 
lude, comme  clerc  pendant  vingt  mois  environ;  que  ce  sal-aire  doit 
être  fixé  :>  800  fr.,  si  l'on  eonsi<lère  qu'il  a  remplacé  le  clerc  qu'avait 
auparavant  !\P  ....,  et  qu'il  a  seul  fait  le  travail  dans  l'étude  de  M*  ...; 

—  Attendu  que  M® soutient  que  M....  a  reçu  ,  comme  as-ooié  sot 

les  bénéfices  de  l'élude  ,  1  jiOO  fr.  ;  que  M...  offre  d'impuler  900  fr.; 
que,  ^'agissant  dos  bénélires  d'une  société  illégale,  le  tribunal  doit 
se   borner  h  donner  acte  tie  l'offre  de  M...  ;  —  Attendu  fpie  M"  .... 


(1)  J.  Av.,  t.  7f),  p.  428,  art.  ^110. 
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doit,  par  suite  de  ce  qui  vient  il'étre  dit,  restituer  avec  înlérêls  du 
jour  du  verscinetit,  les  15,00  •  l'r.  qui  lui  ont  cic  coui|»Iés  et  les  valeurs 
qui  lui  oui  clé  remises  ;  —  Atl»'ndu.  quant  aux  dépens,  que  les  parties 
suceouibciit  rcf'pcclivenient  ;  —  l'ar  ces  moiifs  ,  le  tribunal  <it'(  lire 
nulles  et  non  avenues  ab  initia  les  oonvenlions  verbales  dont  s'agit  ; 
ordonne  la  reslitulion  des  15,000  fr.  touchés  par  M*  ...  ,  avec  inté- 
rêts du  jour  des  versements;  ordonne,  en  oulre,  que  M*...  restituera 
à  M...  le*  15,000  fr.  de  valeurs  remises;  donne  acte  à  M,,  de  l'offre 
de  faire  compte  à  M*  ...  de  la  somme  de  900  fr.  par  lui  reçUe  en  di- 
verses fois;  ce  faisant... — Appel. 

Devant  la  Cour,  M* a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  la  cession  d'un  oflice  est  une  convention  parfaitement 
licite  qui  crée  entre  les  parties  contractantes  ilcs  obli}jation«  valables; 
qu'il  y  a  lieu  d'appli(|uer  à  cette  convention  les  ré;;les  communes 
aux  contrats  en  général,  et  particulièrement  au  contrat  de  vente  mo- 
difie seulement  par  les  exigence»  de  la  matière  j  —  Que  ,  sans  doute, 
touie  veille  d'office  est  soumise  à  une  condition  suspensive,  l'investi- 
ture, que  le  pouvoir  exécutif  a  toujours  le  droit  d'accorder  ou  de  re- 
fuser; mais  que,  pour  n'être  que  couditionmlle  ,  la  convention  n'en 
est  pas  moins  valable  ;  —  Que  c'est,  du  reste,  dans  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  jurisprudence  ;  que  les  droits  des  titulaires  des  of- 
iicts  ont  reçu  même  en  quelque  sorte  une  nouvelle  consécration  dans 
la  dernière  circulaire  du  ministre  de  la  justice  (Cas?. ,8  nov.lS'r2.  J..4i;., 
t.  63,  p.  655 ,  15  janv.  1845,  t.  68,  p.  75;  16  ianv.  1849,  i.74,  i>.  535, 
art.  759,  ijiv;  Aix,8janv.  18il,  t.  61,  p.  588;  Lyon,2'f  juill.  1850, J. 
P.,  t.  2,  1852,  p.  230)  ; — Attend»  que  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
cassation  les  14  et  26  mai  1851  (1)  (dont  un  est  visé  par  le  jugement 
dont  est  appel)  reconnai>-sent  ,  en  princi|)e,  la  validité  de  la  cesxion 
des  offices  ;  qu'ils  déclarent  aussi  que  ces  cessions  sont  faites  sous  la 
condition  suspensive  de  l'investiture  à  donner  par  le  Gouvernement, 
mais  que  le  Gouvernement  (alors  le  Gouveriiemeut  jirovisoire  de 
la  l\epubliqur)  a)ant  exigé,  pour  conférer  cette  investiture,  une  nou- 
velle manifestation  de  volonté  ,  et  l'investiture  ne  pouvant  pas  être 
accordée  à  ceux  qui,  usant  de  l'autorisation  spéciale  donnée  alors  |)ar 
le  Gouvernement,  refusaient  de  ratifier  les  traités  atilerieurs,  il  de- 
venait cerlaiu  par  ce  refus  que  la  nominalion  n'aurait  pas  lieu,  que  la 
condition  susj>ensive  ne  se  réaliserait  pas  ;  —  Attendu  que  .M...  , 
ajaiit  contracté  un  engagement  licite  cl  valable,  était  tenu  de  l'exé- 
cuter de  lionne  foi  ,  c'<'st-;i-Jire  de  faire  tout  ce  qui  dépcn'lrait  de 
lui  pour  être  nouimé  ;  —  Qu'il  devait  être  eu  mesure  de  justiliei-,  le 
1*"^  janvier  1855,  qu'il  était  a|)te  ;i  cette  époque  à  remplir  les  louclious 
d'avoué;  qu'il  est  aujourd'hui  <  ertain  qu'il  n'avait  pas  alors  le  temps 


(<)  J.Av.,  l.  70,  \).  421),  atl.  IIIC). 
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de  cléricalure  exigé  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  M...  est  demeuré 
neuf  mois  sans  faire  aucune  déuiarche  ;  que  ,  mis  en  demeure  par  cor- 
respondance le  12  novembre,  il  n'a  rien  (ait  pour  exécuter  son  obli- 
gation i  que  ,  sommé  le  19  novembre  de  déposer  ses  pièces  che^  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  avoués,  il  n'a  fait  qu'à  la  seconde  séance 
une  |iroduction  iucoin|)Iéte  ,  ne  justifiant  d'aucun  temps  de  cléiica- 
lure  autre  riue  celui  par  lui  pa^sé  dans  le  cabinetde  M".,..  ;  —  Attendu 
néanmoins  que  ,  sur  la  foi  des  conventions  intervenues  entre  lui  et 
M...,  le  concluant  avait  initié  ce  dernier  à  toutes  les  affaires  de  son 
étude:  qu'il  l'avait  mis  en  rapport  avec  tous  ses  clients;  qu'il  l'avait 
présenté  à  ceux  de  ses  correspondants  qui  étaient  venus  à  Mont- 
pellier, et  Savait  désigné  aux  autres  comme  son  successeur  ;  —  Que, 
d'un  autre  côte,  sur  la  foi  de  ces  mêmes  conventions,  M'^....  avait  an- 
noncé publiquement  qu'il  cessait  ses  fonction*  d'avoué;  qu'au  mo- 
ment où  il  avait  traité  avec  M...,  il  n'y  avait  à  vendre  ([ue  sou  étude, 
tandis  qu'aujourd'hui  il  y  en  a  plusieurs  autres  à  vendre;  qu'il  est  né- 
cessairement résulté  de  tout  cela  un  préjudice  considérable  pour 
M*....;  —  Attendu  que  M,.,  est  tenu  de  réparer  ce  préjudice...;  — 
Que  déclarer  M...  affranchi  du  paiement  de  tout  dommage  serait  ac- 
corder une  prime  à  celle  des  deux  parties  qui  viole  son  engagement; 
que  ce  serait  exposer  tous  les  titulaires  d'office  à  se  voir  dépouiller 
de  leur  clientèle  par  un  prétendu  acquéreur  qui  s'approprierait  les 
clients  et  les  correspondants  pour  les  amener  dans  telle  ou  telle  autre 
élude  qu'il  pourrait  acheter  plus  tard  ;  qu'au  surplus,  la  Cour  de  cas- 
sation ,  par  arrêt  du  6  nov.  1854  (Dalloz,  1855,  1''^  partie,  p.  450), 
a  confirmé  un  an  et  de  la  Cour  d'Orléans  qui  avait  accordé  des  dom- 
mages à  un  notaire  dans  des  circonstances  semblables  à  celles  dans 

lesquelles  se  trouve  M^ ;  —  Que  le  concluant  a  donc  évidemment 

droit  à  des  dommages. 

Sur  les  intérêts  de  la  somme  de  15,000 /r.  :  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal a  condamné  le  concluant  à  restituer  la  somme  de  15,000  fr., 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  versement,  soit  du  1^"'  (cv.  1854;  — 
Attendu  qu'il  est  élémentaire  en  droit  que  les  intérêts  ne  courent  qu'à 
pa  tir  de  la  demande;  —  Attendu  que  M....,  défendeur,  n'a  formé  sa 
demande  en  restitution  de  la  somme  de  15,000  fr.,  avec  intérêts,  que 
le  1 1  déc.   1855;  —  que  les  intérêts  de  ladite  somme   ne  sont  dus 

qu'à  partir  dudit  jour  11  déc.  1855  ;  —  que  vainement  M soutient 

que  les  intérêts  ont  couru  parce  qu'il  s'agissait  d'un  apport  social  ; 
qu'en  fait,  il  n'est  point  exact  de  dire  qu'il  s'agissait  d'un  apport  so- 
cial ;  qu'il  s'agissait  puren:ent  et  siuiplccnenl  du  prix  de  l'office; 
mais  qu'il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  apport  social  , 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  15  janv.  1835  , 
en  ces  termes  (Dalloz,  1855,  1"  partie,  p.  5)  :  «  Vu  l'art.  1153  du 
K  Code  Nap.:  —  Attendu  que  les  actes  de  société  intervenus  entre  la 
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«  femme  Harabé  et  Florenc*",  i-onr  I'ci|il(iitalioti  de  l'oflice  (Je  notaire, 
«  ajan'  clé  doclarcs  illicite-*  cl  mils  p.ir  l'arrcH  allafiné,  la  feriime  Bâ- 
ti rabé  n'a  clé  reconnue  cr  'anciérc  d'  Florence  qu'h  raison  desvcrse- 
«  incnts  do  ca|>itaiix  par  elle  tffoitnés,  cl  que,  »i  le  transport  fiiil  par 
«  Florence  de  ces  capitaux  a  pu  <;aramir  le  paiement  de  celle  dette, 
«(  il  n'a  pu  «jaranlir  le  paiement  d'intérêts  qui  n'étaient  dus  ni  en 
«  vertu  de  conventions  ni  en  vertu  de  la  loi,  avant  le  jour  où  ils  ont 
«  été  demandés  en  justice  ;  (/'oiV  i7  suit  qu'en  allouant  les  intérêts  des 
«I  sommes  versées  à  partir  de  t'cjioque  des  versements,  l'arrêt  attaqué 
«  a  violé  l'art.  1  \o',\  du  Code  Sap.  » 

Sur  la  somme  de  1,400  fr.  due  par  M....  :  —  Attendu  que  M.... 
n'a  reconnu  avoir  reçu  do  M"....  qu'une  «omme  de  900  fr.  j  —  qu'il 
résulte  d'.:n  écrit  émané  de  M...  lui-même,  qu'il  a  reçu,  eu  outre  , 
une  somme  de  500  fr.  ;  qu'il  doit  donc  en  totalité  1,'i(!0  fr.  ;  —  que 
celle  somme  de  1 ,400  fr.  doit  être  restituée,  avec  inléréls,  à  i>artir  du 
jour  de  la  demande. 

Sur  la  somme  de  800  fr.  allouée  à  M...  pour  salaire  ;  —  Allendu 
que  M...  n'est  point  entre  dans  le  cabinet  de  M*  ...  en  qualité  de 
clerc  salarié;  —  qu'il  y  a  été  admis  comme  acquéreur  de  l'office, 
comme  propriétaire  de  l'étude,  couiine  successeur  de  M'....;  —  que 
ce  n'est  point  M...  qui  est  entré  chez  M*....  pour  lui  être  utile, 
mais  que  c'est,  au  conlraire,  M"....  cjni  a  bien  voulu  demeurer  au- 
près de  M...  pour  le  diriger,  le  mettre  au  courant  des  aHaircs  et  lui 
conserver  sa  clicnléle  ;  —  que  le  jui^cuieul  doit  être  encore  réformé 
sur  ce  point. 

Sur  les  dépens  :  —  ,-\llci)du  que  M...  devait  supporter  tous  les  dé- 
pens ;  —  Qu'il  est  t-ouverainrmcnt  injust»',  notauimcnt,  (jue  le  tribunal 
ait  mis  à  la  charge  de  M...  les  droits  proportionnels  d'enrej^istre- 
ment  des  3i),00a  Ir.,  soit  15,000  fr.  espèces  et  15,000  fr.  lettres  de 
chaitge  remis  en  n-comple  par  M...  à  M"....  pour  se  libérer  à  du 
concurrence  du  pris  de  l'office  ;  —  IMaise  à  la  Cour,  di-ant  droit  à 
l'appel,  réfoi  niant,  annuler  le  jugement  dont  est  appel,  et,  procédant 
par  nouveau  juj.^é  :  —  1°  Condamucr  M...  à  payer  à  M*...  ,  avec  inlé 
rets,  une  somme  de  20,000  fr.  h  litre  de  dommages  ;  —  -2°  dire  el  dé- 
clarer que  les  intérêts  de  la  somme  de  15,0  !0  fr.  ne  courrotil  qu'à 
partir  du  11  décembre  1855,  jour  de  la  demande  formée  par  .M...;  — 
3°  condamner  M...  à  faire  compte  au  concluant,  avec  intérêts  de 
droit,  de  la  somme  de  l,'i00  fr.,  au  lieu  de  celle  de  1)00  ir.  ;  —  4»  dé- 
charger M'....  de  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  de 
800  Ir.  prononcée  contre  lui  pour  prétendis  salaires  dus  à  M...;  — 
condauuicr  M...  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
et  faire  mainlevée  de  ramemle. 

ARRÊT. 

.        La  C  )ur  ; — En  ce  qui  louche  les  iulérèls  de  la  somme  de  15,000  fr. 
XII..— -2'  s.  -^9 
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reçus  par  M»...: — Attendu  que  ce  paiement,  étranger  à  toute  stipulation 
de  société^  a  été  fait  à  comi>te  de  l'indemnité  que  M«...  devait  toucher 
en  échange  de  sa  démission  et  de  la  |)résentatiof»  de  M«...  pour  son  suc- 
cesseur ; — Que  ce  paiement  n'a  pas  seulement  été  effectué  pour  sommes 
non  dues,  puisque  l'acte  dans  lequel  il  était  stipulé  ne  pouvait  sortir  à 
effet,  mais  encore  qu'en  le  recevant,  M*....  n'ignorait  pas  qu'il  était 
im|)0ssible  à  M....  de  remplir  les  conditions  du  traité,  et  que  le  traité 
hii-même  ne  pouvait  sortir  à  effet  j  —  Qtie^  dés  lors,  les  intérêts  cou- 
rus du  jour  du  paiement  sont  dus  conformément  à  l'art.  1378  du  Code 
Nap.  et  h  cette  règle  d'équité  qui  veut  que  nul  ne  s'enrichisse  au  dé- 
triment d'aulriii  ;  —  Attendu  ,  sur  les  frais  d'enregistrement  du  ju- 
gement de  première  instance,  que  M^....  pouvait  éviter  le  droit  pro- 
portionnel de  condamnation  en  restituant  ou  en  consignant  la  ^omme 
qu'il  se  reconnaît  tenu  de  rendre  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concorne  les 
1,400  (r.  reçus  par  M...  qui  forment  un  des  griefs  de  l'a|)pel  principal»  et 
le  prix  de  la  collaboration  de  ce  dernier  qui  forme  le  grief  sur  Tappe' 
incident  ,  ainsi  que  les  110  fr.  réclamés  par  M....  comme  apport  so- 
cial,  qu'une  société  dont  l'objet  est  illicite  ne  peut  donner  naissance 
à  aucuue  action  ,  même  à  l'action  en  répétition  des  somme*  payées, 
travaux  effectués,  fournitures  faites  sur  la  foi  de  l'existence  de  la  so- 
ciété et  pour  en  favoriser  l'essor  ;  —  Qu'en  un  cas  semblable^  chacun 
a  à  se  reprocher,  pour  sa  part ,  un  concours  volontaire  piêié  à  la 
violation  des  lois;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  si  M....  a  reçu 
de  M»,.,,  en-diverses  fois,  1,400  fr.,  c'est  pour  sa  part  des  bémTices 
sociaux  ;  que  si  M....  est  resté  pendant  vingt  mois  le  collaborateur 
de  M^...,  ce  n'est  ni  comme  clerc  ,  ni  comme  stagiaire  ,  mais  comme 
associé  ;  —  Qu'en  ouvrant  une  action  à  M'....  contre  M....  pour  les 
1,400  fr.  touchés  sur  les  benélices  ,  et  à  M....  contre  RP....  pour  le 
prix  de  sa  collaboration  et  pour  la  reprise  de  son  apport,  le  premier 
juge  n'a  pas  fait  une  saine  application  des  principes  qui  régissent  la 
cause  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  La  Coub,  disant,  quant  à  ce,  droit  tant 
à  l'appel  incident  qu'à  l'appel  principal ,  éminJant  ,  déclare  M*^.... 
sans  action  contre  M....  pour  les  1,400  fr.  perçus  sur  les  prétendus 
bénéfices  sociaux,  et  M....  sans  action  contre  M°...  pour  le  prix  de  sa 
collaboration  et  la  reprise  de  son  apport. 

Du  18  juin  1856.  —  l'e  ch.  —  MM.  de  la  Baume,  prés.  — 
JaiJime,  Gervais,  av. 

Rbmakque.  —  En  rapportiiiu  cet  arrêt,  mon  honorable  con- 
fièrc,  M.  Guyot,  rédacteur  du  Journal  judiciaire  de  la  Cour 
de  Montpellier,  se  borne  à  reprodnire  en  note  le  texte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  janv.  1845  (J.  Av.,  i.  08, 
p.  75),  et  celui  de  l'anêi  qui  rejt lie  le  pourvoi  dirif;é  coalre 
la  décision  de  la  Cour  d'Orléans,  du  25  janv.  1855  (j.  Av.,  t. 
€0,  p.  ;]32,  art.  2105)  en  ces  icrines: 
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«  La  (!odr  ;  —  AtlfiiJii  qii<;  ,  pour  .illoiirr  des  dom(na'j,'Ps  et  inté- 
rôls  au  notaire  Miiij^ol,  l'arrêt  aUnqiié  ne  «'csl  pas  fondé  sur  le  traité 
spcrrt  intervenu  entre  ledit  notaire  et  Ouiet,  à  la  date  <ln  15  déc. 
1852,  et  qu'il  a.  an  contraire,  considéré  ce  traité  comme  illicite  cl 
comme  ne  pouvant  produire  aucun  effet  ;  — Attendu  que,  pour  con- 
damner Gnict  à  paver  à  Min^ol  une  somme  de  3,00t)  fr.  h  litre  de 
donima;;cs-inlércts ,  l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement  basé  sur  ce  que 
Min^ol  avait,  conformément  aux  conventions  intervenues  entre  lui  et 
ledit  Guiel ,  lo^^é  ,  nourri  cl  initié  celui-ci  aujc  travaux  de  son  étude  , 
l'avait  présenté  comme  devant  être  son  successeur,  et  sur  ce  que,  dans 
ces  circonstances ,  le  relus  de  ilem.inder  à  raulorilé  compétente  l'in- 
vestiture de  la  charge  qu'il  avait  d'abord  manifesté  le  dessein  d'ac- 
quérir, constituait  un  fait  préjudiciable  à  Mingot,  dont  il  était  en 
droit  de  demander  réparation.  » 

Je  ii'iiisistiMai  pas  davantage,  la  jurisprudence  a  alteini 
l'cxlrênie  limite. 


ARTICLE  3300. 

COUR   IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Tribunaux.  —  Compétexcr.  —  Cheuin  de  fer.  —  Succursale.  — 
Action  mixte. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  valablement  assignée 
au  lieu  oit  elle  est  représentée  par  des  agents  d'un  ordre  élevé, 
assistés  d'officiers  ministériels  agréés  par  elle,  alors  surtout 
que  s'agissattt  d'une  action  mixte  ayant  pour  objet  Vexécution 
d'un  bail  relatif  à  rétablissement  d'un  buffet  dans  une  gare, 
le  tribunal  de  la  situation  des  lieux  peut  valablement  être  saisi 
(ail.  51),  C.P.GO- 

((Chemin  de  fer  de  l'Est  C.  Collet). 

27  mai  18'»7,  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyos  en  ces 
termes  : 

Le  TRiBi'NAr  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Collet  a  traité  à  Troyes  d'uu 
local  situé  à  Troyes,  avec  un  agent  représentant  à  Troyes  la  com|)a- 
gnic  du  chemin  de  for  de  Moiilereau  à  Troves  ;  — •  Allen Ju  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  du  traité  du  5  août  1855  1  i  compagnie  de  l'E't  re- 
présente aclivenient  et  passivement  celle  île  Montercau  ;  —  Altendu 
que  si  ,  aux  termes  de  l'art.  5î).  C  V.C,  toute  société  doit  être  citée 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  clablic,  la  jurisprudence,  dacrord 
avec  la  raison  ,  a  admis  des  exceptions  à  cette  règle  pour  les  compa- 
gnies de  clicmin  de  ter  ;  — -  Que  ces  coni|>agnie9  exécutant  des  tra- 
vaux, ])ossédant  des  propriétés,  contractant  des  obligations  sur  toute 
a  surface  de  l'empire,  il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénients  à  ce 


436  (  ART.  3301.  ) 

qu'elles  pnisscnt  attirer  à  Pari<;  la  connaissance  des  moindres  contes- 
tations dans  lesquelles  elles  se  trouveraient  enj;a<(pes;  —  Qu'on  doit, 
en  conséquence,  considérer  comme  succursales  de  ces  sociétés,  dans 
le  sens  de  l'art.  59,  C.I'.C,  les  grands  rentres  de  population  où  elles 
oat  de  nombreux  intérêts  à  débattre  ,  et  où  elles  sont  représentées 
par  des  agents  d'un  ordre  élevé,  assistés  d'officiers  ministériels  agréés 
par  la  compagnie;  —  Que  la  ville  de  Troyes  réunit  aujourd'hui  ces 
conditions,  comme  elle  faisait  sous  le  réf^ime  du  chemin  de  fer  de 
Montereau;  —  Relient  la  cause  ,  etc.  —  Ajipel. 

AKItÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  j  —  Considé- 
rant, en  outre,  que  la  demande  de  Collet  avait  pour  objet  l'exécution 
du  bail  qui  lui  avait  été  concédé  pour  l'établissement  d'un  buffet 
dans  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  ,  eubsidiairement  seulement,  des 
dommages-intérêts  devant  lui  tenir  lieu  de  cette  exécution  ;  —  Consi- 
dérant qu'une  seutblable  aciio:.  était  mixte,  et  qu'elle  autorisait  Collet 
à  assigner  la  couipagnie  de  l'Ksl  devant  le  tribunal  de  la  ville  de 
Troyes,  où  se  trouvent  les  lieux  objets  de  la  location  ,  et  ou  la  con- 
vention avait  été  formée  ;  — Confirme,  etc. 

Du  12  mars  1858.  —  1"  ch.  —  MM.  de  Vergés,  prés.  —  De 
Vallée,  av.  gén.  [concl,  conf.). 

Note.  —  Voy.  Bordeaux,  11  août  1859  (i.  Av.,  t.  83,  p. 
543,  art.  3089)  el  les  renvois;  Cass.  16  mars  1858  {ibùL,  p. 
553,  art.  3098),  et  5  avr.  1859  {suprà,  p.  3i4,  art.  32ô0). 


ARTICLE    3301. 

COUR  DE  CASSATION. 
Vente  judiciaire. — Notaire. — Avoué. — Adjudication.— Vacation. 

— TuANSPORT. 

Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  notaire,  l'avoué 
poursuivant  qui  assiste  à  l'adjudication,  a  droit  à  autant  de 
vacations  qu'il  y  a  de  lots  adjugés  jusqu'au  maximum  de  six, 
et  aux  frais  du  transport  i^an.  11,  tarif  du  10  oct.  18il,et 
art.  14i  du  tarif  de  1807). 

(Foiitaiiie  C.  St'goin).  —  Arrêt. 
La  Codb  ;  —Vu  les  art.  H  et  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841, 
etlH,  décret  du  16  fév.  1807;  —  Attendu  que  l'art.  11  de  l'ordon- 
Daiice  du  10  oct.  1841  accorde  à  l'avoué  un  droit  de  vacation  fixé  à 
12  fr.  pour  son  assistance  à  l'adjudication  el  pour  chaque  lot  adjugé, 
sans  que  ce  dioit  puisse  être  exigé  à  raison  d'un  nombre  de  l<»ls  su- 
périeur à  six;  —  Attendu  que,  lorsque  des  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs ou  des  ventes  sur  licitation  eu  matière  de   [tartagc  sont  reu- 
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Toyécs  |)ar  le  tribunal  devant  un  nolairo,  il  ii'j  a  pas  moins  lieu  à 
adjiidjcalion,  et,  par  conséquent,  à  la  laie  du  droit  de  présence  de 
l'avuiii'  pour!<iiivaht,  quand  il  vient  rrqu.  rir  celte  adjudication;  — 
Âllendu  que  la  prescription  };éiiérale  de  l'art.  11  se  trouve  conlirniéc 
par  J'.irt.  !'<•;  que  celle  seconde  dis|>osilioii,  classée  dans  le  cliipilre 
relatif  aux  notaires,  après  avoir  déclaré  que  ceux-ci  auront  dioit  à 
J'ouioiunienl  pour  la  rédaction  du  cahier  des  (  harj^es,  les  enchères  et 
l'adjudicalioii ,  charge  les  avoués  des  autres  actes  de  la  procédure 
dont  il  leur  re.-crve  aussi  les  éiuolnme!  ts  ;  que,  parmi  ces  autres  actes 
ou  faits  de  procédure  se  trouve  comprise  l'assistance  de  l'avoué  ù 
l'adjudication  j  — Attendu  que  l'avoue  Fonlaine,  ayant  été  autorisé  à 
se  présenter  à  la  vente  judiciaire  des  hicns  du  mineur  Sé^oin  ,  quoique 
cette  venle  fut  renvoyée,  pour  qu'il  fût  procédé  aux  em  hères  devant 
le  notaire  de  Cauinont,  a  été  londé  auj^si  dans  sa  demande  in  taxe 
de  l'indemnité  de  cam|»a^ne  et  de  transport  allouée  i)ar  la  di9j)osi- 
tion  générale  de  l'art.  144  du  tarif  de  1807;  — Attendu  qu'en  reje- 
tant de  la  taxe,  soit  le  droit  multiple  de  12  fr.,  soit  l'indemnité  ac- 
cessoire réclamée  ,  le  jugement  a  violé  les  dispositions  précitées  du 
tarif  de  1841  et  1807;—  Casse. 
1)11  5  avril  I85D.  — Ch.  civ. 

NoTK.  —  Voy.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  avr.  1856  (7. 
Ai\,  I.  81,  p.  430,  un.  2i.î9)  et  les  arrêts  cités  en  note. 


ARTICLE   3302. 

Officr.—Échangb.— Enregistrement.— Notaire. 

L'acte  par  lequel  deux  notaires  échangent  leurs  offices  est-il 
passible  de  deux  droits  comme  contenant  deux  transmissions, 
ou  bien  n'est- il  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  valeur  la  plus  forte? 

Telle  est  la  (lucstion  que  INI  M.  les  rodiicteurs  du  Journal  de 
Vcnregistrement  et  des  dumaines  examinent  dans  le  N"  2182 
(18ôl>,  p.  287,  art.  1():»55-  '2°).  Leur  solution  me  paraît  à  l'abri 
de  toute  critique  ;  elle  est  ainsi  c<»nçue  : 

«  L'échange,  comme  la  vente  et  les  antres  contrats  commu- 
tatils,  se  forme  au  moyen  de  deux  <)bli;;a'.ions  principales  (|ui 
prennent  iiais-ance  en  lutMne  leinjjs  et  au  inoinoni  de  la  fornia- 
fioii  du  contr.it;  ces  obligations  ne  peuvent  èire  con^iderées 
isolément,  puisqu'on  les  divisani  on  terail  de  chacuno  des  sti- 
pulations qui  coniposent  le  contrat  une  obligation  sans  cause. 
Or,  la  loi  de  rinq)Ai  naileint  les  conveniions  éiriles  qu'autant 
qu'ellt's  léunisseiit  Us  coiuliiions  néceisaircs  à  leur  exisience 
légale;   mais  le  dioil  auquel  elle  les  atsujeilil  einbiasse  l'en- 
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semble  des  enKagemems  dont  elles  sont  formées.  Cette  der- 
ïiièic  règle,  qui  a  été  sanctionnée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  doit  recevoir  son  application  dans  l'espèce  ac- 
(ueile  ;  les  deus  transmissions  d'ipffices  sont  corrélatives;  leur 
réunion  a  seule  pu  constituer  le  contrat  ;  l'un  dts  offices  est 
nécessairenicnt  le  prix  ou  la  représenialion  approximative  de 
'a  valeur  de  l'autre  ^  un  seul  droit  sera  donc  exigible  sur  l'acte, 
qu'il  soit  considéré  comme  un  échange  ou  comme  une  vente 
(Dec.  1"  juin,  3  sept,  et  5  iiov.  1811,  art.  4179  du  Journal). 
Mais  le  droit  de  2  fr.  p.  100  établi  par  l'art.  69,  g  5,  n°  1,  de 
la  loi  de  frimaire,  devra  être  calculé  sur  la  valeur  la  plus  forte. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  i\  avril  1832,  abrop^ée  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  on  décidait,  il  est  vrai,  qu'en  cas  de  permuta- 
tion d'offices,  le  droit  de  10  fr.  p.  100  du  montant  du  cau- 
tionnement dis  officiers  publics  devait  être  perçu  sur  chacune 
des  deux  ordoimaiices  portant  nomination  -,  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  août  1841  (art. 
12,825  du  Journal).  La  pluralité  des  actes  juslitiait  alors  la  plu- 
ralité des  droits.  Ce  seiait  évidemment  sans  motifs  qu'on  se 
prévaudrait  aujourd'hui  de  cet  arrêt  pour  soutenir  que  le 
traité  contenant  échange  de  deux,  offices  do  notaire  doit  être 
assujetti  à  deux  droits  de  mutation.  » 


ARTICLE    3303, 

COUR  BIPÉRIALE  DE  METZ. 
Jugement  par  défaut.  —  Défaut-joint.  —  .Saisie-arrêt.  —  Tiers 

SAISI. 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  un  jugement  de  défaut-joint  lors- 
que les  deux  assignés  sont  un  saisi  et  un  tiers  saisi  débiteurs 
en  vertu  d'un  acte  authentique  (ait.  153,  C.P.C.). 

(Doer  C.  Mermel  et  Irfis.)  —  Arrêt. 

La  Coob;  —  Attendu  que  les  dis|>o&ilious  de  l'arl.  153,  C.P.C, 
sont  générales  et  exigent  d'une  manière  absolue  que  le  profil  du  dé- 
faiii  soit  joint  toutes  les  fois  «ju'ii  y  a  deux  défendeurs  et  (juc  l'un  des 
deux  fait  défaut  en  présence  de  l'autre  qui  comparaît  ;  —  Attendu 
que  celle  régit-  s'ap|)lique  au  cas  où  les  deux  a-^signés  sont  un  saisi 
et  UB  tiers  saisi  débiteur  en  vertu  d'uu  acte  aullienii(|ue,  non  oioioe 
qu'à  tous  les  autres-  cas  où  les  causes  de  l'assi^^nation  sont  d'une  na- 
ture différente  \  —  Attendu  que  ,  dans  ce  cas  ,  comme  dans  tous  les 
autres  ,  les  intérêts  des  deux  as.signés  peuvent  être  tantôt  identiques 
et  tantôt  divers;  (|u'il  est  «'j^aiemenl  nécessaire  de  prévenir  la  con- 
trariété des  jugements  ;  car,  dans  l'espèce,  il  pourrait  fort  bien  arriver 
qu'entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  on  jugeât  que  le  saisissant  es  t 
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créaiicior  du  saisi,  puisque,  sur  l'opposilioti  de  ce  dernier,  il  fut  dé- 
cidé que  la  créance  est  éleinlc  ou  u'm  jamais  existé  ;  —  Attendu  qu'il 
iui|)orte  fort  peu  que,  dans  celte  dernière  hjpolhèse,  la  partir  saisie 
ait  un  recours  conlre  le  saisissant  qui  s'est  fait  indùuier>t  i)ajer;  car, 
d'une  part,  ce  recours  pcul  devenir  illusoire  par  l'in^olvabililé  du 
saisissant,  et,  d'un  autre  côté,  le  recours,  même  utile,  n'efface  pas  la 
contrariété  de  jugements  ,  (|ue  veut  prévenir  la  sage  disposition  de 
l'art.  153  précité  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  cl  la  pratique  s'u- 
nissent d'ailleurs  pour  appliquer  la  règle  énoncée  dans  cet  article  au 
cas  qui  se  présente  dans  le  procès  actif  1  ;  — Attendu  que  ,  sur  le 
fond  ,  la  cause  est  en  étal  ;...  —  Donne  défaut  contre  les  deux  inti- 
més, qui  n'ont  ni  l'::n  ni  l'autre  constiluii  avoué,  et,  pour  le  profit  , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ,  en  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  |)as  ordonné  la  réassignalion  de  la  dame  veuve  .Mennel;,.. 
—  Sur  le  fond  ,...  et^^. 

Du  14  jonvier  1858.  —  1"  ch.  —  MM.  Woirhaye,  p.  p.  — 
Boulanger,  av. 

Note.  —  Conf.  Lois  de  la  Procédure  civile ,  Q.  621  quinquies. 


ARTICLE   3304. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  RENNES  ET  DE  GRENOBLE. 

Exploit.  —  Domicile  élu. — Jugement.— Signification.—  Parties. 
-Accord.  —  .Mineur.  —  Copie  unique.  —  Frais  frustratoires. 
— Avoué.— Huissier. 

Des  parties  procédant  avec  des  intérêts  distincts  peuvent, 
alors  même  que  parmi  elles  se  trouvent  des  mineurs  ou  au- 
tres incapables ,  pourvu  que  leurs  tuteurs  ou  représentants 
légaux  y  consentent ,  s'accorder,  en  mie  de  réduire  les  frais^ 
pour  élire  un  domicile  commun  où  la  partie  adverse  sera  tenue 
de  leur  signifier  tous  le^  actes  de  la  procédure,  même  les  juge- 
ments, appels  et  arrêts,  collectivement  et  par  une  seule  copie, 
sous  peine  de  rejet  de  la  taxe  contre  toutes  autres  écritures. 
L'accord  des  parties  à  cet  égard  résulte  suffisamment  pour  la 
partie  adverse  cVune  dénonciation  faite  par  un  huissier  (1"  es- 
pèce) ou  par  un  avoué  (2^  esp^ce)  sans  signature  par  les 
clients  de  l'exploit  ou  de  l'acte  d'avoué  et  sans  pouvoir  spécial 
(art.  68,  C.P.C). 

!■■•  espèce.  —  (Huchet  deQuenetain  C.  Bienvenue;. 

Un  procès  long  et  coiiloux  a  été  engagé  entre  M.  Bionvenue 
et  cin(iuaiite  autres  personnes  «l'une  part,  et  la  famille  lluchei 
de  Quenetain  d'autre  pari.  —  Il  s  est  terminé  en  première  in- 
stance, devant  le  inl)unal  civil  do  Reilon,  par  un  juj^ement  du 
24  lévrier  1847.  le  30  mars  suivant ,   Bienvenue  et  consorts 


4i0  (  ART.  3304.  ) 

notifièrent  à  leurs  parties  adverses,  par  exploit  d'huissier, 
qu'ils  entendaient  recevoir  au  doniicile  duHit  B  envenue  ,  et  en 
une  seule  co[)ie ,  toutes  les  nolificiitions  qui  iii.uaieiii  dû  leur 
êlre  faites  individuellement  à  personne  ou  au  domicde  réel. 
Ayant  appelé,  le  23  oclobre  suivant,  de  ceUe  détiMOti,  ils  re- 
nouvelèrent leur  dénoncé  pour  les  aeies  de  l'inslanee  d'appel. 
Aucun  des  deux  exploits  ne  conletiait  ni  la  mention  d'un  p(;H- 
voir  spécial  donrié  à  Thuissier,  ni  les  signatures  des  requé- 
rants, ni  la  co[ie  de  leur  convention  qui,  sims  doute,  v[int 
verla'e.  La  larnille  Huchct  de  Qiieneuiin  ne  crut  pas  trouver 
dr.ns  ces  acies  toute  la  sécurité  désirable,  et,  en  conséquence, 
elle  nolitia  le  jugement  dont  appel  au  domicile  réel,  confor- 
mément à  l'art.  157  du  (]ode  de  procédure  civde.  La  Cour 
rendit  son  arrêt  le  28  juillet  1848  -,  elle  ordonna  que  les  <lé- 
pens  fussent  réunis  en  ma-;se  pour  être  supportés  pour  3/6" 
par  ies  intimés,  2/G«^  par  les  appelants,  réserve  faite  de  l'au- 
ire  G^  En  1851,  cet  arrêt  ayant  reçu  toutes  ses  suites,  il  y  eut 
lieu  de  régler  les  dépens.  M.  Hardy,  conseiller  laxateur,  re- 
jeta de  la  taxe,  comme  inutile  et  fnisiratoire,  le  coût  des  no- 
tifications du  jugement  du  "iï  février  1847,  faites  au  mépris  de 
l'éleciion  de  domicde  du  30  mars  suivant. 

M«  Gandon,  avoué,  à  la  Coiii,  de  la  fan  ille  Hutbel  de  Que- 
netain,  s'opposa  à  l'exécutoire  décerné  par  M.   le  conseiller 
Hardy.  Les  parties  vinrent  à  l'aiidience  de   la  Cour,  en  la 
chambre  du  conseil,  et  l'arrêt  suivant  fui  rendu: 

ARUÊT. 

La  Codr;  —  Considérant  que  c'est  dans  l'intérêt  des  parties  con- 
damnées que  la  loi  <  xige  la  signilicalion  au  domicile  réel  ou  à  la  per- 
sonne ;  que,  par  conséquent,  les  parties  peuvent  renoncer  à  SOD 
bénéfice,  pour  subsliUier  ,  dans  leur  intérêt ,  un  domicile  de  leur 
choix  au  domicile  personnel;  —  Que  peu  importe  qu'au  noiubre  des 
parties  il  se  trouve  des  mineurs;  qu'il  csl  de  leur  intérêt,  comme  de 
celui  des  autres  parties,  de  diudnuer  les  frais  autant  que  possible; 
—  Considérant  que  les  défendeurs  à  roi)i)osilion  avaient  dénoncé 
aux  opposants  et  à  leur  avoué  de  première  instance  qu'ils  enten- 
daient que  tous  exploits,  tous  actes  de  notification  (pii  ,  d'après  la 
loi,  doivent  être  faits  à  personne  ou  à  domicile,  fussent  noiiliés  par 
une  seule  copie  à  Bienvenue,  l'un  desdits  défendeurs;  que  celui  chez 
lequel  les  parties  avaient  ainsi  élu  doudcile  n'clail  tenu  d'exhiber 
aucun  mandat  ;  que  la  volonté  des  parties  était  suflisammeal  constatée 
par  les  exploits  d'hidssirr  signifiés  à  li  ur  rerpicte;  que  ces  expbdts 
faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  donnaient  toute  sécurité 
aux  opposants  ;  —  Par  ces  motifs  ,  —  Rejette. 

Ou  10  juin  1852.  — Cour  impériale  de  Rennes.  —  3*  ch.  — 
I\IM.  Dumay,  prés.  —  Hitiard  et  Jchanne  de  Quehellec,  av. 
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2*  espèce.  — (Ilivior  C.  Arlicol). 

Le  20  iloc.  1856,  arrôi  pu-  loquol  la  (^oiir  de  Grenoble  fait 
masso  iie>  dopeds  occasionnas  ['a-  le  procèï  entre  los  h:ibiuints 
du  Kivier  el  ceux  d'Arlicol,  ordtfin  ■.  (|iio  les  trois  (]iiarts  (ie 
ces  tlépoiis  seront  suppMlés  par  Io>^  luibiiants  du  Kivior,  et  l'au- 
tre quart  p  \i'  ceux  d'Arlicoi,  et  met  les  Irais  d'ei)reî]istrement, 
d'expétlilion  el  de  signiûcatiou  de  l'arrêt  à  la  charge  des  pre- 
miers. 

Le  21  janv.  1857,  acte  noiitriê  par  lequel  les  habitants  du 
Rivier,  au  nombre  de  ô')  enviion,  en  annonçant  riniention  de 
se  p  urvoir  en  cis^alion  con:r>  i'arrèt  du  20  décembre,  dédi- 
rent, dans  le  but  de  prévenir  d's  frais  considérables  de  notifi- 
cation, consuiiir  l'irmcllemeiit  à  ce  que  leurs  advérsa'res  se 
bornent  à  l'aire  si|;nilii^r  le  jugement,  l'arrêi  et  lo  is  autres  actes 
d'exécution,  pir  une  -^enle  ei  même  copie,  A  la  persoime  et 
au  doînicile  du  sieur  Gliâte!-(]hà  eloi,  l'on  d'eux,  tenir  pour 
réfîidère  et  valable  cette  fign-fication  umque,  et  lui  recon- 
naître les  mêmes  effets  qu'auv  si;;niHca!ious  individuelles,  et 
enlin  considérer  comme  frustr  noires  les  frais  qui  seraient 
faits  au  inépiis  de  celte  d'^clnration. 

Parmi  les  signatures  de  Laoïe  du  21  janvier,  se  trouvaient 
quelqu  s  maris  et  quelque  s  tuteurs  af;issaut  dans  l'intérêt  de 
leurs  femmes  et  d'enfa.ils  mineurs. — Il  ini|)orte  aussi  de  faire 
ob>erver  (pie  tous  les  liabilams  du  Kivier  ne  prirent  pas  part 
j«  cet  acte,  et  (|ue  les  absonis  y  fuient  représentés  parles  pré- 
sents, (tni  se  i  orièreni  fort  pour  eux. 

Notifiiaiion  do  l'iieie  du  'il  janvier,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  avi>c,  sommation  de  se  coiilormer  à  ces  dispo^iiicms. 
Celle  n'iiiiie.iiior)  a  étr-  laiie  non-seul-mient  au  nom  des  si};na- 
taircs  dudii  a(  te,  mais  aussi  ai  nom  des  habiiaiits  qui  n'y 
avaient  pas  paru,  nvee  déclaraiiou  (ju'ils  en  acceptaient  les 
stipulations  et  rondiiion<:. 

Nouob'^imit  la  noiirii  aiion  précitée,  les  habitants  d'Articol 
ont,  les  20  et  22  avril  18  >7,  t',\it  =i;;n  lier  l'anèt  (hi  20  ilécembro 
à  tous  K's  habitants  du  U  vivu-  in  lividuell. 'nient. —  t^eux-ci  ont 
immédial^Muent  formé  op[)osiiinn  à  l'exé' titoire  de 'lé[)e!is. 

Sans  tenir  plus  co'n[)te  de  cette  oppositi(ui  que  de  la  iiotifi- 
catou  do  l'acte  du  21  janvier,  les  bai)ii;ints  d'A'licol  ont,  les 
10,  Il  et  12  luin,  fait  une  nouvelle  notiHca'ion  indi\iduelle  à 
tous  les  bablanis  du  Rivier,  com[)r'nant  l'arrêt,  le  jngt^ment, 
les  exécutoires  de  prt.inière  instj'.nce  et  d'appel,  avec  com- 
mandement. 

Noiveile  oppositiiMi  parles  habitants  du  Rivier,  qui  ont  de- 
mande que  les  frai<  des  notdicalions  indivi<luelles,  qui  s'éle- 
vaient à  plus  tic  ti  000  fr.,  fussent  laisses  comm.'  frustraioires 
à  la  (.hïi^e  des  lia')it.ui!s  d'.Ariicol. 
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ARKÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  si,  en  principe  général,  tout  jugement 
portant  condamnation  doit  être  signifié  au  domicile  réel  ou  à  la  per- 
sonne,  nulle  disposition  du  Code  de  procédure  civile  n'interdit  à  la 
partie  condamnée,  pour  économiser  des  frais,  de  renoncera  un  droit 
introduit  principalement  en  sa  faveur  ;  —  Attendu  que  les  habitants 
du  Rivier  ajant  renoncé  par  un  acte  commun,  régulièrement  notifié  à 
l'avoué  des  parties  adverses,  con-seulement  au    bénéfice  de  la  signi- 
fication en  autr.nl  de  copies  qu'ils  sont  de  parties  en  cause,  et  subî-ti- 
tué  dans  leur  intérêt  un  domicile  de  leur  choix  au  domicile  person- 
nel, mais  encore  fait  choix  par   ce  même'acte  de  Dominique  Chàtel- 
Chàlelol,  pour  leur  mandataire,  avec  injonction  aux  habitants  d'Articol 
de  faire  toutes  significations  à  son  domicile  des  jugements  et  arrêts, 
et  de  tous  autres  actes  d'exécution,  c'est  à  cette  dernière  personne  ou 
à  son  domicile  qu'une  seule  copie,    pour  chaque  signification,  aurait 
dû  être  laissée  à  tous  les  intéressés,  sous  peine  de  voir  rejeter  de  la 
taxe,  comme  frustraloires,  les  significations  individuelles  ;  —  Attendu 
«|u'il  importe  peu  qu'il  y  eût  parmi  les  signataires  de  l'acte  du  21  janv. 
1857,  des  mineurs   et  des  femmes  dotales,  représentés  par  leuis  tu- 
teurs ou  leurs  maris,   dès  que  l'élection  de  domicile  ou  le  consente- 
ment à  la  signification  d'une  seule  copie  n'était  point  un  acte  d'alié- 
nation, mais  un  acte  de  bonne  administration;  ■ —  Attendu  que  si  le 
porte-fort  des  parties  présentes,  pour  les  absents  à  l'acte  du  21  jan- 
vier, ne  saurait  suffire  à  lui  seul  pour  interdire  aux  habitants  d'Arti- 
col le  droit  de  signifier  individuellement  le  jugement  et  l'arrêt  qu'ils 
avaient  obtenus  contre  les  habitants  du  Rivier,  il  est  également  certain 
que  M°  Michal,  en  faisant,  les  3  et  6  avril  1857,  la  signification  de  cet 
acte  à  M.  Keisser,  pour  laquelle  un  mandai  spécial  lui  avait  été  donné 
par  des  -ignataires  de  l'acte  du  21    janvier,  avait  légalecnent    qualité 
pour  faire  une  semblable  déclaration  au  nom  de  ses  clients  non  signa- 
taires, dès  qu'une  telle  déclaration  ne  se  trouvait  pas,  aux  termes  de 
l'art.  352, C.  P.  C,  entachée  de  nullité  à  défaut  de  mandat  spécial, 
mais  devait  valoir  pour  la  partie  adverse  jusqu'à  désaveu  ;  que,  dans 
l'espèce,  M*  Michal,  loin  d'être  dé-avoué  ou  méconnu  par  ses  parties, 
est  aujourd'hui  reconnu  et  avoué  par  elles;  (|u'un  désaveu  était  d'au- 
tant plus  improbable  que  celle  notification,  loin  d'être  préjudiciable 
à  ses  clients,  n'avait  d'autre  but  que  de  leur  éviter  des  frais,  d'où  il 
suit  (|u'il  y  a  lieu  de  rejeter  de  la  taxe  les  significations  individuelles 
des  20  et  22  avril  comme  frustraloires; — Attendu  que  si  le  comman- 
dement notifié  les  10,  11   et  12  juin  pouvait  être  annulé  comme  fait 
au  mépris  de  l'opposition  signiiiée  le  16  mai  précédent  à  l'exécutoire 
de  dépens  et  de  l'incident  lié  devant  la  Cour,  où  les  habitants  du  Ri- 
vier réclamaient  rap|)licati()n  de  l'acte  du  21  janvier,  néai\moins,  celle 
âignificaliou  pouvant  avoir  pour  but  de  régulariser  la  signification  des 


(  ART.  330i.  )  443 

20  612*2  avril,  il  y  n  é£;alenirnl  lieu  (Je  comprendre  dans  la  taxe  le 
coûl  d'une  copie,  les  antres  copies  individuellement  8i;.'.ni(i(e.s  devant 
nécessairement  èlre  dcola'ées  fruslraloires; — Par  ces  nioiifs,  jugeant 
en  ciiambre  du  (•onscil,  déclare  (|u'il  n'j  a  lieu  de  coni|)r(  nJre  dans  la 
taxe  que  le  coùl  il'unc  seule  copie  pour  chaque  exploit  signifié  en 
avril  et  juin  1857,  etc. 

Du  13  mars  1858.  —  Cour  impériale  de  Grenoble.  —  4«  ch. 

Observations.  —  L  >  <]oiir  de  cassation  a  dt'cidf'',  le  2  février 
l82b  (J.  Av.,  t.  ;}(),  p.  110),  (juo  l'rloction  ie  loMijciie  faite 
oxpiesséuieut  pour  y  recevoir  la  signdiciilion  du  jii,'];emeiit  et 
des  acles  d'execiiion  est  ol)ii{j.»(oire,  e  que  la  partie  adverse 
est  tenue  de  s'y  ronl'oriner.  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  éiéap|iroii- 
vée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  ,  Q.  (308.  Il  suit  do  là,  qu'en 
principe,  l'election  d'un  domi(  ile,  <lans  un  bui  di>t<ii  [ni'ié,  alors 
d'ailleurs  que  cette  éleclinii  n'est  pas  laite  <]an3  une  intention 
vexatoire,  cesl-à-dire  en  vue  d'aggraver  les  obli;;ations  des 
parties  adverses,  doit  être  observée  par  ces  dernicres. 

Ce  premier  point  admis,  y  a-t-il  diilicullé  à  décider  que  les 
parties  qui  s'eiiiendont  pour  l'élection  d'un  doniiciîc  unique, 
peuvent,  comme  conijdémentde  rinteniion  manifestée  par  te 
cIioi.\,  exi,;er  que  les  siipnlications  qui  les  concernent  y  soient 
faites  collectivement  et  par  une  seule  copie?  Je  n'eu  aperçois 
aiic;;iie,  cL  les  lr;b  .na:;x  no  peuvent,  au  con'ra'.re,  sidon  moi, 
que  favoriser  dos  combinaisons  qui,  sans  léser  aucun  droit, 
tendent  à  l'économie  des  frais.  .Mais  il  faut  remarquer  qu'd  no 
sufTu  pas  d'élire  un  domicile  commun  pour  que  les  significa- 
tions (  ollectives  soient  de  droit, la  juris[)riidence  est  ftn  nielle  sur 
ce  point  et  avec  raison.  Voy.  loc.  cit.,  Q  ,348  bis.  En  pareil 
cas,  si  quelqiies  soiuiitms  ont  été  indul<;cntes,  il  vaut  mieix 
accroître,  le  nombre  de  copies  que  s'exposer  à  des  nidlités.  La 
même  r6gle  ne  saurait  être  ap[)iiquée  quand,  indépendamment 
de  l'éleciion  do  d(miicile,  il  y  a  raanilestation  express(>  do  la 
volonté  que  les  actes  y  soient  coliectivement  signifiés.  Voy.  en 
ce  sens,  Bordeaux,  20  août  182S  (/.  .It;.,  t.  3;),  p.  '45)  •  (iass., 
27  lév.  1832;  Rouen,  Il  fôv.  1830,  et  10  mai  18'i2  {J.  Av., 
t.  (i3,  p.  405). 

Le  conseiiioment  dont  il  s'agit  ici  lonibe-l-il  sons  rap[)lica- 
tion  de  l'art.  3ô2,  C.l*.<i.,  qui  veut  (|u"aucuu  con^-enteinenl  no 
puisse  être  fait,  donné  ou  accepte  sans  un  poiivoir  spécial,  a 
peine  de,  desaveu?  L'huissier  comme  l'avoue  peuvent  être  dé- 
savoues dans  Ie>  cas  prévus  par  la  loi  (Voy.  t.  3,  p.  :-'iO, 
n°  ccxciv,  Ci  Q.  l'i!)8  bis).  Mais  la  déclaration  de  l'espèco 
constiliie-t-el!e  uu  véritable  couiiontement  qui  niotle  la  partie 
ailverse  en  droit  d'exiger  la  produition  d'un  pouvoir  donné, 
soit  a  l'avoué,  si»it  à  l'huissier? 

Dans  i'aiïaire  sur  îaijnelle  a  statjô  l'arrêt  de  la  C.our  de  cas- 
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salion  de  1856  ci-dessus,  l;i  déclaration  des  parties  avait  été 

insérée  dans  une  requête  d'intet  venlion  si}jnifiée  par  un  huis- 
sier. Les  arrêts  des  Cours  «le  Bordeaux  et  de  Rom-n  ont  décidé 
sur  des  cas  où  la  déclaration  était  contenue  dans  des  actes 
d'huissier.  Aucun  mandat  n'a  été  exigé  pour  que  la  déc'ara- 
tioii  fût  réputée  obligatoire.  On  cite  comme  contraire  à  ortie 
doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  182;;,  qui  a 
déclaré  que  l'huisMer  devait  être  porteur  d'un  mandat  spécial, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  juin  1847,  qui  a  ad- 
m.is  le  môme  principe  vis-à-vis  d'un  avoué.  Faut-il  décider 
que  l'advers;ùre  qui  reçoit  déuonniiniitn  d'une  (elle  déclara- 
tion est  Fcmdé  à  demander  la  produition  du  mandat  donné  par 
les  parties  (il  me  sembl  •  qu'il  seraii  difficile  de  ne  pis  lui  con- 
céder ce  droit.^.Voy.  Q.  1300)  -,  mais  que  s'il  ne  maniiesîe  aucune 
exigence  à  ce  sujet,  commt^  la  signifi.aîion  du  mandat  n'est 
pas 'obligatoire  (Voy.  Q.  1299),  il  ne  pimrra  pas,  après  avoir 
enfreint  les  dispositions  de  la  déclaration,  prétendre  qu'elle 
n'avait  aucune  valeur,  et  qu'd  n'était  pas  tenu  de  s'y  con- 
former? La  jurisprudence  des  Cours  de  Rouen  et  d'Or- 
léans, dans  des  espèces  où  il  était  constant  qu'aucun  pouvoir 
n'existait,  a  p?ssé  en  taxe  les  significations  individuelles. 
Rouen,  li  août  1843  (J.  Av.,  t.  6l>,  ]<.  208)  ;  Orléans  23  août 
1845  (t.  70,  p.  78).  Celle  opinion  a  été  suivie  par  AL  Chauveau. 
Yoy.  SuppL,  Q.  606  ter. 

L'arrêt  iirécilé  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  1829,  refuse 
d'admettre  la  validité  de  la  déclaration,  quand  au  nombre  des 
pariies  au  nom  despielles  elle  est  nolitiée  se  lrouv(>nt  des 
mineuts  et  des  femmes  mariées.  J'hésite  à  penser  qu'il  y  ait 
lieu  d'alopier  cette  op  niitn.  Il  me  semble  que  la  reiif»ucia- 
tion  aux  règles  ordinaires  constitue  ici  un  siniple  acte  d'admi- 
nistrali<m  rentrant  dans  les  attributions  de  la  tutelle  ou  du 
pouvoir  marital.  Amb.  Godoffre. 

AUTICLE  3305, 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERVINS. 

Avoué.— Huissier.— Copie  de  pièces.— Jugement.— Signification. 
—  Commandement. 

C'est  aux  huissiers  et  non  aux  avoués  qu'appartient  le  droit 
de  copie  d'un  jugement  signifié  pour  la  première  fois  avec 
commandement  d'être  contraint  à  l'exécution  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

(Larue  C.  Palatre).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  principe  géné- 
ral, le  droit  de  certifier  la  copie  de  pièces  donnée  en  tète  des  ex- 
ploits, et  d'en  percevoir  l'émolument,  appartient  auK  ofticiers  publics 
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chaTÇ^és  p.ir  la  loi  de  di-livrcr  ces  cx|)loi(9  el  ces  cojdet,  c'esl-à-dire 
am   huis-'n^rs  ;  —  Allenilu   ((iie  >i  les  art.  28,    21)   et  72  du    larif  du 
16  lev.  1807  nccordenl  un  jiareil  droit  aux  avoués,  ce  droit,  qui  n'est 
qu'une    exceplion,    se  restreint   d.ins  Irs    limites  des    ullribiilioiis  de 
ces   officiers    iniri'sléricls  ;   (|u'en   dehors    des    in^l'iiees    |)ro[)reMient 
dites  el  des  cas  précis  où  la  loi  leur  coiilie  un   mandat   spécial  pour 
représenter  les  parties,  les  avoués  cessent  d'avoir    un   caracléie   pu- 
blic, ne  peuvent,  par  leur  signature,  donner  aucune  authenticité  à  la 
copie  des  pièces  notifiées  par  les  huissiers,  et  ne  peuvent,  dés  lors, 
réclamer  l'omolunicnt  alloué  pour  ces  copies;  — Attendu  rpie,  dans 
les  in>lances,  le  ministère  des   avoués  ne  cesse  que  lorsque  le  jn'j^e- 
nienl  est  exiculoire,  c'e-l-à-dire  qu'il   a   été  signifié   à  avoué  et  à  la 
partie,  sil  y  a  lieu  ;   mais  qu'ils    sont    sans   caractère    légal    lorsqu'il 
s'agit  de  faire  adresser  au  condamné  le  commandement  qui  précède 
l'exécution  |)roprement  dite  ;  que  cet  acte  étant  du  ministère  exclusif 
des  huissiers,  ces  derniers  ont  seuls  le  droit  de  j)ercevoir  l'émolument 
de  la  copie  de    pièces  nolilices   en  tète    du  commandement,  encore 
bien  que  le  titre   fût  un  jugement  signifié  \)out  là  i>remière   fois   à  la 
partie    condauince  ;  —  Attendu    que   l'acte   notifié    |)ar    Palatre ,    le 
17  juillet  dernier,  n'est  |)as  une  simple  signification  de  jugement  à  la 
partie;  (jM'il  contient  sommation  au  debileur  de  pnyer,  sous  peii;e  d'y 
être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit;  qu'il  renferme,  dés  lors, 
un  véritable  commar^dement  dans  le  sens  de  l'art.  5S3,  C.  P.  C,  et 
qu'il  autorisait  l'huissier  à  saisir  les  meubles  du  débiteur  après  le  dé- 
lai légal  ;  el  qu'en  conséciucnce,  rémoluuient   de    la  copie  du   juge- 
ment, noiilié  en  tête  de  ce  commandement,  a[)partienl  exclusivement 
à  l'huissiir;  — Attendu  «pie  si  la  préîeiilion  des  huissiers  peut  avoir 
pour  résultat  d'augmenter   les  frais   des  procédures,  déjà    si  onéreux 
aux  |)aitics,  cet   incoiivénieul  n'est  pas  suffisant    pour   repousser    un 
droit  fondé  sur  la  loi  el  reclamé  en  justice  ;  -■   Par  ces  motifs,  —  Dé- 
clare M"  l.arue  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  el  le  condauioe 
aux  dépens,  dont  la  distraction  est  faite  à  M^  Dict,  avoué,  qui  l'a  re- 
quise sous  raKirmaliou  de  droit. 
Du  1"  avril  1859. 

NoTK.  —  La  raison  de  douter  qui  ne  laisse  pas  que  d'ôtre 
très-sorieiisi!  vient  do  co  qu'en  notifiant  lo  jni^eiiient  pour  la 
première  fois  l'avoué  n'a  l'ait  qu'un  acte  coiii[)lèi!untairc  de 
sou  iii.tnilai  ad  litein.  La  circonstance  (lu'un  coinnian.U'mont 
suit  la  signification  poui-ello  i!;0(lirier  celle  silu;\iion  ?  J'inc  li- 
nerais  vers  la  né{jaiive  bien  (^ue  j'aie  reconnu,  en  priiici()e,  que 
les  (  opies  de  pièces  dans  les  procédures  d'exécution  a[>p;ir- 
liennent  aux  liuissiers,  noiammeni  <  n  ce  qui  concerne  le  coui- 
mandeinent  tendant  à  saisie-exécution,  Voy.  J.  Av.,  t.  82,  p. 
526,  art.  2802,  la  solution  d'une  question  posée. 
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ARTICLE   330G. 

Saisie  iMMOBruÈRE.  —Ventes  judiciaikes. — Placards. — Timbre. — 
Procès  verbal. — Enregistrement. — Aruêt. 

Vhuissier,  chargé  d'apposer  des  placards  enmatière  de  vent'.s 
judiciaires  d'immeubles,  quiometde  menliomier  dans  le  coût 
du  procès-verbal  d'apposition  le  timbre  de  ces  placards^  com- 
met-il une  contravention  qui  le  rende  passible  d'amende  ? 

Il  est  inconiesiable  que  les  placards  dont  l'appositiofi  doit 
prt'céder  les  ventes  ju  liciaires  d'immeubies  sont  assiijeitis  au 
timbre  de  dimension.  V,  la  réponse  à  une  question  proposée, 
insérée  J.  Ilaiss.,  i.  35,  p.  145.  Ce;  t,  daiisia  pralii|uo,  î'avoué 
poursuivant  qui  fait  liiiibrer  les  placards  à  apposer,  coincne 
aussi  l'est  lui  qui  soumet  ;i  renrej^isireaient  I  original  de 
l'extr.iit  qui  sort  à  la  composition  de  ces  phuaids;  [huis- 
sier, (barge  d»i  les  a  pospr,  n'est  tenu  que  de  faire  enregistrer 
le  procès-verbal  (i'iipposiiion,  qu'il  rédige  au  bas  de  l'un  des 
exemplaires  des  placards.  Do  là  est  venu  sans  doute  l'usage 
généralemeit  suivi  de  ne  pas  meiititnnor  le  timbre  des  pla- 
cards apposés  (ians  le  détail  du  coù(  du  (>rocès-veihal  •  'appo- 
sition ;  et  it's  huissiers  ont  dû  u'auiiiui  plus  se  croire  autorisés 
à  ne  pas  faire  celte  mention  que,  dans  les  formulaires  et  les 
comnieniaires  qui  ont  donné  le  décompte  du  coût  du  procès- 
verbal  d'apposition  de  placards  eu  matière  de  vent' s  judi- 
ciaires d'immeubles,  le  timbre  de  ces  pla  ards  n'y  est  pas 
énoncé.  CepeniJanl,  l'admiiiisuation  de  renregislremenl  a  ré- 
ceuinient  relevé  contre  plusieurs  huissiers  diverses  i  onlraveii- 
tions  résultant  de  l'omission,  dans  le  déiail  du  co"ût  du  pioccs- 
vcrbil,  du  timbre  des  placards  apposés,  et  réclamé  d'e^ix  le 
paiement  d'iii'e  amende  a  rai>on  de  ces  lontravt-nnops.  Celte 
prétention  est-elle  fondée?  Il  uo'is  paraît  diificiie  de  ne  pas 
considérer  comme  faisant  paide  des  fra  s  intrinsèques  au 
procès-verbal  le  timbre  des  piacaro's  dont  il  a  précisément 
pou'-  objet  de  consiater  l'apposition.  Vainement,  à  noue  avis, 
on  objecte  que  le  fait  de  faire  (imbicr  les  phicards  n'est  pas 
une  foinialiié  remplie  par  l'huii-sier  «.hargé  de  ies  faire  afrpo- 
ser.  L'admiJiittialion  ne  peut-elle  pas  icpondre,  en  eHei,  qu'il 
en  est  de  ce  cas  coniinc  de  celui  où  il  s'a^pt  de  copit-s  de 
pièces  pi  éparies  et  ccriifiees  par  l'avoué,  auqii;'l  appartient 
i'éa  oluuieni  alïéreni  a  ces  copies?  Or,  i  huissier,  qui  les  si- 
gnifie, n'en  dot  pas  moms  meitlionner,  dans  !e  coûi  de  l'ex- 
ploit de  sijp'incaiion,  le  . timbre  iniidoye  pour  ces  copias  de 
pièces  et  lémoInmeD'v  qui  j  est  alaché.  Seulement,  m  matière 
d'apposiliou  de  plaçai ds,  il  su:fit  que  le  coùi  soit  déiaillé  au 
bas  du  procès-verbal,  sans  que  le  détail  eu  soit  reproduit  sur 
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chaqiio  pl.ir.irrl  npposo,  comme  il  osl  nécessaire  de  le  repro- 
duire sur  cliaqiK^  copie  remi-^e,  quant  il  sa'^ii  d'un  exploit 
or<linaire.  A  cet  éfjard  ,  nous  lentns  remarquer  que  nous 
croyons  (pie  c'est  encore  en  vain  qu'on  sniitieni  qnr  la  fniiiia- 
lité  de  la  m-'Htion  du  limbre  n'est  e\i{j  e  que  <lans  les  e\|)luii-. 
ordinaires.  C^ir  l'art.  18  Hti  décret  du  IV  juii-  lsl;>,  qui  rè^;!  • 
la  manière  doni  la  mcniion  <lu  coiU  doit  ôue  faite,  se  scri  du 
mot  acte,  fxpression  q  'i  est  l'videni-nent  f)lu  ;  ;:ériérale  que  Iti 
mot  exploit,  et  qm,  selon  nous,  enihrasse  ions  les  actes,  quels 
qu'ils  soient,  ilu  nnni.slère  des  huissiers.  D'aillcui.»;,  le  piocès- 
verbal  d'apposition  de  piacanis  ii'e,«(-ii  pas  écrit  au  bas  d'un 
des  exemplaires  des  plac.ir(l>,  comme  rori<;inai  et  les  copies 
de  l'cNpIoii  de  sionitic.iiion  de  copies  ie  pièces  soni  le  plus 
souvent  éctils  à  la  suite  de  ceN  cnpies  de  pièces,  sur  la  même 
feuille  de  timbre?  Ponripioi,  dès  lors,  l'huiSsier  serait-il  aiVr.in- 
chi  de  mentionner  le  limbre  des  placards  dans  le  procès-verba! 
d'apposition,  quand  il  est  tenu  de  faire  mention  du  limbre  des 
coptes  de  pièces  [iré[)arées  par  l'avoué?  Il  n'y  a  là,  ce  nous 
semble,  aucune  diH't  rence  à  faire.  Nous  pensons  lionc  que, 
pour  se  conformer  à  l'an.  48  du  décret  de  1813.  en  ce  qui 
concerne  un  procès-verbal  dappo-iiion  de  placards  en  ma- 
tière de  Vfules  judiciaii  es  d'inuneubles,  i'liuis>ier  doit  dtMailler 
les  articles  de  irais  qui  en  composoni  le  coût,  de  la  manière 
suivante  : 

ïiujbre  des  placards  apposés  et  de  celui  au  bas  duquel  est 
écrit  le  procès-verbal. 

V^acalion  a  l'opposition,  y  com  ris  le  salaire  de  l'afficheur 
(Ord.  10  oct.  18'*l,art.  4,S7). 

Transport  s'il  y  a  lien  (même  ord.,  art.  5,  §§  2  et  3). 

Visa  par  les  maires  de  communes  dans  lesquelles  les  apposi- 
tions ont  été  laites  (môme  ord.,  an.  5,  §  4). 

Enre;;istremenl  du  procès-verbal. 

Toiitt^fois,  à  cause  de  l'usajie  lon;;ienips  et  [)artout  suivi, 
et  implicilemeiii  admis  par  la  ^  oririnf,  ne  serait-il  pas  ri}T;ou- 
renx  que  l'administraiion  de  l'enregistrement  relevât  contre 
les  huissiers  des  contraventions  à  raison  de  l'omission  dont  il 
s'ap.il,  sans  les  avoir  préalab'emeni  iid'ormés  qu  >  lie  considé- 
rait cette  omission  (  omine  contraire  à  la  loi,  à  l'an.  4S  du  dé- 
cret de  1813  ?  Ne  serait-ce  même  pas  injnsle  de  les  soumettre 
à  iiiu'  amende,  alors  (ju'ils  no  t  pu  croire,  de  bonne  foi,  se 
rentire  coupables  d'une  contravention  ? 

Je  no  puis  qu'adhérer  au  conseil  donné  aux  huissiers  par  les 
rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1857,  p.  294,  dans  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  reproduire. 


ARTICLE    3307. 

Saisie  immobilière.—  Fruits.— Vente. —  Huissier. —  Émoluments. 

De  quelle  manière  la  vente  des  fruits  d'un  immeuble  saisi, 
ordonnée  par  application  de  l'art.  681,  C.P.C,  doit  elle  être 
annoncée  et  faite,  et  quels  sont  les  émoluments  dus  à  l'huissier 
qui  a  été  commis  pour  y  procéder  ? 

Alix  termes  de  lart.  681,  C.P.C,  lorsque  les  immeubles 
saisis  ne  soni  pas  loués  on  iiIltTivés,  les  crraticiers  peuvent, 
avaut  i'adjudicaiion,  et  aiirès  y  avoir  été  autoi  isés  par  une  or- 
donnance du  présideni  du  tiibunal  rendoe  sur  référé,  faire 
procéder  à  la  coupe  et  à  la  venie,  en  tout  ou  en  partie,  des 
fruits  pendants  par  les  racines  -,  ces  fruits  doivent  être  vendus 
aux  enchères  ou  de  toute  autre  ts  anère  autorisée  par  le  pré- 
sident, dans  le  délai  par  lui  fixé,  et  le  prix  déposé  à  la  caisse 
des  dtifiôls  et  consignations. 

M.  l'ersil,  exjdiquaut  cette  disposition,  disait  à  la  Chambre 
des  pairs,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  la  loi  fin  2  juin  l8il 
y  donna  lieu  :  «  Il  faut  éviter,  pour  les  [irodiiits  qui  pour- 
raient, suivant  la  mercuriale,  ou  de  gré  à  gré,  .-e  vendre  40, 
50  ou  100  fr.,  des  droits  do  Hsc  des  Irais  d'affiches,  «l'annon- 
ces, et  des  rétrib'iiions  allouées  aux  olficiers  ministériels,  qui 
réduitaiem  presque  à  rien  ces  produits  )>.  Ainsi,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  le  président  du  tribunal  a  le  droit  non-seu- 
lement de  déterminer  le  mole  de  vente,  mais  même  de  priver 
les  officiers  ministériels  des  ventes  des  fruits  produits  par  les 
immeubles  saisis. 

Lorsi]"jela  vente  doit  être  faite  aux  enchères,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  minisièie  d'un  des  ofriciers  publics  que 
la  loi  a  iiivestis  du  droii  de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
fruits  et  récoites.  En  désignant  l'officier  public  p<ir  lequel  de- 
vra être  faite  la  vente  aux  enchères  des  fruits  dont  il  s'agil,  le 
président  du  tribunal,  à  l'appréciation  duquel  le  léj^islaieur 
s'en  est  rapporté  pour  le  choix  du  mode  dti  vente,  peut  égale- 
ment déterminer  les  C'>ndiin)ns  do  publicité  aMX(]uelles  la 
vente  aux  enchères  qu'il  ordonne  devra  être  préalablement 
soumise.  Et,  d'après  les  paiolcs  de  M.  Persil  que  nous  avons 
ra!q)elées,  il  est  dans  re>prit  de  la  loi  que  (  es  conditions  réu- 
nissent ce  double  caractère,  de  rendre  la  veiue  assez  publique 
pour  étrft  connue  d'un  grand  nombre  d'amateurs,  afin  que 
leur  coniours  permette  de  retirer  des  fruits  un  prix  avanta- 
geux, et  en  môme  temps  do  ne  pas  occasionner  des  frais  trop 
considérables. 

Si  le  président  du  tribunal  n'a  pas  déterminé  les  conditions 
de  pi2b!icité  préalables  à  la  vente,   nous  ne  cioyous  pas  qu'il 
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soit  n^cossairo  d'obsorvpr,  pour  1rs  insertions  dans  les  jour- 
nniix  et  les  [)lacanl^  desiim-s  à  l'annonctT,  les  formalnés  pre- 
scrites par  les  arl.  G9G  et  ()9î>,  C.P.C.  Il  nous  scnil  le  (jue  les 
(()rmalit''s  à  Mjivre  dans  ce  tas  sont  «elles  qui  otit  été  iracées 
dans  les  arl.  029  et  G30  du  uiènie  Code,  pnur  les  ventes  de 
fruits  et  réculies  qui  ont  lieu  >ui'  saisie-ûrandon.  Il  peut,  de 
plus,  y  avoir  avantage  à  faire  insérer  un  extrait  des  placards 
dans  le  joun  al  le  plus  répandu  de  la  loi  alite  (C.P.'".,ari.  G17 
in  fine,  et  G3V).  Les  frais  de  cotie  tnsenion  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  que  le  lô,;islaieur  de  1811  a  entendu  pro- 
scrire. 

Quant  à  la  vente,  il  doit  aussi  être  procédé  de  la  même 
manière  et  dans  la  inênie  forme  que  s'il  s'ajjissaii  d'une  vente 
de  fruits  et  de  récoltes  par  suite  de  saisie-l)randon. 

EnHn,  la  vente  de  fruits  ipii  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  G81, 
C.P.C,  n'est  pas  une  vente  volontaire»,  m;iis  une  véritable 
vente  jndictaire.  Dès  lors,  l'huissier,  qui  a  été  désigné  par  or- 
donnance du  [)résideni  [)0ur  y  procéder,  ne  nons  paraît  pas 
avoir  droii  à  rénioluineni  de  6  pour  1  0  fixé  par  la  loi  du  18 
juin  18V3,  dont  la  circilaire  de  M.  le  procureur  ^énéi  al  près 
la  Cour  de  Paris,  du  ï  janv.  1856,  rapp  irl^e  J.  Hitiss.,  t.  37, 
[).  8.'),  aMlonse-  seidemc  trapplicdionau'c  huissiers  en  matière 
de  ventes  volontaires  de  meubles.  Il  ne  peut  pis  (iav;in!af;e 
prétendre  aux  droits  alloués  p  ir  le  décret  du  5  nov.  1851, 
parce  (]ue  ce  décret  ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de 
fruits  et  récoltes.  Les  seuls  émoluments  qu'il  puisse  réclamer 
so'it,  à  noire  avis,  ceux  qui  ont  clé  fixés  par  l'an.  39  du  tarif  du 
IGfrv.  1807.—  Voy.,  à  cet  égard,  J.Huiss.,i.  37,  p.  31V,  n»2. 

ISIai'  S',  pour  proié  1er  à  la  vente  doni  il  s'agit,  l'huissicr  se 
transporte  à  plus  d'un  demi-myriafnMre  de  sa  résidence,  il  a 
droit  aussi  à  l'indeum  té  de  transport  allouée  p.ir  l'art.  G6  du 
mémo  tarif  do  1807. — Voy.  également  J. //u«ss.,  l.  37,  p.  317, 
n»  4. 

J'ai  emprunté  cette  intéressante  solutioa  au  Journal  des 
Huissiers,  1857,  p.  29i,  Je  n'<ii  aucui\e  objection  à  faire 
(  on  re  I  opinion  qui  y  est  développre  et  qui  se  concilie  très- 
bien  avec  la  célérité  et  l'économie  qui  ont  été  dans  les  provi- 
sions du  législ.ileur  de  i8îl.  Voy.  aussi  mon  Formulaire  de 
Procédure^  t.  2,  p.  27,  formule  n°  58i,  et  les  notes. 


ARTICLE  3308. 
SUUENCnÈRE   SUR    ALIÉNATION    VOLONTAIRE.  —  OitDRE.  — REVENTE.— 

l'ciiGt:. 
Lorsque  Vacquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  prcfU  de 
xin. — 2«  s.  30 
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plusieurs  créanciers  a,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la 
purge,  et  avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  vente,  revendu  de\ix  portions  de  ce 
même  immeuble  à  deux  acquéreurs  qui  ont  également  fait  aux 
créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183 
ci  2184,  C.  N.,  cette  revente  ne  peut-elle  pas  être,  de  la  part 
de  l'un  de  ces  créanciers,  l'objet  d'une  surenchère  ? 

Il   ne  nous   paraît    guôre   possible  d'admetlre  qu'une  sur- 
enchère puisse  porier  sur  lo  prix  de  la  revente  dont  il  s'agit  : 
car  le  premier  acquéreur,  en  faisant  aux    crcanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par   les  an.  2183  et  2184,  C.  N., 
les  a  mis  en  demeure   de  surenchérir  j  et  si  ceux-ci  oni  laissé 
passer  le  délai  fixé  par  l'art.  2185,  même  Codo,  sans  sij^jnifier 
leur  réquisition  "de  mise  aux  enchères,  ils  sonidechus  du  droit 
de  le  faire  plus  tard.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dernière  dispo- 
sition de  cet  article,  qui  exige  que  les  formalités  qu'il  indique 
soient  observées  à  peine  de  nullité.  Lorsque  aucun  des  créan- 
ciers inscrits  n'a,  dans  le  délai  que  l'art.  2185  déierjinne,  usé 
du  droit  qu'il  coidere,    l'acquéreur  est  devenu,  par  l'expira- 
tion seule  de  ce   <iélai,   propriétaire  incomniu table  de  l'im- 
meuble. L'art.  2!86ne  laisse  aucui!  douie  à  cet  égnd.  «  A  dé- 
faut,  y  esi-il  dit  en  eflet,    par  les  créanciers  d'avoir  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  fornies  prescrits,  la 
valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat,  ou  déclaré  par   le  nouveau  propriétaire, 
lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège  ou    hypo- 
thèque, en    payant   ledit   prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consionint  ».  Or,  le  premier  ac- 
quéreur, en  revendant   tout  ou  parlie  de  l'immeuble,  même 
avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion de  sou   prix   entre  les  créanciers  inscrits,  n'a  pas  fait  re- 
vivre pour  ceux-ci  le  droit  de   surenchérir  sur  le  prix  de  la 
revente,  droit  qui  a  été  éteini  par  cela  seul  qu  ils  ne  l'ont  pas 
exercé  dans  le  délai  légal,  sur  la  mise  en  demeure  que  cet  ac- 
quéreur leur  en  a  f.iile.  Peu  imporie  que  le  second  acquéreur 
ait  l'ait  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  du  chef  du  pie- 
mier  vendeur,  les  noiificaiions  prescrites  par  les  ait.  2183  et 
2184  :  car  ces  ntjtificalions,  ce  nous  semble,  sontsurabondantes, 
inutiles,  puisque,  aux  termes  de  l'an.  2186préciié,  limmeuble 
est,  par  l'elîet  do  raccoinplisscmeni  des  formalités  de  la  purge 
opérée  par  le  preu.iir  acqiiéri  ur,  libre  dans  ses  mains  de  tout 
privilé'je  et  hypothèque,  moyennant  le  paiement  de  son  prix,  et 
que  c'est  cet  immeuble,  cgalement  libie  de  tout  privilège  et 
hypothèque,  qui  a,   sous   la  même  ccndition,  été  revendu. 
Peu  import»^  aussi  que  le  .Mcond  ac(piéreur  ait  été  chargé  de 
payer  aux  créanciers  inscrits  le  luoniant  de  son  ac(iuisiiion  : 
c'est  un  tiers  que  le  premier  acquéreur  s'est  substitué  pour  le 
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paicmont  do  son  prix,  paicm^ni  auquel  il  reste  néiinmoins  tou- 
jours (iblif^é  pour  le  cas  où  le  second  accjuéreur  ne  serait  pas 
8olval)ie.  Il  y  a  plus  :  l'aH.  2186  disposant  cpi'à  fiéFaut  par  les 
créanciers  d'avoir  recpiis  l'i  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et 
les  formes  [)rescrits,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  défiiii- 
tivemenl  fixée  au  prix  stipidé  dnns  le  contrat,  il  s'ensuit  que, 
si  le  prix  delà  reveriie  est  plus  élevé,  la  différence  nppartient 
au  premier  acqiiér'iur,  oi  non  aux  cr^'jmciers  insi  rits.  Peu  im- 
porte enfin  que  l'ordre  ouvert  pour  la  dislrihulinn  du  prix  de 
la  vente  ne  soit  pas  détiniiivement  clos^ui  moment  de  la  revente, 
la  durée  de  l'ordre,  qui  peut  queUpiefois  être  fort  lon{T[ue,  à 
cause  des' contestations  entre  les  créanciers  inscrits,  éiants.ins 
imiiorianco  relativement  ;i  l'exercice  du  driùl  de  suren(  hé.ir, 
exercice  qui  est  exclusivemem  lim  i  lé  au  délai  Oxi- par  l'art.  21 85. 
D'ailleurs,  si  les  créanciers  inscrits  sont  lésés  par  l'effet  lie  la 
vente,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre;  qu';i  leur  néf^Iigence  ;  c'était 
à  eux,  sur  la  notification  du  contrat  qui  leur  était  faite,  <\  re- 
quérir en  temps  ulile  la  mise  aux  enchères. 

L'opinion  développée  dans  les  termes  qui  précédent  par 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1857,  p.  "295, 
ne  |)eut  souffrir  la  moindre  difficulté.  Ei  pareille  circonstance 
il  n'est  nul  besoin  de  iaire  de  nouvelles  notdications s'il  n'existe 
aucun  créancier  inscrit  du  chef  du  vendeur  acquéreur. 


ARTICLE   3309. 

TRIlJUiNAL  CIVIL  D'ANGOULÈME. 

Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  —  Enregistrement. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  pour  inexécufion 
dans  les  !^ix  mois  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  régie, 
qui  peut  réclamer  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  le  montant 
des  droits  dont  il  est  passible  (art.  156,  C.P.C.). 

(Guillaume  Jean).  — Jugement. 
Lb  Tribunal  ;  —  Alleiulii  (|n'il  resulie  du  texte  et  de  res|«ril  des 
art.  7,  "29,  30,  32  cl  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  que  l'admiiii-itro- 
tioii  de  l'fnrcji;islreinpiit  a  une  action  oonlre  toute  partie  qui  a  (ij;uré 
à  un  titre  quelconque  dan«*  un  contrat  ou  dans  un  juj;einonl  pour  !e 
recouvrement  des  droits  d'enre;;i>.lreiiiciil  (jiii  peuvent  être  dus  à  rai- 
&0U  du  contrat  ou  du  iu<»emeia;  —  Atlci;du  (pie  ces  disposition», 
deelinéeâ  à  assurer,  dans  tous  les  cas,  les  perce|)lions  dues  au  Trésor, 
ne  font  aucune  distinction  entre  les  jugements  contradictoires  et  les 
jugomenl'^  par  dcf  mt  ;  —  Attendu  que  l'art.  156  ,  G.  P.  G.,  dont  ex- 
cipo  le  sieur  Guillaume  Je;in,  n'a  eu  eu  vue  (juc  les  ra|)ports  des  par- 
ties enlrc  elles,  et  t|u  il  n'a  trait  qu'à  la  dcchéance  qui  rcïuHe, contre 
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celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  de  ce  qu'il  a  laissé  écouler  un  délai 
de  six  mois  sans  en  poursuivre  l'exécution  j  mais  que  cet  arlicle  ne 
peut  être  opposé  à  radminislralion  de  l'enregistrenient,  qui  n'a  point 
à  se  préoccuper  des  suites  f|ue  donnent  les  parties  aux  actes  qu'elles 
ont  passés  ou  aux  jugements  qu'elles  ont  obtenus  ; — Attendu  que,  dès 
qu'un  jugement  est  transcrit  sur  le  registre  d'audience  et  revêtu  des 
formalités  qui  en  assurent  l'authenticité,  il  crée,  au  profit  de  la  régie  , 
un  droit  (jui  ne  peut  être  subordonné  h  l'exécution  ultérieure  de  ce  ju- 
gement ;  —  Que,  si  le  jugement  par  défaut,  lors(|u'il  n'a  pas  été  suivi 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  est  considéré  comme 
non  avenu  en  ce  qui  concerne  la  partie  contre  laf|uclle  il  est  rendu  , 
il  subsiste  à  l'égard  de  la  régie,  qui  peut,  en  tout  ctiit  de  cause,  récla- 
mer de  l'une  et  de  l'autre  des  parties  qui  y  ont  figuré  le  paiement  des 
droits  auxquels  il  est  assujetti;  que  ,  s'il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que  la  régie  doit  attendre,  pour  faire  sa  ré- 
clamalion  ,  l'exécution  du  jugement  de  défaut ,  ce  qui  serait  mani- 
festement contraire  à  l'art.  37  de  la  loi  du  22  friu).  an  vu,  d'après 
laquelle,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  aux  mains  du  greffier, 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ,  le  montant  d' s  droits  fixés  par  la  loi, 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  par  les  receveurs  coiilre  les  par- 
ties ;  —  Attendu  (|u'il  suit  de  ces  piinci|)es  que  l'administration  de 
l'enregistrement  pouvait  demander  à  Guillaume  Jean  les  droits  dus 
à  raison  du  jugement  de  défaut  du  4  sept,  1856  ,  au(juel  il  avait  été 
partie  ;  que  la  contrainte  décernée  par  elle  pour  en  avoir  paiement 
est  régulière  et  valable  et  qu'il  y  a  l.eu  d'accueillir  ces  conclusions; 
—  Par  ces  motifs  ,  diclure  bonne  et  valable  la  contrainte  décernée 
contre  le  sieur  Guillaume  Jean  le  9  juin  1857,  etc. 
Du  5  janvier  1858. 

Obsekvatioivs.  —  La  même  opinion  pnrjiîl  résulter  de  l'opi- 
nion exprimée  |)ar  M.  Gabriel  1)k.»ainie  dans  bon  <iuvragt>  sur 
renrrgiMremeni,  cliint  j'ai  rappoiié  un  extiaii  J.  Av.,  t.  83, 
p.  5v2,  art.  uOSb  (n»'' 5()5  et  56G).  Je  serais  ncaninoiiis  disposé  à 
m'associer  a^ix  réllexions  ci-après,  que  la  décision  ci-dessus  a 
inspiices  à  MM.  \g^  lédacleurs  du  Journal  du  Palais,  1858, 
buUelin  n"  28,  p.  433,  art.  491  : 

«  Celle  décision  n'est  pas,  ce  nous  semble,  à  l'abri  de  toute 
critique.  Que  les  droits  sur  le  jujjeinent  par  défaut  puissent 
être  exigés  du  demandeur,  nonobstant  la  déchéance  encotirue 
par  suite  de  la  non-ixccutioii  du  ju{;enu;nl  dans  les  six  mois, 
rien  de  |)lus  juste,  car  la  iiéchéance  n'a  lieu  que  dans  un  inté- 
rêt privé;  cl,  d'ailleurs,  le  jiifjeineiit  une  fois  rendu,  les  droits 
sont  exif^ibles,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur  dudit  jugement. 
Le  demandeur  est  donc  toujours  tenu  de  les  acquitter. — Mais 
en  est-il  do  même  du  défendeur?  Il  y  a  lieu  d'en  douter. — 
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L'art.  37  de  la  loi  du  22  frirn.  an  vu  p^rto  qu'à  dôfaut  parles 
pirlios  d'avuir  ci)iisi|;:ié  eii(ro  les  mains  dos  {{rolliers  les  droits 
dus  sur  les  jujoeinetiis,  «  le  recouvrement  en  sera  punrsuivi 
contre  \vs  parties  par  les  recoveuis.  »  El  il  est  de  junspf  ud  nce 
consiarito  aujouîd'liiii  que  l'adminislriitinn  peut  s'adresser  à 
tou(e  partie  (|ui  a  ligure,  à  un  litre  queleoru^ue,  dans  un  (  onlrat 
ou  dans  un  )uwement,  et  rrtdan)er  de  eclte  partie  le  [)aiemcnt 
des  droits  d'enregistrement  en  résuit. ml.  Voy.  Cass.  l9  nov. 
1855  (t.  2,  185G,  p.  28G),  et  les  arrêts  indiijués  en  note. — 
Cela  s'ex[)li'pie  par  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  du 
Trésor,  et,  aussi,  par  cette  eirconsianee  que  les  panies  (jui 
figuient  dans  un  contrat  ou  dans  un  juj;ement  savent  à  quoi 
les  oblige  leur  con)parution,  et  doivent,  dès  lors,  sub  r  les  con- 
séquences de  la  position  q  l'elles  se  sont  laite,  lin  ce  qui  con- 
cerne les  contrats,  cela  est  toujours  vrai;  pour  les  jugements, 
011  ne  peut  pas  toujours  en  dire  autant  :  les  parties  y  figurent 
quelquefois  nudgré  elles;  et  il  peut  paraître  rigoureux  (jue 
toute  personne  appelée  en  jugement  soit  rd)li{jée  par  cela  seul 
de  |)ayer  les  droits  u'enregistrement  au\(piels  d  donne  lieu. 
L'art.  37  permet  sms  doute  de  réclamer  les  droits  contre  les 
parties  indistiui  tement.  Cc[)endant,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
loi  fiscale,  dunt  rinlcrpréiation  est  étroite,  cette  expression 
de  pttrtie<  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  êt-e  piise  lato  sensu.  Une 
paitie  est  lit  personne  cpn  agit  dans  un  contrat,  dans  un  juge- 
ment. Si  le  ju;;emtnt  est  contradictoire,  le  deuiamieur  et  le 
détendeur  a.jissent  l'un  et  l'autre;  c'est  sur  leurs  conclusions 
respectives  que  le  ju};ernent  prononce;  el'es  concourent  en 
réalité  au  jugement;  elles  y  sont  parties  ;  et  l'on  coucou  que 
toutes  deux  soient  également  tenues  des  droits  d'enregislie- 
ment. 

«  Mais  en  est-il  de  mèrtie  lorsque  le  jugement  est  par  dé- 
faut?—  Evideumienl  non  :  le  jugement  est  rendu  sur  les  allé- 
gations [)lus  ou  uioins  j  stiHres  du  demandeur  seul;  le  défen- 
deur n'y  concourt  nullemer.t;  rien  ne  prouve  même  qu'il  puisse 
y  concourir,  car,  tant  qu'il  n'a  jias  accepté  le  débat,  il  y  a,  à 
son  é,;ard,  inceriilude  sur  la  question  d'identité  j  il  n'y  est  donc 
pas,  en  rcaliié,  partie-,  s'il  y  est  dési'jné  comme  tel,  c'est  abu- 
sivement et  par  une  sorte  de  vice  d'expression  passé  dans  les 
habtudes.  —  Comment  donc  la  loi  fiscale  pourrait-elle  l'at- 
teindre?—  D'adieurs,  la  loi  donne  au  défendeur  le  droit  de 
faire,  au  moyen  d'une  opposition,  considérer  le  jugement 
comme  non  avenu.  Puisqu'alors  seulement  le  débat  com- 
mence avec  lui,  il  n'a  pas  été  partie  au  jugement,  et,  dés  lors, 
aucun  droit  d'enregistrement  ne  saurait  lui  être  réclamé. 

«  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassaton  a  in- 
terprété la  loi  fiscale,  en  décidant  que  le  recouvrement  des 
droits  d'un  jugement  par  défaut  ne  pouvait  être  poursuivi 
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contre  la  partie  condamnée  :  Cass.  ih-  août  1808. — A  plus 
forie  raison  doit-il  en  être  île  même  quand  le  jugement  par 
défaut  est  réputé  nul  vis-à-vis  de  lapaitie  condamnée  pour 
n'avoir  pas  éié  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  abstention, 
puisque,  nou-seulemeni,  alors,  la  |  artie  a  été  étrangère  au 
titre  invoqué  contre  elle,  mais  que,  de  plus,  ce  litre  a  cessé 
d'exister  a  son  égard.  » 

ARTICLE  3310. 

COUR  DE  CASSATION. 

Juge  de  paix.  —  Bornage.  —  Prescriptiox.  —  Incompétence. 

Le  défendeur  en  bornage  qui ,  pour  résister  à  la  demande, 
invoque  la  frescription,  conteste  la  propriétéy  et  le  débat  excède 
dès  lors  ta  compétence  du  juge  de  paix  (art,  6,  L.  25  mai  1838). 

(Maillard  et  Prévost  C.  Filassier  et  Lemaréchal). 

22  mars  1855,  jugement  du  juge  de  paix  d'Auneuil,  en  ces 
termes  : 

Attendu  q'.i'aux  termes  de  l'art.  646,  C.  N. ,  tout  propriétaire 
peut  contraindre  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
guës;  —  Attendu  que  le  bornage,  dont  l'action  est  imprescriptible, 
est  une  opération  qui  consiste  à  consister  les  limites  ce: laine*  de 
deux  ou  plusieurs  propriétés  qui  se  tiennent,  et  à  fixer  ensuite  ces 
limites  au  moyen  de  bornes  ;  — Attendu  que  l'on  entend  par  limitea 
certaines  celles  qui  sont  accusée»  par  des  signes  établis  ,  immuables, 
tels  que  murs,  arbres,  haies,  rideaux,  chemins,  sentiers  et  autres  in- 
dices invariables,  qu'une  possession  constante  et  trentenaire  a  carac- 
tépisées  et  consacrées  ;  —  Attendu  qu'à  délaut  de  limites  certaines  , 
telles  qu'elles  viennent  d'être  déûuies  ,  le  juge  de  paix  doit  faire  me- 
surer et  arpenter  les  terrains  soumis  à  l'opération  de  bornage ,  et  re- 
chercher, eu  comparant  les  quaniilés  trouvées  dans  lesdits  terrains 
avec  celles  portées  aux  litres  de  propriété  ,  les  véritables  limites  di- 
visoircs  où  doivent  êtie  placées  les  bornes  ,  qui  désormais  détermi- 
neront les  contenances  réelles  de  ces  terrains  et  leur  délimitatioa 
définitive; —  Attendu  que  le  juge  de  paix  ne  doit  se  dessaisir  de 
l'action  en  mesurage  et  bornage  que  s'il  s'tlève  entre  les  parties  des 
contestations  formelles,  soit  sur  les  titres,  soit  sur  la  propriété  des 
biens  qu'il  s'agit  de  borner  ;  —  Attendu  que  co;  lester  les  limites  des 
propriétés  com|)rises  dans  l'opération  de  bornage,  ou  ne  consentir  à 
cette  opération  que  conforménient  à  la  possession  actuelle  et  sans 
aucun  retranchement  ,  ou  bii  n  tMi  rendant  seulement  l'excédant  de  la 
contenance  au  <lolà  des  litres,  ce  n'est  pas  soulever  une  coiitestalion 
sur  les  titres  ou  la  |)ro|)riélé  ,  dépassant  la  couq>élence  du  juge  de 
paix  qui  doit ,  dans  ce  cas  ,  app^■>écie^  !o  caractère  de  la  losscssionet 
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le  iiiérilc  des  objections  qui  sont  faites  à  ce  sujet  ;  —  Que  nier  un 
pareil  droit,  ce  serait  vouloir  restreindre  la  mission  de  ce  magistrat 
à  ui.e  opération  |>ureiiiciU  nialérielle  de  plantation  de  bornes  ,  et 
rendre  ainsi  tout  à  lait  illusoire  la  nouvelle  attribution  qui  lui  a  été 
accordée  par  la  loi  du  25  uiai  1S38  ;  — Ou'une  telle  prétention  t-e- 
rail  contraire  à  l'intention  du  législateur,  dont  le  but  évident  a  été  de 
changer  la  compétence  en  matière  de  bornai:;e,  mais  non  de  chanj;er 
la  nature  de  cette  action,  qui  est  toute  pclitoire  ;  que  cette  intention 
manifeste  du  législateur  ressort  de  l'esprit  comme  du  texte  de  la  loi 
et  est  d'ailleurs  reconnue  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence;  — 
Attendu  qu'il  existe  bien,  5  la  vérité,  e:itre  quelques-unes  des  pro- 
priété-, plusieurs  bornes  dont  la  |>lantation  parait  récente,  et  rpii  ont 
été  trouvées  par  l'arpenteur,  lequel  les  a  figurées  sur  son  plan,  mais 
que  l'exi-tence  de  ces  bornes,  dont  la  plupart  sont  de  petite  dimen- 
sion et  assez  mal  plantées  ,  n'est  j)as  régulicremenl  constatée  ;  — 
Qu'en  effet,  il  n'est  justifié  ,  par  les  parties  qui  les  invoquent,  d'au- 
cun«  titres,  jugements  ou  procès-verbaux  établissant  leur  origine  , 
leur  stabilité^  et  présentant  des  points  de  repère  annonçant  qu'elles 
n'ont  jamais  varié  ;  —  Que  ces  bornes  ,  ainsi  placées  au  milieu  d'une 
plwiine,  sans  aucune  cspèi'e  de  preuve  de  leur  existence  et  peut-être 
avec  l'intention  de  nuire,  n'ont  donc  aucun  caractère  légal  et  ne  peu- 
vent dés  lors  être  0]iposées  aux  pr«q)riétaires  voisins  et  arrière-voi- 
sins, qui  éprouvaient  un  déficit;  qtic  le  fait  de  ce  déficit  prouve  suffi- 
samment que  ces  bornes  ont  été  mal  placées  ou  déjdacées;  (pi'il  n'en 
existe  même  pas  à  tous  les  angles  des  parcelles  que  l'on  prétend  être 
complètement  bornées  ;  —  Attendi  que  la  possession  invotpiée  par 
les  sieur  et  dame  Périehon  et  la  demoiselle  Delaon  et  par  les  sieurs 
Maillard  Jean-Pierre,  Vaillant  Pierre  et  autres,  n'est  point  une  pos- 
session avant  les  caractères  voulus  par  la  loi  et  jiouvant  ,  dès  lors  , 
conduire  ù  la  prescription  ;  — Que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
j)Ouvoir  établira  l'aide  de  signes  invariables  que  les  limites  des  par- 
celles des  susnommés  n'ont  point  changé  depuis  trente  ans;  mais 
qu'il  est  iuq)Ossibte  de  faire  une  telle  constatation  ,  tandis  ,  au  con- 
traire ,  qu'il  n'est  que  tro|)  évi«Ient  que  ces  limites  ont  subi  des  va- 
riations ;  que  des  anticipations  successives  ,  souvent  difficiles  a  recon- 
naître el  constater,  se  sont  graduellement  faites  dans  une  plaine  de 
la  nature  do  celle  qui  comp(»se  le  jieiimètre  dont  il  s'agit  ;  qu'une 
semblable  possession  ne  pe  ;t  être  considérée  ipie  comme  une  |)os- 
session  équivoque  el  clandestine;  qu'elle  n'aurait  le  caractère  d'une 
jouissance  utile  qu'à  partir  du  jour  d'une  contradiction  judiciaire  ou 
cxirajudiciaire  (contradiction  dont  il  n'est  pas  justifié),  el  ne  saurait 
donc  être  opposée  dans  un  bornage  général  dont  elle  paralyserait  les 
ciïets  ;  —  Attendu  que  la  preuve  tesliuiouialc  ne  pourrai  jamais 
être  concluante  pour  établir  la  possc--ioii  invoquée  ,  porc  ;  qu'en  rai- 
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son  de  la  clandcsliiiité  de  cette  possession,  les  témoins  ne  pourraient 
en  avoir  connaissance  et  allesti-r  sn  continnilé  ,  et  anssi  jtarce  qu'en 
l'absence  de  tous  signes  imiiuiabîes  ét;iblis«ant  (|ije  les  bornes  dont 
il  vient  d'être  ])ailé  sont  loîîjours  restées  diuis  la  même  position, 
on  pent  protendre  que  ces  bornes  ont  varié  comme  de  simples  sil- 
lons et  ne  peuvent  être  un  obstacle  séiieux  à  une  opération  de  bor- 
nage ;  —  A|>pel. 

5  mars  1856,  jufjemont  conFumatif  du  tribunal  do  Beauvais 
avec  adoption  des  rnoiifs.  —  Pourvoi. 

AU»  ET. 

La  Cocb;  — Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  — Attendu  que, 
d'après  cet  article,  le  juj^e  de  paix  ne  connaît  de  l'.TCtion  en  bor- 
nage que  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés  ;  —  Attendu  <|ue  le  ju;;enicnt  attaqué  constate  :  1°  <|ue 
les  époux  Maillard  et  les  époux  Prévost  avaient  dcmaiidé,  par  des 
conclu-ions  |»récises,  que  le  Juge  de  j)aix  d'Auncuii,  saisi  de  l'ac- 
tion en  bornage  poursuivie  par  les  dcM'  ndeurs,  se  déclarât  incompé- 
tent ;  2"  que  cette  exception  é  ait  iundée  sur  la  double  articulation 
que  l'oxislence  des  bornes  qui  limilaienS,  à  l'égard  des  demandrurs, 
les  propriétés  coniiguës,  remoniail  ii  un  leuips  antérieur  a  celui  né- 
cessaire pour  acquéiir  la  prcsciijition  ,  et  aussi  que,  depuis  la  même 
époque,  ils  avaient  possède  1rs  parcelles  comprimes  dans  ces  limiies, 
ce  (pii  suffisait  pour  juslilicr  la  prescription  par  eux  invoquée,  et, 
par  suite  ,  Texcoption  dincompéicnce  j  —  Attendu  (pic  ,  néanmoins, 
le  même  jugement  a  rejeté  celle  exception  ainsi  formulée,  par  le 
motif  (|ue  l'existence  de  bornes  malériellemciil  reronnuc  n'élail  pas 
légalement  établie  et  justifiée  par  des  actes  judiciaires  ou  exlra- 
judiciaires  ;  que,  de  plus,  Kur  plantation  était  récente;  (|  l'tlles 
avaient  |)U  subir  des  déplacements,  et  qu'enlin  elles  ne  marquaient  la 
délimitation  que  d'une  manière  i.icomj)lèi.e  ;  —  Attendu  que  les 
moyens  sur  lesquels  le  juiniment  alla(iué  fonde  le  rejet  de  l'exception 
d'incompétence,  tels  qu'ils  viennent  d'être  déduits,  se  réfèrent  mani- 
festement à  un  litige  portant  sur  la  (jueslioii  n)ême  de  propriété,  et 
que  ,  dès  lors,  aux  termes  de  l'ariicle  précité  do  la  loi  du  25  mai 
1838,  le  juge  de  paix  d'Aunenil  élail  inc:(unpétcn*.  pour  en  connaître  j 
(pi',1  suit  de  là  (pi'on  docidanl  le  contraire,  le  tribunal  civil  do  Beau- 
vais a  lormellemeut  \iolc  les  dispositions  de  la  lui  ci  -dessus  visée; 
—  Casse. 

Du  18  mai  1850.  -  Ch.  civ.  — M.M.  Bt'renger,  prés.  —  De 
Marnas,  l^av.géii.  {concl.  conf.).  —  ili-iatilt  et  Labord^^e,  av. 

Remarque.— Voy.  conf.  Soino  (T),  5  mais  1858  (J.  Av., 
p.  380,  ait.  3035)  L';trrèt  cidessi'S  est  suivi,  dans  le  Hecueil 
de  MA].  D^i.LdZ,   1859-1-19.',  d'une  inloressaiile  (lis>erlation 
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sur  le  point  de  savoir  quand  il  y  a  conteslation  de  pro[)riét6 
sunisaïue  |)()iir  des.-aisT  le  jiiî'.e  <ie  paix.  Il  y  est  ((indu  que  u si 
riiL>>laiite  lorm«''e  (lov;iiil  le  ju;;e  de  [)ai\  le  saisit  df  l"e\anu'n 
du  ilroii  (le  reclicreluT  dans  les  litres  tie  cliatjiie  pnrlie,  ou 
dans  la  siiuaiion  de--  lieux,  les  it;'ces  de  la  liîpie  si'|)ar.iti\  e  des 
deux  heritiijjes  a  boriitT,  ce  tnagisltat  sera  compéeni,  (juoi- 
qu'd  y  ail  fiissemiinent  sur  l'cnilroii  dû  d'^it  se  trouver  eette 
lijjne  séparai ive,  parce  qu'il  n'y  a  là  (ju'un»?  action  eu  liernafie. 
Si,  au  conUaire,  1  opéraiiou  du  bnrnaf^c  dépend  de  la  ipit  slion 
préalable  de  !«avoir  quelle  est  «elle  d»'S  pai  lies  qui  est  ['ro[)rié- 
laire  de  telle  portion  de  lerrain,  constitutive  d'un  corps  cer- 
tain, le  juge  (le  paix  est  ini  onipétent,  parce  qu'il  y  a  là  un 
procès  en  revendication  à  vider,  avec  louies  les  conditions  qui 
caractérisent  les  sottes  de  piocès,  quant  à  la  nature  déier- 
mint  e  de  leur  objet  et  quant  à  leurs  éleiiiems  parliouliers  de 
preuve.  » 

Sont  ci(é<  couune  professant  des  opinions  diverses  sur  la 
question:  MM.  Buche,  Dut.,  v»  Bornage,  n°'  218  et  22-3 j 
Beli>ie,  Possess.,  u"  -JA't--^  Fouciier,  L.  25  mai  1838,  n"  279} 
Duranton,  l.  5,  n^»  253  et  25V;  Hodièrb,  t.  1,  p.  8  ;  Mongis, 
EnnjcL,^  Bornaqr,  n»  77  ;  RrPtKCH,  27'i- et  275  ;  I'lrassgx, 
450;  AliLLi-T,  p.  4-iO  et  430;  Caiiou,  n»  500. 


ARTICLE   3311. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINI*. 

Saisie  immobilière.  —  Conversiox.  — Adjldicvtion. —  Inscription 

eVl'OTniïCAIRE.   — HENOUVELLEMtNT.  —  CaHIEK    DES    CDARGES.  — 

Folle  enchèue. 

L'adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobilière  dispense 
les  créanciers  inscrits  du  renouvellement  île  leur  inscription, 
lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  l'aifjwlicat'iire  paiera  son 
prix  à  ces  créanciers,  et  qu'à  défaut,  il  sera  passible  de  la  jolie 
enchère  (art.  7i-b,  C.P.C). 

(Leprieur  de  Mervilie  C.  Morisset). 

Prêt  h\pothécaire  de  10,000  fr,  par  Leprieur  de  Mervilie  à 
Morissei. — Inscription  hyi.ioihéciiire  te  13  jiiillet  18'i-(î.— 21  iio- 
veudMe  18'Vî>,  adiudica'ion  sur  coiviMsion  de  l'inimeuhle 
grevé. — Scidenibre  1850,  iiotitication  aux  (rémciers  inscrits 
tendant  a  la  piir;;e.-  Surencltére.  —  27  auùt  1857,  adjudiia- 
tion  au  profil  de  raiijudicat  lire  primitif. — Ouverture  d'un 
ordre.  —  Production  de  M.  Leprieur  di-  Meiville,  auquel  on 
répond  que  son  insi  ription  n'ay.int  pas  été  renouvelée  avant 
la  notification  de  pur{;e,  il  n'a  plus  droit  à  une  Cidlocaiion 
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hypothécaire.... — Lo  rèf^lement  provisoire  rejette  sa  demande 
en  collocation.  —  Contredit. 

JCGEMENT. 

Le  Tribi  nal  ;  —  Attendu  que,  suivant  jugement  de  l'audience 
des  criées  du  21  no?.  1849  ,  Bourgeois  s'est  rendu  adjudicataire  de 
l'immeuble  objet  de  l'ordre  ;  qu'à  ladite  époque,  Leprieur  de  Mer- 
ville  avait  une  inscription  qui  était  valable  comme  ajant  été  prise  le 
15  juin.  1846;  qu'une  surenchère  ayaut  été  formée  après  notifica» 
lions,  ledit  Bourgeois,  aux  termrs  d'un  nouveau  jugement  en  date  du 
''/l  août  1857  ,  est  resté  adjudicataire  moyennant  le  prix  qui  est  au- 
jourd'hui en  dislribnlion  ;  — Attendu  <|ue  l'obligation  de  renouveler 
Tinscriplion  ce&se  lorsque  l'immeuble  étant  aliéné,  le  droit  réel  s'est 
trouvé  converti  en  un  droit  sur  le  prix,  au  [irofit  du  créancier  qai 
l'avait  requise;  —  Attendu  r|u'il  était  dit  au  cahier  des  charges  sur 
lequel  a  été  tranchée  la  première  adjudication  :  1°  que  l'adjudicataire 
paierait  son  prix  aux  créanciers  inscrits;  2°  qu'à  défaut  par  lui  de 
satisfaire  à  celte  obligation  ,  il  serait  poursuivi  par  folie  enchère  et 
tenu  de  la  différence  e;ilre  son  prix  et  le  prix  liouveau  jiar  toutes  les 
voies  de  droit  et  même  |)ar  corps;  —  Atlendii  qu'il  résultait  de  celte 
double  clause  une  stipulalinn  au  profit  des  créanciers  hypothécaires 
qui  devenait  créanciers  directs  et  personnels  de  l'adjudicataire, 
lequel  leur  devait  tout  son  prix,  et  ne  pouvait  s'affranchir  de  son 
obligation  au  moyen  du  délaissement;  que  les  inscri|>tions  avaient 
dès  lors  produit  tout  leur  effet,  puisque  le  prix  du  gage,  désormais 
réalisé  ,  se  trouvait  définitivement  affecté  aux  créanciers  hypothé- 
caires ;  —  Attendu  que  le  non-renouvellement  ne  pouvait  prejudicier 
aux  tiers  que  la  loi  a  entendit  protéger,  puisque  le  vendeur  ne  pou- 
vait conseiitir  des  hypothèques  nouvelles,  et  que  les  créanciers  de 
l'adjudicataire  n'auraient  pu  ignorer  que  leurs  droits  étaient  subor- 
donnés à  la  condition  du  paiement  intégral  du  pris  ;  qu'il  importe 
peu  d'ailleurs  que  la  surenchère  ait  nécessité  une  adjudication  nou- 
velle, puisque  le  second  jugement  n'a  pas  cociferé  à  Bourgeois  un 
titre  qu'il  n'aurait  pas  eu  aniérieurement,  mais  n'a  fait  ijue  confirmer 
le  titre  ancien  qui  s'est  ainsi  trouvé  purgé  de  sa  condition  résolutoire 
dont  il  élait  affecté  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  règlement  provisoire 
a  refusé  de  colloqiier  Leprieur  de  Merville  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion;—  Ordonne  la  collocation  de  Lepiieur  de  Merville  à  la  date  de 
son  inscription. 

Du  18  janvier  18Ô9.— 2*  ch.  — MM.  Mathieu  et  Taillan- 
dier, av. 

Note.  —  1-e  tribunal  attribue  à  la  clause  du  cahier  des 
char{];i'S  IVfFet  de  dispenser  du  renouvellement  des  inscriptions. 
Sans  celte  circonstance,  le  renouvellement  etii  été  doclaré  in- 
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disppnsablc. — Si  co  système  peut  pr(^valoir,  les  créanciers 
y  Irouvoront  une  {jariiDiio  à  laquelle,  en  allcndanf,  je  ne  sau- 
rais leur  conseiller  de  trop  se  fier,  f  arec  qu'en  principe  l'ad- 
judicalion  sur  conversion  n'a  ;nicnn  oPFei  sur  les  inscri[)lions. 
Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  i\2,  noie  1,  et 
Lois  de  la  Procédure,  l.  6  (>uppl.),  Q.  2252  bis. 


ARTICLE  3312. 

COUR  DE  CASSATION. 

Hypothèques. —  Purge.—  Notification. —  Surenchère. —  Renou- 
vellement. 

Les  notifications  tendant  à  la  purge  dispensent  de  tout  renou' 
vellement  postérieur  des  inxcripiions^  alors  même  qu'il  y  a  sur- 
enchère (art.  215i  et  2183,  C.  N.). 

(Désétangs). 

13  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  en  ces  termes  : 

La  Cour;  —  Considérant  cju'eu  matière  de  vente  volontaire,  la 
notilicalion  du  contrat,  après  transcription  ,  aux  créanciers  inscrits, 
cl  la  soumission  par  l'acquéreur  d'acruiitter  siir-le-rhamp  les  dettes 
et  charj^es  hypothécaires  jusrpi'à  concurrence  de  son  prix  ,  ont  fait 
produire  à  l'inscription  tout  son  effet  Icgal,  ce  qui  dispense  de  la  re- 
nouveler; —  Qu'il  ne  peut  exister  d'exception  à  ce  principe  qu'en 
faveur  (l'un  acquéreur  postérieur  ou  de  ses  créanciers,  lesquels,  sans 
renouvellement,  ne  peuvent  avoir  connaissance  de  rhypolhétjue  ytise 
sur  le  vendeur;  —  Que,  quant  à  la  surenchère  qui  ne  fait  <iuc  substi- 
tuer un  nouvel  acquéreur  au  premier  et  assurer  de  j)lu<  fort  les  droits 
des  créanciers,  en  ajout. int  à  li  valeur  de  leur  gage,  elle  ne  p'Ul,  en 
l'absence  de  tout  intérêt,  nccessiter  un  renouvellement  qui  serait  pu- 
rement (rustraloire  ;  —  Considéranl  dès  lors  et  en  f.iit  que  l'inscrip- 
tion prise  au  profil  de  Désétangs  et  des  m.iriés  Colas,  en  date  du  4 
sept.  1Si3,  en  suite  de  la  transcription  du  même  jour,  avait  produit 
son  effet  légal  par  la  notificalion  qui  leur  avait  été  faite  du  contrat 
Labouré,  les  18  juin  et  18  juill.  1853  ,  avant  l'expiration  des  dix  an- 
nées de  l'inscription  d'ollicc  ;  — Pourvoi. 

AliRÊT. 
La  Cocn  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  vente  volontaire  la  trans- 
cription du  contrat,  sa  notification  dans  les  délais  de  la  loi  auT 
créancier»  inscrits  et  la  soumission  faite  par  l'acquéreur  de  payer  le 
prix  de  l'immeuble  à  qui  serait  ordonné  par  justice,  font  produire  à 
l'inscri|)tion  son  effet  légal  ,  (jue  dés  lors  la  situition  des  créanciers 
et  les  droits  sur  le  prix  résultant   de  leurs  inscriplio»»s  sont  assures; 
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—  AUcndu  que  la  surenchère,  lorsqu'elle  est  requise,  ne  fait  que  sub- 
stiiuer  un  acquéreur  nouveau  au  premier,  et  augmenter  le  ^age  com- 
mun; —  Qu'en  effet,  si  les  créancier?,  par  la  notification  à  eux  faite  à 
la  réquisition  du  i)reniier  acquéreur,  l'araienl  pour  obli<;é  sur  son 
prix  en  verlu  d'un  quasi-ccntrat,  ce  quasi-contrat  est  à  leur  profit 
dans  les  mêmes  termes  et  selon  les  mômes  droits.  ;'i  l'égard  de  l'en- 
chérisseur, d'abord  sur  la  caution  qu'il  doit  fournir,  et  en  définiiive 
sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication;  —  Que  celte  nouvelle  adju- 
dication ne  fait  doue  qu'assurer  de  plus  en  |)lus  leurs  droits  hjpo- 
ihécaires  sur  le  ])rix  de  l'immeuble,  lequel  pris  leur  était  attribué 
déjà,  selon  ces  droits,  par  la  noiilication  et  la  soumission  à  eux  faite 
par  l'acquéreur  originaire  ;  —  Attendu  que  dans  cet  état  les  créan- 
ciers sont  dispensés  du  renouvellement  de  leurs  inscriptions  à  par- 
tir de  cette  notification  ,  puisqu'il  serait  désormais  sans  objet  et 
qu'aucun  texte  de  loi,  d'ailleurs,  ne  le  prescrit;  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  ainsi  à  l'égard  de  l'inscription  et  du  priviléj^e  du  défendeur, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  2154  C.  N,  en  fait  une  juste  appli- 
cation ainsi  que  de  l'art.  21S3  même  Code  ;  —  Rejette. 
Du  19juillet  1858.— Ch.  civ. 

Note.  — Voy.  le  jugemeiU  rapporté  sous  l'article  précédent. 


ARTICLE  3312  bis. 

COUR  IMPÉRIALE  DK  POITIERS. 

Enregistrement.  —  Receveur.  —  Injures.  —  Outrages.  —  Peine. 

Est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  l'iudividn  qui  profère  di's  paroles  iiijnvieu'^es  contre  un 
receveur  de  Venregistrement  dans  son  bureau  ouvert  au  public 
et  en  présence  de  tiers. 

(Guerin).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  de  L....,  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  Chauvigny,  que  (iuerin  s'est 
présenté,  le  14  déc.  18Ô7,  dans  le  bureau  de  l'enregistrement  de  ladite 
ville  de  Chauvigny,  bureau   fpii    était  alors  ouvert  au  public,  et  dans 

lequel  se  trouvaient  L et   Evnesl  Gandin  ;  qu'il  a  dit  bonjour  en 

entrant  et  a  levé  ga  casquette,  (|u'il  a  replacée  immédiatement  sur  sa 
lèlc  ;  qu'il  a  refusé  de  se  tenir  découvert  en  j)résence  de  ce  fonc- 
tionnaire public,  et  malgré  les  invitations  réitérées  de  ce  dernier; 
qu'il  a  allègue  par  dérision,  comme  motif  de  son  refus  ,  une  raison 
de  sanlc  qui  n'existait  pas  ;  f|u'il  a  dit  au  receveur  :  «  ^  ous  êtes  trop 
petit  garçon  jjour  me  lorcer  à  rester  découvert;  «  et   qu'cnlin,  en  se 
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relirant,  aprè»  avoir  jeté  on  <Ic|)Osé  sur  un  meuble  le  montant  d'une 
.imcntle  |>oiir  le  paiemiiit  de  laquelle   il    ne  prit  pns  le  temps  de  se 

faire  ilonner  nu  reçi,   et  alors  que  L venait  de  lui  annoncer  qu'il 

rédi^;erail  un  procès-verbal  coi.tre  lui,  il  dit  à  ce  fonclionnaire  ;  «  Je 
me  I...  de  votre  i)riicè5-vcrbiil  ;  »  —  Attendu  qu'd  ré-ulle  éi^alemeul 

de  la  déposition  de  L que  Gucrift  est  venu  dans  son  bureau  pen- 

danl  le  cours  du  moi*  i»réct'dcn!,  cl  que,  sur  l'invilalion  i)  lui  adres- 
Bée  par  le  receveur,  le  i)révenu  a  ôlé  sa  coiffure  d'un  air  fort  mécon- 
tent, et  est  resté  couvert  après  avoir  alléj;ué  |>ar  dérision  (ju'il  avait 
la  teigne;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  ])rcvenu  a 
des  liabitiides  d'insubordination  et  de  violence  ;  qu'il  a  été  condamné 
deux  fois  par  le  tribunal  correctionnel  de  Montmorillon  à  des  amen- 
des de  25  ir.  pf)ur  injures  j)ublique9  envers  un  commis  de  l'octroi  cl 
pour  dilfamation  envers  un  particulier;  —  Attendu  que  les  paroles 
incriminées  ont  été  dites  dans  un  bureau  d'enregi-trement  qui  était 
alors  ouvert  au  public,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  public  ;  qu'elles  ont 
été  adressées  au  receveur  de  l'enrefiislrement,  qui  était  |>résent,  et  à 
raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité  de  receveur:  qu'elles  ont  été 
proférées  à  haute  voix,  de  manière  à  être  entendues  de  tout  le 
monde,  et  «[u'en  ed'el  elles  ont  été  entendues  en  partie  parle  témoin 
Erne.sl  Gandin,  ce  (jui  constitue  la  publicité  exigée  par  la  loi  du  25 
mars  1822;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  circonstances 
de  la  cause  que  les  paroles  ainsi  proférées  étaient  de  nature  à  porltr 

atteinte  à   la    considération   du  receveur  de    l'enregistrement  L ; 

qu'elles  cousliluent  une  offense  grave,  c'est-à-dire  un  outrage  public 
à  raison  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822;  —  Attendu  iju'il  y  a  lieu,  à  raison  des  bons  précédents  de 
Guerin  sous  le  rapport  de  la  probité  et  de  l'intérêt  qu'inspirant  ses 
cinq  enfants,  d'admettre  en  faveur  de  ce  prévenu  des  circijustances 
atténuantes;  —  Par  ces  motifs,  infirme  ^  condamne  Guerin  à  50  fr. 
d'amende. 

Du  17  f.vrier  1858. 

NoTK.  —  La  qualité  do  foiiciioni)aire  public  ne  peut  être 
déniée  à  un  receveur  de  l'enregislremeni. 


ARTICLE   3313. 

COUll  IMPKRIALE   D'ORLÉANS. 
Notaire.  —  OtJTRAGB.  —  Officier  ministériel.  —  Fonctionnairb 

PUBLIC. 

An  point  de  vue  des  outragrs  din'fjps  contre  eux,  les  notaires 
doivent  être  considérés  comme  des  officiers  publics,  et  non  comme 
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des  officiers  ministériels',  par  suite,  c'est  la  loi  du  17  mai  1819 
qui  est  appiicablej  et  non  l'art.  2*24,  C.P. 

(Barrauli  C.  Marteau). 

22  janvier  1858,  ju};ement  du  tribunal  correctionnel  de 
Loches,  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  AUendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats que  depuis  moins  de  trois  ans  ,   Barrauli  a  dit  publiquement  à 
Yzeures,  dans  le  cabaret  de  la  femme  Ribreau,  que  M*  Marteau,  no- 
taire à  Yzeures,  était  un  voleur;  que  le  21  nov.  den.ier,  à   Preuilly, 
dans  le  cabinet  de  l'huissier  Mesnard,  en   présence  de  |)lusieurs  per- 
sonnes, et  dans  sa  cour,  de  manière  à  être  entendu  des  témoins  qui 
ont  déposé   et   aussi    de    la    rue,   Barrau'.t    a   dit  publiquement  que 
M^  Marteau,  notaire  à  Yzeures,  était  un  voleur,  qu'il  faisait  des  actes 
faux,  et  que  lui  Barrauli  avait  fait  casser  par  le   tribunal  de  Loches 
un  acte  faux  reçu  par  ce  notaire;  — Attendu  que  la  théorie  qui  vou- 
drait faire  tomber  ces  ex])ressions  délictueuses  sous  l'application  des 
peines  de  simple  police  ou  au  moins  de  l'art.   224  du   C.  pén.  ne 
résiste  ni  aux  faits  établis  ni  aux   éléments  de  droit  en  matière   des 
déli's  de  la  parole  ;  —  Q'i'il"  sont  au  contraire  réprimés  par  les  art. 
13,  18,  19,  §  2  de  la  loi  du  17  mai  1819,  desquels  lecture  a  été  faite  à 
l'audience  et  qui  sont  ainsi  conçus  (suit  la  teneur  des  articles  cités)  j 
—  Attendu   qu'aux   termes   de  l'art.  365^  du  Code    d'instruction  cri- 
minelle ain^i  conçu  :   «  Art.    365.   La  peine  la  plus  forte   doit  seule 
être  prononcée  en  cas  de  conviction  de  |>lusieurs  délits.  »  —  Sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile  :  ^  Attendu  que  les  paroles   incrimi- 
nées ont  causé  à  M*^  Marteau  un  préjudice  et  que   le  tribunal  a  les 
éléments  nécessaires  j)0ur  l'apprécier  et  lixer   les  dommages-intérêts 
qui  lui  sont  dus  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  :  —  Donne  acte   à 
M^  Marteau  de  son  intervention  ;  —  Faisant  l'ajtplication  de  l'art.  î8 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  —  Condamne  Barrauli  à  six  mois  d'empri- 
sonnement et  à  25  t'r.    d'amende.  —  Condamne  Barrauli,  par  corps, 
à  pajer  à  M"  Marteau  la  somme  de  350    Ir.  à   titre  de  dommages- 
intérêts  ;' —  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  numéro 
du  journal  le  Lochois,  et  à  une  affiche  par  extrait  seulement  dans  les 
chefs-lieux  des  communes  du  canton  de  Preuilly,  cl  également  aux 
chefs-lieux  des  communes  de  Tournon,  Néons  et  La  Koche-Posay,  au 
nombre  d'un  esemj)laire  par  chaque  commune  ;  le  tout  aux  frais  de 
Barrauli; — Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  vis-a-vis  du  minis- 
tère public,  sauf  son  recours  contre  Barrauli  ;  —  Condamne  IJarrault 
en  tous  les  dépens  envers  la  partie  civile,  taxés  à  7  fr:  20  c.  y  com- 
pris le  timbre,    l'enregistrement  du   présent  jugement,  les  droits  de 
poste  et  non  compris  les  coùls  d'impression   et  d'affiches;  —  Fixe  à 
un  an  la  durée  tic  la  conlrainl.'  par  corps  ;  —  Appel. 
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ARHÈT. 

La  Codb;  —  Adoplaiit  le»  iiioiif'*  »lea  premiers  jn^^cs  ;  —  Confirme. 
Du  15  fùv,  1858. 

Note. — J'ai  émis  une  opinion  contraire  avec  M.  Faustin- 
Hélie  dans  la  Théorie  du  Code  pénal,  3«  édit.,  t.  3,  |).  151,  et 
nous  avons  cité  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  mars  1812. 


ARTICLE    331  i. 

COUR  DE  CASSATION. 

Faillite.— Reme  sur  l'État.— bsAisrssABiLiTÉ. —  Transfert. — 

Syndic. 

Les  syndics  d'une  faillite  peuvent,  comme  mandataires  légaux 
du  failli,  aliéner  des  rentes  sur  l'Etat  sans  qu'on  soit  admissi- 
ble  à  leur  opposer  l'insaisissabilité  de  ces  rentes. 

(Buer). 

24  janvier  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribcnal;  —  Atlendu  que  les  rentes  «ur  l'Etat  sont  transmis- 
sibles,  non-seulement  pnr  la  voie  du  transfert  volontaire  ,  mais  en  • 
core  par  jugement  (arl.  169  de  la  loi  du  'iï  aoiil  1793,  art.  6  de  la  loi 
du  28  fli»r.  an  vu);  —  Attendu  f|ue  ce  n'est  pas  exclusivement  m 
cas  de  .«ucces«iou  oti  de  pétition  d'hérédité  ,  que  le  transfert  peut 
s'opérer  par  autorité  de  justice  .  qu'on  n'aurait  pu  ,  en  effet,  sans 
violer  les  règles  les  plus  cicmentaiies  de  tout  ordre  et  de  tonte  jus- 
tice ,  refuser  à  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  le  droit 
de  se  faire  attribuer  judiciairement  .  à  titre  de  réparation  ,  des  in- 
scriptions de  rente  que  l'aiiteur  du  crime  ou  du  délit  se  serait  |)ro- 
curées  en  y  employant  les  produits  du  Uiéfait  ;  —  Attendu  qu'il  en 
doit  être  de  môme,  en  cas  de  faillite,  toutes  les  acquisitions  faites  par 
un  commerçant  failli  ét.nnl  réputées  faites  avec  les  fonds  de  ses  créan- 
ciers ,  et  les  détournements  opérés  au  préjudice  de  la  masse  consti- 
tuant un  délit;  —  Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  de  Buer,  qui 
pourraient  se  faire  attribuer  l'insrription  de  rente  ac(|uise  j)ar  le 
failli,  le  7  oct.  18a4,  ne  peuvent,  h  plus  forte  raison,  être  contraints 
de  relâcher  à  Duer  le  litre  de  la  renie  ;  —  Attendu  que  Huer  se  pré- 
vaut en  vain  du  principe  éciil  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  vi, 
à  savoir  qu'il  n'est  plus  r  çu  d'opposition  sur  la  dette  publique 
inscrite  ou  à  inscrire  ;  qu'il  n'est  pas  question  au  procès  d'tme 
opposition  .signifiée  par.  les  syndics  aux  agents  du  Trésor,  acte  (jue 
la  loi  a  prohibé  en  \ue  de  débarrasser  la  comptabilité  nationale  des 


46^*  (  ART.  3314.  ) 

difficiiUés  que  lui  créait  aulrt-fois  la  facullé  laissée  aux  tiers  de  para- 
lyser les  transferts  et  le  paiement  des  arrérages  par  des  oppositions; 
qu'il  s'aj^it  seulenirnt  pour  les  sjiidics  de  n'être  pas  dé|)ossédés 
d'un  tiire  de  renie  dont  ils  se  sont  nantis  ,  non-seulement  en  vertu 
du  dessaisissement  jf.néral  édiclé  contre  le  failli  par  l'art.  4Î3  ,  G. 
Conim.,  mais  par  suite  du  relrnit  qu'ils  ont  fait  de  ce  titre  des  mains 
d'un  créancier  f[ui  l'svait  reçu  en  nantissement  et  à  qui  ils  ont  ,  sur 
des  indications  du  failli  et  de  son  consentement,  remboursé  la 
somme  avancée  sur  ce  nantissement  ,  pour  être  substituée  aux  droits 
du  créancier  ga<;isle;  que  cette  question,  élran|^ère  au  Trésor  et  à  la 
comptabilité  ,  doit  se  résoudre,  non  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8  niv. 
an  Vf  ,  qui  ne  s'y  applique,  ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit, 
mais  par  les  règles  ordinaires  du  droit,  c'est-à-dire  par  l'art.  443, 
C.  Comm.,  et  par  l'art.  2082,  C.  N.  ;  —  Attendu  qu'admettre  la  i)ré- 
tention  de  Bucr  serait  offrir  un  encouragement  funeste  à  la  mauvaise 
foi  ;  —  Appel. 

19  juin  1857,  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cocb  ; — Considérant  (|ue  Buer  demande  aux  syndics  de  sa  faillite 
la  restitution  d'un  coujjou  de  rente  3  p,  100  inscrit  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  ,  âi>puyanl  sa  prétention  sur  les  lois  spéciales  des 
8  niv,  an  vl  et  22  flor.  an  vu,  qui  ont  prohibé  les  saisie»  ou  oi)posi- 
tions  dans  les  mains  des  agents  du  Trésor,  sur  les  rentes  dues  par 
l'Etat; — Considérant  (ju'en  interdi.'aut  toute  poursuite  sur  ces  va- 
leurs, les  lois  spéciales  ont  eu  po  ir  objet  de  debanassci'  la  compta- 
bilité nationale  de  difficultés  incessantes  ,  et  de  faciliter  à  la  lois  le 
service  des  rentes  et  le  transfert  des  titres,  mais  <|u'il  n'est  point 
entré  dans  rinteniion  du  législateur  de  créer  une  nature  parlicuiére 
de  biens  jouissant  d'un  privilège  exorbitant  ;  —  Considérant  que 
l'effet  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  de  dessaisir  Buer  de 
l'administration  de  tous  ses  biens,  sans  aucune  exception  ;  que  c'est 
avec  raison  que  les  synlics  ont  compris  d;.ns  les  biens,  liont  le  des- 
saisissement a  été  opéré,  le  litre  de  174-  Ir.  de  rente  3  p.  100,  inscrit 
au  nom  du  failli  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ;  que  ,  si  te 
système  présenté  |)ar  Baer  était  consacré  par  ta  jurisprudence  ou 
par  la  loi,  il  conduirait  aux  plus  funestes  cunserpirnces  ,  puisque, 
d'une  part,  il  serait  interdit  aux  tuteurs,  curateurs,  séquestres  judi- 
ciaires et  syndics  de  faillite  ,  de  comprendre  dans  leur  administra- 
tion les  rentes  appartenant  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  absents, 
aux  faillis  et  aux  gens  frappés  d'une  incapacité  partielle  ou  absolue  ; 
et  que  ,  d'autre  part  ,  un  encouragement  dangereux  serait  ofiert  à  la 
mauvaise  foi  et  aux  dctourneu»e!ils  frauduleux  ;  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  8  niv.  an  vi  et 
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2-2  flor.  ;iM   VII,  lot   renies    sur    l'Klal  sont  insaisissables  ;  —  Mais 
qu'autre  chose  est  la   saisie    ou   l'oppos-ilion  dont   ce»  renies  sont 
affranchies  ,    autre  chose  la    mainmise  qui  succède  ,    à    l  égard  du 
failli,  à  son  dessaisissement  de  l'adminislralion   de  tous   ses   biens 
sans  exception;  —  Que   celte   mainmise  peut  sans   doute,  selon   les 
eiigeiices  de  la   liquiialion  de  la  IVilliie,  être  suivie  de   l'aliénation 
des  rentes    sur    l'Klal  dépendant    de   Taclif;   mais   qu'alors  c'est   au 
nom  du   failli    cl  comme  ses  mandataires  légaux  que  procèdent  le» 
J-yndics,  sans  i)orler,  en  conséipienre,  aucune  atteinte  aux  régies  de 
fomptabililé  et  de  crédit  public  qui  oui  fond:-  Icsdiles  lois  de  mvô?c 
an  VI  et  de  floréal  an  vu  ;  —  El  attendu  que  l'arrêt  attaqué  conslale, 
en  fait,    pi'nn  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  date 
du  1"  mars  1835,  a  déclaré  la  faillite  de  Jean  Ruer,  et  que  l'aclif  de 
celle  faillite  comprend  une  rente  3  p.  100  de  174  f.  due  par  l'Elati— 
D'où  il  suit  qu'en  déniant  audit  Bner  le  droit  d'exiger  des  syndics  de 
sa  faillite  la  remise  de  son  extrait  d'inscripliou  ,  cel  arrél  n'a  viole 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  8  mars  1859.— Ch.civ.— MM.Troplong,  p.  p.  —  Scvin, 
av.  {;én.  [concl.  coh^).  — Hamut  et  Fournier,  av. 

Observations.  — Quel  que  soii  l'intérùt  que  puissent  inspi- 
rer les  créanciers  d'un  failli,  la  solution  adaptée  piir  la  tour 
suprême  me  p;iraît  erroné',  ei  je  ne  puis  que  m'associer  aux 
réflexions  critiques  ci-apiès,  coiisi{;nées  sous  cet  arrêt  dans  le 
Recueil  de  M.  Dalloz,  1859-1-U5  : 

«  Cel  arrêt  ne  nous  paraît  pas  donner  au  principe  de  1  in- 
saisissabilité  des  renies  sur  l'E  at  sa  vritalile  portée.  De  1  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon,  dont  la  chambre  civile  sanciionne  la 
décision,  il  résulte  que  les  lois  spéciales,  en  prohib  <nt  les  sai- 
sies ou  oppositions  entre  tes  mains  des  aj^ents  du  Trésor,  sur 
les  rentes  dues  par  l'Etat,  ont  en  pour  objet,  non  de  sou-trairc 
d'une  manière  absolue  ces  valeurs  au  droit  de  poursuite  des 
créanciers,  mais  uniquement  «  de  debarrass'T  la  comi)tabitite 
«  nationale  d.>  dilflcultes  incessantes,  et  île  iari'iier  à  li  fois  le 
«  service  îles  renies  et  le  transfert  des  tties.  »  Par  conséquent, 
les  créanciers  auraient  le  droit,  maif^re  cette  insaisissablué, 
de  se  faire  payer  sur  b'  produit  de  la  négociation  d'une  rente 
sur  lEai,  toutes  les  fois  qu'ils  pourront  .  n  réaliser  la  vente, 
sans  débuter  par  une  saisie-anêi  ou  une  opposinon.  C'est  ce 
qui  arrivait,  dans  1  espèce,  où  les  croanciers  du  titulaire  de  la 
rente,  nantis  du  titre  par  suite  de  déflaraiion  (le  tailliie,  de- 
mandaient à  être  autorisés  a  ofiérer  le  Iratis'ert,  comnio  eût 
pu  le  faire  le  débiteur  lui-même,  aux  droits  duquel  Ki  laiHile 
les  avait  substitués.— La  Cour  de  cassation  a  donné  i.ne  pleine 
adhésion  à  la  doctrine  do  ia  Cour  de  Lyon,  en  décidant  que  les 
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syndics  peuvent  faire  vendre  une  rente  sur  l'Etat  dépendant 
de  Tactil  de  la  faillite,  parce  qu'alors  «  c'est  au  nom  du  failli, 
«  et  comme  ses  mandataires  légaux,  que  procèdent  les  syndics 
«  sans  porter,  en  conséquence,  aucune  atteinte  aux  règles  de 
«  comptabilité  et,  de  crédit  public.  » 

«  Cette  doctrine  est-elle  exacte?  Est-il  vrai  de  dire  que  les 
renies  sur  l'Etat  seront  valablement  employées,  contre  le  gré 
du  titulaire,  au  paiement  de  ses  dettes,  toutes  les  fois  que  ce 
y)aiement  pourra  avoir  lieu  sans  saisie-arrêt  préalable,  et,  dès 
lors,  sans  complication  dans  les  rè,^les  de  la  comptabilité  pu- 
blique? Nous  ne  croyons  pas  que  l'insaisissabiliié  des  rentes 
doive  être  aussi  étroitement  entendue. 

«  Examinons,  en  effet,  la  législation  spéciale  qui  a  proclamé 
cette  insaisissabilité.  —  La  loi  du  24  août  1793,  après  avoir 
ordonné  la  formation  du  grand-livre  de  la  delte  publique, 
avait  autoris?  et  organisé  la  saisie  des  rentes  inscrites  sur  ce 
grand-livre  (art.  162,  195,  196  et  197).  — L'art.  4  de  la  loi  du 
8  niv.an  vi  disposa  :  «  I!  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'oppo- 
«  sition  sur  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrit  ou  à 
a  inscrire.»  Puis,  comme  on  doutait  que  cclie  prohibition  s'é- 
tendît aux  arrérages,  une  seconde  loi^  du  22  flor.  an  vu,  déclara 
(art.  7),  pour  plus  de  précision,  qu'il  ne  serait  plus  «  reçu  à 
«  l'avenir  d'opposition  au  paiement  desdits  arrérages^  à  l'ex- 
«  ceplion  lie  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire  de 
«  l'inscription.  » 

«  Or,  quelle  pensée  a  présidé  à  la  loi  de  nivôse  an  vi?  Cette 
pensoo  a  élé  très-clairement  révélée  par  le  rapporteur  de  la 
loi,  M.  Vernier,  lorsqu'il  on  a  présenté  les  motifs  au  conseil 
des  Anciens:  «  1°  Los  renies,  disait-il,  sont  meubles  par  leur 
«  nature;  elles  n'élaient  répuiées  imn)eubles  que  par  fiction 
«  et  dans  quelques  coutumes  seulement.  Il  convenait,  non- 
«  seulement  de  les  rendre  à  leur  première  nature,  mais  encore 
«  do  ])river  les  créanciers,  pour  l'avenir,  de  toute  espèce  de 
«  droit,  saisie  ou  opposition,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les 
a  arrérages.  Les  créanciers,  [)révenus  et  instruits  qu'ils  n'au- 
«  roiit  point  à  compter  sur  cette  ressource  pour  le  paiement  et 
«  la  sûreté  de  leurs  créances,  régleront  à  l'avenir  leurs  transac- 
rt  tions  en  conséquence  et  se  ménageroni  d'autres  sûretés  moins 
«  sujettes  à  tromper  leur  attente.  2"  En  supprimant  ces  opposi- 
«  lions,  on  donne  en  quelque  sorte  à  ces  capitaux,  à  ces  sortes 
«  de  créances  {alca  realis),  la  valeur  et  reflet  du  numéraire  en 
«  circulation  dont  il  est  si  important  d'augmenter  la  masse.  3"  On 
0  satisfait  aux  vœux  du  commerce.  Les  députés  en  cette  partie 
«  ont  donné  sur  cet  objet  un  nu' moire  au  ministre  des  finances, 
«où  lîs  mettent  en  évidence  les  inconvénients  qui  résultaient 
u  pour  le  crédit  public  des  oppositions  admises  et  des  entraves 
«  perp(luelk'S  qu'éprouvait  la  circulation  de  ces  capitaux.  En 
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ddornior  résultai,  l'inlérôldcs  créanciers  (desreuliers)s'y  ren- 
a  c'()nlii\  Ils  liouvaioul  Jifficilemeiilà  négocier  Icurscréanccs  ; 
«  ils  ('t.iicul  forcés  dcles  vendre  ùperl';  ot  à  vil  prix,  tandis  que, 
«  !il»rcs  et  sans  aucun  flaTtfjcr  i'opfjo^iiionj  elles  seront  portées 
•<  à  un  plus  haut  prix  et  d'un  conjincroe  plus  facile.  » 

Ce  passade  des  motifs  de  la  loi  de  nivôse  nous  apprend  clai- 
renient  que  les  renies  inscrites  sur  le  (;rand-iivre  échappent 
au  dr'iil  de  poursuite  des  créanciers;  elles  ne  sont  pas  leur 
{jaije  ;  les  créaiuiors  7}'ontpos  à  compter  sur  cette  ressource  pour 
le  paiement  et  la  sxlreté  de  leurs  créances.  —  Ne  résidle-l-il  pas 
<-la"renieni  d'!  là  qu'il  ne  leur  esi  p.is  {)erniis,  pour  s'en  dis- 
tribtici'  le  montant,  de  les  faire  vendre  à  ])roposde  la  liquida- 
tion d-  i'iictif  du  débiteur,  administré  par  eux  ou  en  leur  nom 
par  un  syndic,  pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  les  faire  vendre 
après  une  saisie-arrêt  ou  une  oppo^'ilion?  La  rente  est,  dans 
les  deux  cas,  l'objet  d'une  vente  forcée,  et  c'est  ce  qu'a  dé- 
fendu Il  loi  de  nivôse  dans  l'intérêt  du  crédit  de  l'Eial. 

La  j'H  isprudenco  a  été  appelée  à  sialuer  sur  cette  (|ueslion 
de  savnir  si  les  lois  de  l'an  vi  cl  de  l'an  vu  ont  placé  les  rentes 
sur  l'Ktat  en  dehors  de  toute  mainmise  quel'onqne  des  créan- 
ciers (lu  titulaire,  encore  que  ces  créanciers  n'eussent  à  for- 
mer entre  les  mains  des  af;en(s  du  Trésor  aucune  opposition, 
ni  h  faire  subir  h  l'Etat  aucune  procédure  de  saisie-arrél,  et 
c'est  dans  le  sens  de  linlei  préiation  ci-dessus  qu'elle  paraît 
s'être  prononcée.  —  Ainsi,  des  créanciers  ayant  ohicnu  contre 
une  succession  vacante  unjuf;emenl  qui  autorisait  le  transfert 
à  leur  profit  d'inscrif)iions  sur  le  f;rand-livro,  comprises  dans 
l'actif  de  celle  succession,  une  décision  du  conseil  d'Etat,  du 
19  déc.  1839  (l).p. 40.3.68),  a  déclaré,  conformément  à  deux 
avis  du  conseil  d'Etat  dos  il  ijierm.  au  \i  et  26  frucl.  an  xiir, 
que  le  ministre  des  finances  était  en  droit  de  refuser  ce  trans- 
fert :«  considérant,  y  est-il  dil,  qu'aux  termes  de  l'art,  k  de 
la  loiilu  8  nivôse,  il  ne  |)eut  être  reçu  aucune  opposition  sur 
la  dette  publique  ;  qu'il  suit  de  celle  disposition  que  les  rentes 
iuscriies  au  {jrand-livre  ne  peuvent  pas  plus  être  saisies  sur 
une  succession  vacante  que  sur  le  titulaire  'e  l'inscription  lui- 
même.  »  —  L'autorité  judiciaire,  à  son  tour,  n'a  pas  hésité 
davantage  à  repousser  toute  demande  tendant,  de  la  part  d'uti 
créancier,  à  se  faire  investir  d'une  rente  sur  l'Etat  dépendant 
soit  d'une  succession  échue  à  son  débiteur  pour  le  cas  où  la 
rente  timbi  rail  au  lot  de  ce  dernier  (Toulouse,  5  mai  1838, 
I).p.38.2.l36),  bien  que  cet  héritier  lût  en  faillite  (Paris,  30 
juill.  185;:{,  l).p.53i.-2.70),  soit  de  la  succession  de  son  débiteur 
lui-même,  succession  demeurée  distincte  des  biens  de  l'héri- 
Ucr,  par  l'effet  d'une  demande  en  séparation  de  patrimoines 
(Paris,  16  déc.  18i8, 1).p.W.2.12lJ,  ou  par  l'effet  d'une  accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  (Paris,  14  avril  18V9  ,  D.p. 
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49.2.190).  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  on  objectait  qu'i 
n'y  avait  pas  de  saisie-arrèt  à  piatiquer,  mais  un  simple  trans- 
fert à  opérer,  ou  une  simple  défense  à  faire  d'immatriculer 
le  litre  ai  nom  de  l'héritier.  Il  a  été  répondu  qu'une  telle  dé- 
fense é(juivalait  à  une  sai>io,  et  que,  dès  lors,  elle  n'était  pas 
possible  en  présence  des  dispositions  prohibitives  des  lois  de 
nivôse  an  vi  et  de  floréal  an  vu. 

«  A  la  vérité,  quelques  auteurs  paraissent  avoir  adopté  la 
dislinc'.ion  que  la  jurisfirudence  n'a  point  voulu  faiie  entre 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  simple  transfert  ol  celui  où  il  faudrait 
commencer  par  une  opposition.  M.  Rolland  de  Villargues, 
Répert.  du  notariat^  v»  Certificat  de  propriété,  n°'  50  et  suiv., 
se  demandant  si  les  créanciers  d'une  succession  sont  recevables 
à  demander  que  la  mutation  d'une  rente  sur  l'Etal  au  nom  des 
hériters  du  titulaire  ne  soit  effectuée  qu'en  leur  présence, 
exprime  l'opinion  que  celte  prétention  devra  être  accuedlie 
ou  re[)0i)ssée,  selon  qu'elle  se  [)roduira  avant  ou  après  le  par- 
tage. Il  en  donne  ceiie  raison  que  tant  que  la  rente  fait  partie 
de  i'aciif  de  la  succession  indivise,  elle  est,  connue  toutes  les 
autres  valeurs  horéddaires,  soumise  à  l'aciion  des  créanciers; 
et  que  c'est  seulement  lorsqu'elle  est  sortie  de  son  actif,  pour 
ai)p.iriefiir  à  un  héritier  déterminé,  qu'elle  «  reprend  en  ses 
«  mains  le  caractère  d'insaisissahilité ,  perdu  par  elle  tant 
«  qu'elle  avait  fait  partie  d'un  actif  qui  fjrève  indistinctement 
«  le  passif  de  la  succeSMon,  »  M.  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req. 
et  sur  référés,  t.  1,  p.  179,  auiorise  même  les  créanciers  de 
la  succession  à  saisir  les  renies  dont  nous  nous  occupons,  sans 
examiner  si  la  succession  a  éié  ou  n'a  pas  été  pariaf^é'',  par  le 
motif  qu'il  ny  a  de  succession  pour  l'héritier  qu'après  acquit- 
tement des  char{;es. 

«  Mais  le  principe  de  j'insaisissabilité  delà  renie,  en  quel- 
ques m. lins  qu'elle  puisse  passer,  a  é:é  énerf^iquement  soutenu 
par  M.  MoHot,  dans  un  anicle  inséré  Gaz.  des  trib.  du  29  aoiîi 
1856.  L'honorable  magistrat,  se  [)Iaçanl  dans  l'hypothèse  de 
rentes  sur  l'Etat  dépendant  d  une  succession  béncHciaire,  dé- 
montre avec  une  grande  for  ede  rasounement  que  ces  rentes 
doivent  aniver  à  l'héritier  bér)éficiaire,  comme  à  l'héritier  pur 
et  simple,  armées  du  privilojje  de  l'insaisissiibilité.  A  plus  forte 
rai--on  ne  se  riingeraii-il  ni  à  r<*piuion  de  M.  Kolland  de  Vil- 
larf;ues,  qui  fait  cesser  cette  insaisissubilité  jusqu'au  partage, 
même  pour  les  héritiers  purs  et  simples,  ni  à  celle  de  M.  de 
Belleynie.  (pii  semblerait  en  dénier  comi  Iclement  le  bénéfice 
aux  h  ritiers,  pour  lesquels,  l'avons- nous  vu  dire,  il  n'y  a  pas 
de  sui  cession  tant  qu'd  reste  des  dettes.  Avec  la  jurispru- 
dence, M.  M'illoi  combat  toutes  les  restrictions  que,  par  la 
voie  détournée  de  lopposiiion  à  transfert,  on  entendrait  ap- 
porter au  principe  de  linsaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat, 
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Srincipe  si  formellement  consacr<^  par  les  lois  de  niv.  an  vi  et 
or.  an  vu.  a  Ces  lois,  dii-il,  n'ont  pas  doclaré  qll'ap^^s  le 
«  di'cès  du  litidairo,  son  héritier  serait  déchu  du  priviléj^f^  de 
«  l'insaisissiib  lilc,  o(i  q  l'il  n'en  jouirait  qu'r^  la  cl)nrf;e  d'ac- 
a  copier  purement  cl  simplenirni  la  succession.  I,n  (j)de  Na- 
a  polérm,  qui  a  mis  tant  de  Si>in  à  redresser  l'imperfec  lion  des 
«  léyislaiioîis  antérieures,  ne  l'a  pas  déclaré  non  plus.  Et  piiis- 
«  que  telle  est  la  volonté  peisislaute  du  lé|T;islateur,  il  faut 
a  savQ  F  la  respecter....  L'inii  rêt  ]irivé  e>i  obligé  de  fl  chir  ici 
«  dev.'nt  un  intérêt  public  prédominant,  devant  un  lexte  for- 
«  mel  de  !a  loi  spéciale.  Si  l'éiai  de  la  législaiicn  paraît  trop 
«  rif;ourcux  pour  les  créanciors,  s'il  a^l  possible  de  raiiprocher 
a  leur  paii'mi'nt,  après  le  déc^s  du  titulaire,  sans  altérer  le 
«  crédit  public  par  la  modification  du  principe  «i'insa  sissabi- 
<(  liié,  le  lég  slaleur  seul  a  le  droit  de  peser  ces  graves  consi- 
«  déraliods  el  de  tracer  un  mole  d'exécution  plus  ra|)ido.  Il 
«  n'a,  p  lurcela,  qu'un  mot  à  dire.  Jusque-là,  nous  ne  pensons 
«  pas  (]uii  sur  les  motifs  appareti's  de  morale  et  d'équité,  les 
«  tribunaux  aient  la  facilité  do  faire  dévier  arbitrairement 
«  l'application  des  lois  élablies...  » 

«  Ces  (»bservaiions  ne  sonl-elli  s  pas  pleinement  applicables 
à  l'art  et  que  vient  de  rendre  ia  Cour  de  cassation?  L'insaisis- 
sabilité,  si  elle  doit  survivre  au  décès  du  titulaire,  quelle  que 
soit  la  condition  de  l'héiitier,  et  môme  tnal|;ré  I  absince  d'hé- 
ritiers, c'esl-à-dire  malgré  la  vacance  de  la  succession,  ne 
doit-elle  f)as  égalenicni  survivre  <à  la  faillite  du  rentier?  Des 
créanciers  qui,  s'il  n'y  avait  point  faillite,  ne  pourraient  cer- 
tainement pas  faire  vendre,  au  déinmenl  de  leur  débiteur, 
les  rentes  que  ce  dernier  aurait  seul  le  droit  d'aliéner  pour  les 
payer,  auront-ils  ce  pouvoir,  par  le  seul  effet  de  la  déclaration 
de  faillite?  Notis  (herchons  vainement  la  raison  de  la  transfor- 
mation qui  s'opérera't  ainsi,  après  faillite,  dans  la  nMlure  de 
la  renie  au  iej;ard  des  créanr it  rs.  La  Cour  de  cassai  on  dit 
qu'autre  chose  est  l'opposition  dont  ccUo  rente  est  aflr.mchie, 
autre  chuse  est  la  mainmise  qui  succède,  à  l'égard  du  failli,  à 
son  dessaisissement  de  l'adm  nislraiion  de  tous  ses  bie'S  sans 
exception.  La  distinction  n'esi-elle  pas  un  peu  obscuie?  Toute 
mainmise  qui  abouiit  à  une  vente  lorrée.  opérée  dans  le  but 
d'arriver  au  paio'iienl  des  créanciers  au  profit  desquels  cette 
vente  a  liiMi,  ne  doit  elle  pas  être  placée  sur  la  mé  ne  ligne, 
quelle  découle  d'une  saisie  ou  d'une  déclaration  de  faillite? 
Pourquoi  cette  prérof^alive  en  faveur  des  créanciers  du  com- 
meiçmt  failli,  a  côté  de  la  rigueur  dont  restent  victnnes  les 
créanciers  d'un  non-comnierçint,  puisque,  pour  se  faire  payer, 
ils  n'ont  que  la  ressource  de  la  saisie,  et  que  la  saisie  est  pré- 
cisémeni  défendue  quand  il  s'agit  de  renies  sur  l'Eia.TCela 
tiendrait,  suivant  la  (]our,  à  celte  circonstance  que  l'admiûis- 


470  C  AKT.  3311.  ) 

tration  de  tous  les  biens  du  failli  passe  à  ses  créanciers  sans 
exception.  Mais  cela  ne  nous  paraît  pas  exact.  Le  pouvoir 
d'administration  des  syndics  du  failli  ne  s'applique  qu'aux 
valeurs  sur  lesquelles  les  créanciers  ont  un  droit  de  poursuite. 
Il  ne  frappe  pas  les  choses  insaisissables,  et  ne  s'étendrait  pas, 
par  exemple,  à  une  pension  alimentaire  qui  aurait  ce  carac- 
tère. Il  faut  donc,  avant  de  livrer  aux  créanciers  des  renies 
sur  l'Etat,  savoir  si,  sous  une  forme  quelconque,  il  est  permis 
à  ces  créanciers  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  valeurs  de 
cette  nature.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'ils  auront 
le  droit  de  les  comprendre  dans  leur  administration  et  de  les 
réaliser  en  numéraire  pour  en  mettre  le  prix  en  distribution. 
Déclarer  que  les  créanciers  sont  fondés  à  faire  opérer  le  trrns- 
fert  de  rentes  sur  1  Eiai,  parce  qu'ils  en  prennent  l'adminis- 
tration, n'est-ce  pas-,  dès  lors,  résoudre  la  question  par  la 
question? 

«  Aussi,  la  Cour  ne  s'en  tient-elle  pas  à  ce  prem'er  consi- 
dérant, et,  pour  caractériser  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
les  effets  de  la  déclaration  de  faillite,  comparés  à  ceux  d'i-ne 
saisie,  elle  ajoute  que  la  vente  opérée  en  vertu  de  celle  oiain- 
mise  doit  être  réputée  faite,  non  par  les  créanciers,  poursui- 
vant en  leur  nom  l'expropriation  des  biens  de  leur  débiteur, 
ma  s  par  le  failli  lui-même,  dont  les  syndics  sont  les  manda- 
taires légaux.  Si  la  vente  opérée  à  la  diligence  des  syndics 
pouvait  être  réputée  voîoniaire  de  la  part  du  failli,  il  n'y  au- 
rait plus,  en  effet,  de  doute  sur  le  droit  des  créanciers  d'opé- 
rer le  transfert,  le  failli  est  libre  de  renoncer  au  bénéfice  de 
l'insaisissabilité  qui  protège  certains  de  ses  biens.  Il  n'a  donc 
pas  a  se  plaindre  de  ce  qu'on  vend  en  .son  nom  des  renies  sur 
l'Etat  qu'il  aurait  consenti  à  laisser  vendre.  Mais  comment  ad- 
mettre ce  consentement  du  failli,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  résiste  à  la  vente,  et  réclame  la  restitution  de  son  titre, 
de  la  même  manière  qu'il  résisterait  à  la  vente  et  réclamer^ut 
la  restitution  de  toute  aulre  valeur  déchirée  insaisissable  par 
la  loi?  En  présence  de  celle  résisiance,  exclusive  de  touie 
idée  de  Iranaftrl  volontaire,  la  difficulté  se  trouve  donc  tou- 
jours ramenée  à  ce  poinl  précis,  la  prohibition  faite  aux  créan- 
ciers du  jjropriéiaire  d'une  renie  inscrite  au  {;raiid-livrc  de 
former  opposiiion  enire  les  mains  des  agents  du  Tnsor,  peut- 
elle  disparaître  sous  prétexte  (|ue  les  créanciers  n'auraient  pas 
à  pratiquer  de  saisie  et  pourraient  agir  directement  par  voie 
de  transfert  forcé?  JNoiis  avons  constaté  pins  haut  la  réponse 
de  la  jurisprudence.  Nous  avons  vu  que  les  arrèls,  sinon  tous 
les  auteurs,  assimilaient  à  une  véritable  saisie  tonte  demande 
faile  par  les  ciéanciers  d'aliéner  des  renies  sur  l'Etat,  dcipen- 
dant  de  l'actif  de  leur  débiteur,  pour  arriver  au  paiement  de 
leurs  créances.  —  Le  nouvel  arrêt  est  donc  en  contradiction 
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formelle  avec  cette  jurisprudence  qui.  ù  nos  yeux,  «alisfait 
seule  aux  nécessiti's  irinlért'l  publie  dunl  s'est  iuspiri^o  l;i  loi 
du  8  iiiv,  an  vi. —  \.  Jur.  yen.,  v"  Trésor  public.  »  ' 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  SCHÉLESTADT. 
Office.— NoTAiitE.  —  Tiers.— rittJUDiCE.—  Dommages-intéuêts. — 

iNSEliriON. 

Est  passible  de  dommages-iutérêls  et  de  V  insertion  du  jugement 
'^ans  un  journal  de  V arrondissement,  le  particulier  gui,  par  des 
manœuvrer  frauduhuses  et  par  un  système  de  dénigrement  pu- 
blic, cherche  à  détourner  la  clientèle  de  l'élude  d'un  notaire,  et  à 
porter  atteinte  à  su  fortune  et  ù  son  honorabilité. 
(Cil  iblé  C.  Wcii).  —  Jlgemknp, 

Le  Tuibcnal;  — Cousliléraul  qu'à  riij)pui  de  la  demande  en  dom- 
niagcs-iiitérêls  dirigée  conlrc  Wcii,  |>our  detourneuacnl  de  clientèle, 
le  lîenicndcur  a  posé  des  faits  desfpielç,  selon  lui,  devait  résulter  la 
pit  «vc  que  ce  dclournemeut  a  élc  commis  nicchanunenl,  dans  l'inlcn- 
tion  de  nuire,  et  en    exerçant  une   coercition   morale    Jiir  ceux  qui 
claiont  dans  l'intention  de  s'adresser  au  ministère  du  noiairc  dem.Tn- 
dcur  ;  —  Considérant  endroit  qu'aux  termes  de  Tari.  138-2,  C.  N., 
tont  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui   uu  dommage, 
oLlij;e  celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  ;  —  Considé- 
rant que  ce  principe  général  ne  reçoit  exccplion  que  dans  le  cas  où  le 
fait  dommaj^eable  est  le  résultai,  non  d'une  faute,  mais  de  l'exercice 
lc};al    d'un   droit,  jiuisquo  aucune  respoiisabilile  no  saurait  atleindrc 
cclin  qui  a  agi  dans  les  limites  tracées  pur  la  loi  ;    —  Con-idéranl  que, 
par  la  nature  méuie  do  leurs  l'onctions,  vl  par  l'espèce  de  magistrature 
qu  ils  exercent,  les  notaires  soûl  astreints  à  ajqiorter  la  plus  grande 
circonspection    dans  leurs  relations  avec  le  public;  et  que,  si  d'un 
coié,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  <lii  25  vent,  de  l'an  xi,  ils  sont 
tenus  de  prêter  leur  miuislcre  lorsqu'ils  en   sont  requis,  de  l'autre,  il 
leur  est  formcllemenl  interdit  d'user  dircclement  on  indirectement  de 
manœuvres  quelconques,    pour  attirer   la    clientèle,  et    notamment 
d'employer  l'intermédiaire  de  proxénètes  chari;és  de  servir  leurs  in- 
térêts ;  que  c'est  donc  à  juste  litre  que  de  tout  temps  l'opinion  pu- 
blique, la  chambre  des  notaires  et  les  tribunaux  eux-mêmes  ontllétri 
cl  réprime  de  pareilles  manœuvres  qui  ont  pour  effet   d'avilir  l'Iiono- 
rable  profession  du  notariat  cl  de  déconsidérer  ceux  qui  ont  ainsi  dé- 
serté les  nobles  traditions  de  leur  état  ;  —  Mais   considérant  que  si 
l'intérêt  public  cl  rinlorct  du  notariat  lui-même  exigent  que  les  no- 
taires restent  purs  de  tout  esprit  de  comi)étition    et  d'accaparement 
d'affaires,  il  est  juste  aussi  de  les  protéger  contre   toute  tentative  qui 
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aurait  pour  but  de  les  priver  de  h  confiaDce  des  justiciables,  en  af- 
fichaut  publiquement  une  ])rcdileclion  blessante  pour  l'un,  un  mépris 
haineux  contre  l'autre,  et  en  cherchant  à  détourner  de  l'étude  de  ce 
dernier  ceux  qui  seraient  disposés  à  y  avoir  recours,  en  employant, 
soit  des  manœuvres  do!osives,  soit  des  moyens  d'inlimidatioi),  ou  une 
coercition  morale  quelconque  ;  —  Considérant  qu'il  est  incontestable 
que  chaque  partie  intervenante  dans  un  contrat  est  libre  de  proposer 
le  notaire  de  son  choix;  que  même  et  le  plus  souvent  elle  peut,  si  ce 
notaire  n'est  pas  agréé,  déclarer  qu'elle  refuse  de  consommer  l'acte 
projeté;  que,  dans  un  pareil  fait,  la  justice  ne  peut  voir  que  l'usage, 
et  non  l'abus  d'une  faculté  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  le  rejet  du 
notaire  choisi  était  accompagné  d'expressions  blessantes  pour  son  hon- 
neur ou  sa  capacité,  si  l'animosilé  et  le  dessein  de  nuire  allaient  jus- 
qu'au point  de  menacer  ceux  qui  désobéiraient  à  l'ordre  intimé  de 
ne  [las  employer  ce  notaire  ;  si  enfin  cet  ordre  s'étendait  sur  des  actes 
dans  lesquels  celui  dont  il  émane  ne  serait  pas  partie  directement  in- 
téressée •  que,  dans  ce  cas,  le  principe  posé  par  l'ail.  1382  repren- 
drait nécessairement  son  empire  et  qu'une  juste  condamnation  aux 
dommages-intérêts  devrait  réparer  le  préjudice  méchamment  el  iiiten- 
tionncllemeut  causé;  —  Considérant  en  fait  qu'il  est  résulté  de  l'en- 
semble de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'audience,  que  le 
défendeur  Wtil,  depuis  un  certain  temps,  s'est  posé  comme  l'ad- 
Tersaire  déclaré  du  notaire  Chablé  et  de  son  élude  ;  que  lors  des 
achats  d'iuiuicubles,  transports  de  créances  et  outres  actes  auxquels 
il  se  livre,  il  pose  comme  condition  de  son  consentement  que  les  con- 
trats seront  passés  dans  une  étude  autre  que  celte  de  Chablé  ;  qu'il  en 
a  ainsi  agi  àl'enconlre  des  témoins  Roos,  Meyer,  Antoine  etGruss, 
et  que  son  animosilé  contre  le  demandeur  a  été  si  publicpiement  ex- 
primée el  manifestée,  que  le  juge  de  paix  du  canton  a  déclaré  f|u'elle 
a  été  un  objet  de  scandale  ])our  les  h  bitants  du  canton  ;  —  Considé- 
rant que,  non  satisfait  encore  de  ces  démonstrations  hostiles  et  de  ce 
système  de  dénigrement  public,  le  défendeur  est  allé  beaucoup  plus 
loin  ;  qu'en  dlet,  l'un  de  ees  débiteurs,  le  nommé  Meyer,  de  Sand, 
s'élanl  déterminé  à  vendre  ses  imuîenbles  afin  de  payer  ses  créanciers, 
s'était  d'abord  adressé  au  notaire  Mallo  ;  mais  que  ce  (onctionnaire 
lui  ayant  déclaré  ([uela  licitaiion  projetée  pourrait  coûter  environ  3  à 
400  fr.  de  frais,  il  avait,  sur  les  conseils  d'une  tierce  personne,  eu  re- 
cours au  iH)l:iire  Chablé,  qui,  à  sa  demande,  avait  fait  les  premières 
démarches  pour  arri»er  à  la  vente  dont  s'agit  ;  mais  que  Weil,  ayant 
eu  connaissance  de  ces  laits,  lui  a  d'abord  fait  dire  par  son  courtier, 
et  lui  a  dirlaré  ensuite  lui-même  que  s'il  persistait  à  s'adresser  au 
notaire  Chablé,  il  le  ferait  immédialcment  poursuivre  pour  les  intérêts 
échus  et  lui  causerait  des  frais  considérables;  que  c'est  au  moyen  de 
ces  menaces  qu'il  parvint  à  engager  Meyer  à  renoncer  au  ministère  du 
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ilctnandcur  et  à  le  ramener  au  iiulairc  de  son  choix;  —  Mais  <|oe  ce 
tlcrnicr,  par  un  molif  de  dclicalesse  cl  conforménienl  à  l't  n<;aj;einoDl 
qu'il  avail  i>riîi,  ajaiit  refusé  de  se  riiarger  de  nouveau  de  l'alLire  eu 
«jueïilion,  Woil  iiiia^ioa  de  l'y  faire  ronlraindro,  en  lui  faisant  >i^ni(ior, 
à  la  rcqiièlc  de  Mejer,  une  sonuna(ion  dont  il  rcniit  lui-méuic  Ic'»  frais 
aux  mains  dudil    Alcyer  ;  —  Considérant  que  ces  menaces  et  celle 
remise  d'arj^ent  constituent  des   manœuvres  frauduleuses  et  préjudi- 
ciables à  l'Iionncur  et  à  la  fortune  du  demandeur;  qu'elles  dépassent 
de  loin  les  limites   ci-dessus  |iosées  entre  le  droit   iiiconteslaliie  de 
choisir  son  notaire,  et  l'obligaiioii  de  ne  pas  nuire  au  fonctiotiiiaire; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Cliablé  en  deaiandc   réparation  ;  -»- 
Considérant  que  le  tribunal  possède  des  clémenls  siifiisanls  pour  éva- 
luer l'indemnité  due  ; — ConsiJéiant,  encetpù  louche  l'inserlion  <hi 
présent  jugement  dans  deux  feuilles  publiques  et  son  ailiche  dans  les 
communes  du  canton  de  Itcnfcld  cl  les  éludes  des  notaires  de  l'arron- 
dissement, que  l'alleinle  portée  aux  inlérèts  moraux  et  pécuniaires  eu 
demandeur  ayant  été  publique,  la  rcp;iralion  doit  l'être  de  même  ;  mais 
qu'il  sulfîia  d'autoriser  riiiserlioii  du  piést  ni  jui^ement  eu  ce  fjuicoo- 
cernc  ses   qualité*  et  sou  disjiositif,   pour  accorder   satisfaction  aox 
justes  exigences  de  la  demnnde  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière 
sonimaiic  cl  en  dernier  ressort,  donne  acte  aux  parties  de  ce  que,  par 
les  eniiuêles  cl  conlre-enqaêles  auxquelles  il  a  été  procédé  le<Jii  jour, 
ila  été  en  la  forme  salisfait  au  jugement  interlocutoire  du  ^T  janvier 
préCL'denl  ;  ce  fait,  el  statuant  au  fond,  condamne  Weil  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  cent  francs,  pour  lui  tenir  lieu  de  douuna^es-in- 
lérèts  i)our  les  frais  de  délournemeni    di-  clientèle  et  de  dénigrement 
haineux  donl  ledit  Weil  s'est  rendu  coupable  envers  ledit  M^  Chabié 
en  sa  (|ualité  de  notaire,  aux  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  et 
aux  dépens,  même  en  ceux  réservés;  ce   fait,  autorise  le   demandeur 
à  faire  insérer   le   présent  juj^ement  par  qualité  et  dispositif  dans   la 
feuille  d'annonces  de  Schélestadt,  le  tout  par  une  seule  iuserlion  et  aux 
frais  du  défendeur. 
Du  17  lévr.  1859. 

Note.  —  Ce  jugement  fait  une  exacte  application  da  priQ- 
cipe  (le  responsabdiic  posé  par  l'art.  1382,  C.N.  Voyez,  en  co 
qui  concerne  les  riMations  entre  vendeur  et  acheteur,  J.  Av., 
l.  79,  p.  -268,  art.  1787;  et  pour  un  cas  de  responsabilité  entre 
un  avoué  et  son  client,  t.  83,  p.  56V,  art.  31U1. 


ARTICLE  331G. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 
llYPornÈQUE.  —  Radiation.  —  Compétence.  —  Tribunaux. 
La  demande  en  mainlevée  d'une  hypothèque  légale  doit  être 
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portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (art.  2159  et 
2161,  C.N.). 

(Diichon). 

Jufjement  du  tribunal  civil  de  Châteaudun  en  ces  termes  : 

Le  Tbibcnal  ;— Les  biens  constitués  en  dot  à  Diichon  fils,  élant  si- 
tués dans  l'arrondissement  de  Cliàteaudun,  et  sa  demande  tendant  à 
obtenir  mainlevée  et  radiation    de  l'inscription  d'hypothèque  léi^ale 
prise  sur  ces  biens,  par  la  dame  Duchon,  sa  mère,  le  tribunal  de  Châ- 
teaudun a   été  saisi  régulièrement,  suivant  les  prescriptions  de  l'art. 
2159,  C.N.;  —  Il  importe  peu  que  les  conclusions  du  demandeur  doi- 
vent avoir  pour  effet,  dans  l'hypothèse  où  elles  seraient  accueillies, 
de  restreindre  l'hypothèque  légale  de  madame  Duchon,  car   ce  ré- 
sultat ne  se  produirait  que  comme  une    conséquence  indirecte,  et  il 
est  de  principe  que  la  compétence  du  tribunal  se  règle  suivaut  la  na- 
ture des  actions,  laquelle  se  détermine  par  leur  objet  direct  el  immé- 
diat ;  —  Enfin,  quand  même  la   demande  tendrait  au  but  signalé  par 
la  défenderesse,  l'exception  d'incompétence  ne  serait  pas  davantage 
justifiée;  — En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en  réJuolion 
formée  par  le  mari,  duconsentement  de  sa  femme,  suivant  les  prévi- 
sions de  l'art.  2144,  C.N.,  avec  celle  qui  peut  être  intentée  contre  la 
femme  et  malgré  son  opposition,  soit  par  son  mari,  soit  par  un  tiers, 
conformément  ans  dispositions  de  l'art.  2161,  ces  deux  actions  étant 
essentiellement  différentes,  et  devant  être  portées,  la  première,  devant 
le  juge  du  douiicile  des  époux,  conformément  aux  principes  généraux  de 
la  procédure  ;    la  seconde,    devant  le  tribunal  de   la    situation   des 
biens,  à  qui  elle  est  réservée  par  la  règle  spéciale  de  compétence  for- 
mulée auxdits  art.  21C1  et  2159,  C.  N.;  —  Se  déclare  compétent  :  — 
Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, — Confirme. 
Du2jariv.  1859. 

Note. — Goiif.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  806,  note  3, 
ei  p.  809,  uole  3. 

ARTICLE  3317. 

COUR  DE  CASSATION, 

Tribunaux.—  Étrangers.  —  Français.  —  Compétence. 

Le  Français  qui  a  traduit  son  débiteur  étranger  devant  itn  tri- 
bunal étranger  n'est  pas  présumé  avoir  renoncé  aie  droit  de 
poursuivre  ce  débiteur  devant  les  tribunaux  français,  alors  sur-- 
tout  qu'il  a  laissé  sans  suite  l'action  portée  devant  les  juges 
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étrangers  où   une  caution  judicalum  soivi  lui  était  demandée 
(art.  lî,  C.N.). 

(Do  Mécuss  C.  Nivitrc).  —  Arrêt. 
La  Cocu  ; —  Allcndu  qu'aux  Icrmcs  de  l'art,  il,  C.  N.,  le  Françiiis 
peut  traduire  devant  les  tribunaux  de  France  l'clranger,  pour  les 
obligations  que  ce  dernier  a  coutraclécs  envers  lui  en  pays  étranger  ; 
que  ce  droit  est  giMiéral  et  absolu  ;  que  le  Français  ne  |)ourrail  !e 
perdre  qii'anlant  qu'il  aurait  nianifeslé  l'intention  formelle  d'y  renon- 
cer;—  Attendu  que,  dans  la  cause,  une  pareille  i:ilention  de  la  paît 
de  Nivièrc  ne  peut  s'induire  de  la  demande  qu'il  avait  formée  ncufan? 
auparavant  pour  le  même  objet  devant  le  tribunal  de  IJruxelIes;  qu'en 
ed'el,  après  le  jugement  de  ce  tribunal  qui  avait  condamné  Nivière  à 
fournir  une  caution  judtca^uTn  so'uj,  celui-ci,  non-seulenicnl  n'a  point 
exéculé  ce  jugement,  mais  n'a  donné  aucune  suite  à  son  action  sur 
laquelle  aucune  décision  n'est  intervenue  ;  qu'ainsi  Nivière  doit  èlre 
présume  avoir  conservé  la  faculté  que  lui  accordait  ledit  art.  1  i,  et 
qu'en  le  dt"cid:int  ainsi,  la  Cour  iuipériale  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  -23  mars  1859.  —  Ch.  re  j,  — M>M.  Nicias-Gaillard,  prcF. 
—  Blanche,  av.  gàa.  {concl.  conf.). —  Bosviel,  av. 

Note.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  être  saisis,  rnèinû 
lorsque  les  tribuuiiux  français  oui  statué  au  f;  nd.  Voy.  Cass  , 
27dic.  18,5-2  (J.  Av.,  i.  78,  p.  r)-,'3,  arf.  lGl9j. 


ARTICLE    3  il  8. 

COUU  IMPÉUIALE  DE  BASTIA. 

1°  JUGEMFNX  PAU  DÉFAUT.  —  PkOIIT-JOINT.  —  TlERS,  —  MiSB  E.N 
CAUSE   d'office. 

2"  Réféké. —  Appel,— Arrêt  par  défaut.  —  Trofit-joint. 

l' Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  un  jugement  de  défaut  profil- 
joint  lorsgue  le  défaillant  est  un  tiers  dont  l'appel  en  cause  a  clé 
ordonné  d'office  pur  les  juges  (art.  153,  C.P.Cj. 

2°  Les  arrêts  par  défaut  rendu-f  sur  l'appel  des  ordonnances 
de  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposiliouy  et  ne  compor- 
tent pas  l'application  du  défaut  profit-joint  (art.  153  et  809, 
C.P.C). 

(Valéry  C.  Arène).       Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  non-comparution  de  Lingénieur,  Sanguinctii 
et  Kosi  :  — Considérant  que  l'art.  153,  C.P.C,  u'cst  appli<able  que 
dans  le  cas  où  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées  par  le  deman- 
deur, les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  le  demandeur  et  le  de- 
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fendeur  sont  présents;  et  que  le  juge,  soit  pour  sauvagarder  des  droits 
qui  pourraient  être  compromis,  soit  pour  l'instruction  du  litige,  a  or- 
donné, d'ofiice,  la  mise  en  cause  de  tiers  présumés  intéressés  ;  —  Que, 
dans  une  semblable  hypothèse,    ou  biea   les  tiers   api)elé9  en  cause 
comparaissent,  ou  bien  ils  ne  se  présentent  point  ;  —  Que^  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  Cour,  qui  ne  saurait  être  liée  par  son  avant  faire  droit, 
peut  inconleslabîement  statuer  sur  le  fond  du  litige  en  l'élat  où  il  se 
trouve,  après  avoir  entendu,  daus  leurs  conclusions,  les  tiers  qui  com- 
paraissent et  en  induisant    telles  conséquence»    qu'il   apparlient  de 
l'absence    des  défaillants  ;  —  Considérant  que  la  jonction  du  défaut 
n'est  pas  même  nécessaire  lorsque  îe  défendeur  a  appe'é  en  cause  un 
tarant  q«ii  ne  comparaît  pas  ;  —  Qu'h  plus  forte  raison,  cette  règle 
doit-elle  être  suivie  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'appel  en  cause  des 
tiers  ne  procède  ni  du  demandeur,  ni  du  défendeur,  mais  uniquement 
de  l'aulorilc  du  juge  prononçant  d'office  ; —  Considérant  que  le  prin- 
•       „(,i  prohibe  l'opiiosition  envers  les  ordonnances  de  référé  ren- 
\u  s  par  défaut  (art,  809,  C.P.C),  est  aussi  bieu  applicable  au   se- 
cond degré  qu'au  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Que,  par  suite, 
•  V      "là  Intervenir  n'étant  pas  suscepiibîe   d'opposition  de  la  part  de 
Lin"énieur,  Sanguinetti  et  Rosi,  la  jonction  du  défaut  doit  être  reje- 
tée en  ce  qui  le^   concerne;  —  Par  ces   motifs,   statuant  d'ol'lice,  en 
it  que  de  besoin,  déclare  qu'il  n'y  a  lien  d'ordonner  la  jonction  des 
d'eux  instances  d'appel  ;   rejette  la  demande  du  sieur  Valéry  relative 
à  la  ionclion  du  défaut  ;  ordonne   qu'il  sera  passé  outre  et  successi- 

■   i  ...  în.K-mpnldes  api'cls  relevés  envers  les  ordonnances  des 
Tcmenl  oU  j"3*^""^"'  i' 

19  janv.  1859  et  8  du  même  mois,  etc. 

Du  11  fi^v.  135:\— i'«  cb.-— !»IM.  Caimèles,  p.  p.— Gectini, 
Gavini  et  Savelli,  av. 

N^T-F  —  Sur  la  prem  ère  question ,  voy.  Lois  de  la  procé- 
dure Me ,  Q.  m  se.ies,  et  J  Jv.  L  76  p  109  art. 
1021  •  sur  b»  seconde,  voy.  conf.  Au,c-ers  1"  sept.  1851  (J.  Av., 
t  77  p  53  «--l-  U«ti  )  ;  et  con/r.  Pétris  22  nov.  1851  {ibid., 
'238  art.' 1213).  Cette  dernière  opinion  m'a  paru  devoir 
être  préférée.  

ARTICLE  3319. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

t»  Orrriî.  —  Appel.  -  Avoué.  —  Domicile. 

20  Ordre  —Question  transitoire.— Loi  nouvelle. —Appliga.- 
iiON.  -  Juge-commissaire.  —  Ordonnance.  -  Ouverture. 

\o  L'appel  d'un  jugement  sur  contredit,  en  matière  d'ordre^ 
doit  à  peine  de  nuUiU ,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
(ari/762,  C.P.C). 
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2°  Ce  n'est  pas  la  réquisition  de  nomination  d'un  juge-com- 
missaire,  mais  l'ordonnance  de  ce  magistrat  qui  doit  éire  con- 
sidérée comme  ouvrant  l'ordre;  lors  donc  que  celte  ordonnance 
est  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mai  1858  ,  la 
procédure  doit  être  suivie  conformément  à  cette  loi  (ail.  '*,  Loi 
•21  liiai  1858). 

(Batisse-Malbot  C.  Qiiiquanilon).  —  Arrêt. 

La  Cour; — Allcndu  que  dans  le  biil  de  simplifier  la  procédure 
en  malièrc  d'ordre,  Part.  762,  C.  P.  C,  rccliûé  |>ar  la  loi  du  21  mai 
1858,  a  voulu  (|"e,  oonlraircmenl  à  la  règle  générale  qui  pre.-crit  de 
signifier  rappel  au  domicile  réel  de  l'inliaK',  à  |)eine  de  nullité  (art. 
456,  C.  I*.  C),  ra|)pel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  au 
règlemenl  provisoire  de  l'ordre  fût  signifié  au  domicile  de  l'avoué; 
—  Âlienùu  que  celte  rè^le  spéciale  n'a  pas  un  caractère  moins  irnpé» 
ralif  que  la  règle  générale  à  la(|utlle  elle  déroge;  et  que  la  peine  de 
nullité  |irunoncée  par  le  §  3  dudit  art.  762,  s';ipp!iquc  5  l'ensemble 
des  di^po.'ilions  comj)iises  dans  ce  paragraphe,  et  par  conséquent  à 
celle  qui  diteriuinc  le  lieu  où  l'appel  doit  être  signifie,  aussi  bien  qu'à 
celles  qui  règlent  le  délai  et  les  autres  formalités  de  l'appel  ;  —  At- 
tendu que,  dans  la  cause,  l'appel,  quoi  [ue  portant  contre  un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  des  con  redits  en  matière  d'ordre,  a  été  signifié 
au  domicile  de  l'intimé  Quiquandoii  ;  tpic  cet  ap|)el  est  donc  irrégu- 
lier et  nul;  — Attendu  que,  si  la  désigîiation  du  juge  qui  était  commis 
pour  prcc'der  à  la  distribution  du  prix  des  divers  immeubles  ;q>par- 
tenant  à  Valatilin,  avait  été  faite  jiour  (inelques-uns  des  prix  de 
vente,  antcrieun  ment  à  la  loi  du  21  mai  1858,  c'est  postérieurement 
à  la  promulgation  de  celte  loi  et  à  une  épotpic  où  elle  était  j)Ieiuc- 
ment  exécutoire  que  )e  juge-commissaire  a  rendu  l'ordonnance  por- 
tant autorisation  de  faire  aux  créanciers  inscrits  les  sommations  de 
produire  dans  l'ordre  unique  ;  —  Que  c'est  celte  ordonnance  qui,  aux 
leimes  de  l'ait.  7b2,  C.  P.  C,  cgnslilue,  à  j)ropremeitt  parler,  l'ou- 
verlurc  de  l'ordre,  et  que,  pnisqu'tlle  était  intervenue,  dans  resj)èce, 
à  une  époque  où  la  loi  du  21  mai  1858  était  exécutoire,  c'est  coa- 
formémenl  aux  prescriptions  de  cette  loi  qu'il  j  av:tit  lieu  de  procé- 
der à  l'ordre  (art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1858)  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
pelant objecte  eu  vain  que  ce  sont  les  règles  de  l'ancienne  procédure 
d'ordre,  plutôt  que  les  nouvelles,  qui  ont  été  suivies  dans  la  confec- 
tion de  l'ordre;  que  les  irrégularités  préoédeinmcnl  commises  n'au- 
torisaient pas  de  nouvelles  infractions  à  la  loi  ;  que  l'appelant  ne 
signale,  d'ailleurs,  dans  les  premiers  errements  de  l'ordre,  aucune 
infraction  à  la  loi  du  21  mai  1838,  qui  ait  pu  rendre  impossible  ou 
même  plus  difEcile  l'exéculion  de  la  règle  posée  dans  le  nouvel  art. 
762,  C.  P.  C,  relalivt  men'  nu  lieu  où  b  signifl'atioîi  de  l'appc!  doit 
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se  faire  ;  —  Par  ces  tuolifs ,  —  Déclare  nul  et  non  avenu  l'appel  formé 
par  lîalisse-Malbot,  contre  le  jiigemeul  .du  28  février  dernier,  qui  a 
admis  le  conlredil  de  Quiquaiidon  contre  la  collocalion  diidil  Batisse- 
Malbot;  ordonne,  en  consériiience,  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet;  —  Condamne  l'appelant  eu  l'amende   et  aux  dépens. 

Du  13  juin.  1859.  --  r*=  eh.  —  MM.  Lagraiige,  p.  p.  — 
Salvy  et  Godcmel,  av. 

Remaroce.  —  Les  termes  impératifs  de  l'art.  762  et  l'in- 
tendon  du  législateur  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'une 
paitie  puisse  à  son  gré  substituer  la  significc'lion  à  partie  à  la 
significalion  à  avoué.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'acte  qui 
saisit  le  second  degré  de  juridiction  est  remis  au  mandataire 
ad  litem  de  la  partie,  qui  eait  comment  il  doit  utiliser  le  temps 
accordé  pour  régulariser  la  procédure.  En  agissant  ainsi,  rien 
n'est  perdu,  puisque  l'avoué  recevant  l'acte  l'adresse  au  client 
avec  ses  avertissements  et  ses  conseils.  Quand,  au  contraire, 
l'acte  est  remis  au  domicile  du  client,  celui-ci  peut  ne  pas 
y  attacher  l'importance  cju'il  mérite. 

En  admcitant  même  qu'd  soit  suffisamment  diligent ,  il  fau- 
dra qu'il  écrive  à  son  avoué ,  qu'd  attende  sa  répotise  et  qu'il 
se  décide.  Le  délai  de  l'assignation  est  bien  court  jour  cet 
échange  de  communications,  même  en  supposant,  si  l'on  veut, 
qu'il  y  ait  lieu  à  augmentation  a  raison  des  distances. 

Aussi  l'opinion  consacice  par  la  Cour  de  Piiom  m'a-t-el!e 
paru  si  peu  douteuse  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  remar- 
que spéciale  dans  mon  commentaire  de  la  loi  nouvelle,  Q. 
■I5S8  bis. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  voy.  en  sens  contraire  Q. 
2621  bis  (io("s  de  la  lyroccdure  civile,  t.  6,  4^  édil.,  p.  397).  La 
jirocédure  d'ordre  est  ouverte  par  la  réquisition  de  no.min  dion 
du  juge-commissaire.  11  est  d'autant  plus  étonnant  que  la  Cour 
de  Kiom  ail  considéré  l'ordonnance  du  juge  portant  permis  de 
sommer  les  créanciers  inscrits  comme  ouvrant  le  procès-ver- 
bal d'ordre,  qu'en  rendant  cette  ordonnance,  le  juge-commis- 
saire supprimait  l'ordre  amiable  et  n'agissait  pas  conformément 
à  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  752).  Dans  l'espèce  et  à  raison  de 
ci'tte  circonstance,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'ancien  art.  703, 
C.P.C.,  et  non  îe  nouvel  art.  762. 


ARTICLE  3320. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 
Saisie  immobilière.  —  Créancier  inscrit.  —  Paieme.nt.  —  Aliéna- 
tion. —  Créancier  postérieur.  —  Subrogation. 

Est  valable  et  doit  sortir  à  effet  la  vente  d'un  immeuble  saisi 
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fniie  après  le  fa'ument  du  anisissatU  et  des  crcfinricrs  inscrits. 
Va  créancier  dont  le  titre  hypothécaire  est  postérieur  à  la  vente, 
rf  qui  s'est  fait  subrof/er  à  lu  saisie,  nest  pas  rececuble  à  deman- 
de 'la  nullité  de  cette  aliénation.  H  en  est  autrtnwnt  de<  aliéna- 
Huns  postérieures  à  cette  hypothèque  {diVi.  G8(j  el  0:57,  C.P.C.}.^ 

(Marchand  C.  Movet). 

Le  Si  mars  185i,  vente  s  uis  seings  privés  ,  (|ni  n'a  éif  i  n- 
U'gisirco  qu'cii  185(i,  [»ar  lè>  m  irie.>  Banal,  à  Vaclion,  de  ious 
leurs  iiiiiMCubles.  Q  lelqiU'S-unï  de  ces  immeubles  avaient  clé 
compris  dans  une  saisie  transcrite  et  dônoncce  aux  cré;inciers 
inscrits.  —  7  doc.  18jV,  vente  de  plusieurs  de  ces  immeu- 
bles, i)ar  acte  audientique,  au  sieui'  iMuyet.  —  Avant  celte 
vente,  tous  les  créanciers  inscrits  et  le  siisissant  avaient  ùlc 
désinléresscs.  —  10  janv.  18j5,  obli^j'ation  de  4,500  iV.  par 
Barrai  à  Marchand,  avec  affectation  hypoiliécaire  sur  tous  les 
biens  vendus  en  185'( .  —  21  cl  "27  mars  1855,  autres  ventes  à 
Mounier-Ualhietet  Bouyoud. — Saisie  pratiquée,  en  avril  1855, 
par  iMarchand.  —  Kefus  de  transcrire,  à  cause  de  la  saisie 
précédente  non  rayée.  —  Demande  en  subrogation  et  assifjna- 
iion  au  tiers  déionleur  pjur  voir  prononcer  la  nullité  de  la 
vente. 

î)  janv  1858,  jugement  (]u:  maintient  la  vente  Moyet  et  an- 
nule les  autres.  —  Appel. 

A  nu  ET. 

La  Cocb  ;  — Attendu  qu?  le  paicmrnt,  plus  encore  que  la  consi- 
.'^iialion,  est  un  mode  d'extinction  des  droits  et  obligations; — .\t- 
leridu  que  Vaclion,  mandataire  de  IJarral,  ayant,  avant  de  passera 
Jîoyct  la  vente  du  7  di-oenibrc  185i,  désintéressé  non  .«eulcnicnt  le 
saisissant  de  1853,  mais  encore  tous  les  créanciers  alors  inscrits,  ils 
avaient  tous  perdu  le  droit  d'attaquer  celle  vente,  ei  qu'elle  s'esl 
trouvée  validée  conimr;  au  cas  de  la  consignation  prévue  par  l'art.  Cs7, 
('od.  proc;  —  Attendu  que  c'est  dans  cet  état  que  Marchand,  qui 
n'était  point  au  nombre  des  créanciers  inscrits  h  l'époque  de  ja-lite 
vente,  s'est  fait  subroger  à  la  saisie  de  185.'^,  après  avoir  fait  procé- 
der  lui-même  5  une  saisie  i.nmoltilièrc  qui  n'avait  pu  dire  transcrite 
par  suite  de  l'existence  de  la  première  saisie  qui  n'avait  pas  été  radiée, 
«l'ioiqu'on  eùl  le  droit  de  l'aire  pi  occder  à  cette  radiation; — Attendu 
que  celte  subrogation,  qui  n'a  pu  avoir  pour  circt  que  de  transmettre 
au  subrogé  les  droits  encore  existants  de  celui  auquel  ij  était  substi- 
tué, n'ayant  pu  faire  revivre  ceux  qui  étaient  éteints  avant  que  le 
droit  Iiypothécaire  de  Marchand  eût  pris  naissance,  ce  dernier  ne 
peut  pas  mieux  attaquer  la  vente  faite  à  Moyet,  que  le  créancier  pour- 
suivant et  les  créanciers  inscrits,  seules  parties  en  la  saisie  de  1853, 
ne  pourraient  le  faire  eux-mêmes  5  —  Attendu  ipie  le  seul  droit  qui 
XIII.— 2«  S.  32 
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puisse  résulter  pour  Marchand  de  îa  subrogation,  c'est  de  faire  valoir 
ceux  qui  lui  appartiennent  en  propre,  c'est-à-dire  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  restés  en  la  possession  de  son  débiteur  el  d'at- 
taquer les  ventes  que  ce  dernier  peut  avoir  passées  postérieurement  à 
son  inscriplion  hypothécaire,  comme  si  la  saisie  eût  été  transcrite; 
— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  (4)...; — En  ce 
qui  concerne  ra|>pel  de  lioujoud  et  Mounier-Kalhiet  contre  Mar- 
chand ,  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges  (2). 

Du  17  avril  1858.  —  i"  ch.  —  MM.  Koyer,  p.  p.  —  Mathieu 
deVeiitavon,  Arnaud  et  Sisteron,  av. 

UfiMARQUE.  —  La  Coir  de  Grenoble  a  fait  à  l'espèce  l'ap- 
piicalion  juridique  qu'elle  compor'ait.  Les  iraiDeub'es  saisis 
avaient  été  l'objet  de  trois  venits^  uno  antérieure  U  l'hypo- 
lhî\'jiie,  deux  posté!  :eiii  es.  La  p  emière  ne  pouvait  qu'èlre 
validée,  pui-que  tous  les  créiincicTs  qui  auraient  pu  se  pré- 
valoir de  sa  niillilé  avaient  été  désintéressés  avant  qu'elle  eût 
été  consentie.  Les  deux  autres  ne  pouvaient  être  >alidées, 
parce  que  la  subrogation  fai'iant  bénéficier  le  créancier,  in- 
scrit avant  les  aiiéiiaiions,  des  avantages  de  la  saisie,  il  fallait, 
en  ce  qui  le  (  oncernai',  observer  les  prescriptions  de  l'art. 
687,  C.P.C.  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  309,  art.  Wi,  mes  obser- 
vations critiques  sur  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse ;  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  33,  note  3,  el  p.  97, 
noie  1,  11^  Lois  de  la  'procédure  civile,  Q.  2337. 


(1)  Citons  le  motif  suivant  qui,  sftul,  n'est  pas  reproduit  par  l'arrêt  : 
Attendu, enfin,  qu'un  autre  motif  de  le  décider  ainsi  est  tiré  du  défaut  d'intérêt 

de  Marchand,  [luisque  le  prix  d'acquisition  est  encore  dû  par  Moyet,  qui  offre  de  le 
dislr.liULT  dans  l'ordre  à  intervenir,  et  qu'appliqué  même  aux  créances  inscrites 
avant  celle  de  Marchand,  il  rendra  disponible  à  son  profit  le  prix  des  autres  biens 
dans  le  cas  où  ces  prix  réunis  sulliraicnl  à  éteindre  l'intégralité  du  passif  hypo- 
thécaire de  Barrai,  jusques  et  y  compris  l'obligation  de  Marchand. 

(2)  Attendu  qu'au  moment  où  Marchand  a  inscrit  sa  créance  contre  Barrai,  les 
immeubles  de  ce  dernier  étaient  toujours  sous  le  coup  de  la  saisie  qui  n'avait  pas 
été  radiée  et  ne  pouvait  pas  l'être  sans  le  consentement  de  chaque  créancier  hypo- 
thécaire inscrit,  ou  de  leur  subrogataire  Vachon;  que,  par  son  inscription,  Mar- 
chand a  pu  participer  à  tous  les  droits  dont  les  créanciers  antérieurs  étaient  en 
possession,  c'est-à-dire,  Cflui  de  se  rendre  commune  la  poursuite,  de  telle  sorte 
que  les  aliénalioni  faites  postérieurement  à  la  manifestation  de  son  hypoth(?que 
ont  été  frappées  de  nullité  à  son  encontre,  comme  elles  l'auraient  été  pour  les  au- 
tres créanciers  inscrits  au  moment  do  la  saisie,  si  elles  avaient  eu  lieu  a  leur  insu 
ou  contre  leur  volonté;  que  ce  motif  doit  entraîner  la  nullité  des  ventes Mounier- 
Ralhiel«l  Bouyoud,  cl  faire  comprendre  dans  l'adjudicalioD  à  intervenir  tes  im- 
meubles qui  eu  oui  fait  l'objet. 
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ARIICLB    3'iii. 

JUSTICE  DF  FVMX  DE  TOUCHES- LÈS- MINES. 

JdGP   de   paix.    —  Do  'MAGES    AUX   CQAMI»S.  —   ExCEPlIOx"*.  —    PrO- 
l'RIÉTÉ.  —  COilI'ÉïENCi;. 

Lorsque,  sur  uve  action  pour  dommages  faits  aux  champs^ 
fruits  et  récoltes,  la  propriété  est  contestée,  le  juf/e  de  paix  doit 
se  dessaisir  et  ne  pas  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'exception  de  propriété  (art.  5,  loi  v5  mai  1838). 

(Loiseau  C.  Rouillot). 

J-es  conriusionsde  la  citation  loriilent  à  co  que  le  fiéfenfleiir 
soit  condamné  à  p.iyer  aux  demandours  une  S'inime  de  250  fr. 
à  titre  de  dommagus-iritércls  risult-ml  dt3  ce  que,  sans  aucun 
droit,  le  sieur  Boui'lot  s'cst  permis  de  l'aiicher  et  d'enlever  Je 
foin,  de  couper  et  enlever  divers  arbre  ,  essences  i  hénes  et 
peiiplieis,  Si;  trouvant  dans  un  pré  apparienant  iiux  consoiis 
Loisoin,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  procès-verbaux  du 
qardc  champè're  ;  on  outre,  à  caque  les  douiandcurs  soient 
Ijardés  et  inaintonus  dans  lu  possession  annale,  publique,  pai- 
sib'e  et  sans  trtiuble  qu'ils  avaieni  dudii  pré  avant  le  coup  de 
main  du  dél'endeui-  el  à  ce  que  défense  soit  fa.lo  à  ce  deruier 
de  les  ti oubltr  à  l'avenir.  '\ 

Le  'lefiMultur  répond  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
février  1859,  il  a  acheté  du  sieur  Bornct ,  a{;is>^ant  tant  en  son 
nom  que  comme  cohéritier  et  mandataire  verbal  des  crmsorts 
Loiseai),  l  h'-ritago  d  sioné  dans  la  citation  inlroduclive  d'in- 
stance, moyennant  la  somme  de  3,210  fr;  que  celte  vinle,  laite 
sous  la  r(  serve  de  la  ratiticationdt  sdeiiiiindiurs,  a  été  en  effet 
ratifire  par  ceux-ci,  qui  se  sont  présenlé»,  aiiisique  l'acquert-ur, 
chez  M'  Miiulmet,  notaire  à  Couch(S,  pour  en  [lasser  acte  au- 
ihcntitiuej  qu'il  s'c>t  alors  élevé  une  difHeulle  entre  lesdiis  co- 
héritiers Loisean,  pour  une  somme  de  15  fr.,dilfi(  ulié  à  laquelle 
le  (hd'enileur  est  tout  à  l'ait  étranjjer  ;  que  ladite  somme  ue 
3,200rr.,f  )rmant  le  prix  delà  vente,  est  restée  déposée  chez  le- 
dit notaire  Mmlinet,  pourquoi  le  défrndeur  conclut  à  être  ren- 
voyé des  hnsde  la  demande  avec  dépens. 

Le  sieur  Hornct,  iiarlie  intervenante,  conclut  à  ceque  le  sieur 
Boiiillot  soii  renvoyé  des  fins  de  la  demande  lormée  contre  lui 
par  les  consorts  Loiseau,  et  les  demandeurs  condamnés  aux  dé- 
pens du  l'instance. 

JCGEMEHT. 

Le  Tribunal  de  paix;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  études  explications  drs  parties  les  plus  graves  pré- 
somptions que  Bouillot  aurait  acheté  de  Bornet,  agissant  comme  man- 
dataire verbal  des  cohéritiers  Loiseau,  le  fonds  sur  lequel  ces  derniers 
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préleiident  que  le  défendeur  a  coupé  du  foin  et  enlevé  des  arbres  à 
leur  préjudice,  et  que  les  demandeurs  auraient  ratifié  ladite  vente, 
puisqu'ils  reconnaissent  formellement  s'être  rendus,  avec  l'acquéreur, 
chez  M'^  Moulinet,  notaire  à  Couches,  pour  en  passer  acte  authen- 
tique, et  que  le  prix  delà  vente  est  reste  déposé  chez  le  notaire;  — 
Considéraui,  aux  termes  de  l'art.  5,  §  1",  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
que  les  juges  de  paix  ne  connaissent  des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  qu'autant  que  les  droits  de  propriété 
ue  sont  pas  contestés;  —  Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  ressort, 
se  déclare  incompétent,  et  renvoie  la  cauje  et  les  parties  dcvaiit  Ivs 
Juges  qui  doivent  en  counnitrc,  dépens  réservés. 

Du  IG  juin.  1859. 

Note.  —  Telle  ost  aussi  mon  opinion.  Voy.  conf.  Toul  (T), 
16  mai  185i  (  J.  Av.,t.S\,  p.  301,  art.  2311)  et  mes  observa- 
tions, Seine  (l")  5  nia.s  l85S(t.  83,  p.  38 -,  art.  3335).  — Ces 
décisioiis  sont  rendues  en  matière  de  bornage;  mais  les  mêmes 
règles  me  para  ssent  applicables  au  cas  actuel. 

On  peut  citer  comme  contraire  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Cognac,  tiu  26  lév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  545,  art. 763) 
sous  lequel  je  me  suis  occupé  d'une  autre  question  que  ctile  ré- 
solue dans  l'espèce  actuelle. 


ARTICLE     3322. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GREKOnLE. 

DÉPE?is.  —  Exécution.  —  Com.mandemknt.  —  Intérêts. 

Pour  faire  courir  les  intérêts  d'un  capital  dû  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  notamment  d'un  exécutoire  de  dépens,  il  suffit 
d'un  commandement  de  payer,  il  n'est  pas  besoin  d'une  assi- 
gnation spéciale  (ait.  1153,  C.N.). 

(Micha  C.  Gateî). —  arrêt. 
La  Cocn  ;  — Attendu  qu'il  y  a  eu  exécutoires  délivrés  et  signific;:- 
tiou  avec  commaudement  de  ces  exécutoires  de  la  part  des  avoués  au 
prolit  de  qui  ils  ont  été  distraits;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arî. 
1146,  C.  N.,  les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  débiteur  en 
demeuri'  de  remplir  son  obligation;  que, d'après  l'art.  1153  du  même 
Code,  les  dommages-iuléréls  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne 
consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  ;  que  c'est,  par  con- 
séquent, le  retard  constaté  par  la  mise  en  demeure  qui  sert  de  point 
de  départ;  que,  dés  lors,  lorsque  l'art.  1153  dit  que  les  intérêts  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demaude,  c'est  comme  s'il  avait  dit  du 
jour  de  la  mise  en  demeure  de  payer  le  capital  ;  —  Attendu  qu'on  ue 
saurait  admettre  que,  pour  faire  courir  les  iutcrùls  d'un  capital  dOiea 
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vertu  d'un  titre  exccutuire,  un  comuianilemcnt  ne  suffit  pa<>,  et  que  le 
législateur  ait  voulu  une  assignation  spéciale  en  justice  pour  les  obte- 
nir, lorsque  son  intention  a  toujours  clé  d'économiser  les  frais,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  encore,  sur  ce  point,  de  maintenir  le  travail  de 
l'expert...;  — Par  ces  motifs...  homologue  le  rapport  dudit  expert. 
Dul2juill.  1855. 

Observations.  —  Quand  iî  s'agit  d'avances  faites  par  un 
avoué  ou  un  noiairc,  je  suis  d'avis  que  les  iniérêls  cour*'nt  de 
plein  droit.  iMids  la  jurispriidonce  <lécide  le  contraire  (supid. 
aux  Lois  de  la  Procédure  civtle^Q.'lId  bis;  (lass. ,  23  mars  1819 
{J.Av.,  t.  7,  p.  ;3r)9);  Rennes,  i8  mais  1851  (i.  77,  p.'l'jï,  arr. 
1250);  Nancy,  8  janv.  1852  (ihid.,  p.  312,  ait.  1282)  ;  Uouai, 
29  déc.  1852  (  t.  79,  p.  38,  art,  1703).  Je  puis  invoquer  en  la- 
veur de  mon  opinion  une  distierlaiion  de  M.  Paul  Pont,  insé- 
rée J.  .ti\,  t.  79,  p.  iO,  an.  1703. 

Mais,  pour  les  autres  maiières,  j'adhère  aux  solutions  de  la 
jurit^prudciice  (Voy.  trib.  d'AIbi,  31  tnai  1853,  J.  Av.,  t.  79, 
p.  52,  art.  1705';.  Voie',  du  reste,  i'élat  ilcla  jurisprudence  et 
de  la  (ioelrine  le!  qu'il  es;  raisporté  par  mes  honorables  con- 
frères MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  la  Cour  de  Grenoble, 
1859,  p.  79. 

«  t:onf. ,  un  seul  arrêt,  Tuulou=c,22  janv.  1829  (D.29.2. 168). 
— 6'o»/r.  Iliom,17mai  1830  (S.33.2.4G3;  1).34.2.3C)  ;  4  fév. 
\Sô5(Rec,  jud.  du  Midi,  p.  572  ;  (ireiioblo,  18  mai  18V1  [Jovr- 
nal,  \,  13,  p.  163)  J  Trib.  d'Alby,  31  irai  1853  (S.Ô3.2.6U0).— 
Voy.  aussi  Gass.,  15  avril  18ÎG  (S.ltG.l  818).  —  Dans  le  mêi^^e 
sens  que  ces  deniièresdécisionf',  il  a  été  juf;é  qu'un  comman- 
dement ne  fait  pas  courir  les  inlérùls  des  interdis,  paice  qu'il 
n'est  pas  une  demande  judiciaiie  :  Grenoble,  9  mars  1825  f  S. 
25.2.310);  Cass.,  16  nov.  1826(8.27.1.33;  D.27.1.57);  et  tous 
les  auteurs  sont  unanimes  à  adopter  cette  opinion,  contraire  à 
celle  consacrée  par  l'airètque  nous  recueillons:  Merlin,  Rëp., 
v°  Command,  n°  18  ;  Ch.iuvcau,  r.  J,  p.  277  j  Bioche,  v°  Inté" 
rêls  judiciaires,  n°  9  (dern.  éd.)  ;  Maicadé,  art.  1153  ;  Zacha- 
riae,  édit.  Anbry  et  llau,  g  308,  t.  2,  p.  316;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariaî,  t.  3,  p.  65,  §  3(!8,  11°  13  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zach,,  t.  3,  p.  397,  §  547,  note  13  -,  Larombière,  Obligations, 
art.  1153,11°  20. 

«  Nous  n'hésitons  pas,  disent  ces  arrêtistcs,  à  nous  ranger  à 
cette  opinion,  qui  e  t  la  seule  juridique  » .  Puis  ils  rél'uteni  l'o- 
pinion contraire  émise  par  M.  Tallier. 

«  M.  Taulier,  disent-ils,  parle  do  l'aociennc  jurisprudence 
du  Dauphiné...;  mais  ne  sait-il  pas  mieux  que  nous,  que  si  bien 
l'art.  60  do  Tord.  d'Orléans  ne  faisait  courir  les  intérêts  que  de 
V ajournement ,  les  parlemeots  s'étaient  divisés,  et  plusieurs 
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d'entre  eax  avaient  ndoplô  une  jurisprudence  contraire,  entre 
autres  celui  de  Bordeaux,  celui  de  Pau  (Voy.  Cass.,  17  fév. 
1836,  ciié  par  M.  Taulier),  et  celui  de  Gnnobie,  comme  nous 
l'apprend  M.  Taulier  lui-même;  et  qu'en  présence  de  ces  deux 
jurisprudences  opposées,  le  Code  Napoléon  a  adopté  le  principe 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  en  disant  dans  l'art.  1153:  «Les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  joui  de  la  (/ema«t/e,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plem  droit.  »  L'ai  t.  1 154-  dit 
égaîenieiit  queles  intérêts  échus  peuvent  produiie  des  iidér.ts 
T)ar  une  demande  judiciaire.  Ainsi,  n'iuvoquonàpas  la  jurispru- 
dence au  tienne. 

«  Une  seule  qne-tion  sepo'^e  :  le  commandement  est-il  une 
demande  judiciaire  ?  Evidemment  non,  c'est  un  acte  e.\t-^aju- 
diciaire.  Vous  êies  ciéancier  d'un  capiial,  vous  pouvez  me  le 
réclamer  par  voie  de  comniandenient,  de  saisie:  c:ais  df^  ce 
que  je  dois  un  capita!,  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  doive  des  inté- 
rêts. Les  iniérêis  ne  (leuveiil  êt'C  dus  qu'eu  venu  d'une  con- 
vention ou  d'un  jugement  (à  moins  que  la  loi  ne  les  fasse  courir 
de  pleir.  droit)  :  vous  avez  un  titre  exécutoire  pour  le  capi;al, 
mais  nulle  part  je  ne  me  suis  reconnu  débiteur  des  imérèts,  ec 
aucun  jugement  ne  m'a  condauiné  à  les  payer.  Pour  constuuer 
ce  titre  que  vous  n'avez  |)as,  vous  devez  vous  adresser  a  la 
justite,  lui  faiie  une  emande,  et  ce  n'est  pas  dans  votre  au- 
torité ïrivée  que  vous  trouverez  ce  titre,  quo  vous  puiserez  le 
droit  de  m'executer  pour  une  dette  qui  n'exisle  pas  encore. 

«  Mais  voyons  les  objections  :  1°  celles  de  l'arrêt.  —  Les 
domuiages-intorêts,  et,  pour  l'ob'igaiion  de  payer  une  îoii.me 
d'argent,  les  intérêts  si  nt  la  peine  du  i  eiard,  ils  doivent  courir 
du  jour  où  ce  retard  est  cnnslaiéj  or,  le  com.iandeiiieni  con- 
state le  retard,  donc... — Ceci  est  logique,  mais  la  prémisse  est 
erronée. 

«  Dans  toute  obligation,  le  rclard  apporté  à  son  exécution 
est  pi-ni  par  des  doniniages-iutcrêls,  mais  le  juge  est  libre  de 
les  accorder  ou  non.  Ces  dommaj;es-in'érêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  m.ise  en  demeure  (art.  llV6),mais  lejugec.aap- 
i)réciateur  souvi  rain,  et  n'est  pas  lié  par  ce  point  de  départ. 
—  Pour  les  obligations  de  payer  une  s^omme  d'argent,  le  (iode 
Napoléon  a  voulu  poser  des  règles  spéciales.  Les  dommages- 
intérêts  devront  toujours  être  accordes;  mais  on  iie  pourra 
accorder  autre  cbo;C  que  ies  iutcrêis,  la  (juotilé  des  dommages 
est  ainsi  invariable.  De  plus  (arl.  1153),  les  intérêts  ne  sotit 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  et  ils  seront  toujours  dus  le 
jour  do  la  demande.  Pourquoi  donc  laisser  décote  l'art.  1153, 
et  appliquer  l'art.  1146  à  l'obligation  de  payer  une  somme  d'ar- 

gen  ? 

«  La  Cour  ajoute:  l'inteniion  du  législateur  a  été  d'écono- 
miser les  frais  1...  La  Cour  penserait-elle  que  le  créancier,  qui 
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n'a  de  titre  exécutoire  que  pour  le  capital,  pourrait  faire  un 
commondenieiii  pour  1<'S  iniérôt*,  puis  saisir  les  biens  du  dé- 
biteur, et  SUT  ces  biens  se  faire  p;iyer  des  iniérî^is  sans  recou- 
rir à  la  justice?  Il  se  fer<«ii  donc  justice  à  lui-rnêiiie  ;  il  se  con- 
stitiMMait  ( réiincier  dos  iriicrêts,  par  cela  même  qu'il  en  de- 
man  lerait  le  })aiemer)t,  et  se  les  ferait  payer  I...  Non,  non,  la 
Cour  n'a  jiu  avoir  un  telle  pensi'-e,  et  dos  lors  il  faut  reconnaître 
qu'unie  demande  en  jusiire,  postérieure  au  commandement, 
sera  nécessaire, et  la  seule*  dilficulii'  est  de  savoir  si  les  intérêts 
courront  du  jour  du  romniandomoni  ou  du  jour  de  la  demande 
en  justice  ;  donc  pas  d'économie  défiais. 

((  La  (]our  de  cassation  juge,  dit  M.  Taulier,  que  pour  faire 
courir  les  intorôis  (/h;ou/'  de  la  demande  enjvxtice,  il  n'est  fas 
nécessaire  d'y  conclure  foniiellernent,  ei  que  l'assij;nalion  pour 
le  tapilal  sufiit  pour  faire  couiir  les  miérèls.  Or,  les  dépens 
(ou  le  capital)  dus  en  vertu  d'un  cxécuioire  sont  régulièrement 
demandés  par  commandement.  Donc  un  commandement  suf- 
fît lour  faire  courir  les  intérêts. 

a  Ce  raisonnenieni  ne  repo-e  que  sur  un  jeu  de  mots. 

(t  La  Cour  de  cassation  a  ju;;o  dai  s  l'an  et  cité  par  I\L  Tau- 
lier (et  la  question  est  fort  controversée)^  que  les  inlérê  s  pou- 
vaient courir  du  jour  de  la  demande  en  justice  du  capital,  et 
que  le  tribunal  piuivait  condamner  à  payer  les  iiuérêls  du  jour 
de  celte  demande  en  justice  quoiqu'elle  ne  fût  pas  spécialement 
relative  aux  iniérèis.  la  demande  du  capital  contenant  inifili- 
citeuient  celle  des  intéiéts.  Mais  qui  a  jamais  pense  que  le 
capital  fût  demande  réguliéreineni  par  voie  de  commande- 
ment? S'il  n'y  avait  pas  eu  litre  exécutoire  antérieur  pour  le 
capital,  aurail-oii  pu  réclamer  le  capital  par  voie  de  comman- 
demeni?...Le  commandemenl  n'est  pas  une  demande  en  justice, 
il  ne  sai>ii aucun  jui;e,  c'est  un  acte  de  poursuite;  par  le  com- 
maudemciil  on  ne  demande  pas  un  litre,  on  l'exécute...  Veut- 
on  que  nous  o;  pos  ons  un  syl'ogisme  au  syllo;;isme  de  l'hono- 
rable doyen  ?  Sans  liire  exécutoire  |)Our  le  capital,  on  ne  peut 
en  réclamer  le  paiement  par  voie  de  commandement  -,  sans  litre 
exéinioire  pour  les  intérêis,  on  ne  peut  mieux  les  réc'amer 
par  \oie  de  cominandemenl.  —  Cette  objection  n'a  rien  de  sé- 
rieux. 

0  11  serait  absunle,  ajoute  M.  Taulier,  qu'i'  fnlltiit  donner 
une  assi};n  ition  pour  les  intérêts  (juand  on  a   litre  exécutoire 

pour  le  capital.    -  M.  Taulier  es!  se\ëre Comment  I  vous 

êtes  cr«  ancier  d'un  capital,  vous  n'êies  pas  créancier  des  in- 
térêts, votre  li  re  ne  vous  donne  droit  qu'au  capital,  et  vous 
trouvez  absurde  de  ne  pouvoir  vous  faire  payer  que  ce  »jui 
vous  est  dû,  le  capital,  et  non  ce  qui  ne  vous  est  pas  dû,  les 
intôfêis!..» 


ARTICLE    3323. 

COUR  IMTÉIUALE  DE  ROUEN. 

Agkéé.— Avocat.— Tribunal  le  comsierce. —  Secret.  —  Enqlête. 

Un  avocat  agréé  par  un  tribunal  de  commerce  n'est  jjas 
tenu  de  déposer  en  justice  sur  des  faits  rju'il  déclare  n'avoir 
connus  que  dans  le  secret  du  cabinet  et  par  suite  de  révélations 
faites  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

(Andrieux  C.  Béreux).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attend»  que  l'obligation  de  déposer  en  juslice  est  un 
devoir  dont  nul  citoyen  ne  peut  se  dispenser,  et  (ui'il  n'existe  à  pro- 
prement parler  aucun  privilcj^c  de  profession  conférant  une  j)areille 
dispense;  —  Attendu,   cependant,  que  l'ordre  public  exige   que  les 
personnes  de  certains  états  ou  professions  soient  tenues  aux  secrets 
qui  leur  sont  coufiés  en  cette  qualité,  et  que  la  juslice  relève  avec 
raison  ces  personnes  de  l'obligation  de  déposer  des  faits  dont  elles 
ont  reçu  la  conrulence  dans  l'exercice  de  leur  état  ou  profession  ;  que 
c'est  une  nécessité  imposée  par  l'intcrêt  de  Ihonr.eur,  du  repos  et  de 
la  sûreté  des  individus  et  des  famille?,  et  par  le  besoin  de  la  libre 
défense;  —  Attendu  que  M^  Béreux,   licencié,  a  été  re«;u  avocat  à  la 
Gourde  Rouen  en  l'année  1820;  qu'il  s'est  fixé  immédiatement  à 
Go  un  ty,  où  il  n'existe  pas  de  trib\inal  de  première  instance,  et  qu'il 
y  a  atissitôt,  d'une  nianiére  continue,  publiquement,  sans  réclama- 
lieu  aucune,  donné  ses  avis  aux  ])ersonncs  qui  le  venaient  consulter 
comme  avocat,  et  présenter  leur  défense  o.ale  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  de  justice  de  paix  de  cette  circonscription;    qu'en 
outre,  les  juges  consulnircs  l'ont  a[;réé  comme  mandataire  habituel  des 
parties  appelées  devant  leur  tribunal;  que,  sous  l'un  et  raulrc  raj)- 
porl,  ledit  M^   Béreux  a  exercé  une  profession   qui  exige,  pour  la 
libre  défense  des  citoyens,   une  confiance  sans  réserve  de  la  part  du 
client  et  une  discrétion  absolue  de  la  part  de  celui  qui  prêle  son  nii- 
uislcre  dans  la  mesure  où  sa  conscience  lui  ordonne  de  garder  le  se- 
cret; que  dès  lors  tombe  la  distinction  proposée  par  l'appelant  au  ' 
sujet  de  la  manière  dont  les  faits  à  établir  seraient  venus  à   la  con- 
naissance de  M^  Béreux,  puisque  celui-ci  affirme  qu'il  ne  les  a  connus 
que  dans  le  secret  du  cabinet  ;  que  les  raisons  d'ordre  public  ci- 
dessus  rappelées  légitiment  donc  le  refus  motivé  de  déposer  fail  par 
M*  Béreux. 

Du  17  déc.  1858.  —  MM.  do  Tourville,  prés.  ;—  Ghassan  et 
Deschamps,  av. 

Note.  —  Conf.  Lois  de  la  procédure  civile,  Q.  1037;  Formu- 
laire, t.  1,  p.  101,  note  9.  ^ 


ARTICLE    332'*. 

COUR  IMl'FJUALE  D'OP.LKANS. 

Dépens.  —  Taxk.  —  Matièiik  sommaire.  —  Conci-isions.  —  lu- 
GE31ENT.  — Droit  d'obtention.— Qualités.— Avoué. 

En  mntv're  sommaire,  lea  avoués  ont  droit  :  1°  à  l'émolu- 
ment fixé  par  fart.  71,  S  12,  du  tarif  pour  les  conclus io un 
sirjnifiérs  en  exécution  de  fart.  70  du  décret  du  30  mars  1808,; 
2'»  à  l'émolument  fixé  par  fart.  76  du  tarif  {{  fr.  50)  pour  lea 
conclusions  déposées  entre  les  mains  du  0''^f}^'^^i  ^^^  exécution 
de  fart.  71  du  même  décret;  %'^àl'émolumpnt  fixé  par  fart.  67 
du  tarif  pour  chaque  jugement  contradictoire  ou  définitif  in- 
tervenu dans  la  même  instance;  i"  aux  droits  fixés  par  les 
art.  88  et  89  du  tarif  pour  la  signification  des  qualités  et  du 
jugement. 

(Bérolle  et  Paulmier  C.  Rendu  et  JoUy). 
1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gieu  qui  ordonne  lo  liqui- 
dation «'t  le  partage  de  la  succession  Girard  -  Rendu. — Sec  md 
jugement  qui  ordonn  une  licilalioii. — iG  mai  1857,  iroisièiîie 
ju'îemcnt  q'ii  admet  la  reciirinrioii  in  travail  du  notaire  H- 
qindaienr.  — ï.cs  parties,  sauf  M.  Bôrolle,  ayant  ai'prouvé  la 
liquiiiaiion  ,  rht)mnlo;;ation  du  travail  du  noture  est  [>oursui- 
vie.  —  Des  ctmclusions  sont  respiHlivement  si{{iiiliée3  p.»r  les 
avoués  tlu  [)Oi)rsuivanl  et  de  M.  Bérolle.  — 2'i.  tev.  1858,  juge- 
ment d'Iidmrdo  ,ati<>ii.  —  Le  inajjisirat  taxaleur  rejeta  de  la 
taxe  le  droit  de  conclusions  uiotivécs,  le  droit  d'obtention  du 
ju{',emeiii  et  le  droit  pour  dressi'  dt>.s  qualités  et  sionification  , 
sur  le  mulif  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  miidsière  des  avoués  était 
inutile,  en  I  absence  de  toute  contestation,  le  triljunal  n'ayant 
pas  eu  un  jugeii;ent  à  rendre,  mais  un  simple  visa  à  accorder. 
—  Opposiiii  n. 

22  juin  1858,  jug''nient  du  iriljunal  civil  de  Gien  e^i  ces 
termes  : 

Le  TiiiBi'rsAL;  —  Statuant  sur  le  inérilc  de  l'opijosilioii  à  la  taxe 
des  frr.is  <'t  honoraires  alloué?  à  MM'"'  J.  el  P,  ri  [jorU-s  au  jiigenieiil 
dti2i  foviier  1858  ;  — Allen Jn  f[ue  s'il  est  viai  de  dire  rpie  le  législa- 
teur, lorsriur  le  Iribunal  a  ordonne  un  i)arlago,  semble,  par  l'arl.  981, 
C.P.C.,  en  désignaiil  nomnicmenl  les  personnes  qui  duivenl  concou- 
rir au  jugement  d'homologation  de  liquidation,  avoir  voulu  csclure 
les  avoués  et  |>rol)iber  leur  ministèie  dans  ce  cas  comme  inutile  pour 
toutes  les  opéralions  nlléricures  aujugcmenl  qui  oidoune  le  partage, 
alors  surtout  (ju'auoune  C()ntcsta;io!i  ne  s'esi  élevéo,  soil  devant  le 
notaire,  soil  à  l'audience,  cepenjanl  il  fa'il  rccoiinailrc  que  celte 
exclusion  des  avoués  dans  la  ciri  onstancc  actuelle  n'est  qu'a[>parenle  j 
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—  Qu'en  effet,  on  ne  saurait  oublier  qu'antérieurement  à  la  promul- 
gation du  Code  de  procédure  civile  dont  il  fiillait  à  l'avance  assurer 
la  marche  régulière,  le  léj^islaleur,  par  des  raisons  d'ordre  public,  a 
institué  des  avoués  près  des  tribunaux  civils  ordinaires,  et  a  ainsi 
placé  entre  la  justice  et  les  justiciables  une  corporarion  d'hommes  de 
loi  ajant  seuls  le  droit  et  le  devoir  de  présenter  les  demandes  des 
parlicnliers,  quelles  qu'elles  soient; — Qu'il  ne  faudrait  donc  rien 
moins  qu'un  texte  formel,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  pour 
refuser  l'intervention  des  avoués  dans  la  circonstance  actuelle,  où  il 
s'agit,  il  est  vrai,  d'un  simple  Jugement  d'homologation,  mais  enfin 
d'un  acte  de  justice  qualifié  jugement  par  la  loi  j  —  Que,  ce  principe 
posé,  il  faut  admettre  que  les  avoués  ont  le  droit  de  prendre  et  de 
signifier  des  conclusions  tendant  à  l'obtention  du  jugement  d'homo- 
logation, et,  par  suite,  ont  droit  au  remboursement  <i<'  leurs  frais,  et 
aux  honoraires,  suivant  que  la  loi  en  accorde  en  cette  niaiière;  — 
En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  des  frais 
qu'il  justifie  lui  être  dus,  l'avoué  a  droit  à  des  honoraires  pour  rédi- 
ger, signifier,  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  et  les  dépo- 
ser au  greffe:  — Attendu  que  le  tarif  de  1807,  art.  67  du  fixe,  refuse 
de  la  manière  la  plus  formelle  aucun  honoraire  aux  avoués  en  dehors 
de  la  fixation  contenue  audit  article  ;  —  Que  c'est  en  vain  qu'on  op- 
pose que  postérieurement  an  tarif  de  1807,  c'est-à  dire  par  Ici  art. 
33,  70  et  71  du  décret  du  30  mars  1808,  les  avoués  sont  tenus  de 
signfier  leurs  conclusions  et  de  les  remettre  au  greffier  ;  —  Que  le  tra- 
vail de  l'avoué  ne  consiste  en  ceci  que  dans  la  peine  que  se  donne 
l'avoué  de  remettre  les  conclusions  qu'il  a  rédigées,  d'abord  à  l'huis- 
sier, pour  qu'il  les  signifie,  puis,  soit  en  original,  soil  en  copie,  pour 
sa  commodité,  afin  que  le  tribunal  les  ait  cimstamuent  sous  les  yeuij 

—  Attendu,  d'ailleurs,  que,  quelle  que  soit  l'importance  (|ne  l'on  at- 
tribue à  ce  travail  de  l'avoué,  il  faut  remarquer  que  la  loi  qui  prescrit 
ces  conclusions  et  leur  remise  au  greffier  n'y  attache  aucun  salaire 
particulier  ;  —  Qu'il  faut,  en  effet,  considérer  ipi'eii  matière  sommaire, 
le  législateur  pr()ui)e  tous  les  actes  jugés  i.écessaires  ou  simplement 
utiles,  pour  les  rétribuer  ensuite  au  moyen  d'une  espèce  de  forfait  ou 
d'abonnement,  c'est-à-dire  par  une  allocation  unirpie,  celle  du  juge- 
ment définitif;  et  c^la,  à  la  différence  des  matières  ordinaires,  où 
chaciue  acte  prévu  est  compté  cl  tarifé  spécialement  sans  se  confondre 
avec  aucun  autre  acte,  quant  au  prix  fixé;  —  Qu'il  ne  serait  pas  plus 
convenable  d'allouer,  sous  un  |)rélexle  quelconque,  un  droit  supé- 
rieur à  l'allocation  fjui  est  faite  in  globo  en  matière  sommaire,  i)arce 
qu'une  nouvelle  obligation  a  été  imposée  i\  l'avoué,  que  de  diminuer 
cette  allocation  si  une  des  obligations  figurant  au  tarif  de  1807  venait 
à  lui  être  retirée;  —  Que,  dès  lors,  l'avoué  n'a  droit  qu'à  ses  débour- 
sés, qui  doiveDllui  être  rendus  ;  —  Eu  ce  qui  touche  le  droit  demandé 
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par  les  avoués  pour  l'obtenlion  du  juj^ement  d'homolo^slion  el  des 
qualités: — Alteudu  qu'en  principe,  un  seul  droit  d'obtcnlioii  de 
ju;;cm(iil  csl  dû  eu  aia(iére  sommaire,  celui  alloué  pour  le  ju;^emenl 
•loliiiiiirj — Atleiidu  <nje  ce  priucipe  ne  reçoit  exceplion  que  pour 
les  jugements  qui  ordonnent  une  enquête,  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  ou  une  visite  et  estirnalioii  d'experts,  pour  lesquels  le  tarif 
n'alloue  qu'un  demi-droit;  qu'il  n'est  accordé  à  l'avoué  aucun  droit 
|>arliculier  en  dehors  de  ces  trois  espèces,  pour  les  ju^^ements  quels 
qu'ils  soient,  conlra<lic(oires  ou  non,  rendus  avant  ou  après  le  juj;e- 
uient  dèliiiitif,  «|u'ils  ne  lonl  dans  ce  cas  que  couipleter;  —  Que,  par 
suite,  le  droit  proportionnel  demandé  pour  les  qualités  disparaît,  ne 
laissant  après  lui  que  les  déboursés  de  la  signification  ;— Attendu 
que  ces  déboursés  aj'ant  été  refuses  par  le  juge  taxaleur  comme  les 
conséquences  du  rejet  de  la  procétiure  doivent  être  rétablis  au  mé- 
moire de  l'avoué  ainsi  que  les  déboursés  des  conclusions  signifiées; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  l'opposition  à  la  taxe  du  juge  sur  un 
point  remet  en  question  tous  les  articles  de  l'état  el  impose  au  tribu- 
nal l'obligation  de  reviser  en  entier  l'œuvre  attaquée  de  l'un  de  ses 
membres;  —  En  conséquence,  après  avoir  vérifié  tous  les  articles  de 
l'état,  réforme  la  taxe  et  fixe  les  déboursés  et  honoraires  de  M'  J. 
î\...,  ceux  de  M"^  P.  à...  au  lieu  de...;  — Quant  aux  dépens  de  l'op- 
position, attendu  (pie  les  parties  par  leurs  avoués  ont  reconnu  et  sou- 
tenu la  legiiimilé  de  la  rcforuintion  opérée  par  le  tribunal  de  la  taxe 
du  juge; — Que  celte  rélorniation  est  faite  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  coparlageantes ,  suivant  leurs  droits,  dit  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens  de  l'opposition  et  du  présent  jugement  pour  être 
supportés  comme  une  dette  commune,  liquide  dès  à  présent  les  dé- 
pens à.... 

Appel  par  M.  Bérolle  d'une  (iisposilion  du  jugement  d'ho- 
mologation au  fond,  et,  par  suite,  appel  en  ce  qui  concerne  la 
taxe. 

ARRKT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  70,  décr.  30  mars  1808,  fait  une 
obligation  auxavoués  de  signifier  trois  jours  avant  l'audierice  les  con» 
clusions  qu'ils  doivent  prendre  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  être 
portées  aux  allicties  présentes  par  l'art.  67,  même  décret  ;  que  ces 
causes^  sans  distinction  de  leur  nature  ordinaire  ou  sommaire,  sont 
toutes  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'exception  admise  pour  les 
causes  spéciliées  en  l'art.  66,  en  raison  de  leur  caractère  d'urgence  ; 
que  l'avoué  Paulmier  s'est  donc  conformé  à  la  loi  en  si.niliant  les 
conclusions  dont  les  déboursés  mêmes  lui  avaient  été  refusés  par  le 
juge  laxaieur  ;  mais  que  le  jugement  dont  est  appel,  reconnaissant  à 
bon  droit  qu'il  avait  signifié  ces  conclusions,  lui  eu  a  alloué  les  dé- 
bourses; que  la  diflicullé  ne  peut  plus  exister  que  sur  les  honoraire» 


490  (  ART.  r32'i..  ) 

réclamés  pour  ces  ronclusions  ;  —  Ailcndu  cjuc  si  le  '.arif  de  1807 
refuse  tous  honoraires  aiilrcs  que  ceux  on'il  alloue  dans  son  arl.  67  en 
tnaliére  sommaire,  c'est  qu'alors  le  Code  de  procédure  n'autorisant 
•Uiciine  procédure,  notamment  aucune  siguilicalion  de  conclusions  en 
pareille  maliére,  il  était  tout  naturel  de  ne  poinl  accorder  à  l'avoue 
de  rétribution  pour  celle  sorte  d'acte;  que  le  décret  de  1808  ayant 
apporté  une  modification  considéraLle  à  cet  état  de  choses  etpicscrit 
une  procédure  nouvelle,  il  n'a  pas  paru  juste  de  priver  l'avoué  de  la 
rétribution  d'un  travail  nouveau  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  apprécia- 
lions  du  léfçislateur  lorsqu'il  a  édiclé  l'art.  67  du  tarif  ;  qu'il  y  a  lieu, 
aiuM  que  Tusage  l'a  consacré  <;éiiéralcmont,  d'allouer  pour  ces  con- 
clusions un  honoraire  égal  à  celui  accordé  par  l'arl.Tl,  §  12  du  tarif 
pour  de  sim]>les  conclusions  incidentes,  comme  étinl  une  rétribution 
modérée  et  suflisante  à  raison  de  l'importance  de  l'acte  et  delà  na- 
ture soui.maire  du  litige. 

Sur  les  conclusions  déposées  .-  —  Attendu  que  l'art.  71  du  même 
«îocrel  de  1808  oblige  les  avoués  en  toute  cause  de  déposer  leurs  con- 
clusions signées  d'eux  entre  les  mains  du  greffier  avant  lesplaidoiries, 
que  les  motifs  développés  ci-dessus  doivent  faire  allouer  à  l'avoué  une 
rétribution  proportionnée  à  son  travail  et  h  l'importance  de  la  cause  ; 
qu'il  n'est  pas  juste  de  prétendre  que  les  conclusions  qu'il  doit  dé- 
poser sont  celles  mêmes  signifiées  en  exécution  de  l'art.  70  cité  ci- 
dessus,  par  ce  double  motif  que  l'avoué  ne  peut  se  dessaisir  d'ime 
pièce  nécessaire  dans  son  dossier,  et  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  71 
s'opposent  à  une  pareille  interprétation,  puisqu'il  s'agit  de  conclusions 
(]ue  l'avoué  doit  signer  avant  de  les  déposer,  prescrijition  qui  serait 
sans  objet  s'il  devait  déposer  les  conclusions  mêmes  signifiées  qui  ont 
dû  élre  signées  avajit  leur  signification  ;  qu'une  somme  de  1  fr.  50  c. 
généralement  allouée  pour  ces  conclusions  est  juste  et  suffisante. 

Sur  le  droit  «l'obtention  du  jugement  rejeté  de  la  taxe  : —  Attendu 
que  les  premiers  juges  relu--ent  à  l'avoué  le  droit  alloué  par  l'art.  67  du 
tarif,  par  le  motif  que  ce  droit  ne  sérail  dû  qu'une  seule  fois,  quel 
qite  soit  le  nombre  de  jugements  rendus  dans  une  seule  et  même 
cause  ;  —  Attendu  que  le  texte  comme  l'esprit  du  tarif  démontre  ([ue 
celle  interprétation  est  erronée  ;  qu'en  elf'el  l'art.  67  alloue  le  droit 
'[u'il  détermine  en  ces  termes:  «  pour  roblenlion  d'un  jugement  con- 
tradictoire ou  délinilif  »,  ce  qui  ne  veut  dire  en  aucune  façon  qu'il 
s'agisse  du  jugement  qui,  après  une  série  de  jugements  successifs, 
statuerait  sur  la  dernière  diUicullc  existant  entre  les  parties;  qu'il  serait 
contraire  à  toute  ju-tice  de  n'accorder  à  l'avoué  qu'on  seul  droit,  lors- 
qu'une cause  aurait  présenté  celle  complication  qui  aurait  nécessité 
plusieurs  jugements  dclinilifs  dans  la  même  cause,  notamment  en  ma- 
tière de  partage,  où  la  nature  des  choses  oblige  les  tribunaux  à  ren- 
dre plusieurs  jugements  déliuilifs  dans  la  même  cause,  tels  que  celui 
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(jni  rocoiinalt  qu'il  y  a  lieu  ii  parl.ig'?,  celui  qui  slaUie  sur  les  (litTiciiltés 
soulevée*  à  la   liquidation,  cl  celui  qui   en  prorionoc  riinruf)lo;;alion 
ou  la  rclormaliou,  de,  clc;  que  ces  jugcmeiils  ont  au  plus  liaul  degré 
le  caraclèrc  «le  jugements  délinitifa,  j)uisqu'ils  slalucnt  diTiuitivement 
sur  des  intérôls  disliucls  cl  soiiî    tous  iucoiitcituhlcuieal  susceptibles 
d  a|»j)el  ,  (|u'il  y   a  donc  lieu  d'allouer  le  droit  réclamé  en  se  confor- 
inaiit  aux  icgles  d'apj)rcoialii)n  [ircscriies  par   l'art.  GT  ci-dessus  cité. 
Sur  l'appel  incid'iit  de  M"'  Jollj  cl  de  ses   parties  contre  les  juge- 
ments dos  24  fcv.  rt  22  juin  1858  :  — Attendu  que  les  motifs  ci-des- 
sus s'ajip'.iqucnt  h  M'' Jolly  au^sibieu  qu'à  M"  Paiilmic»'  pour  les  con- 
clurions par  lui  signifiées  et  déj)osées  el  pour    les  droits  d'obtention 
de  jui;eiiicnl;  —  Que  M°  Jollj  réclame  de  plus  les  droits  cl  déboursés 
qai  lui  apparlicnucnt  coqhuc  ayant  dressé  les  qualités  du  jugement  du 
2'r-  fcv.  1858  cl  fait  la  signiiicalion  desdiles  qualités  et  du  jut^rmenl  ; 
—  Attendu  que  le  droit  alloué  en   matière  sommaire  par  l'art.  67  du 
tarifa  l'avoué  qui  a  levé  le  jugement  pour  dressé  des  qualités  elde  la 
signiiicalion  de  ce  jugement  ne  s'applique  évidemment  qu'au   dressé 
de  l'original  des  qualités  et  de    la  signiiicalion   du  jugement;  que  le 
mot  dressé  employé  par  cet  article  le  démontre  suffisamment,  puisqu'il 
su|)pose  un  acte  rcflecbi  de  la  part  de  celui  ([ui    dresse,  qui  compose 
les  (pialités  cl  lu  signification,  cl  qu'il  ne  peut    s'adresser   au   copiste 
qui  ne  dresse  pas  une  copie,  mais  qui  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'une 
opcraliou  matérielle  eu  copiant  mol  à  mol  l'original;  que  ceiiroit  ne 
s'applique  donc  qu'aux  originaux  de  qualité  cl  de  sigciilicalion; —  At- 
tendu (pie  les  copies  de  ces  divers  actes  ne  peuvent  être  faites  sans 
rétribution  par  les  avoués  (pii  nécessairement  pour  les  copier  fout  des 
déboursés  considérables  qui  seraient  loin  d'être  couverts  par  le   droit 
alloué  i>ar  l'art.  G7,  §  12  ;  que  cet   article,  par  son  §  18,  leur  donne 
le  droit  d'être  indemnisés  de  leins  simples  déboursas; —  Attendu  que 
l'evaluition  des  déboursés  occasionnés    par   ces   copies    des  qualités, 
ainsi  (pie  du  jugement,  trouve  dans  les  art.  8S  et  89  du  tarif,  au  titre 
des  matières  ordinaires,  une  base  qui  peut  servir  de  règle  aux  tribu- 
naux ;  qu'en  effet  les  sommes  allouées  par  cet  article  pour  les  copies 
de  ces  actes,  loin   d'oHrir  le  caractère  |>arliculicr  et  exclusif  d'émolu- 
ments, i\e  sont,  à  bien  considérer  le  fond  des  choses,  que  le  rembour- 
sement à  forfait  des    déboursés  edcrtils  ;    que  les   débouiscs  sont  les 
mêmes   en  matière  sommaire  ou  ordinaire;    qu'il    y  a  lieu  d'allouer, 
d'après  ces  bases,  ce   (jui  est  dû  à  l'avoué  Jolly,  pour  les  co|»ies  des 
qualités  el  des  jugements  dont  s'agit,  etc. 

J)u  15  déc.  1858.  —  2*  ch.  —  MM.  Vilnenu,  près.  —  dref- 
fier,  av.  gén.  [concl.  conf.).  —  lleurteau  cl  l.ocoy,  av. 

Observations.  —  En  premicro  instance,  le  magisiral  taxa- 
tcur,  pour  iH^fusor  les  éiuolumcnls  à  l'avoué,  avait  posé  en 
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principe  que  la  poursuite  de  l'homologalion  d'un  parlaf»e^ 
alors  qu'aucune  conieslaiion  n'est  soulevée  ,  n'a  rien  de  con- 
teniieux  et  ne  nécessite  pas  l'intervention  des  avoués.  Celle 
opinion  no  peui  être  suivie.  Voy,  mon  Formulaire  de  procédure^ 
t.  2,  p.  60  ;  ei  609,  remarques  des  formules  n"*  983  et  991  et  la 
formule  no  992.  — A  Tuen  ,  comme  à  Toulouse,  on  a  procédé 
par  voic  de  conclusions  motivées. 

Il  a  été  admis  en  première  iuslance  et  en  appel  que,  s'a{jis- 
sani  d'un  pariage,  la  matière  était  sommaire-,  aucune  contes- 
tation ?!e  parnîi  d'ailleurs  avoir  été  élevée  à  ce  suj  -t.  On  Siiit 
que  telle  n'est  pas  mon  opinion  {Commentaire  du  tarif,  l.  1, 
p.  433,  noiS;  J.  Av.,  t.  77,  p.  11,  art.  1184,  lettre /T,  clFormu- 
laire  ,1.  2,  p.  570,  note  7).  La  Cour  de  cassation  a  post»,  en 
cette  raaiière,  une  disiinclion  généralement  a})pliquée  dans  la 
pratique  et  que  j'ai  fait  connaître  loc.  cit. 

Le  point  de  savoir  si  des  conclusions  signifiées  en  ma- 
tière sommaire  donnent  droit  à  un  éniolument  et  même  au 
rimboufseuicnt  des  déboursés  a  été  résolu  négativement  par 
la  Cour  de  cas>ation,  le  9janv.  1855  (/.  Av.,  1.80,  p.  590, 
ar(.  2225.)  J'ai  enseigné  que  les  déboursés  devaient  êire  rem- 
boursés, mais  que  les  en  oluments  ne  passeraient  pas  eii  taxe 
(Lois  de  la  procédure  civile  ,  Q.  1478  ;  Commentaire  du  tarif, 
1. 1,  p.44lelU2,  n°^48et  49;  Formulaire,  t.  1,  p.  303  et2Sl, 
formule  n°  304).  —  Ln  matière  d'ordre^,  les  Cours  d'Orléans, 
12  mai  1846  {J.  Av.,  (.  71,  p.  585)  ;  Nîmes,  28  juin  1852  (i.  77, 
p.  5'+3,  ait.  1363);  et  Li/.ioges,  27  mars  lb58  (t.  83,  p.  570, 
art.  3103).  ont  admis  rémolunient  par  rôle  fixé  par  lart.  72 
du  tarif.  J'ai  fait  remarquer  qu'à  appliquer  un  émolument,  il 
serait  plus  conforme  à  l'esprit  du  tarif  de  s'en  tenir  à  l'art.  "71. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  ci-dessus. 

Pour  le  diN'ôt  des  conclusions  motivées,  la  Cour  de  Bor- 
deaux Jillouc  l 'émolument  de  cet  art.  71  ;  arrêts  des  25  août 
1854,  19  juin  I855,22janv.  et  20  mai  1857  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  121,  art  -2601,  p.  453,  art.  2762).  La  Cour  d  Orléans  pré- 
fère le  droit  fixé  par  l'art,  76.  —  Les  déboursés  me  paraissent 
seuls  admissibles,  comme  dans  le  cas  précédent. 

Quant  au  droit  d'obtention,  j'ai  décidé  que  ,  dans  une  in- 
slance  sommaire,  tous  les  jugements,  sur  incileni,  interlocu- 
toires, donnent  ouverture  au  droit  quand  ils  sont  conlrailictoi- 
res  ou  définitifs  (Commentaire  du  tarif ,  i.  1  ,  p.  471  et  suiv., 
no»  76  à  80  ,  et  Formulaire,  l.  1,  p.  302).  Voy.  dans  le  même 
sens,  liaslii,  19  mai  1857  [}f.  Av.,  t.  82,  p.  613,  art.  28'*1). 

Sur  l'admisson  en  taxe  ,  conformément  aux  an.  88  et  89 
du  tarif,  des  frais  de  signification  des  qualités  et  du  jugi'ment, 
Voy.  conf.  Cass.,16déc.  \8bT  (J.Ac,  t.  83.  p.  121,  an.  2912) 
qui  annule  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'Orléans. 
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ARTICLE    3325. 

COUR   IMPF.RIALK  DK  GURNOnF.E. 

1°  Saisie  iMMOBiLifiHi;.  —  AvoiÉ.  —  Mandat.  —  Jugement.  — 

SiGNIFICVTION. 

2"  Saisie  niMOBiLiÈnn.  —  Vente.  —  Résolution.  — Incident.  — 
Appel.  —  Kélai. 

1"  L"  j'ifjrmfvt  sur  incident  de  saisie  immobilière  est  vala- 
blement siijnlfié  à  l'acoué  de  la  partie  condamnée ,  bien  qu'il 
se  soit  écoule'  plus  d^un  an  depuis  la  prononciation  dujurje- 
nient ,  si  postérieurement  à  ce  délai  cet  avoué  a  reçu  la  signi- 
fiiaiion  des  qualités  et  y  a  formé  opposition  (.irt.  731  et  IU38, 
(J.P.C). 

2°  Lorsque,  sur  une  action  principale  en  résolution  d'une 
vente  d'immeubles^  il  intervient  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider,  et  qu'il  n'est  statué  sur  l'opposition  qu'après  la 
saisie  de  ces  immeubles  et  un  jugement  de  jonction  qui  réunit 
toutes  les  instances  rclatices  arix  biens  saisis,  le  jugtment  qui 
démet  de  l'opposition  et  statue  sur  les  incidents  de  la  saisie  est 
susceptible  d'appel  dans  les  dix  jjurs  de  la  signification  à 
avoué  en  ce  qui  concerne  les  incidents,  et  dans  les  trois  mois 
de  In  signification  à  partie  en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à 
la  résolution  {ai [.  731,  C.P.i'.). 

(David  C.  Falquc  et  Arduin). 

Vente  p'^r  MM.  Arduin  à  David  de  flivers  immeublns.  — 
Réveille  par  David  à  Gon  Iret.  — 20  a/ùl  1851  ,  ju;;i.Miient  par 
défiiMl  l'aiile  de  p'nider  qui,  sur  !a  deman  le  du  vendeur  pri- 
mitif, prononce  la  résolution  de  la  veiiie.  —  Ojiposilion.  — 
Siisie  par  Divid  conuo  Goiviret,  son  acquéreur.  — Demandes 
diverses  en  dislraciion.  —  l*""  déc.  1851,  ju<]enient  (pu  juint 
totiieii  les  insianccs  relatives  aux  iiiciis  sai^is.  —  'JO  doc.  1852, 
jugement  cpii  diboule  de  l'opposition  et  sialuo  sur  les  inci- 
dents en  disiraciinn, —  Signilicaiion  à  David  le  13  mai  18o7. 
—  Appel  le  20  juillet  suivant. 

AUnÊT. 
La  Cock  ;  —  En  ce  qui  concerne  ra|>pcl  de  David  contre  Pny  et 
Falipic  :  — /^lendu  que  ces  derniers  claienl  Ueniandeiirs  en  di^lrac— 
tion  au  procès,  cl  que  les  jugements  rendus  sur  ces  sortes  d'incidents 
ne  sont  appclables,  aux  termes  de  l'art.  731,  (i.P.C,  que  dans  les  dix 
jours  de  leur  «i<;nificy}ion  h  avoué,  outre  raugnuiilalion  d'un  jour  par 
chaque  niyrianiètre  de  dist.iiicc;  —  Allendu  que  le  ju;;emciil  <lu  20 
doceuibrc  ISj^  a  été  signifié  à  l'avoué  de  David  le  13  mai  1857,  et 
que  l'appel  que  celui-ci  en  a  interjeté,  n'est  venu  que  le  20  juillet 
suivant;  qu'il  suit  de  là  que  cet  appel  est  tardif  et  par  conséipienl 
XIII. —2=  s.  33 
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non  recevable  ;  —  Attendu  qu'il  iiTi|)orle  peu  qu'il  se  soit  ccoiilé  plus 
d'une  année  entre  l'époque  où  le  susdit  jugeaient  a  été  rendu^  et  la 
signilicalion  qui  en  a  été  faite  dès  que  l'avoué  de  David  a,  non-seule- 
ment reçu  copie  des  qualités,  niais  encore  a  formé  opposition  à  ces 
qualités,  ce  qui  fait  supposer  nécessairement  qu'il  avait  continué  à 
être  son  avoué  et  à  occuper  pour  lui,  et  rend  par  conséquent  inappli- 
cables les  dispositions  de  l'arf.  103P,  (j.P.C. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  l>avid  contre  les  frères  Arduin  : 
Altcndu  qu'il  ne  s'agissait  point  à  l'égard  de  ceux-ci  d'une  de- 
mande en  distraction,  mais  bii  n  du  deboulement  de  l'oppotition  for- 
mée par  David  à  un  jugement  de  défaut  du  20  août  1851,  qui  avait 
prononcé,  à  défaut  de  paiement,  la  réïolulion  de  la  vente  que  les 
frères  Arduiu  lui  avaient  passée  le  25  août  1838;  que  par  con.>^équent 
l'apj.el  du  jugement  du  20  déc.  183'2  pouvait  être  interjeté  à  leur 
égard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  signilicalion  à  partie, 
conformément  aux  régies  ordinaires,  en  sorte  que  aucune  lin  de  nou- 
recevoir  ne  peut  être  invoquoe  contre  l'appel  de  David  de  ce  chef; 
attendu  (p. 'il  importe  peu  que  l'instance  relative  à  la  demande  des 
frèies  Arduiu  cùl  été  jointe  avec  celle  en  expropria'ion  poursuivie 
contre  (iondret  ;  (|ue  celte  jouciion  ne  saurait  avoir  changé  le  cnrac- 
tèredc  la  coiilestalioii  tel  qu'il  existait  auparavant,  et  qu'après  comme 
avant  la  jonction,  celle  contestation  est  toujours  restée  une  affaire 
ordinaire,  et  non  un  incident  d'expropriation. 

Du  15  juill.  1858.  -  l"ch.  —  MM.  Royer,  p.  p.  —  Gliapel, 
Sisteron  av. 

Remarque.  —  A  raison  des  circonstances  de  la  cause ,  je 
pense  que  la  signification  a  été  régulièrement  faiie  à  l'avoué 
qui  avait  reçu  crpie  des  quali'és.  Mais  c'est  là  une  cirron- 
Siance  excoptionr.elle  qui  ccnfirnie  !e  piincipe  posé  par  l'art. 
1038,  i;u  lieu  do  le  contrarier. 

Sur  la  S!  conde  question,  on  pourrait  objecter  (juc  la  jonc- 
tion avait  foiu'u  dans  la  procédure  de  saisie  tnutes  les  in- 
stances ;  mais  il  y  a  lieu  do  reconnaître  que  si  un  même  juge- 
ment, a. ait  siaiuè  sur  lOiiles  les  conlos.a.ioni  ,  iî  s'agiisaii  de 
chefs  distincts  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  l'aire  considérer 
comme  un  incident  de  la  saisie  l'opposition  à  un  jufjeifiont  par 
défaut  rendu  avant  les  poursuites  dans  uni;  instante  qui  avait 
fait  l'objeî  d'une  ai.tion  principale.  La  jonction,  en  pareil  cas, 
avait  eu  pour  eft'cl  de  souinetire  simultanément  aux  mêmes 
jut;es  des  dillicultos  dont  l'inttuence  sur  la  saisie  était  incon- 
testable ;  niais  elle  n'avait  pas  fait  per< Ire  à  l'action  résolu- 
toire le  caractère  principal  qu't'lle  avait  ab  initio.  C'était  un 
rappiochenicnt  opéré,  mais  non  une  fusif^n.  Voy.  analogue, 
Nîmes,  3  août  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p. "239,  art.  2'J73\ 
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AKTICLE    3326. 

TIUBUNAL  CIVIL  DE  YALENCL'. 

Avoué.— Dépens. — PnESCRiPTio^. 

La  prescriplion  de  deux  ans  ne  peut  être  invoquée  contre  un 
avoué,  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  repoussent  la  pré' 
somption  de  paicmnit  (arl.  2273,  C.N,). 

(lilanchin  C.  Nicolas).  — Jugement. 
Le  Tbibpnal  ; — Attendu  que  toutes  les  prescr'^plions  de  courte  du- 
rée sont  fondées  sur  une  j)résom|)tioii  de  paiement  ;  —  Attendu  que 
Nicolas  n'a  jamais  scricusemenl  soutenu  avoir  payé  M.  Blancliin  père, 
et  qu'il  a  même  effectué  entre  les  mains  de  son  (ils  le  paiement  de 
la  somme  qui  lui  élaii  réclamée;  —  Attendu  que,  si  plus  tard,  il  a  dé- 
noncé au  parquet  M.  Rlanchin  comme  s'étanl  fait  payer  une  somme 
dont  il  avait  donné  quittance  définitive,  et  soutenu  avoir  payé  M.  Blan. 
cbin  père,  il  n'a  fondé  cette  affirmation  que  sur  la  note  du  9  sept. 
18j2;  qu'il  résulte  en  effet  des  débats  et  des  conclusions  signifiées 
au  procès,  signées  par  Nicolas  lui-même,  que  c'est  toujours  sous  la 
forme  dubitative  (ju'il  a  prétendu  ne  rien  devoir  à  M.  Blancbin  ;  — At- 
tendu, dés  lors,  que  la  note  étant  écartée  (comme  relative  aux  frais 
d'un  seul  procès),  il  ne  reste  plus  d'affirmation  de  paiement,  mais 
bien  la  certitude  que  le  paiement  n'a  point  été  opéré  ;  —  Attendu 
enfin  qu'il  est  de  principe  el  de  jurisprudence  que  cette  prescriptiou 
ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  résulte  de  la  défense  même  de  ceux 
qui  en  rxcipent,  que  le  paiement  n'a  |>as  eu  lieu,  ou  quand  la  pré- 
som|)lion  de  paii-menl  est  rcnoussée  par  les  circonstances  de  la  cause, 
ce  qui  se  produit  énergique  ment  dans  l'espèce; —  Par  ces  motifs,  etc. 

'  Du  8  fév.  1858.  —  M.  Desson ,  prés. 

Note.  —  La  doctrine  contraire  s'appuie  sur  les  arrêts  «le  la 
Ciju-  de  cassiiion.  Voy.  Cass.,  '28  mars  185V  (J.  av.,  t.  79, 
p.  30G,  art,  1799  ter). 

ARTICLE  3327. 

Exécution.  —  Acte  notakié.  —  Expédition.  —  Grosse. 

Un  notaire  peut  -  il  t  anfiformer  une  simple  expédition  en 
grof:se  ,  en  la  recelant  de  la  formule  exécutoire  après  qu'elle  a 
déjà  servi  notamment  à  la  transcripti(fn  d'un  contrat  de  vente  ? 

L'intÀ^MÙl  (jui  s'alldcho  à  la  force  exécutoire  des  litres  parés 
refid  lrès-impoîl;mlo  la  solution  dj  ccue  question,  puisquo  la 
validité  dos  procé  lures  d'exécution  en  dt'^peiid.  Aucun  précédent 
judiciaire  ne  peut  ôlro  cité,  el  il  en  est  de  moine  de  la  doctrine. 
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Mais  je  trouve  dans  deux  recueils  spéciaux  :  le  Journal  des  no- 
taires et  des  avocats  (1857,  p.  421,  art.  16,110)  et  le  Journal 
du  notariat  [u°'  12G5  et  1273  des  8  sept,  et  10  oct.  1857),  tous 
les  éléments  d'une  controverse  dont  mes  lecteurs  me  sauront 
gré  de  leur  faire  connaître  l'exposé. 

«  Pour  l'affirmative,  dit  la  première  de  ces  publications,  on 
peut  se  fonder  sur  les  termes  de  la  loi  relativement  à.  la  forme 
des  fjrosses.  La  loi  ne  dit  qu'une  chose  :  «  Les  grosses  seront 
délivrées  en  forme  exécutoire,  elles  seront  intitulées  et  termi- 
nées delà  mêmeL  monière  que  Us  jugements  des  tribunaux.  » 
Elle  ne  s'occupe  donc  que  de  l'intiiulé  et  de  la  formule  finale 
de  la  grosse.  P(jur  le  reste,  elle  s'en  rapporte  aux  règles  ordi- 
naires. Qu'est-ce  donc  en  difimtive  qu'une  groise  ?  (Vest  une 
exf)édition,une  copie,  qui  n'a  de  ddlèrence  avec  les  autres  ex- 
péditions qu'en  ce  qu'elle  est  revêtue  du  parealis.  Le  no  aire 
fait  d'abord  une  expédition,  puis  il  aj  luto  la  foimule.  Qu'im- 
porte alors  qu'il  rajoute  tout  de  suite  ou  quelques  jours  p!us 
tard.  La  loi  ne  le  défend  pas.  Or,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  est  permis,  [>ourvu  qu'd  n'y  ait  rien  de  contiaire  à  la 
morale  ou  au  bon  ordre.  La  morale  et  !c  bon  ordre  sont  ici 
complètement  désintéressés  ;  il  n'y  a  point  non  plus  à  se  pré- 
occuper des  tiers  ni  de  l'acquéreur  lui-même.  L'acquéreur  doit 
un  tiire  exécutoire  avi  vendeur.  Loin  de  lui  nuire,  la  marche 
indiquée  ne  peut  que  lui  profiter,  puisqu'elle  tend  à  économiser 
les  trais  d'une  nouvelle  expédition.  Quant  à  la  preuve  de  la 
transcription,  il  sera  toujoiirs  a  te;i)ps  de  la  rétablir  et  de  la  con- 
server fiar-rlevers  lui,  en  levant  une  seconde  expédition  sur  la- 
quelle il  fera  apposer  par  duplicata  la  mention  de  la  formalité. 

«  Sans  doute  il  résultera  du  mandemenl  qui  devra  être 
ajouté  après  la  mention  de  la  transcription,  que  l'œuvre  du  no- 
taire a  été  scindée  ;  que  l'expédition  par  lui  délivrée  n'a  acquis 
la  forme  exécutoire  qu'après  l'accomplissement  d'une  forma- 
lité étrangère  à  son  ministère;  mais,  en  cette  matière,  on  ne 
saurait  exiger  l'unité  de  contexte. 

«  On  ajoute,  dans  le  même  sens,  que  l'apposition  après  coup 
de  la  formule  exécutoire  est  si  peu  contraire  à  la  nature  de 
l'acte  et  au  vœu  du  législateur,  que  lui-même  l'a  prescrite  plu- 
sieurs fois  ;  ainsi  l'ordornance  du  30  août  1815,  Us  (iccreis  des 
15  Muirs  1848,l3mirset2(léc.  185*2,  dé  iilent  (pie  les  anciennes 
grosses  devront  être  revêtues  d'une  formule  nouvelle. 

«  Nous  avons  présenté  les  objections  sans  les  affaiblir.  Voici 
maintenant  la  réponse  : 

«  Toute  rargiiineiilalion  ci-dessus  repose  sur  ce  pointqu'une 
grosse  est  une  expédition  conqiosée  de  doux  parties  distiui  les, 
la  copie  de  l'acte  et  la  loi  mule,  parties  indépendantes  l'uin)  de 
l'aulie,  dont  la  seconde  peut  être  ajoutée  ou  retranchée  à  la 
volo;,ié  du  iioiair'.-. 
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«  Cette  doctrine  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
sur  li»  nature  et  !a  forme  des  actes  notariés.  Spccialiié  des  actes, 
unité  (le  tontoxic  :  tt-lles  sont  les  rèj^Ies  posées  par  la  loi  pjur 
les  actes  di  s  iiotaii  es. 

«  Parlons  d'abord  des  originaux  :  nous  nous  occuperons  en- 
suite lies  copies. 

«  Les  notaires  reçoivent  des  actes  de  différentes  nature?,  les 
uns  sont  des  contrats,  les  autres  sont  des  actes  simp'cs  ;  il  y  a 
des  piocès-vet  baux,  il  y  a  même  de  simples  ceridicats.  En 
outre,  les  actes  peuvcni  èire  reçus  en  minute  ou  en  bievct; 
chacun  (le  ces  actes  a  sa  nature  et  sa  forme  particulières. 
Lorsipi'iin  notaire  a  reçu  un  aetesifnp'e,  \\  no  dépendrait  pas 
de  lui  d'en  (aire  un  conirat:  il  ne  [)eut  chan,';er  la  forme  d'un 
proc(  s-verbal,  ni  transformer  une  m  nuieen  brevit,  ni  même 
faire  d'un  brevet  une  minute;  carie  rap[)ort  pour  minijie  est 
un  acte  particulier  lait  à  lu  requête  des  [.arties,  c'est  une  formo 
pariiciiliére  de  dép(jt. 

<>  Ainsi,  la  forme  de  l'acte  orif;inal  est  fixée  au  moment  de 
sa  confectoii  ;  c  le  est  iriévocable.  Loisiiuo  le  notaire  a  ac- 
compli son  ministère,  en  recevant  les  conventions  et  les  signa- 
tures oes  parties,  loi.^cpi'il  a  donné  à  l'acte  son  auihenlicté, 
il  dot  s  incbner  liii-mèmc  devant  son  œuvre  ;  il  ne  lui  appar- 
tient plus  (l'apporter  le  moindic  clianjjement  à  l'acte, 

«  La  rèj;le  cle  l'unité  de  Lonloxte  n'est  pas  moins  certaine. 
Elle  e6tcoiisa(  rée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent.  anxi.  Et 
par  contexte  de  l'acte,  il  faut,  d'api  es  l(mH  lescommtnlaieurs, 
entendre  non-seulement  le  di-postil,  c'est-à-dirc  la  partie  de 
l'acte  qui  se  réière  aux  conventions  des  parties,  qui  expiimo 
leurs  dires  et  leurs  volontés  \  mais  l'iniiiu'.é  de  la  el(ilure.  En 
effet,  renonciation  da  nom  du  notaire,  des  témoins,  des  par- 
ties, celle  de  la  résidence  et  du  lieu  de  la  passaùon  de  l'acte, 
celle  d(  s  si;;natures  dos  parties  ou  de  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer,  sont  de  la  plus  haute  importance.  C'est  la  men- 
tion de  la  lésidemo  et  du  lieu  An  la  réception  qui  lixe  le 
droit  juridictionnel  du  notaire.  C'est  ce  eadic  fixé  par  la  loi 
elle-mèaie,  (jui  donne  son  existence  à  l'acte,  dat  esse  rci.  Sans 
ces  énoncialKuis  inséparables  de  l'acte,  qui  s'identident,  et  l'ont 
corps  avec  lui,  il  ne  serait  qu'un  sous  ic\u[',  prive. 

«  Lu  spécialité  de  l'acte,  l'unité  de  contexte  sont  donc  des 
rè|;les  ceriaincs  pour  les  actes  originaux,  [)our  les  minutes, 
pour  les  brevets. 

<i  Parlons  maintenant  des  co[)ies. 

«  El  d'abord,  (pie  doii-on  eniendre  par  ce  mot  de  copies? 

«  Les  copies  délivrées  par  les  notaires  sont  des  actes  de  leur 
ministère}  ce  sont  des  actes  notariés. 

«  A  ne  considérer  que  leur  origine,  elles  semblent  inférieures 
aux  or  ginaux  dont  elles  no  sont  que  le  reflot  ;  mai?,  quant  à 
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leurs  effets,  elles  leur  so'tt  quelfjut'fois  suj>cr;eure<.  Elles  sont 
la  inanifestaiion  et  pour  ainsi  dire  la  mise  en  action  de  l'acte. 
Lorsqu'elles  peuvent  recevoir  la  forme  d'une  {grosse,  la  loi 
leur  donne  une  auîorilé  qui  ne  peut  jamais  appartenir  à  l'acte 
lui-même.  La  grosse  revêtue  de  la  signature  et  du  sceau  du 
notaire  est  un  talisman  qui  met  en  mouvement  les  forces  so- 
ciales. 

«  Le  législateur  serait  bien  imprévoyant,  s'il  avait  aban- 
donné à  l'arbitraire  des  notaires,  et  au  hasard  de  la  rédaction, 
des  actes  si  importants. Ou  n'a  fjoinl  à  luiailresser  ce  reproche. 
■  Pour  les  copies,  les  règles  sont  aussi  non)breuses,  aussi  pré- 
cises, les  distinctions  aussi  tranchées  que  pour  les  actes  ori- 
ginaux. 

«  Il  y  a  les  grosses,  les  expéditions,  qui  se  divisent  en  pre- 
mières, secondes  ou  subséquentes  cxpédilionsj  les  extraits, 
les  coi-ics  tirées  de  l'auloritc  du  juge  ou  avec  b;  consentement 
des  pa  tics;  les  copies  collationnées,  les  copies  figurées,  les 
copie ^  de  copies. 

«  Chacune  de  ces  copies  est  un  acte  sui  generis  qui  a  sa  na- 
ture, sa  raison  d'être,  sa  forme,  ses  règles  particulières. 

«  Prenons  pour  exe  iiple  «une  grosso  et  une  expédition. 

«  Une  expédition  ,  mênie  lors  |u'ello  est  preaucre,  n'est 
q'i'une  copie  et  rt  fiée-,  la  grosse  est  un  litre  exécutoire.  Le  no- 
taire peut  délivrer  expéJition  à  tous  les  intéressés  en  nom  di- 
rect :  il  ne  peut  délivrer  de  grosse  qu'au  créancier  non  payé. 
Il  peut  délivrer  aux  parties  intéressées  autant  d'expéditions 
qu'elles  en  demandeui  ;  il  ne  peut  délivrer  au  créancier  qu'une 
grosse  :  s'il  en  faut  une  seconde,  l'intervention  de  h  jus'.içe  est 
indispensable. 

«  Ainsi,  aucune  analogie  possible  entre  les  grosses  et  l'ex- 
pédition, quant  à  b^ir  nature  et  quant  à  leurs  cfFets.  O.i  ne 
peut  en  établir  davantage  quant  à  la  forma. 

«  Pour  faire  ressortir  d'un  mol  la  dillerenco  profonde  qui 
les  sé|)are,  il  suffit  de  rappeler  qijc,  dans  le  principe,  les  expé- 
ditions el  les  grosses  n'étaient  pas  délivrées  [uir  les  mêmes  of- 
ficiers. Mais  il  est  inutile  de  faire  de  Ihistoire  ;  prenons  seule- 
ment les  laits  el  les  règles  actuelles.  L'expédiuoa  n'est  que  la 
roprorluotion  textuelle  de  l'acte.  La  grosse,  dit  la  loi,  avec  son 
laconisme  énergique,  est  délivrée  en  forme  exécutoire:  elle 
est  intitulée  et  terminée  dans  les  mônics  icrme>  que  les  juge- 
ments des  tribunaux. 

«  Il  faut  bien  ici  remarquer  les  termiîs.  La  loi  ne  dit  [)as  : 
a  la  grosse  est  une  expédition  à  I  iqiielle  on  ajoute  la  fonnide 
«  exécutoire.  >;  Elle  porie  :  «  les  grosses  seules  sont  délivrées 
«  en  forme  exécutoire.»  Délivrées,  c'esi-à-dire  faites  en  forme 
exécutoire  au  moment  même  de  la  transcrii)tioM.  i.a  g-osse, 
dans  la  pensée  du  législateur,  est  donc  un  acte  à  part  qui  doit 
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étro  crée  duns  sa  forme  officielle,  d^  môme  que  Texpoilition 
est  ]iti  ;irle  d'une  autre  esfiècc  q'ii  doit  cire  foil  aussi  d.iiis  la 
forme  irui  lui  est  |.in»['ro,ct,  uiv^  fois  quoces  acics  ont  été  fiiils, 
aucun  chnufîrmont  ne  peut  pi  is  y  être  apfiorlé.  f.M  r^{]lo  de 
rimniutahililé  des  actes s'.iprl  que  aux  copies  aussi  bien  qu'aui 
Ofi{T;iiiau\  eux-mènii  s.  I.cîiotairea  le  droit  de  recevoir  lis  actes 
et  (Je  leiir  dor  ner  le  caraclf-re  de  rauiheniiciié  ;  d  n'a 
pas  le  [)ouvoir  do  les  chanj^er. 

«  On  dit  (pie  !.>  formule  ex^kutoircest  uneénonciation  étran- 
f.fcrc  à  l'ai  te,  un  simple  appendice  qui  ne  fait  point  corps  avec 
lui  ;  c'est  une  eiicur  rnaniloste  ;  il  su'fii  pourl.t  réf;:ter  de  rap- 
peler que  le  paientis,  comme  toutes  les  autres  parties  d'une 
grosse,  doit  èlre  couvert  par  la  signature  du  notaire.  Nul 
n'oserait  présenter  à  l'exécuiiou  une  {jros.e  où  le  parealis  se 
trouverait  à  la  stiite  de  la  sif^nature.  Le  pf/;Ya</"s  et  l'intitulé  au 
nom  (la  souverain  ioct  d^nc  partie  de  la  grosso,  i's  fni  u.irtie 
de  Sun  contexte  n>ênie,  ou  p!u;ôl  ils  sont  ce  qui  la  constitue; 
ils  sont  inhériiits  à  l'iicie,  au^si  bien  que  le  sont  aux  actts  ori- 
ginaux riniiluié  et  la  formule  de  cl(5lure. 

«  Dans  le  système  que  nou^  combattons,  la  formule  d'exécu- 
tion pourrait  être  ajoutoe  à  toute  expi.Mlilion,  à  la  seconde,  à 
la  ir')is;è!ne,  peut-être  à  la  vingtième.  Or  ceia  serait  contiaire 
au  texte  de  la  loi.  L'arr.  1335,  C.  i\  ,  dit  en  termes  foruiols  que 
la  î;rosseest  une  première  expédition,  il  no  peut  en  être  .iu;re- 
mcni  ;  les  ;  lemièresovpi'diMons  foi>i  «euies  foi  en  e  is  de  pei  te 
^\\\  li  re.  On  ne  j)ourraii  comprendre  (pi'un  acte  fùl  exécutoire 
et  (pi'd  H'»  fît  pas  foi  l'eine  et  eidièrc  de  son  contenu  dans  la 
cas  où  le  litre  viemJr.i'.t  à  manquer,  ('/est  ce  quiarriveraii  pour- 
tant si  !a  formule  pouvait  être  ;ijouléù  a  une  expédition  sub- 
séquenie. 

«  Il  y  a  [dus  :  on  sait  de  quelles  nrécmlions  scrupuleuses  la 
loi  a  environni'^  la  d''livrance  des  {;rnssep.  (]'Ost  en  effet  dans 
un  acte  senddable  que  repose  toute  la  rorct^  extcTicurc  de  la 
converition  ;  mais  la  pr.  m:èi^  conliiion  exigée  pour  l;>  déli- 
vranee  d'une  grosse,  c'est  que  le  titio  or  ginal  e.xiste.  Si  le  litre 
orij;inal  n'exisio  y.M,  \\  n'y  ■\  plus  p'>(irle  i  rt^aneier  possibilité 
d*ot»tcnir  du  notaire  un  titre  exécutoire.  Il  faut  iiéccïsairement 
recourir  à  l'autorité  do  la  justiie.  ()!m>  i'oji  a;  corde  ;iux  no- 
taires le  droit  de  revêtir  après  coup  one  simp'e  expéiliiiou  de 
la  îornude  CNécutoire,  ifMdes  ces  garitnlies  di'ip;>raiss<MU.  En 
v.iin  lu  titre  orii'/mal  m.niqicra-t-il  ,  vainement  nura-t-on  de 
fortes  raisons  de  croire,  o'i  q'»'il  n'a  "joint  existé,  ou(]'i'il  a  été 
adiré  d'un  ci  mmur»  arci^-rd  aprrs  rextin;tii>n  île  la  de'ie,  le 
notjine  aura  toujours  la  f.iculiê  de  ic  fa're  revivre  en  :'jiMitant 
le  parealis  à  non?  ne  s-avons  quelle  exin^dition  exhumée  de  la 
poussière  des  papiers  au  rv'bril.  A>eo  un  tel  sy.-tèuie  il  n'y  au- 
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rait  plus  de  sécurité  po.ir  peraonno  ;  tout  pourrait  cire  remis  en 
question. 

«  Il  faut  donc  admetire  ici,  co  nme  en  toute  aiitre  circon- 
stance, leprincipe  salutaire  (Je  la  s.iéciaM»'  de  l'acie  c'  runilé 
de  contexte.  Lrs  notaires  peuvent  faire  des  actes  ;il  ne  leur  ap- 
partionl  pas  de  les  ira  isfurmer.  Ils  ne  peuvent  pas  pus  se  ré- 
former que  les  juges.  Un  ju|;emen',  une  lois  qu'il  est  pr  moncé, 
est  acquis  aux  parties:  il  en  eA  de  même  d^-s  actes  notariés. 
Orignal  ou  copie,  oonlral  ou  acte  uriilaicral,  grosse,  ex|ic<li- 
lion, copie  colaii  onnée,  l'acie  est  acjuis  aux  parties  ;  il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  le  changer.  » 

Le  second  recueil  adopte  I,i  mê  ne  opinion  dans  un  article 
de  M.  DE  PRiDiNES  en  ces  termes  ; 

«  11  semb'e  ,  d'»in  côlé ,  que  la  formalité  qui  doit  assurer  à 
l'acte  la  force  d'un  jugement  ne  saurait  exister  elle-même  in- 
dépondamment  d-  rcgies  positives  qui  en  assurent  les  effets, 
en  garantissent  la  sage  applic  iliou. 

«  Mais  une  réflexion  naît  à  la  lecture  de  la  loi.  La  liberté  du 
iiotaiic  ne  paraît  point  Im  t'>o,  et  le  législateur,  en  ne  prohi- 
bant p  lint  la  transformation  qui  nous  occupe,  semble  l'au- 
tori>er. 

«  La  conijarnison  des  faits  avec  les  principes  qui  les  régis- 
sent sngg('re  d'ailleurs  d'autres  raisons  Ion  graves.  On  objecte 
juslemenl  qu'en  somme  une  grosse  n'est  (ju'une  expédition, 
qui  no  dilfère  de  ces  dernières  que  par  l'apposition  de  la  for- 
mule exécutoire. 

«  Il  impor;e,  en  conséquence,  très-peu  qu'elle  so't  appli- 
quée de  suite  ou  plus  tard.  Lo  législaieur  n'a  voulu  qu'une 
chose  ,  c'est  que  la  conveutioa  lût  rendue  exécutoire  et  que  le 
droit  du  créancier  fût  à  mê'îie  de  s'exercer,  tout  eu  laissant 
pleinement  garantie  la  position  du  débiteur.  Une  «rosse  est  dé- 
liv.ée  à  cet  effet  au  créancier,  mais  une  seule,  afin  que  le  dé- 
biteur, dés  qu'il  se  libère,  puisse  se  faire  remettre  le  titre  sous 
le  coup  duquel  il  est  tenu,  el  prévenir  ainsi  la  possibilité 
d'une  poursuite  ultérieure.  Vo:là  l'obicl  de  la  loi.  \  ce  point 
de  vue,  la  place  (^ue  doit  occuper  la  formule  est  indifiérento. 
Le  débiteur  est  dans  la  nécessité  de  founir  un  titre  d'exécu- 
tion au  créancier.  Ce  sera  pour  lui  une  économie  loule  trou- 
vée, souvent  iine  simiilificalion  fort  heureuse,  que  di^  se  servir 
d'une  expédition  d  •jà  f  iiîe  et  d'y  aliach  ;r  les  eflels  du  ftareatis. 

o  Los  tribunaux  ont  eiix- mêmes  donné  l'excinple  de  l'iuier- 
prélaiion  la  p'us  large  en  ces  matières.  Il  a  été  pluseurs  fois 
jugé  que  l'omission  de  qiielques  mots  dans  la  rédaciion  du 
mandement  n'entraînait  pas  sa  nullité.  Il  y  a  plus,  le  Icgisla» 
leur  prescrit  une  [iralique  analogue  au  sujet  des  actes  dont 
nos  révolutions  successives  ont  viei'li  la  formule.  Il  autorise  à 
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les  présenter  ;\  un  notaire,  (\'i'i  Sibsùli/e  la  toniiulo  <lu  pouvi-ir 
refînant  à  celle  <!  i  ;;(mvernem(nt  sous  lequel  i's  »'n[  /'lé  passés. 
(Offl.  (!u  20  août  IS-'û,  (iccrels  d.s  15  ni.irs  18'i8,  13  mars  et 
2dé(\  18:)2.) 

n  QucHo  (|uc  soit  la  val<Mir  de  ces  arf^umenl^",  nous  ne  sau- 
rions ct'iendani  i  ous  y  rallier.  Il  nous  |  araîl  iniposs:b'e  qu'une 
formalité  aussi  impi.riantc  dans  nn  acie  soit  abandonnée  a  l'ar- 
biir.ure  du  noiaiie,  qu'il  puis>e  à  S'ii  (jré  ajoulrr  à  un  acte, 
le  modifier  a[)iés  (:ou[),  et  en  fa  ro  un  acte  d'une  tout  autre 
espbic. 

«  N'y  a-t-il ,  en  effet ,  aucune  diiïérenco  essentielle  entre  la 
grose  d'un  acte  <  t  son  expédition  ■?  i  es  elTois  de  l'une  .M»nl-ils 
ce;ix  (le  l'autre  ?  Le  but  (ju'elles  doivent  atteindre  osl-il  pareil  ? 
On;-i!s  la  même;  portée,  ou  les  (araclères  d.vers  qui  les  dis- 
tin[;nent  se  résumen'-ils  en  une  pure  question  de  fornie? 

«  C,es  deux  sortes  d'actes  sont,  d'j'pns  nous,  aut^ini  siparés 
par  le  fond  que  par  la  forme  ,  et  la  question  de  forme  a  d'au- 
tant {lus  (l'importance  qu'elle  contient  toute  la  question  de 
fond. 

«Dans  notre  droit  si  peu  formaliste,  les  so'enrdtés  ne  sont 
imposi  es  (jue  pir  une  util  lé  recoinue. 

«  En  rè{;le  générale,  elles  représentent  des  iiitérè;s  qu'elles 
sauvei;ai-deMi.  l.a  l'orme  est  comnuinléo  par  le  fond  ,  eilc  est 
la  seule  m  tiiifosiaiion  du  sens  atta'  hé  à  un  acte.  Il  faut  donc  la 
coiisilérer  à  la  fois  comme  ;Mie  «.arantieet  coiiime  un  svmliole. 
Ici,  plu^  ijui^jamais,  cet  c  rè^de  reço't  sona[)plication.  Aujour- 
d'h'd,  le  seul  caracK're  qui  (listinguo  le.  litre  d'exécution  est  la 
fornjide;  la  formalité  du  sceau  n'existe  plu?  ;  |(  s  cffeis  atta- 
chés aux  actes  notariés  reposent  ;out  entiers  dans  celte  for- 
mule que  le  notaire  <ippli(pio  sans  contrôle.  Li  moindre  iiré- 
.fT[u!ariié  a  donc  de  la  j;r.ivité  en  portant  atteinte  aux  rip\es 
auxipielles  la  forme  est  soumise;  il  e^t  imposs  blo  qu'elle 
no  compromette  point  rinléf'jriié  des  principes  dont  elle  est 
l'expression. 

«  Et  d'abord  nous  n'acceptons  par  la  pirilé  parfaite  qu'on 
établit  entre  la  (îro^se  cl  rex[)édili;)n  ;  chacune  d'elles  est,  au 
contraire,  line  lormc  d'acte  (pii  répond  à  deux  ordres  d'idi'es 
distincts.  Le  soin  de  les  délivrer  l'une  et  l'autre  consliiue, 
même  aux  mains  du  notaire,  deux  missons  bien  .lilïérenies, 
et  qu'il  n'a  pas  toujours  cumuléi  s  ;  l'histoire  do  la  profession 
nous  en  fournit  !a  preuve.  Peu  ant  lon;Ttemps,  les  oirieiers 
qui  minutaient  les  actes,  el  qui  en  délivraiiut  des  cxpédiiiorts, 
n'étaient  pas  les  mi'^mes  (pii  les  cjrossoyaient. 

«  Aujourd'htii  encore,  les  p.rosses  et  les  expéditions  ne  dif- 
lërent  pas  moirs  dans  leurs  ellets  que  dans  leur  essence  et  dans 
leur  forme.  L'expédition  n'est  qu'une  copie,  la  gro  so  est  un 
mandement  d'exécution.  Lo  notaire  peut  delivier  i-utant  d'ex- 
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pétlilions  que  ieà  iiiiéressés  en  demandenl.  Le  nombre  des 
grosses  est,  au  contraire,  slricteaient  limiîé.  Lhio  seconde 
grosse  ne  peut  êtro  délivrée  s)ns  i'inierveniion  du  magistrat. 

«  Ces  (lilîérenccs  afipiiraissent  plus  claircmem  encore  au 
chapitre  de.;  preuves,  art,  1351  ,  C.  Nap.  L-  législateur  spé- 
cifie avec  grand  soin  les  grosses  el  les  expédilions  ,  et  lorsque 
la  lui.ite  est  perdue,  il  ajouie  plus  de  crédit  aux  unes  qu'aux 
autres.  Celle  confiance  s'explique  (oit  naturellenienl  par  l'idée 
qu'on  se  laii  de  la  grosse,  c'est-à  liire  d'{uje  copi(?pri;;e  sur 
la  minute,  aii  nionionl  de  la  rédaction,  sous  les  yeux  des  par- 
lies,  en  quelque  sorte  avec  leur  concours. 

«  Auisi,  l'art.  13V1  déclare  foiniellemcnt  que  la  grosse  peut 
seule,  iîvec  la  première  expédition,  être  appelée  à  re.iiplaeer 
la  m  nute. 

«  Voilà  par  cela  mèaie  écarté  de  la  discussion  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  première  ex|)édition  ,  car  on  ne  prétendra  pas  sans 
doule  donner  l'autorité  exécutoire  à  une  copie  qui  ne  ferait 
pas  foi  par  elle-même  en  cas  de  perle  de  la  minute. 

«  Préiendra-l-on  se  borner  à  user  de  la  faculté  qu'on  re- 
vendique pour  transformer  les  premières  expédilions  seules 
engrosse? 

«  La  queslion,  même  restreinte  à  ces  termes  ,  doit  êlrc  ré- 
solue négativcmenl  j  il  faut  appliquer,  en  effet,  aux  expédi- 
tions, aussi  b^en  qu'aux  minutes  elles-mêmes,  deux  principes 
qui  dominent  toute  la  rédaction  des  actes  notariés  :  ces  prin- 
cipes sont  l'unité  de  contexte  el  la  spécialité  des  actes. 

«  Dans  une  grosse,  en  elfei ,  la  formule  exécutoire  n'est  pas 
une  îoriiialité  extrinsèque  indépendante  de  l'acte ,  c'est  une 
partie  de  son  contexte,  elle  fait  corps  avec  le  reste  de  l'acle  ; 
la  pret/ve  en  est  qu'elle  se  trouve  réunie  avec  lui  sous  la  signa- 
ture du  notaire. 

0  Un  acte  n'est  parfait  que  lorsqu'il  a  été  régulièrement 
clôturé.  Or,  la  grosse  est  une  clôture  d'une  forme  parti- 
culière plus  solennelle  ,  que  le  Jcgislatcur  a  établie  pour  le 
cas  unique  où  il  donne  au  notaire  le  pouvoir  extraordinaire 
de  commander,  au  nom  du  souverain,  l'exécution  dune  co- 
lonie pailiculière. 

«  Les  expéditions  ont  aussi  les  formes  qui  leur  sont  propres  , 
elles  ont  leur  clôture  comme  les  grosses  ont  la  leur.  On  ne 
peut  donc  admettre  une  transformation  qui  tendrait  à  vio- 
ler tous  les  princi|)cs,  à  confondre  toutes  les  régies.  Que  sera- 
ce  si,  ciunmc  cela  arrive  dans  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, il  est  intervenu,  à  la  suite  do  l'expédition,  l'acte  dun 
minislère  étranger,  par  exemple,  une  mention  de  transcription 
qui  se  trouvera  intercalée  entre  la  formule  el  l'acie  lui-même? 
Si  le  législateur  a  parfois  autorisé  un  usage  semblable  ,  c'est 
dire  assez  qu'il  le  défond  hors  des  cas  spécifiés.  11  ne  l'auto- 
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riso  d'ailleijfs  que  pour  des  actes  qu  il  saii  avoir  élô  dclivrés 
en  forme  de  grosses. 

«  Mais  co  n'est  [>as  assez  q-ie  de  dT<*  qu'un  [)rn)(i[)e  existe  , 
il  s'a};it  de  se  rendre  eoinptc  de  sa  [.onée.  Or,  (ju\  si-ce  «juc 
l'uiiiCé  de  eonlexte,  si  ce  n'est  ime  rirmeM^)iresi  (e  qu'une 
for/ne,  si  ce  ii'esl  une  {i;araril  e?  Peut- 1  donc  être  [jcrmis  (J'en 
dépouiller  arbitrairement  la  vulomédos  pariifs? 

«  Il  est  un  secodd  principe  qui  ré[;it  le  ministère  du  notaire 
et  qui  a  été  turmulé  au  nom  Ue  la  nièine  pensée,  c'esi  colm  de 
la  spécialité  des  actes.  Un  nt)taire  ne  peut  changer  la  l'orme 
qu'un  acte  a  une  fois  reçue.  C'est  en  venu  de  ce  principe  et 
des  gîiranties  qu'il  représente  qii'il  ne  peut  changer  une  mi- 
nute en  brevet.  Par  (|iielie  étraii;je  dér.  g.ition  à  celle  rè;;le 
pourrait-il ,  lossqj'il  s'agit  i;e  l'acie  le  plus  im,)orlai!t  de  son 
ministère,  changer  la  deslinaiion  d'une  expediiion  pour  lui 
donner  celle  d'une  grosse? 

«  Ainsi ,  tous  les  principes  qui  règlent  l'institution  du  no- 
tariat s'opposent  à  la  iranslormalion  sur  laquelle  on  nous  con- 
sulte. Nous  avons  jusqu'à  prosent  puisé  nos  ar{;umcnts  d;ins 
des  questions  de  forme.  Allons  plus  loin,  pénétrons  jusqu'au 
fond  même  des  intérêts  que  cgs  formes  protègent,  et  l'on  verra 
à  (^uel  danger  le  système  que  nous  combattons  pourrait  con- 
dune.  Ce  (jui  fait  la  garantie  tle  la  grosse,  c'est  fju'elle  est  dé- 
livrée sur  la  minute  sous  la  sur\  eillance  des  parties  ou  de  l'au- 
torité du  juge.  On  e^t  donc  certain  qu'une  i;rossc  ,  même  se- 
conde, même  troisième,  a  été  levée  sur  la  minute.  Cette  certi- 
tude n'existerait  plus  si  la  formule  pouvait  être  ajoutée  à  une 
expédition  ordinaire.  Il  y  a  plu^;.  En  cas  de  perte  du  litre  ori- 
ginal ,  il  n'y  a  pas^,  ù  défaut  de  grosse,  d'exécution  possible; 
il  faut  ;ibsolumenl  rotourir  à  r;uiiorilc  de  la  justice.  Eh  bien  ! 
si  l'on  pouvait  admettre  le  système  des  iranslormations  d'ac- 
tes,  rien  ne  serait  plus  facile  qi.c  de  se  soustraire  à  l'applica- 
tion de  celte  règle;  il  suITirait  d'ajouter  le  mandement  d'exé- 
cution à  l'expédition  la  moins  authentique. 

«  Il  est  impossible  d'admettre  une  solution  qui  aurait  de 
telles  conséquences.  » 

Enfin,  le  nit'^me  journal  renferme  la  réponse  de  M.  Buriz, 
notaire  à  Strasbourg-,  «on  re  les  objections  dont  la  transfor- 
mation d'une  expédition  en  grose  a  été  l'objet.  On  y  lit  : 

«  La  grosse  est  la  copie  de  la  minute  d'un  acte  notarié, 
revêtue  de  la  fomie  qui  lui  donne  l'exécution  paréo,  selon  la 
prescription  de  l'article  "25  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Elle 
n'a  qu'un  objet,  c'est  d'autoriser  les  poursuites  que  la  loi  per- 
met C(Mdre  celui  qui  n'exéculo  pas  ses  engu;;oments.  Il  ne 
peut  étro  délivrô  qu'une  grosse  à  chacune  des  parties  inté- 
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ressce?,  et  mention  doit  en  êire  faite  sur  la  minute  (article  2.6 

de  la  même  loi). 

«  Une  seconde  grosse,  une  troisième  et  autres  subséquentes 
ne  peuvent  être  requises  qu'en  cas  do  perle  de  la  première, 
et  la  délivrance  en  a  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  d  j  pré- 
sident du  tribunal  civil  et  en  présence  des  parties  intéressées, 
afin  qu'en  cas  «le  contestation,  celles-ci  puissent  repousser  la 
demande  et  jiislilier  par  des  preuves  légales  que  l'obligation, 
dont  on  entend  réclamer  l'cxécuilun  à  l'aide  d'un  nouveau 
litre,  se  trouve  éteinte. 

«  L'expédition  est  aussi  la  copie  eniière  et  littorale  de  la 
miiiuie  de  ra<  te  ;  mais  elle  n'est  précédée  ni  suivie  d'aucune 
formule,  et  elle  constilije  le  litre  que  le  notaire  remet  aux 
conirnclants  pour  leur  tenir  lieu  de  l'original. 

«  D'après  l'art.  1335  du  Code  ISapo'éon  ,   les  grosses  ou 
premières  expéditions  font  la  môme  foi  que  l'original,  si  celui- 
ci  n'existe  p  us.  —  Que  laut-d  enicndre  par  premières  eccpé- 
ditions  ?  Suivant  le  Dictionnaire  du  Notariat,  cette  expression 
est  synonyme  de  grosse ^  la  loi  ne  dit  pas  les  grosses  et  pre- 
mières expéditions,   mais  toujours  les  grosses  ou   premières 
expéditions.  —  Celte  inter'prétaiion  ne  me  satisfait  que  mé- 
diocrement. Ailleurs,  le  même  dictionnaire  dit  que   la  grosse 
et  expédition  font  foi  l'une  comme  l'autre,  et  jusqu'à  présent 
la  jurisprudence  ni  la   doctiin3   n'(.nt ,  cà  ma  connaissance, 
fourni  aucun   do  umcnt  qui  éclaircisse  mieux  la   question.  Il 
exisle,  à  la  véiiié,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  29 
novembre   1839,   qui  a   décidé,  pir  rejet  du  pourvoi  formé 
conlre  un  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier,  du  7  mai  1838, 
qu'une  expédition  faisait  foi  conime  l'original,  et  qu'il  y  avait 
présomption  naturelle  qu'elle  était  première  lorsqu'il  n'existait 
pas  «l'cnoDcialion  contraire.  On  saii,  et  M.  de  Pradines  le  re- 
connu;, que  les  notaires  ont  la  faculté  de  délivrer   autant 
d'expéd  tions  que  les  intéressés  en  demandent  ;  mais  la  loi  ne 
les  oblig'^anl  pas  à  mentionner  qu'une  expédition  est  première 
ou  subséquente,  ils  ne  s  luraiCiit  être  astreints  à  cetiti  forma- 
lité qu'ils  ne  remplissent  j;imais;    «car  ils  pourraient  par  là, 
«  dit  encore  le  Dictionnaire  du  Notariat,  altacber  une  espèce 
«  de  défaveur  à  une  expédition  qui,   bien  que  seconde  ou 
«  troisième,   n'en  aurait  fias  moins  le  même  cachet  do  vérité 
«  que  la  (ireaiière  »'.  Kst-il  besoin  d'ajouter  qu'un  grand  nom- 
bre d'actes  ne  sont  nullement  suscept  blés  de  donner  lieu  a  la 
délivr;iiice  d'une  grosse?  et  cela  seul  ne  sullii-il  p;ts  fiour  dé- 
montrer que  l'art.  1335  du  Code  n'a  point  le  caraciècc  limi- 
talil  qu'on  semble  lui  attribuer? 

«  Je  n'aiiprofondirai  pas  ici  davantage  les  dispositions  de 
cet  article  qui,  s'éeariant  de  mon  sujol,  [>oiirronl  l;ii:e  l'objet 
d'une  élude  particulière.  l'our  recevoir  une  excculion  cou- 
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forme  à  leurs  lermcs  ,  nlmftt  peutôiro  qu'à  leur  esprit,  elles 
néccs*iierait'nt  que  les  s/m/^/c.s-  expéditions  ,  suivant  rex|)res- 
sioii  des  j.uleurs,  parlassent,  indi'penflainment  de  la  da'o  de 
l'aole,  une  date  propre,  celle  du  jour  où  elles  sont  tirées,  pour 
tîxer  le  point  du  départ  de  rancienneié  de  date  réclimi'e  par 
leur  assinidaiion  a\ec  l'orif'jiual.  Mais,  personne  no  l'ijinore,  la 
pratique  f;énôralenieni  observée  est  contraire  à  cet  uso(;e  ; 
dans  le  silence  de  la  loi,  amun  traite  du  notariat  n'en  ensei- 
gne l'obligation,  et  la  considération  de  la  défaveur  dont  je 
viens  de  parler,  le  prouve  et  nous  justilie  en  nu^nio  temps. 

«  Il  tombe  donc  sous  le  sens  que  là  où,  comme,  par  exemple, 
dans  un  coi'.tral  de  vente  dont  le  [)rix  n'est  pas  payé  comp- 
tant, on  délivr»;  à  la  fois  une  grosse  au  vendeur  el  une  ex[)é- 
dition  à  l'acquéreur,  il  est  im|)0i-siblc  que  le  léf^islaicur  ait 
voulu  faire  une  difl'i  rencc  entre  ces  deux  copies,  délivrées  au 
même  insta  it  jtar  le  notaire  qui  a  reçu  la  minute,  et  a\ee  la 
seule  addition  dans  la  grosse  de  la  formule  exécutoire  que 
l'expédition  ne  com[)orle  pas.  Mais  ce  qui  est  plus  impossible 
encore,  c'est  (]ue  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrance  de 
gro^se,  les  expéditions  de  l'acte  soient  déshéritées  du  bénéfice 
de  l'art.  1335  qui,  pour  cette  espèce  d'actes  ,  n'aurait  a:nsi 
plus  de  raison  d  être.  En  réalité,  l'addition  de  la  formule  exé- 
cutoire, toute  de  forme  extrinsècjue,  n'ajoute  absolument  rien 
i\  la  sineér  té  du  contenu  de  l'acte,  et  l'expédition  la  reiifuduit 
ou  l<i  {;ar.intit  tout  aussi  sùremeni.  Bien  plus,  l'existence  d'une 
grosse  n'apriorie  nu'me  pas  la  jjreuve  (pfelle  est  la  première 
expédition  délivrée  par  le  notaire  de  son  acte,  et  la  |)rat  que 
fournit  journeMement  des  exemples  du  contraiie.  M.  l'radines 
a  d<uic  tort  de  dire  que  la  conliance  du  législateur  dans  la 
grosse,  préférab  ement  aux  expéditions,  s'explique  par  l'idée 
qu'on  se  fait  de  la  {^rosse,  c'est-à-dire  d'tine  copie  ptise  sur  la 
miinite  ini  moment  de  la  rédaction,  sous  les  yeux  des  parties ,  en 
quelque  sorte  avec  leur  concours,  t'.ar  rien  de  pareil  n'exisie  ni 
dans  la  loi  ni  dans  la  |)ratiqiie,  où  a^'Sez  souvent ,  je  le  répète, 
la  grosse  d'un  acte,  tel  qu'un  couirat  de  vente,  n'est  débvrce 
au  veiuleur  ou  au  créancier  qu'après  rexp.'diiiou  destinée  à 
l'acquéreur.  La  question  même  posée  par  M.  de  l-rarliufs,  de 
la  convcr^ion  d'une  expédition  en  une  grosse,  le  su|)pose  né- 
cessairement, cl  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'une  délivrance 
de  grosse  ne  se  fasse  que  par  le  successeur  du  notaire  qui 
avait  reçu  l'acte,  tandis  qu'il  eu  existe  des  expéditions  é.na- 
nées  de  ce  dernier. 

«  Les  expéditions  (uU  les  formes  qui  leur  sont  propre*,  elles 
ont  leur  clôiure  roumio  les  grosses  ont  la  leur,  c'est  M.  de 
Pia  liru's  (lui  le  dit,  el  il  n'est  pas  un  no'aire  qui  ne  lui  prou- 
verait l'erreur  (ju'il  fait  en 'oro  sur  ce  poiiit.  Li'S  ex|  éditions 
n'ont  point  do  forme  propre  ni  de  clôture ,  nulle  pari  la  loi 
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n'implique  la  moindre  prescription  à  cet  égard.  L  es  expédi- 
tions sont  la  copie  entière  et  fidèle  de  la  minute  de  l'acte,  rien 
de  plus,  rien  de  moins,  je  l'ai  déjà  dit ,  et  toute  addition  sous 
forme  de  style  ou  de  clôture  ne  saurait  être  que  le  fait  plus  ou 
moins  innocent  du  copiste  jaloux  d'y  mettre  du  sien.  Celle  ob- 
servation est  forcément  exckisiv(^-  tin  cas  où  la  délivrance  se 
fait  par  un  successeur,  et  il  est  tout  naturel  que  celui-ci  indi- 
que, par  une  mention  au  bas  de  sa  copie,  en  quelle  qialité  il 
la  signe  et  la  délivre. 

«  M.  de  Ptadinos  termine  son  article  en  revenant  s'ir  la 
garantie  qu'ofFre  à  ses  yeux  la  grosse  comme  étant  sps'ciale- 
n;enl  délivrée  sous  la  surveillance  des  pariie.s  ou  <]c  l'autorité 
du  juge,  et  il  pré.'ente  avec  une  riouvelle  force  tout  le  danger 
auquel  conduirait  le  système  qui!  coml)at.  Si  l'on  pouvait  ad- 
mettre le  système  des  transformaiions  d'actes,  en  cas  de  perte 
du  titre  original,  rien  ne  serait  plus  facile,  ajouie-t-i',  que  de 
se  soustraire  a  l'application  de  la  règle  qui  oblige  de  recouiir 
à  l'aulorilé  de  la  justice,  il  suffirait  d'ajouter  le  mandement 
d'exécution  à  l'expédition  la  moins  authentique,  il  e.-t  im- 
possible d'aduîeitre  une  solution  qui  aurait  de  telles  consé- 
quences. 

«  Tout  cela  est  dit  en  style  fort  grave,  de  nature  à  faire  im- 
pression de  prime  abord;  Mais  heureusement  qu'en  y  regar- 
dant de  plus  près,  le  fanlômo  disparaît,  et  la  réalité  qui  reste, 
fait  voir  tout  autre  chose.  Il  suffit  pour  s'en  convaincro  de 
se  reporter  à  la  loi  de  veniôse  qui  y  a  pourvu,  aulant  du  moins 
qu'il  est  au  pouvoir  de  la  loi  d'arrêter  les  abus  et  les  fraudes. 
D'après  l'article  26  do  cette  loi,  il  est  défendu  aux  notaires,  à 
peine  (le  destitulion,  do  délivrer  une  seconde  grosse  saus  la 
permission  du  juge.  On  accordera  que  la  peine  qui  sanctionne 
celte  disposition  est  assez  sévère  pour  tranquilliser  la  société 
et  imposer  au  notaire,  requis  d'une  délivrance  de  grosse,  le 
devoir  d'acquérir  au  préalable  la  certitude  qu'il  n'en  existe 
pas  encore.  La  mention  que  le  même  article  commande  de 
porter  sur  la  minute  rappelle  à  lui  et  à  ses  successeurs  les 
délivrances  antérieures,  et  dans  le  doute  que  l'absence  de 
toute  mention  ferait  naître  dans  l'esprit  de  ces  derniers,  l'in- 
certitude où  ils  seraient  de  ce  qui  aurait  été  ou  n'aurait  pas 
ôlé  fait  par  leur  prédécesseur,  justifierait  le  refus  qu'ils  ne 
manqueraient  certainement  pas  d'opposer  pour  ne  faire  de 
délivrance  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  in- 
téressées. D'ailleurs,  dans  le  cas  supposé  en  dernier  lieu,  et 
de  la  manière  si  gratuite  que  celte  supposition  est  faite,  pour- 
quoi ce  détour  d'une  expédition  nouvelle  ou  ancienne,  con- 
vertie en  grosse,  et  pourquoi  ne  pas  faire  franchement  une 
grosse  entière  tirée  sur  l'expédition  existante,  et  tout  en  se 
passant  do  rintervenlion  du  juge?  La  fraude  ne  serait-ulicpas 
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|)Ius  adroilc  cl  aussi  farilo  dans  ce  cas  que  flans  l'aulrc?  Car 
coninioiil  pruiivcrailon  Im  l'aii'istié  de  ctte  f;ros-'C? 

«  Une  luis  fi xo  sur  son  droll  de  délivrer  une  grosse,  que 
fait  le  nolaire  auquel  on  la  réclanie?  Rien  autre  clir);e  que 
copier  ou  faire  copier,  soil  lilléralcmciii,  soil  |)ar  extrait,  la 
minute  tie  son  acte  en  y  ajonlatit  la  foimule  exécutoire.  Mais 
si,  an  lieu  de  celle  nouveil  î  copie  ,  il  existe  dans  ses  carions 
une  expédilioti  déjà  faite,  ou  si  celle  expédition  lui  est  rao- 
poriée  par  la  partie  qui  s'en  iiouviiii  nnntie,  et  si  afirès  s'être 
de  n<uvcau  assuré  de  sa  parf  lile  conformité  avec  le  contenu 
delà  niinule,  le  nolaire,  cédant  aux  désirs  des  parties,  la 
revéi  (le  la  formule  exécutoire  en  usaf;e  au  moment  de  cette 
addition,  en  quoi  consiste  d(vnc  le  péril  d'un  pareil  mode  de 
procéder,  et  laq  leile  des  parties  peul  sérieusement  être  expo- 
sée à  en  soulïVir?  J'en  cliefclui  vaniemeni  la  possibilité. 

«  Quant  à  l'unité  ie  coniexle  que  la  loi  de  veniô  e  prescrit 
dans  les  aele.s,  je  n  •  puis  admettre  l'application  qu'on  en  fait 
au  cas  pariicidier.  La  formule  exécutoire,  po:jr  faire  corps 
dans  une  fjroisc  avee  1'^  contenu  de  l'acte,  n'en  est  pas  moins 
indt'pendanle,  et  lien  ne  le  prouve  mieuK  q-'c  la  siibsliiuiion 
ordonnée  a  chaque  changement  de  rè;>ne  d'une  nouvelle  for- 
mule à  celle  <lu  {jouvernvment  atdérieur,  snbslilutioïi  qui  |)cut 
être  faite  par  ions  les  îwtaires  indistincienient,  qu'ils  aient  ou 
non  revu  la  minute  de  l'acte. 

«  Ia\  présence  de  la  controverse  que  celte  discussion  *a 
amenée,  ce  n'est  peut-être  pas  assez  d'avoir  démontré  que, 
dans  le  système  que  je  (!éfend>,  l'iu'e  espèce  de  dang-r  n'est 
qu'imagin  lire  et  que  l'œuvre  du  législateur  n'eu  reçoit  aucune 
atteinte;  épuisant  la  question,  il  faut  encore  eu  iaire  voir  les 
avantages  qui  sont  tcrlalns,  tout  modestes  qu'ils  |)uissent  |)a- 
raîlre  quelquefois,  (les  avaniai;es  cousisieiit,  M.  de  Pralines 
le  lait  observer  égalenienl,  da-'"S  l'éconoude  de  IVais  que  pio- 
duii  tout  ni'.iurol  eii'.ent  li  suljsîitul  ou  dune  exp.-dition  dont 
les  liais  sont  réglé;-,  ;;  une  nouvelle  copie  à  hure,  et  qui  don- 
nerait lieu  à  U(ie  nouvelle  dépoiiSJ.  Envisag  e  à  ce  point  de 
vue,  la  question  à  l'égard  du  notaire  qui  y  l'rêo  son  coacours, 
se  siinplilie  davanta(;e  encore  ;  elle  se  résout  pour  lui  comme 
pour  les  piirties  en  un  acte  de  pu;  désiiileressenient  de  sa  part, 
et  l'effet  de  rexécut  on  parée  eiani  eus  iil<'  produii  par  l'ar- 
quiiiemcni  de  la  dette,  l'expédilioa  convertie  reprend  ,  aux 
mains  du  débiteur,  le  rôle  qu'elle  remplissait  précé  iemuicnt, 
celui  desimpie  expéililion  toiume  toute  aitre  gro-se  reinbi>ur- 
sée,  et  forme  en  même  lenips  pour  lui  un  titre  de  libération 
qui  tourne  les  prési>niplions  en  sa  fiveur. 

«  Il  me  reste  un  d  rnier  point  a  exa.ni'ier,  c'est  de  savoir 
si  cette  (jucslion  de  tran  formation  de  copie  olïre  di.ns  le  no- 
tarial rimporianeo  que  AJ.  de  Piadines  et  moi,  nous  parais- 
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sons  y  aitacher.  Pcul-elrc  s'élève-t-i!  quelques  doutes  là-  des- 
sus; les  occiisiops  do  conver.-ions' do  ce  genre  sont  rares, 
exceptionnelles,  ci  là  ou  el.le>  se  présenteni,  la  prudence  peut 
conseiller  de  prévenir  jusqu'à  l'idée  même  d'une  dilHculié, 
aussi  !ongtem,/S  du  moins  (iuc  l'une  des  deux  solulioiis  n'aura 
pas  reçu  sa  confirmation  de  la  docirine  ou  de  la  jurisprudence. 
Je  res[)ecie  tous  IfS  scrupules,  mais  ma  convie  lion  est  que  la 
mesure  que  je  souii  ns  ne  b'esse  en  rien  sa  lég:ililé.  je  crois 
l'avoir  prouvé  et  je  n'iijo'Jte  p'us  à  mon  argumentaiion  que 
le  fait  suivant  qui  s'y  lie  siii};ulièrement  et  qui  m'est  fouiu! 
par  ce  qui  s'esl  passé  pendant  (Jes  années  nombreuses  dans  un 
des  départements  de  l'intéi  leur. 

«De  temps  immémorial  il  existait  dansée  département  i'u^age 
de  ne  délivrer  au  monient  de  la  passation  d'une  obligation 
pour  prêt  qu'une  s  m[)le  exi)éditi(in  qui  représcnlaii  provisoi- 
rement dans  les  pap  ers  du  bailleur  de  tonds  l'image  de  la 
grosse,  et  si  plus  tard  celle-ci  devenait  nécessaire  poijf  des 
poursuites  à  exercer,  on  retournait  chez  le  notaire  qui  déli- 
vrait alors  une  nouvelle  copie  avec  la  formule  exécutoire, 
de  laquelle  le  coût  s'ajoutait  aux  frais  de  pour^uiles.  La 
crainte  que  la  grosse  délivrée  à  l'instant  de  la  réception 
de  l'acte  ne  put  se  perdre  entre  les  mains  du  créancier  avait 
fait  introduire  ce  double  mode  de  délivrance,  et  l'on  voit 
gue  par  là  les  emprunteurs  pouvaient  se  tr-^uver  dans  la 
nécessité  de  payer  tôt  ou  tard  uae  sorte  de  prime  d'assurance 
pour  une  perle  poss'ble,  mais  dont  le  créancier  avait  seul  à 
s'imt  uter  la  faute  à  l'événement.  En  vain  opposait-on  les 
considérations  suivantes  :  la  pratique  généralement  insolite 
de  cet  usage,  les  frais  fi  ustratoires  qui  en  résultaient,  la  faci- 
lité d'oblenir  une  seconde  grosse  avec  l'autorité  de  justice,  eî. 
surtout  l'inconvénient  grave  pour  un  déb  teur  de  ne  recevoir 
en  se  libérant  qu  une  expédition  de  son  obligation  en  place  de 
la  grosse,  laquelle,  non  encore  tirée  sur  la  minute,  pouvait;, 
dans  un  temps  éloigné,  après  décès  du  créancier  et  (Jes  débi- 
teurs et  entre  leurs  héritiers  devenir  ime  sour(c  de  dol  et  de 
fraude  qu'il  serait  parfois  fort  didicile  aux  intéressés  de,  dé- 
jouer, faute  par  eux  de  {  ouvoir  représenter  une  quittance  de 
libéralion,  faite  sous  seing  privé  à  l'origine,  déjà  ancu  nnc  ci 
égarée  entre  les  mains  de  leuis  auteurs.  —  Force  finit  cepen- 
dant par  rester  au  bon  droi',  et  je  me  hâte  de  le  reconnaître, 
ce  mode  de  procéder  a  ces^é  depuis  quelques  années.  Mais 
dans  le  déparlement  où  une  erreur  commune  l'avait  mainte- 
nue si  longtemps,  un  grand  mmibre  de  créanciers  ne  possè- 
dent encore  que  de  simples  exftédition»  d'obligations;  leurs 
débiteurs  résisteront  désormais  et  avec  ra  son  à  la  re^t-lution 
de  tous  nouveaux  Irais  de  grosse  (jui  pourraient  leur  être  ré- 
clamés ;  la  dernière  des  (.onsidorations  ra|>pelées  pUn  haui 
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leur  conseille  mémo  fJc  ne  n'ml)Ourser  que  contre  la  rcni  so 
d'une  grosse  v»^rilable;  ^  l'i'nnrd  du  rréaiicicr,  son  iniérôt, 
par  la  tliverf;ence  née  dr  l'article  1335  du  ('ode,  ne  S'ilicile 
pas  moins  vivenicfit  la  prom[)lo  délivrance  de  ce  titre  exécu- 
toire, et  je  demanderai  si  pour  ce  département  la  iransf(trma- 
tion  des  cxpcdiiions  exisianies  en  fjiosses  ne  serait  p:is  une 
mesure  juste,  convenable,  à  laqtielle  applaudirait  le  juriscon- 
sulte le  [dus  scrupu'eux  et  qui  même,  ce  senible,  aurait  dû 
être  prise  déjà  a  l'époque  de  ré^jénéralion  de  cet  anl  que 
usa|;e? 

«  (^e  (pli  précède  était  réiiifié  quand  j'ai  reçu  le  cahier  du 
Journal  des  Notaires,  art.  IG.UO,  où  celte  question  de  con- 
ver.non  a  été  Iraitét»  et  résolue  de  la  mè  ne  nnnière  que  par 
M.  de  Pradiiics.  Ce  nouvel  article  me  prouve  une  chose,  c'est 
que  le  dernier  mot  n'est  pas  dit  sur  ce  sujet. 

«  Je  no  relèverai  de  lartiele  du  Journal  des  Notaires,  in- 
spiré ilu  reste  par  un  sentiment  d  >  conscien  c  qui  caraclfrise 
tous  les  arlicles  de  ce  recueil,  je  n'en  relèverai,  dis-jc,  que  les 
lignes  suivantes  : 

«  La  première  con  lltion  exij'îo  p  )ur  la  délivrance  d'une 
«  {;roise,  c'est  que  le  titre  original  existe.  Si  le  litre  original 
«  n'ex  sie  pi=:,  d  n'y  a  plus  po  ir  le  créa-ncier  possibdité  d'ob- 
<(  tenir  du  notaire  uu  titre  exécut  )ire.  Il  faut  néc3ssa:rement 
(I  recourir  à  l'autorité  de  la  justice.  Q  le  l'on  accorde  aux  no- 
«  laines  le  droit  de  r.îVt'Mir  après  coup  une  simple  exp.'dition 
«  de  la  formule  exécutoire,  toutes  ces  gtraniies  d  spirais- 
«  sent » 

«  L'existence  de  l'original  est  assurément  une  con  lition 
absolue  pour  le  notaire,  appelé  à  délivrer  une  grosse,  et  j'ai 
fait  connaître  plus  haut  la  conduite  qu'il  tient  l'u  p  ireiile  oc- 
casion. Le  moins  prudent  commencera  par  collationner  sa 
copie  sur  la  minute,  et  la  mention  de  la  délivrance  eu  marge 
de  celle-ci  est  au  nombre  de  ses  i)bligations  le  plus  attentive- 
ment remplies.  S'il  n'y  a  plus  de  mnute,  que  deviennent  et 
cet  usage  do  collation  et  cette  obligation  de  mention,  et  qucd 
est  donc  le  notaire  qui  oublierait  à  ce  point  ses  devoirs  et  s» 
sécurité  pour  délivrer  une  grosse  dans  une  semblable  circor. 
slance?  E'i  exis'.»'-t-il  un  scmI  exemple,  ou  objeelera-t-on  i'a- 
bus  et  la  fraude?  ^Kds  la  fraude,  résolue  d'agir,  est  capab'  • 
de  beaucoup  d'aulr:'s  choses,  et  elle  choisit  mieux  ses  ressour 
ces,  je  l'ai  déj'i  fait  remarquer  j  à  ce  compte,  le  Code  jiôu;  1 
n'offrira  jamais  assez  de  sévérité  ni  de  dis,.ositions  priv.'uii- 
ves,  et  il  fauilrait  cependant  être  moins  prompt  avoir  en  tou- 
tes choses,  même  dans  un  acte  de  désinléressoment ,  un  suj'  t 
de  suspicion  et  d'accusation  contre  les  fonctionnaires  institués 
par  les  C(Misi  léraiious  que  l'expos''  des  motifs  de  la  loi  de 
ventôse  exprime  si  noblement.  Aulrement  et  dans  cet  ordre 
XI  lî. — i"  s.  34 
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d'idées,  il  serait  infinimenl  plus  logique  de  reproi  her  à  la  loi 
d'avoir  conféré  aux  notaires  un  droit  trop  exorbitant,  en  leur 
Confiant  la  délivrance  des  grosses,  de  denianiJer  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  ce  droit  et  de  plusieurs  autres,  et  de 
nous  ramener  à  ces  temps  historiques  dont  on  parle.  Le  sys- 
tème (pie  je  m'efforce  de  renverser  n'a  même  véritablement 
de  sens  que  sur  ce  terrain-là. 

«  Quant  au  conco  irs  do  la  justice  ,  le  Journal  des  Notaires  ne 
peut  voiiloir  parler  ici  de  l'autorisation  prévue  jior  l'an.  26 
de  la  niCiiie  loi  qui  est  sans  application  dans  l'ospèf  c.  Après 
la  perte  d'une  minuie,  pourrisit  s'élever  une  ques!ion  nouvelle 
qui  ferait  provoquer  une  prorédure  analogue  à  celîe  de  tout 
autre  iiiige.» 

En  ce  qui  me  concerne,  j  ^  crois  que  la  première  opinion  est 
fondée  el  q^ie  ce  n'est  qu'en  la  suivant  qu'on  peut  éviie;  de  gra- 
ves i?Jcoriv( nicnis.  Il  me  paraît  que  la  transcription  au  buieau 
des  hypothèques  de  i'cxi)cdinoa  d'un  acie  translatif  de  propriété 
donne  à  celte  expi'dilioti  un  caractère  évident  d'imniuîabihté 
qui  exclut  la  possdjiliié  do  sa  conversion  ultérieure  en  grosse; 
car,  noruialerncni,  la  grosse  doit  être  datée,  el  l'obligation  de 
nicntioMJier  sa  délivrance  sur  la  minute  de  l'acic  i)ré:"'nppose 
celle  nécessité  (art.  ziS  i;c  ia  loi  du  25  vent,  an  xi).  Or,  est-il 
admissible  que  la  dote  de  la  délivronce  soi'  postiricure  à  la 
transcription,  qui  n'a  j  u  cire  faite  que  sur  la  production  du 
litre  expédié? 

De  cela  seul  que  la  loi  ne  trace  aucune  forme  spéciale  pour 
les  exp'Jdiiions  iÏQè  actes  ii  ne  suit  pas  qiie  les  notaires  doi- 
vent se  iiorner  à  faire  copier  liiléralenient  les  minutes  ,  en  y 
ajoutant  \à  relation  de  l'enrogiblrtment,  le  tout  certifié  par  une 
simple  signature  (aicsi,  d'ailleurs,  que  cela  se  prati(pie  pres- 
que universillemen!) ,  car  l'an.  23  de  la  même  loi  de  ventôse 
défend  à  ces  lorctionnaires  de  délivrer  des  expédiiions,  et 
même  de  donner  connaiisance  de  leurs  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  iniérossées  on  nom  diioci.  —  i)onc  il  importe  aux 
notaires  que  ciiaque  cxpédiiion  par  eux  délivrée  contienne 
l'indication  de  la  partie  qui  la  demandée  ,  s'ils  \  culeni  échap- 
per a  la  responsabilité  de  l'avoir  remise  à  des  tiers  ^  et  le  seul 
moyen  d'éviter  un  pareil  reproche  et  les  cnnséqnenccs  juridi- 
ques qu'il  peut  entraîner,  n'esi-il  pas  de  consigner  sur  l'expé- 
dition le  nom  du  desiinalairc?  Il  y  a  des  notaires  (jui  prennent 
depuis  longtemps  cette  précaution,  et  je  crois  devoir  en  con- 
seiller l'adoption  à  tous  leurs  confi  ères, 

i.a  ccnsidoration  d'une  I  gèie  économie  n'est  pas  de  nature 
à  conirc-bahincer  les  inconvoiients  qui  ont  été  signalés.  11  a 
été  jugé  que  les  mois  :  fuit  grosse,  consignés  à  la  uiaige  d'un 
ac'c  noliirié  ne  remplisscni  pas  le  vœu  de  la  loi  et  n'empê- 
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(hent  p;\s  le  croaiicier  fl'exifier  la  délivrance  directe  d'une 
pretiiifie  (jrosso  sans  aucune  des  l'oimaliiés  prosctilcs  p 'ur  la 
nouvelle  délivrance  dans  le  cas  d'une  .;;rosse  adirée. 

H  suit  de  là  (|uc  la  délivrance  doit  êlre  duléCy  et  qu'elle  no 
poui  l'ùlre  tpie  du  jour  où  la  grosse  est  réellement  niniie.i  la 
pailio  ;  car  celle-ci  ne  saurait  être  la  viciinie  de  la  perle  d'un 
litre  égaré  piir  le  notaire. 

ARTICLE   3328 

COIU  LMPÉIIIALI-:  I)i:  noUKN. 

Avoué.  —  Tuibinal  coRaKCTiONNia.  —  Plaiuoikie, 

Les  avouc's  ont  Ij  droit  de  ])laider  devant  tes  tribunaux  cor- 
rectionnels auxquels  ils  sont  attachés. 

(Bricard). 

En  rendant  compte,  /.  Av.,  f.  83,  p.  485,  arr.  o067,  de  la 
soluiion  adoptée  par  la  Cour  do  Hoiien,  je  n'avai.'i  pu  r.  [)ro- 
duire  le  texte  de  l'arrêt.  Je  complète  aujourd'hui  cote  indi- 
cation : 

ARnÈr. 

La  Cocr;  — Attendit  que,  par  les  lois  de  leur  institution,  les  avoués 
ont  reçu,  en  matière  civile,  le  droit  de  défendre,  soit  oralement,  soit 
par  cnil,  et  en  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle,  celui 
de  plaider  devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  un;nalricidés  ; 
que  ce  droit  résulte  l'ormclltnient  des  lois  des '21)  janvierj  20  m  »rs  1791, 
arl.  3,  27  vent,  an  viii,  et  29  pluv.  an  ix  ;  —  Que  si,  en  matière  ci- 
vile, leur  droit  de  plaider  a  été  restreint  par  le  décret  du  22  vent,  an 
XII  et  par  l'ordonn.  du  20  (év.  1822,  il  n'en  a  pas  été  de  même  en 
matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle  ;  que  ce  droit,  au  con- 
traire, c't  reste  entier  ;  qu'en  eifti,  pour  le  grand  criminel,  il  se 
trouve  rappelé  par  l'art.  295,  Code  instr.  crim,,  et  qu'en  matière  de 
police  correctionnelle,  l'art.  5  mOme  Code,  en  se  bornant  à  leur  dé- 
fendre de  représenter  les  prévenus  de  délits  emportant  peine  d'em- 
prisonnement, a  laissé  dans  toute  leur  force  les  lois  qui  leur  avaient 
antérieurement  reconnu  ce  droit  ;  qu'en  décider  autreonent  sur  de 
simples  inJuclions,  puisées  dans  des  décrets  et  ordonnances  rendus 
pour  une  autre  matière,  ce  serait,  pour  les  prévenus,  entraver  leur 
dcfense,  ipii  doit  ret^tcr  aussi  libre  que  l'ont  voulu  les  législateurs  de 
Tan  vin  et  de  l'an  ix  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  M'  Bricard  était  avoué 
près  le  tribunal  devant  Ictpiel  Dumonl  et  Duval  étaient  traduits  sons 
la  prévention  d'un  délit  correctionnel;  qu'il  avait  été  clioiîi  par  eux 
pour  présenter  leur  défense  j  que,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  il  avait 
le  droit  de  plaider  pour  eux,  sans  l'autorisation  préalable  du  prési- 
dent j — Que  le  tribunal  de  Louviers,  en  lui  refusant  de  présenter  leur 
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défense,  avaul  d'avoir  oblenu  celle  aiilorisalion,  a  méconnu  le  droit 
de  M"^  Biicard  ;  — Que  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc  élre  ré- 
forme; —  3u"e  qu'en  sa  qualité  d'avoué  imaiotriiulé  au  tribunal  de 
Louviers,  M^  Bricard  avait  le  droit  absolu  de  présenter  devant  lui,  ju- 
geant correclioanLlleaieiil,la  défense  de  Duuionlet  Duval,  qui  l'avaient 
choisi  pour  les  défendre  du  délit  qui  leur  était  imp.ité,  el  qu'en  subor- 
donnant la  présentation  de  cette  défense  à  l'autorisation  préalable  de 
son  président,  le  tribunal  correctionnel  de  Louviers  a  méconnu  le  droit 
de  M®  Bricard  ;  —  En  conséquence,  réforme  le  jugement  rendu  par 
lui  le  6  mai  dernier,  elc. 

Du  5  août  1858.  

ARTICLE    3329. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Avoué.  —  Dépens.  —  Prescription.  —  Point  de  départ.  —  Appel. 

La  prescription,  de  deux  ans  qui  frappe  raction  d'un  avoué 
pour  le  paiement  des  frais  ne  court,  quand  il  s'agit  de  frais  de 
première  instance  et  qu'il  y  a  eu  appel,  qu'à  partir  de  Varrêt^  et 
non  du  jugement  (art.  2273,  C.  N.). 

(Legrand  C.  Foresl). 

M"  Lejïrand  avait  occupé  pour  un  sieur  Forest.  Par  juge- 
inent  du  27  novembre  1^56,  Forest  perdit  son  f)rocès  on  j  re- 
niière  instance.  Sur  l'appel  par  lui  interjeié,  arrêt  confîniialif 
du  13  novembre  1857, 

Sur  la  demande  en  paiement  de  ses  frais  formée  par  l'avoué, 
à  la  date  du  i*^"^  avril  1859,  Foresi  oppose  la  prescription. 

M"  Legrand  combat  cette  lin  de  non-iecevoir  par  les  obser- 
vations suivantes  :  la  loi  veut  punir  par  la  prescri|'tion  la  né- 
p.ligence  de  l'avuué  ;  l'avoue  n'est  réellement  en  demeiire  de 
régler  une  affaise  que  quand  elle  est  terminée.  L'appel  inter- 
jeté remet  tout  en  question,  et,  d'aulre  pan,  l'avoué  de  pre- 
mière instance  reiuei  toutes  les  pièces  à  l'avoué  de  la  Cour: 
il  est  donc  dessaisi  de  son  dossier,  cl  ne  pourrait  même  pas 
faire  laxer  ses  frais.  Enfin,  la  pensée  de  la  loi  est  d'encoura- 
grr  l'avoué  à  faire  des  avances  à  son  client,  et  à  ne  pas  exiger 
le  paieinenl  de  ses  frais  avant  la  fin  du  proies  :  ce  qui  le  prouve, 
c'est  la  distraction  accordée  à  l'avoué. 

Or,  quand  il  y  a  appel,  l'arièt  prononce  la  disiraction,  et 
l'exécutoire  cornj)rend  les  ftasde  première  in^itance  avec  ceux 
de  la  Cour.  L'avoui'  de  première  instance  a  donc  l'espoir  qu'il 
j)0urra  ?e  faire  payer  de  ."-es  frais. par  1  adversaire,  suis  éire 
oblij;é  de  s'adresiNcr  à  son  client;  pendant  tout  l'appel  il  peut, 
i!  doit  même  attendre-,  el  on  ne  peut  l'accuser  de  ii(gli;;ence. 
il  est  admis  par  la  dociiinc  el  par  la  jurisprudence,  qu'un 
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avoué  qui  a  occupé  dans  plusieurs  affaires  connexes  ne  peut 
se  voir  opposer  la  prescription  qu'après  deux  ans,  à  daitrdu 
jugenieni  de  la  dernière  affaire  (Cass.  9  août  1848;  Paris,  5 
dèccml>re  18.15). 

Si  la  simple  connexiié  suffit  à  reiarder  le  commencement  de 
la  pre.'cription,  à  plus  forle  raison  l'appel  doii-il  produire  le 
m^'me  efftt  :  car  c'e>t  la  niênie  affuiie  qui  se  continue,  et 
l'affaiie  n'ist  pas  terminée. 

C'est  eu  effet  dans  ce  dernier  sens  q'ie  le  tribunal  a  tranché 
celte  question  sur  laquelle  aucune  solution  ne  paraît  avoir 
été  encore  donnée  ou  au  moins  recueillie. 

JCGEMF.NT. 

Le  TniBCNAL  ;  —  Allendu  que  Legrand  est  créancier  de  Forest 
d'une  somme  de  112  francs  |)oiir  finis  faits  dans  une  instance  contre 
Cliabol,  terminée  par  jugement  du  27  nov.  1H56  j  —  Attendu  que  la 
prescription  opposée  i)ar  Forest  n'est  pas  acquise  ;  —  Que  moins  de 
deux  années  se  sont  écoulées  de|)uis  les  dernières  |)nursuitcs,  l'appel 
du  jugement  les  ayant  suspendues  ;  —  Pa  ces  motifs,  —  Sans  s'arrê- 
ter au  moyen  d'incompétence  oi)|)Osé  par  Forest,  le  condamne  à  payer 
à  Legrand  la  somme  de  192  franco,  montant  des  causes  susénoucées; 
—  Le  condanwie  en  outre  aux  dcj>cns. 

Du  31  mai  1859.  —  5*  ch.  —  M.  Labour,  prés. 

Note.  —  Coite  solution  ne  peut  faire  aucune  difficuilé.  V.  les 
arréis  rapfiorlés /.  ^4i'.,  t.  74,  p,  97,  art.  CH,  §  17;  [).  256, 
art.  G63,  §  41  j  t.  75,  p.  252,  art.  853.  J'ai  résumé  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  dans  mon  Supi'lcmcnl  aux  Lois  de  lapio- 
céduie,  en  coufs  d'impression,  Q.  279  bis. 


ARTICLE    3330. 

COUR  IMTÉltlALE  DE  ROUEN. 
Saisie  immobilière.  —  Jlgemem.  —  Appel.  —  Moyen  nouveau. 

Lorsqu'une  demande  en  nulliié  de  saisie  immobilière  a  été  basée 
en  première  instance  sur  vn  moyen  de  dotalitc,  est  non  rero" 
tab'e  sur  l'appel,  comme  conslilunnt  un  moyn  nouveau,  la  nullité 
fondée  sur  ce  que  la  saisie  n'aurait  pas  été  transcrite  à  l'égard 
de  l'une  des  parties  dcbilrices  (art.  732,  C.P.C). 

(Lefebvro  C  LecaillelJ. 

La  femme  Lofcbvre,  mariée  sons  le  réf^^ime  dotal,  s'était 
conslilné  m  dot  (h  s  imn:cul)les  |  lovei  anl  d'un  parlag-i  an- 
ticipé fait   par  la  dame  I5iitir{;eois  sa  r..ôrc,  cntio  elle  et  ses 
rèrcs  et  sœurs.  (  e  pariai;e  n'avait  pas  été  transcrit  confor- 
nnient  aux  art.  1070,  9  «O  et  bit,  C.  N.  La  sœur  de  la  dame 
..eiebvre,  la  dame  Lciio  r,  créancière  pour  soulte  du  partage 
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d'une  somme  de  3,871  fr.,  avait  fait  saisir  immobiliërenient 
sur  la  dame  Lefi-bvre  les  biens  provenant  à  cette  dame  du 
parta{î[e,  et  qui  étaient  affeclés  par  privilé[i[e  au  paiement  de 
la  soulte.  Cette  saisie  avait  éié  transcrite  le  10  septembre  1851, 
au  bureau  des  hypothèques  de  Neufchâtel. 

Def  uis  lors,  la  dame  Bourgeois  s'é'ait  oblifïée  solidairement 
avec  sa  fille,  la  dame  i^elebvro,  vis-à-vis  de  la  demoiselle  Le- 
caillel,  pour  siireté  d'un  prêt  de  3,700  fr.  fait  à  sa  fille.  (^ 
prêt  n'ayant  pas  été  remboursé  à  son  échéance,  la  demoiselle 
Lecîillet  Ht  signifier  son  titre  à  ses  deux  débitrices,  le  >'*  no- 
vembre 1855,  et  le  15  février  1856.  elle  faisait  saisir  sur  l'une 
et  s  ir  l'autre  les  biens  que  la  dame  Lefebvrc  s'était  consiit'iés 
en  dot,  et  qui  étaient  déjà  frappés  do  la  saisie  de  la  dame  Le- 
noir,  m,\is  saisie  dirigée  contre  la  dame  F.efebvre  seislcmcnt. 

Lorsque  la  demoiselle  Leeaillet  présenta  s^a  eaisie  à  la  trans- 
cription, le  conservaieur  refusa  de  transcrire  à  cause  de  celle 
préexistante.  Alors,  liemande  en  subrogation  par  la  demoiselle 
LecaïUet  dani  la  saisie  de  la  dame  Lenoir,  demindc  dirigée 
tout  à  la  fois  contre  les  dames  Bourgeois  et  Lefebvre. 

La  damo  Lefebvre  ayant,  devant  le  tribunal  de  Neufchâtel, 
soutenu  la  nullité  des  poursuites  dirigéos  contre  elle  à  raison 
de  la  dotalité  de  i'immeuble  saisi,  la  demoiselle  Lecaillet  avait 
fait  décider  (]ue  le  partage  fait  par  la  dame  Bourgeois  n'ayant 
pas  été  transcrit,  cette  dame  était  restée  propriétaire  de  l'im- 
meuble qui,  non-seulement  n'était  pas  dotal  aux  mains  de  la 
dami;  Lelebvr.^,  mais  n'était  même  pas  sa  propriéié  vis-à-vis 
des  tiers,  d'où  il  résultait  que  cet  immeuble  avait  pu  être 
très-régulièrement  saisi  contre  la  dame  Bourgeois. 

Appel  par  la  dame  Lefebvre.  On  soutenait  pour  elle  que  la 
saisie  immobilière  validée  par  le  premier  juge  contre  la 
dame  Bourgeois  seule  devenait  alors  évidemment  irrégulière; 
car  la  saisie  de  la  demoiselle  Lecaillet  n'avait  pas  été  trans- 
crite, et  la  demoiselle  Lecaillet  n'agissait  que  comme  subrogée 
dans  la  saisie  conduite  par  la  dame  Lonoir.  Or,  celte  saisie 
n'était  dirigée  que  contre  la  femme  Lefebvre,  d'où  il  résubait 
que  le  premier  juge  n'avait  pu  admettre  une  subrogation  dans 
une  saisie  qu'il  ne  jugeait  possible  que  contre  la  femme  Bour- 
geois^ restée  propriétaire  au  respect  du  tiers,  ot  qui,  par  le 
fait,  n'avait  januiis  été  transcrite. 

Pour  la  demoiselle  Lecaillet,  on  a  soutenu  que  c'était  là 
un  moyen  nouveau  non  rccevabic  en  appel,  aux  termes  do 
l'art.  732,  G.P.C. 

ARRÊT. 

La  Coub  ;  —  Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  l'immeuble  saisi  serait 
la  propriété  de  la  femme  Lcicbvrc  (  t  lui  aurait  été  constitue  en  dot  : 
—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  Uélermiiié  les  premiers  juges  :  —  Sur 
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le  niojcii  pris  de  co  que,  si  l'iinmeiiblc  n'est  pas  la  |>ro|>rielé  de  la 
femme  Lefebvre,  la  dcinandc  eu  a  ibro;:;alioii  aux  prcccJciiles  poiir- 
«uilcsdc  saisie  immobilière,  exercées  conlrc  clic  seule,  d'.-vrail  être 
rtjcicc; — Atlendu  «|uc,  soil  «[ii'on  le  considère  couuiie  une  fi  i  de 
non-reoevoir  opjiO'^éc  à  la  lillc  Lccaillel  soiilen.iiit  que  la  doiinlion 
faite  h  la  femme  Lefcbvre  est  nulle  à  défaut  de  transcription,  suit 
qu'on  l'envisage  comme  une  nuliilc  proposée  contre  la  procédure, 
ce  mojenesl  nouvvau,  n'ayant  pas  été  relevé  en  première  iuftancdii 
même  énonce  dans  le?  «^ricls  d'rpi>rl  ;  q"c,  si  son  lin?  est,  coinine  le 
moyen  tire  de  la  dotalilé,  de  faire  proscrire  la  demande  en  subroj^a- 
tion  à  la  précédente  saisie,  il  n'en  loinbr-  pas  moins  ;  nus  l'ai'plieatton 
di"  l'or*.  73-  du  Code  de  jirorédurc  civile  «ini,  (!  (Férent  en  cela  de 
1  jirl.  ^lùï,  ne  S'C  conH'ntc  [>.ts  de  pro«er'rc  les  drniandes  noavcllcs  en 
cause  d'a]ii>el,  mais  interdit  encore  à  la  partie  saisie  de  proposer  sur 
l'appel,  en  uialiérc  d'incidents  de  saisie  immobilière,  des  nioyrns 
autres  (juo  ceux  présentés  en  première  instance  ;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  ôlrc  condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Sajis  s'arrêter  au  nioyen  nouveau  proposé  p;ir  les  ;ipj:cl  iits 
et  (|ui  est  rejeté  comme  non  reccvabie,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  et  condamne  les 
aj)pelanlià  l'iiincndt'  cl  aiixdcpcn!!,  que  la  (illc  Lccaillctcst  autorisée 
à  employer  comme  frais  privilégiés  de  poursuite  de  vente,  etc. 

Du  8iiii!l'?i  ISÔS.  —  2--  cii.  — MAI.  Leten'Jre  de  Toutville, 
prés,  —  Ken.iudeau  d'Arc  et  Pouyer,  av. 

NoTi;. — Voy.  coiif.  Lois  de  la  Procéd.  civ,^  Q.  242>  sexies  ; 
Formulaire,  t.  2,  i'.  lui,  iioie  9;  Cass.,  21  avril  ISôï  et  8  fé- 
vrier I8')8  (/.  Av.,  (.  82,  p.  ()i^0,  nn.  28W,  et  t.  83,  p.  283, 
arl.  2\)98);  Ca;^n.  IG  niai  1857  (t.  83,  p.  25i.,  art.  2977). 


ARTICLE    3331. 

COUn  IMl'KRIALE  DE  ROUEN. 

Vente  de  navi-f.  —  Jucii  tommissairi:.  —  Naviuf.  —  Cahier  tes 
rn\RGF,s.  —  ("lause.  —  Compétence. 

Lejnfje  cmumis  pour  procéder  à  la  venfc  d'un  navire  na  fina- 
lité que  pour  recevoir  les  enchères,  prononcer  l'adjudication  et 
assurer  Ce^éculion  des  fonnalités  prescrites  par  la  loi.  H  est 
incomjibient  pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  rinser- 
tion  d'une  clause  dans  le  cahier  des  charges. —  Lanniilation  de 
son  ordonnance  entraîne  celle  de  l'adjudication. 

(Sorfient  C.  de  Conninck  et  Guiberl). 

La  société  Frajico-Anu'ricaino,  fondée  par  MM.  Gautîiicr 
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frères,  élait  propriétaire  de  divers  sleamors  en  1er  ci  à  hélice. 

L'un  de  ces  navires,  le  Jarquart^  qui  a  lioniié  lieu  au  procès 
soumis  à  la  Ciiur  de  Rouen,  avait  été  construit  en  1855,  à 
Nauips.  Sa  construotion  s'était  élevée  à  quinze  cent  mille  et 
quel(jues  cents  francs.  Sa  macliiue  à  vapeur  ei  à  hélice  était 
de  codsiruclion  française,  e!  en  vertu  de  la  loi  du  6  m.ii  l8il, 
elle  avait  été  fournie  p.ir  le  Gouvc!  nement,  qi-i  .ivail  accordé 
à  MM.  Gaulhierf.'ères  155, OUO  fr. ,  sous  !a  caution  de  MM.  Gui- 
beri  et  Légal^  de  Nantes,  mais  à  la  condition  que  la  iite  ma- 
chine resterait  affectée  à  la  navigation  inlernaiiouale  mari- 
time. 

Au  mois  d'août  1857,  le  Jxcqnart  était  rentré  à  Marseille 
après  avoir  éproiivé  des  avaries  considérables  pendant  si  tra- 
versée. Son  capiiîdno,  pour  réparer  ses  avaries,  avait  été  forcé 
de  recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse,  et  après  l'accomplisse- 
ment de^  formalités  légales,  la  compagnie  française  des  [ircis 
à  la  ;;rosse  lui  avait  nrété,  avec  privilège  sur  son  navire,  la 
somme  de  300,000  fr.' 

Ses  avaries  réjiarées,  le  Jncquart  avait  quitté  le  p  ri  de 
Marse  lie  pour  app'irter  au  Havre  sa  cargaison,  composée 
principalement  de  balles  de  colon. 

En  cette  dernière  ville,  M.  Frédéric  de  Conninrk,  porteur 
du  contrat  à  la  grosse  de  300,000  fr.  souscrit  au  profit  de  la 
compai^nic  française  des  [irèts  à  la  grosse,  en  réclama  le  paie- 
ment à  MM.  Giulbier  frères  ;  mais  ces  derniers,  déjà  en  liipii- 
daiion,  ne  purent  satisfaire  à  la  demande  qui  leur  était  adres- 
sée. 

Le  navire,  après  les  comman  îemenls  exigés  ])ar  la  loi,  fut 
saisi,  le  11)  aviil  1858,  à  la  requête  de  M.  Frcdéiicde  Con- 
ninck.  Le  29  juin  suivant,  MM.  Ganhier  frères  furent  déi  laré^ 
en  failiite  par  jirgeni!  ni  du  lfil)iinal  de  commerce  de  la  Seine, 
et  M.  Sergent  tut  nommé  syndic.  Eu  cette  qualité  il  se  pré- 
senta di'vant  le  tribuial  civil  du  Havre,  et  demanda  un  sursis 
à  la  vente;  mais  le  tribunal,  par  j.igcment  du  -23  août,  cons - 
déraui  que  M.  do  Gonninck  était  ijorieur  d'un  titre  e.xécutoirc, 
or(Jonna  la  continuation  des  poursniies,  et  nomma  l'un  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  enchères  et  prononcer  l'a  ijudica- 
tion  sur  le  cahier  des  charges,  qui  serait  drossé  à  cet  elfet. 

La  loi  exige  [  oiir  la  vente  des  navires  doit  le  tonnage  esc 
au-dessus  de  dix  tonneaux,  qu'il  soit  fait  tro's  criées  et  publi- 
cations des  objets  de  vente,  consécutivemi  nt  de  liuiiainc  eu 
huitaine,  à  la  l?o:.rsc  et  dans  la  principiie  \)h\CG  publique  du 
lieu  où  le  bâtim:  nt  est  amarré.  En  conséquence,  un  cahier 
des  charges  fut  dressé  par  l'avoué  de  M.  île  Conninck,  pour- 
suivant, et  les  criées  cl  publications  liireni  tixéc  s  par  M.  le 
juge-commissaire,  pour  avoir  lieu  :  la  {jremière  le  13  sopiefii- 
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bre,  I;>  seconde  le  20,  cl  la  iroisièmo  le  27,  pour  l'a-ijudicalion 
définilive. 

Les  lieux  premières  ciées  et  réceptions  d'enchères  des  13  ol 
20  sopiembie  se  passèrent  sans  aucun  iiieidenl  de  |)r()c'dure; 
nitis  dans  rintervalle  de  l.i  S"C(>nde  et  de  la  troisième  triée, 
le  23  se[)tcnil)re,  ISI.M.  (luiberl  ei  Légal,  ds  Nanies,  se  [irésen- 
tèreni  aii  {^K.dle  du  tribunal  el  firent,  sur  le  cahier  de  (di  irgi'S, 
un  coiiiretlii  qui  a  donné  n  lissance  au  prt)cèsju;;é  par  la  Cour. 
Le  J<t<"iHari,  à  raison  de  sa  ma  liine  à  vapeur  de  fabrication 
française,  avait  obtenu  f;r.itiiiiei!ienl  do  r!"lt,'il  une  prime  do 
15"), 000  ïr. ,  n)ais  sous  la  condilii>n  que  celle  prime  serait 
remboursée  si  le  navire  cessait,  d'clre  de?lirïé  à  la  navigation 
inieriialioiiale  nnriliine.  M.NF.  (luib 'ri  et  Lé{].il  avaenl  cau- 
tionné MM.  Guither  frères  j)0ur  la  rosliluiion  de  celle  pri'ne, 
le  cas  échéant  j  el,  en  conséqueMce,  ils  inlerveuaicnt  à  la  vente 
pour  faire  décider  cjne  le  ne.uvel  adju  licntoire  du  Jacijnart 
serait  leuii  de  eonlmuer  à  ulTccl.  r  ce  navire  à  la  nav!;;aiion 
inteinaiionnie,  sinon  qu'il  devrait  d'inner  une  caution  en  leur 
lieu  el  iilace,  o  i  renib  >urser  la  infime  de  lô5,000  fr.  à  l'Etat. 
M.  de  Conninck  s'eiaii  alli'>  à  ^L^I.  (juiberi  el  Légal  et  avait 
demandé  l'inserlion  (i"iii\e  clause  à  peu  près  identique.  M.  Ser- 
gent, au  contr<\ire,  syndic  de  la  fiidite  Gauihior  frères,  avait 
soutenu  q  l'une  pireille  clause  nuirait  <1  la  vente  en  éloignant 
les  amateurs;  que  l'Etat,  créancier  principal,  ne  rcclimait 
rien  ei  se  contentait  de  son  privilcge  {][ériéral  s  ir  tous  les  biens 
de  la  faillite,  comme  redevable;  el  qa'il  y  avait  lieu  de  rayer 
du  cahier  (Je  charges  la  clause  nouvelle  insérée  par  MAL  Gui- 
beri  et  Légal  et  M.  de  Conainck. 

11  est  à  remarquer  qu?M\L  Giibert  el  Légal  et  AL  Sergent 
avaient  (lemandé  (pi'en  cas  de  conteslaiion  la  quosiion  fût  ren- 
voyée devant  le  tribunal  toul  eiiiier,  [)our  y  èlre  décidée. 

JNLilgré  cette  dernière  conclusion,  j\L  le  juge-commissaire 
avait  retenu  l'affiire,  et  par  une  première  ordonnance,  avait 
ordonné  l'inserlion  do  la  clause  au  cahier  des  charges. 

Intmédialemenl,  M.  Sergent  avait  demandé  qu'au  moins  il 
fùl  Mjrs'.s  à  la  v(Miie,  alin  que  cette  nouvelle  clause,  qui  chan- 
geait les  conditions  de  la  vente,  fût  soumijc  aux  trois  criées  et 
publications  voulues  par  la  loi,  et  que  les  amateurs  eussent  lo 
teniMS  nécessaire  pour  se  renseigner  sur  la  nouvelle  charge 
qui  était  imposée  à  la  vtnte.  ]\Lns,  par  une  seconde  ordon- 
nance, M.  le  juge-commissaire  avait  ordonné  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  recommencer  les  criéi  s  et  publications,  et  qu'il  serait 
passé  outre  à  l'adjudicati m. 

En  cet  état,  et  par  jugement  définiiil',  le  navire  avait  été 
adj  i[:é  à  M.  do  Connin  k,  moyennant  50,100  Ir.,  avec  la  charjje 
des  155,000  [  .  au  prolil  de  1  Etal. 
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M.  Sergent,  syndic  de  la  rnillite  Gauthier  ^^^^es,  a  formé 
api)el  des  dmix  ordonnances  et  du  juçîement  d'adjudication. 

Avant  d'aborder  les  qupstirns  de  droit,  on  a  ('ait  d'abord 
remarquer  à  la  Cour  le  grand  intérêt  de  la  constatation  qui  lui 
était  soumise.  Le  navire  Jacquart,  adjugé  pour  50, K  0  i'r.,  avait 
coûté  à  construire,  en  1855,  plus  de  1,500,000  fr.,  et  les  na- 
vires de  aiêmo  calibre,  VAlma,  le  Barcelone,  !e  Cadix,  le 
Franc- Comtois,  avaient  été  vendus  chacun  550,000  fr.,  soit 
ensemble  2,200,000  fr.,  depuis  l'ou^er  nre  de  la  failliie. 

En  droit,  on  a  soutenu  que  le  juge  commis  po>;r  rece- 
voir les  enchères  et  prononcer  l'adjudicaiion,  n'avait  pour 
mission  que  de  surveiller  et  foire  exécuter  raccon'.plissement 
des  fornialités  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  ventes  de 
navires,  mais  qu'il  était  incompétent  pour  juger  seul  une  con- 
testation née  entre  les  parties,  rendre  une  décision  sur  le  prin- 
cipal, el  porter  par  cette  décision,  quand  même  il  l'aurait  qua- 
lifiée lie  provisoire,  préjudice  au  l'ond,  et  que  la  nutliié  oe  son 
ordonnance  entraînait  avec  elle  la  nullité  de  l'adjudicalioû. 

Pour  M.\J,  Guiberi  et  Légal,  et  potir  M.  de  Conuinvk,  on  a, 
an  conlraire,  pr.  leui'u  que  M.  'e  juije-commi'saire  s'ciaii  ren- 
fermé darsla  limite  de  ses  attributions;  que  le  navire  le  Jac- 
quat^t  était  assiiif^tti  au  paiement  de  la  prime  envers  l'Etat,  et 
qu'en  imp(isaiii  le  paiement  de  cette  prime,  qui  était  do  droit 
comme  iiffectant  s,  écialement  le  navire,  il  n'avait  fait  que 
constater  un  fait,  et  porter  à  la  connaissance  des  adjudica- 
taires une  charge  (tui  était  inhérente  à  la  vente,  lis  tnt,  en 
outre,  soMlenu  que  la  loi,  ne  prescrivant  dans  auci<n  article 
la  rédaction  d'un  cahier  de  cuarges  pour  la  vente  des  navires, 
il  y  avait  lieu  do  considérer  comme  non  avenu  celui  qui  avait 
clé  rédia;é,  et,  (lar  suite,  de  re;eter  toutes  les  contestations 
auxquelles  il  pouvait  dormer  lieu. 

Enfin,  M's  Deschanips  et  Dufour  ont  demandé  i\  la  Cour  d'é- 
voquer le  f.  nd  dans  tous  les  cùf,  de  décider  que  M.  le  juge- 
comrnissaite  aviiil  eu  rai.  on  d'ordonner  l'inserlion  de  la  charge 
de  155,000  fr, ,  et  en  eonséciuenee  de  valider  l'adjudicaiion 
faite  au  j^-roiii  de  .^3.  de  Couwini  k. 

M.  Lehucher,  avocat  général,  a  pensé  que  M.  le  juge-com- 
missaire avait  sa  ué  incompélcniment;  que,  toutcfoi?,  la  Cour 
devait,  en  [.roclaruant  celte  incompétence,  évoquer  le  fond; 
juger  que  la  clause  avait  été  insérée  à  bon  droit,  et  pronon- 
cer la  validité  de  la  \eide. 

La  Cour,  contrairement  h  la  dernière  partie  de  ces  conclu- 
sions, a  décidé  que  les  ordonnances  étaient  nul'es,  comme  in- 
conipélcmment  rendues,  et  que  leur  nullité  enlraîiiait  forcé- 
ment avec  elle  la  nullité  de  l'adjudication.  En  conï^équence, 
elle  a  rérornié  et  annu'é  la  venio  faite  à  M.  de  Conninck,  et 
dit  qu'il  serait  procé  :>■  à  uw  nouvcre  adjudicfilion,  et  évo- 
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quant  lo  foiul,  clic  a,  en  ouirc,  jiiné  que  la  clause  liti;:ieuse 
serait  insérée  dans  le  cahier  (Jcs  diarnes  à  dresser  pour  celle 
nouvelle  adjudicaiion,  et  a  condamné  M.M.  Guibert,  Lé;;.>l  et 
fie  Conninck  aux  dépens.  Voici,  du  reste,  les  termes  de  cet 
a  t  rét  : 

ARRÊT. 

La  C.ouk  joint  les  dctiï  nppcls  du  syndic  Gjulliicr  frères,  et  sla- 
(iiaiit  sur  le  luiit  par  uo  nu-nie  arrél,  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel :  —  Attendu  que  l'acquiesccuicnl  suj»po9c  une  renonciation  soit 
lurmellc  »o\l  du  moins  implicite  ; — Attendu  que  dans  les  conclusions 
njèmcs  où  l'on  s'cfl'orcu  de  trouver  celte  renonciation,  il  est  dit  que 
l'appel  c^t  déjà  interjeté  ou  va  l'èlre  iaimédiatement,  qu'il  est  donc 
iiiq>os>ibIe  d'adnictlie  une  reiioncialion  expressément  démentie  par 
les  termes  de^  conclusions  d'où  l'on  cliercbcrail  à  l'induire  j  —  Sur 
la  nullité  de  la  première  ordonnance  :  — Attendu  que  les  conclusiions 
prises  conlradicloircuieul  par  les  parties  établissent  qu'il  y  avait  de- 
vant le  juj^e  uu  véritable  litige,  que  ce  juge  n'avait  point  qualité  pour 
décider,  que  son  ordonnance  a  donc  été  incompélemment  rendue  ;  — 
La  C'iur  annule  celle  ordonnance.  Mais,  attendu  que  la  nialiére  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive;  —  La  Cour,  évoquant  aux 
Icrme.i  de;  l'arl.  473  du  Code  de  [irocédiire  civile  ; —  Attendu  que  l'in- 
sertion demandée  par  Guibert  et  Lcga!  cl  consentie  par  de  Conninck 
n'est  que  l'exécution  môme  do  la  loi  du  G  mai  18il,  qu'elle  csl  d'ailleurs 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties;  —  La  Cour  dit  que  celle  inser- 
tion sera  faite  dans  le  cahier  des  charp;cs  ;  —  VA  allenJu  que  tout  ce 
qui  a  suivi  l'ordonnance  incompétemmonl  rendue  n'en  a  été  que  la  con- 
sé  jucnce,  et  doit  dès  lors  nécessairement  iomber  avec  elle;  —  La 
Cour  annule  la  seconde  ordonnance  et  l'adjudicalion  qui  l'a  suivie, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  ordonne  la  resti- 
tmion  des  auicndes;  —  Condamne  Guibert  et  Légal  et  de  Cojininck 
aux  dé|»ciis  de  première  instance  el  d'appel. 

Du  11  février  1859.  — 1«  Ch.  — MM.  Franck-Carre,  p.  p. 
—  Poiiyer,  Deschainps  et  Dufour,  av. 

NoTi:.  —  Cet  arrêt  me  ]);\raÎL  bien  rendu.  Le  ju|]c-com- 
miss lire  est  iléléc;uô  pour  assurer  roxéctition  de  la  loi,  mais 
il  n'est  pas  investi  d'une  juridiclion  propre  qui  substitue  sa 
conq)iMence  à  celle  du  tribunal  pour  les  incidents  qui  peuvent 
se  produire.  La  nuliité  de  l'orilonuanfe  du  jugo  ne  {louvait 
qu'oniraîuer  celle  de  j'adjudicalioii,  qn  en  avait  été  la  consé- 
qucn  '0  et  rexécution.  Voy.  Fonnuluire  de  Procédure,  t.  '2, 
[K  831  et  suiv.,  formules  n"*  libG  el  suiv. 
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ARTICLE    3332. 

COUR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 

Saisie-arrêt.  —  Transport.  —  Indisponibilité. 

Est  valable  vis-à-vis  de  tout  autre  que  le  saisissant  la  cession 
d'une  créance  saisie-arrêlée. 

(Hiiymann  C.  Zilken).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Allendu  que  la  saisie-arrêt  ne  rend  la  créance  indis- 
ponible qu'à  l'égard  du  créancier  saisissant  et  pour  sauvegarder  ses 
droits,  mais  qu'elle  n'enlève  pas  au  débiteur  la  propriété  de  la  créance 
saisie  ;  que,  dès  lors,  ce  dernier  conserve  la  faculté  de  disposer  de 
cette  créance  et  de  la  transférer  à  un  tiers  sans  pouvoir  toutefois  por- 
ter préjudice  aux  droits  du  créancier  saisissant  ;  que  par  suite  de  la 
cession  de  celte  créance  les  sommes  qui  en  étaient  l'objet  sont  sor- 
ties du  patrimoine  du  débiteur  et  ont  cessé  d'être  le  gage  commun 
de  tousses  créanciers  ;  qu'à  partir  dece  momentelles  ne  peuvent  donc 
plus  êlre  saisies  comme  gage  de  leurs  créances  par  des  créanciers  au- 
tres que  ceux  qui  ont  assuré  leurs  droits  par  une  saisie-arrêt  anté- 
rieure à  la  cession; — Q.ie  de  rap)>licalion  de  ces  principes  à  re<pèce 
il  résulte  (pi'après  que  les  époux  Porsue  eurent,  par  acte  du  31  janv. 
1854,  signifié  le  13  février  suivant,  cédé  à  l'appelant  Lazare  Hajmana 
leurs  deux  créances  contre  Acvaet  Stumpf,  les  créanciers  qui  avaient 
fait  pratiquer  des  saisies-arrêts  avant  cette  cession  pouvaient  seuls 
paiticiprr  il  la  dislribuliôu  de  ces  créances,  et  que  les  frères  Zilken, 
dont  la  saisie-arrêt  est  pos^érj'ewre  à  ladite  cession,  ne  peuvent  donc 
pas  être  admis  à  celte  dislribulioii  ;  —  Par  ces  njolifs,  —  Met  à  néant 
le  jugement  dont  est  ap|)el  ;  émendanf,  déclare  bonne  et  valable  l'op- 
position contre  l'élut  de  collocalion  provisoire  en  date  du  17  déc.  1856  ; 
ordonne  que  la  collocalion  desfreresZilk.cn  sera  rejetée... 

Du  16  avril  1858. 

Note.  —  Voy.  conf.  Orléans  ,  11  mai  1S59  (suprà,  p.  3G0, 
art.  326'2),  conlr.  Cass.  et  Riom  (J.  Av.,  t.  82,  p.  2W  et  251, 
arl.  2G70). 

ARTICLE  3oo3. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

Saisie-arrêt.—  Titre  authentique. —  Créance  liquide.  —  Exi- 
gibilité, 
Une  créance  certaine,  liquide  et  exigible,  constatée  par  «n  act« 
authentique,  peut  servir  de  base  à  une  saisic-arrét,  sans  qu'il 
faille  C  évaluation  préalable  du  juge,  bien  que ,  des  à-compte 
ayant  été  payés,  il  y  ait  dissenlime/it  et ,  par  suite  ,  incertitude 
sur  ce  qui  reste  dû  (art.  5ô7,  559,  t^.P.C). 
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(Vienne  C.  Kévi^quc).  — Arrêt. 
La  Cocr;  —  Allciidii  qi;e  le  lilrc  aulhciilif|u3  en  vertu  duquel  les 
-saisies  «ont  pratiquées  conslilnc  une  créance  cerlaine,  liquide  et  exi- 
gible, d'une  somme  de  4,100  fr.  en  principal  et  intérêts,  que  le  sai- 
sissant porte  à  4,390  fr.  ;  —  Qu'en  admettant  que  celte  évaluation 
soit  trop  élevée  et  que  des  à-compte  payés  par  le  débiteur  doivent 
être  iiiqmtés  sur  les  ititérèls  et  le  capital,  la  créance  ne  cesse  pas 
d'être  li'iuide  pour  le  «nr|)liis  ; —  Attendu  que  la  plus-pélilion  ne  vicie 
pas  la  saisie  ; —  Attendu  qu'en  vain  on  voudrait  imposer  au  saisissant 
la  nécessilé  de  faire  au  préalable  évaluer  sa  créance  par  le  jiij^e  ;  rju'uDe 
telle  condition  n'est  esijjée  par  l'art.  556,  C.P.C,  que  dans  le  cas  où 
l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  pour  la  saisie,  c'est-à-dire  en  cas 
d'absence  d'un  litre  ;  —  Attendu  que  les  formalités  de  procédure  et 
les  nullités  ne  peuvent  ciré  snp|)Iéées  par  le  ju.;c  et  doivent  siriclement 
êlre  aj>plii|uées  ; — Atlendii  que  les  parties  n'élant  pas  d'accord  sur  le 
gMffn<i/m  des  à-couq)le  p;iyés,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  prononcer  sur  la 
yalidilé  des  saisies; — •Attendu  que  le  comple  ordonnépar  le  premier  juge 
porte  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  pai  Vienne  pour  les  époux 
Levcque  et  non  spécialement  sur  le  règlement  ou  l'obligation  en  pin- 
ci[)al  de  4,100  fr.  et  intérêts  qui  seule  léj^ilime  la  saisie  ;  —  Par  ces 
motifs,  émendanl  et  avant  dire  droit;  —  Renvoie  les  parties  devant 
M.  le  conseiller  Fiévet,  à  rcd'el  de  régler  ce  qui  peut  rester  dû  à 
Vienne  par  suite  des  à-  compte  qui  auraient  élé  p  lyé»  et  qui  devraient 
être  imputés  sur  le  prêt  de  4,100  fr.  du  16  mars  1X44,  en  i)rii\rii)al  et 
intérêts,  pour  être  ensuite  par  les  parties  conclu  et  par  lu  Co'ir  statué 
ce  que  de  dioit  :  —  Dit  que  les  saisies  ont  été  régulièrement  pralir|uée9 
et  tiendront  état,  etc. 

Du  31  doc.  1858.  —  2«  ch.  —  MM.  Danel ,  prés.  —  Duha- 
mel et  Du[jont,  av. 

Note.  —  Voy.  conf.  Lois  de  In  Procédure  civile,  Q.  192G  et 
1927;  /.  Av.,  t.  1'*,  p.  2i2,  at.  GJ7. 


ARTICLE    333Î. 

LNSTIIUCTION  DK  L'EMlKf.ISTREMKNT 
ET  DES  DOMAIiNES. 

Ordre.— Ordue  amiable. — Lettres  de  convocation. — Lettres  des 
CRÉANCIERS.  —  Annexe.  —  Enrlgistrement.—  Timbre. 

Instruction  de  M.  le  directeur  général  de  l'enregi.^trement  et 
des  domaines  sur  quelques  formalités  de  l'ordre  amiable  (art. 
751,  C.P.C). 

Apr^s  avoir  rappelé  les  passages  de  la  circulaire  minislôrielle 
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du  2  mai  1859 ,  rapporiés  suprà^  p.  199,  art.  3223  ,  sous  les 
§§  40,  47,  et  p.  206,  S  84,  l'instruction  ajoute  : 

«  Par  a|);)lic.T(ion  de  la  décision  des  27  nvril,  22  mai  1858,  in- 
sérée dans  l'instruction  n"  2123,  §  2,  les  minisUes  des  linances  et  de 
la  justice  ont  reconnu,  les  27  juin  et  20jiiillet  1859  :  1°  que  les  lettres 
par  lesquelles  les  créanciers  font  connaître  Jiu  juge-commissaire  qu'ils 
sont  étrang'^rs  à  l'ordre  ou  qu'ils  sont  désintéressés,  ne  deviennent 
sujettes,  par  leur  annexe  au  procès-verbal  d'ordre,  ni  au  timbre  ni  à 
l'enrei^istrcmenl  j  2°  que  cette  annexe  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  de  gretié;  3°  que  les  lettres  d'avis  expédiées  parle  greflier,  au 
nom  ol  sous  la  surveillance  du  juge  commissaire,  à  l'avoué  poursui- 
vant et  à  l'avoué  commis,  sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment.—  a  Leurs  Excellences  ont  également  décidé  de  concert,  les 
28  mai  et  10  juin  1859,  que  lorsqu'un  immeuble,  dont  le  prix  est  à 
distribuer,  est  grevé  d'une  inscriijtion  hypothécaire  prise  à  la  requête 
du  directeur  gé:iéral  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  la  lettre  de 
convocation  par  ordre  amiiible,  destinée  au  domicile  réel,  ne  doit  pas 
être  adressée  à  l'administration  centrale  à  l'aiis,  mais  à  la  direction 
du  dL'[)a: temeut  où, l'ordre  amiable  est  poursuivi,  et  que  le  greffier 
doit  indiquer  dans  la  lettre  la  cause  de  la  créance.  D'après  la  loi  du 
21  ni.TÏ  1S58,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  adressées  tant  au 
domicile  réel  qu'au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Le  receveur  à 
qui  parviendra  une  de  ces  lettres,  fera  immédiatement  connaître  à 
son  directeur  si  la  créance  du  Trésor  existe  encore,  s'il  est  de  l'io- 
térél  de  l'iidministration  de  satisfaire  à  la  convocation.  Dans  le  cas  de 
raniriiialive,  le  directeur  donnera  des  instructions  au  receveur  placé 
près  du  tribunal  dont  un  des  juges  a  été  cliargc  du  règlement  amiable, 
et  il  lui  prescrira  de  comparaître  eu  personne  aux  jour  et  heure  lixés. 
Mais  si  le  Trésor  est  désintéresse  ou  étranger  à  l'ordre,  le  directeur 
en  donnera  avis  par  lettre  au  juge- commissaire.  Au  surplus,  au 
mojcn  des  lettres  de  convocation  qu'ils  recevront  eux-mêmes,  les 
directeurs  seront  en  mesure  de  se  faire  fournir,  sans  retaid,  les  ren- 
seignements qui  pourront  leur  être  nécessaires  pour  l'exécution  de 
ces  dispositions,  m 

Du  30  juillet  1859. 

ARTICLE    3335. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Référé.  — Jugement.  —  Exécution.  ~  Tieus,  —  Opposition. 

Le  jufje  du  référé  pcui  i!u<pcn(lre  l'c.Té''ution  d'un  jugement  sur 
l'opposition  d'un  tiers  (arl.  80G,  C.P.G.). 
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(Goureau  6'.  Ducassou).  —  Arrêt. 
LaCocb;—  AUcndu  que  le  juge  des  référés  n'a  pas  sans  doute  le 
droit  de  suspendre  l'exécution  des  jii;^einents  ;  que  le  pouvoir  (|u'il 
tient  de  la  loi  lui  est  donne  pour  faciliter  leur  excculion,  et  non  [>our 
la  paralyser  ;  —  .Mais  que  Ducassou  cl  Lare?:''  n'élaient  point  parties 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  coiumcrcc  de  Bordeaux  du  19  aviil 
i858i  t  l'arrél  du  25  décembre  do  la  même  année,  qui  avaient  auto- 
risé, sous  certaines  conditions,  Coureau  à  se  mettre  en  possession  du 
bassin  de  carénage  ;  que  ces  jugements  et  arrêts  n'avaient  donc  j)as 
vis-à-vis  d'eux  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'ils  excipaient,  pour 
s'opposer  à  la  mise  en  posses-^ion  de  Coureau,  de  documeril«  d'où 
semblait  résulter  qu'il  avait  renoncé  à  ses  droits  en  leur  faveur,  et  (|ue 
leur  allégation  avait  des  aiij>arcn(.e8  assfz  sérieuses  jiour  que,  sur 
l'iniervenlion  el  la  demande  de  Ducassou  et  Larozc,  le  président  ait 
été  autorisé  à  surseoir  à  la  mise  en  possession  de  Coureau  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  a  l'appel  interjeté  par  Jean-Bnptisle 
Coureau  de  l'ordonnance  rendue  en  référé  par  le  j)résiden!  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bordeaux  le  \ï  février  dernier  ;  —  Con- 
firme. 

]).i  15  mars  1859.  —  1"  ch. — M.M.  de  la  Se^^lièrc  ,  p.  p.  — 
Brcclion  [ère  ,  Vauchcr,  av. 

Note,  —  Cette  solution  doit  èire  admise.  Voy.  mes  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'A{}en  du  l"  sept.  1851  {J. 
Av.,  t.7i,  p.  5V,  art.  1186),  et  lesarrèls  rapportés  t.  76,  p.  405 
et  406,  ait.  1113. 


article  3330. 
COUf\  IMPÉRIALE  D'A IX. 

Office.  —Contre-lettre.  —  Supplément  de  prl\.— nrsTiTLTiON. 
—  Intérêts. 

La  somme  pnyée  pur  V acquéreur  d  un  office  eu  vertu  d'une 
contre-lettre  doit  être  restituée  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 
dxi  paiement. 

f.\ndré  C.  Chausse\ 
Jug;cment  du  tribunal  de  .Marseille  en  ces  termes  : 
Lie  TniBCNALj  — Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  céans,  le  5  décembre  1837,  qui  autorise  M.  .\tidrc  à 
prouver  iju'il  a  payé  à  M.  t.hau$^e,  dans  le  mois  d'octobre  1847,  nue 
somme  de  -iSjOÙO  fr.  en  dehors  et  en  sus  du  prix  ostensible  de  l'office 
d'avoué  à  lui  vendu  par  JM.  Chausse,  —  il  a  été  procédé  ;»  l'enquête 
autorisée  ;  —  Atlcndu  que  le  but  que  se  proposait  .M.  .\ndré  en  de- 
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mandant  celte  preuve  était  d'élablir  que  le  prix  de  l'étude  avait  été 
fixé  priiniliveincnt  à  100,000  fr..  dont  75,000  fr.  stipulés  dans  l'acte 
sous  seing  privé  du  24  octobre  ]S't7 ,  cl  25,000  fr.  i>aynbles  en  dehors 
du  prix  ;  —  Qu'il  s'aj^it  d'apprécier  si  celle  preuve  a  été  rajiporlée;  — 
Attendu  que  le  premier  témoin  de  l'enquêle  déj)osc  que  dans  les  pas 
perdus,  et  à  i)r<)pos  de  la  vente  de  cet  office,  on  parlait  de  100,000  fr. , 
et  on  ajoutait  que  c'était  bien  vendu;  — Que  le  troisième  léinoin  dé- 
pose f|n'il  a  été  chargé  de  la  transmission  de  l'office  de  M.  Chausse 
à  M.  André  ;  que  le  prix  auquel  tenait  M.  Chausse  était  de  100,000  fr.; 
que  c'est  sur  ce  prix  de  100,000  fr.  qu'il  a  demandé  à  M.  Chausse 
IjOOO  fr.  pour  droit  d'entremise,  à  raison  d'un  pour  100;  que 
M.  Chausse,  voulai>l  obtenir  un  rabais  sur  ce  droit  d'entremise,  lui 
écrivit  pour  le  lui  demander  à  titre  de  gracieuseté,  et  qu'il  consentit  à 
le  réduire  à  environ  700  fr.;  que  le  témoin  ajoute  que  si  M.  Chausse 
n'avait  pns  vendu  100  000  fr.,  il  eûl  été  plus  naturel  qu'il  ne  lui  de- 
mandât pas  ce  rabais  à  titre  de  gracieuseté,  mais  qu'il  lui  (ît  une 
réduction  proportionnée  au  prix  de  vente;  —  Que  le  quatrième  té- 
moin, à  Iravers  des  renseigncraenis  confus  ,  déj)0sc  cependant  d'une 
manière  précise  sur  un  point.  Quant  au  prix  total,  j'ai  entendu  parler 
de  100,000  fr.,  soit  par  M.  André,  soit  par  d'autres  personnes;  — 
Atteiiihi  que  l'enquête  établit  encore  que  M.  Chausse  éprouvait  une 
grande  satisfaction  de  la  vente  de  son  étude;  qu'il  était  Irès-content 
de  j'o|)oralion  (quatrième  témoin);  —  Attendu  que  cette  enquête, 
considérée  isolément  et  comme  élément  unique  de  décision,  ne  serait 
ni  assez  précise,  ni  assez  concluante  pour  servir  de  base  à  une  décision; 
que  néannioins  la  déposition  du  témoin  Chabricr  doit  être  appréciée 
à  divers  j>oints  de  vue;  que  ce  témoin  a  été  inlermcdiaire  pour  la 
vente  de  l'office;  qu'il  avait  à  réclamer  son  droit  d'entremise  que 
l'usage  (ixe  à  1  pour  100  ;  qu'en  réalité  il  a  reçu  750  fr.^  que  cette 
somme  ne  représente  à  1  i>our  100  que  75,000  fr.;  qu'il  est  donc 
évident  que  cet  intermédiaire  a  consenti  à  une  réduction  ;  qu'en  effet, 
d'après  M.  André,  et  d'après  lui,  le  sieur  Chabrier  avait  droit  à 
1,000  fr,,  c'est-à-dire  à  1  pour  100  sur  100,000  fr.;  que,  d'après 
M.  Chausse,  il  n'aurait  eu  droit  qu'à  900  fr.,  c'est-à-dire  à  1  p.  100 
sur  90,000  fr.; — Qu'il  est  donc  évident  qu'en  ne  recevant  que 
750  fr.,  il  a  consenti  à  réduire  son  droit  de  censerie;  que  cette  cir- 
conslance  démontre  la  sincérité  de  sa  déposition;  que,  des  lors,  si 
M.  Chausse  n'avait  pas  vendu  à  100,000  fr.,  il  peut  ]>arailre  étonnant 
qu'il  n'ait  jtas  exigé  cette  réduction  de  l'intermédiaire  par  le  seul 
motif  qu'ayant  vendu  à  un  j)rix  inférieur  à  100,000  fr.,  il  ne  devait 
pas  1,000  fr.  de  censerie;  —  Attendu  qu'à  côté  des  présomptions 
tirées  de  l'enquôle  se  place  au  procès  un  document  important,  qui 
déjà  avait  servi  aux  magistrats  de  base  à  une  enriuêle,  comme  com- 
mencemenl  de  preuve  par  écrit,  et  dont  le  tribunal  doit   aujourd'hui 
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apprécier  l'importance  et  lis  <flcl«  ;  —  Attendu  que  M.  André  avait, 
le  20  octobre  et  le  3  novembre  iSM,  emprunté  30,000  fr.  par  actes 
public:*;  que  cette  somme  avait  été,  prélèvement  fait  des  frai*»^  versée 
cntrp  b's  mains  des  sieurs  Bédarriùes  et  Crémie'ii,  banquiers  à  Aix; 
que  ces  banquiers  ont  payé  M.  André  en  six  râleurs  sur  .M;irsciIIo,  à 
diverses  échéances,  et  dont  le  montant  s'élevait  à  25,460  fr.;  que 
c'est  cette  somme  que  M.  André  allè^^ne  avoir  remise  à  M.  Chausse; 

—  Attendu  que  dans  une  note  cntièremeut  écrite  de  la  main  de 
M.  Chausse,  et  que  ce  dernier  n'a  reconnue  «ju'à  l'audience  sur  la 
présentation  qui  lui  en  a  été  faite,  M.  Chausse  écrit  en  les  énumérant 
les  diverses  valeurs  remises  en  paiement  à  ^[.  André,  qu'il  en  men- 
tionne les  diverses  échéances   et  arrive  ainsi  à  un  total  de  25,460  fr.; 

—  Que  faisant  ensuite  le  calcul  des  intérêts  de  ces  diverses  sommes, 
il  pose  un  chiffre  total  d'intérêts  de  1 10  fr.  80  c,  qu'ensuite  de  cette 
somme  do  ■'<60  fr.,  formant  excédant  sur  les  25,000  fr.,  il  en  déduit  les 
110  fr.  80  c.  d'intérêts,  ce  qui  laisse  un  total  de  3'f9  fr.  20  p.,  d'où  il 
retranche  encore  300  fr.,  ce  qui  laisse  enfin  un  solde  de  49  fr.  20  c. 

—  Attendu  que  toutes  les  inductions,  qui  découlent  naturellement  de 
celte  note,  tendent  à  démontrer  que  la  son)me  qui  a  fait  l'objet  des 
calculs  de  M.  Chausse  était  deslinée  à  le  désintéresser  du  priv  stipulé 
en  dehors  du  prix  apparent  de  l'office  ;  qu'en  effet,  l'esprit  est  d'abord 
fra[>pé  de  cette  circonstance  que  l'époque  de  l'emprunt  par  M.  André 
concorde  avec  celle  de  l'achat  de  l'étude  «îe  M.  Chausse,  que  la 
somme  empruulée  et  rapportée  d'Aix.  correspond  à  la  i-umme  que 
M.  André  dit  avoir  été  stipulée  en  dehors,  que  cet  emprunt  n'eût  pas 
été  de  celte  somme  Fi,  comme  le  i>rétend  M.  Chausse,  le  prix  secret 
n'eiit  élé  que  de  15,000  fr.;  —  Qu'on  ne  comprendrait  pas  ce  calcul 
minutieux  des  intérêts  sur  chaque  échéarice  i)ar  M.  Chausse,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  un  intérêt  direcl  et  personnel  ;  que  M.  Chausse  a  cher- 
ché à  expliquer  .-"On  intervention  dans  cette  opération^  en  disant  que 
c'était  une  note  de  curiosité  laite  dans  l'intérêt  de  M.  André,  qui 
voulait  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  perdrait  sur  une  somme  dont  il 
payait  les  intérêts  depuis  le  jour  de  l'emprunt,  et  qu'on  lui  avait 
remboursée  par  des  billets  qui  ne  portaient  pas  inlérét<i  ;  —  Que  cette 
version  n'est  pas  admissible,  qu'elle  est  démentie  par  cette  circon- 
stance décisive  que  les  emprunts  de  M.  André  étaient,  savoir,  du 
20  octobre  1847,  notaire  Béraud  à  Aix,  20,000  fr.,  et  du  3  novembre, 
notaire  Jaubcrl  à  Aix,  10,000  iV.;  qu'eu  laisiiul  le  calcul  par  simple 
curiosité  et  pour  la  satisfaction  de  M.  André  ,  la  perle  des  intérêts 
aurait  dû  être  calculée  du  jour  des  emprunts  précités,  tandis  <|ue  la 
note  fait  commencer  le  calcul  <le9  intérêts  du  25  octobre  18V7, 
c'est-h-dire  du  jour  même  de  la  date  de  l'acte  sous  sein-;  privé, 
intervenu  entre  M.  Chausse  et  M.  André;  que  ce  point  de  départ 
du  25  octobre  dans  le  calcul   des    intérêts  prouve   évidemment    que 
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M.  Chausse  faisait  ce  calcul  dans  son  intérêt  ;  qu'il  recevait  25,000  fr. 
ce  jour-là,  que  ne  voulant  pas  souffrir  il'un  ;»aiemenl  en  billels 
payables  à  diverses  échéances  ,  il  exitçe  un  prorata  d'intérêts  qui, 
d'après  son  calcul,  s'élève  à  110  fr.  80  c;  — Que  celte  démonstra- 
tion est  complète  et  ne  laisse  aucun  doute  dans  l'esprit;  que  pré- 
parée déjà  par  les  présomptions  tirées  de  l'enquête  ,  la  conviction 
s'établit  irrésistiblement  par  les  preuves  qui  ressortent  de  la  note 
produile,  «[ii'il  est  donc  certain  que  M.  André  a  payé,  en  octo- 
bre 1847,  à  M.  Chausse  une  somme  de  25,000  fr.  en  dehors  et  en  sus 
du  prix  ostensible  de  l'office  à  lui  vendu  par  M.  Chausse;  ~  Sur  les 
intérêts  :  — Attendu  que  l'art.  1378  du  C,  Nap.  dispose  :  «S'il  y  a  eu 
«  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  (|ui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer, 
«  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement  :  » 
—  Attendu,  en  fait,  que  M.  Chausse  a  reçu  de  mauvaise  foi,  en 
recevant  une  somme  qui  ne  lui  était  pas  due  ;  qu'il  doit  le  paiement 
des  intérêts  du  jour  du  paiement  ;  que  de  celte  somme  il  est  juste  de 
déduire  les  12,000  fr.  que  M.  André  a  reçus  le  17  aoùl  1855  ;  —  Par 
ces  molils  :  —  Condamne  M.  Chausse  au  paiement,  en  faveur  dudit 
M.  André,  de  la  somme  de  25,000  fr.  et  des  intérêts  de  celte  somme 
courus  depuis  le  25  octobre  1847,  jour  du  paiement,  sous  la  déduc- 
tion néanmoins  de  celle  de  12,000  fr.  et  des  intérêts  de  cette  somme 
depuis  le  jour  du  paiement,  ou  soit  du  17  août  1855.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cotjb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme, 
Du  21  mars  1859.  — Gh.  civ.  —  MM.  Bédarride,  prés,  — 
Arnaud,  Brémond,  av. 

Note.—  Jurisprudence  (onslanlo.  V.  suprà  ^  p.  427,  art. 
3299  ;  Montpellier,  18  juin  1850,  et  t.  83,  \).  195,  oii.  2'.)54. 


ARTICLE    3337. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Officiî.  —  Notaire.  —  Suppression.  —  Minutes.  —  Cession.  — 
Estimation. 

Quand  nn  office  de  notaire  est  supprimé^  la  valeur  des  minutes 
doit,  comme  les  recouvrements  et  le  bénéfice  des  expéditions, 
figurer  dans  le  compte  à  faire  entre  le  notaire  qui  reçoit  le  dépôt 
de  ces  minutes  et  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers  {art.  59, 
L.  25  vent,  an  xi). 

(Poumeyrol  C.  Gibaud).  — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —Attendu  que,  dans  le  choix  d'iio  notaire,  on  se  déter- 
mine de  préférence  pour  celui  qui  est  dépositaire  des  actes  dans  les- 
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quels  011  c.it  partie  par  soi  ou  jiar  se-»  ailleurs  cl  f^i'oii  a  sonvpiil  besoin 
de  roiisullcr  ;  qu'il  tsil  donc  vr.ii  i[uc  la  clieiilèlc  siiil,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  minute!),   et  qu'elles  ont,  indéj)endnm(iieiil  des  recou- 
vreinenls  et    des  tjro-tses   et  eï|»édilions,  une  valeur  particulière;  — 
Attendu  qu'on    s'explique  aisément  que  le  légi^'lateur   n'ait    pas   fait 
(ij;iirer  celte  valeur  parmi  le*  clomenls    du  couqile  ou  du   traité  qui, 
aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  *25  ventôse  an  xi,  doit  être  l'ait 
entre  le   notaire  qui  reçoit   le  dépôt  des  minutes    d'un  de  se»   collè- 
gues dont  l'ofiice  est  supprimé,  et  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers; 
qu'à  l'époque  où  celle  loi   fut  promulguée,    les   offices  n'cMaient  pas 
Iransmissibles  ;  que  le  Gouvi-rhemc  nt  en  avait  la  pleine  et  libre  dispo- 
sition, de  foite  qu'aucun  prix  ne  pouvait  être  iilFet  lé  aux  minutes  et 
il  la  clientèle,  et  (|ue  le  notaire  qui  devenait  le  dépositaire  volontaire 
ou  obligé  des  minutes,  n'avait  à  tenir  compte  au  iiolaire  remplacé  ou 
supprimé  que  de  l'argent  qu'il  recevait  en  réalité  pour  lui,  à  savoir 
les  recouvrements  cl  le  bénéfice  dca  expéditions  ;  —  Mais  «[u'il  doit 
en  être  autrement   aujourd'hui  qu'en  verlu  de  l'art.  91  de  la  loi  des 
iinances  du  28  avril  181G,    les  offices  «ont  cessibles  et  forment  une 
classe  de  propriétés,    soumise  seulement  h  des  règles  particulières  ; 
que,  les  minutes  formant  un   des  éléments  e«senliels  de  la  valeur  de 
l'ollice,  le   notaire  à  qui,  dans   les  cas  j)révus  |>ar  les  art.  o'i  et  suiv. 
de  la  loi    du  ^25   venlô^c   an  xi,  sont  remises  les  minutes  d'un  de  ses 
collègues,  doit  tenir  com);le  de  leur  valeur,  soit  a  lui,  soit  à  ses  hé- 
ritiers,   «ans  quoi  il    s'enrichirait  aux  dépens   d'autrui;  —  (Jue  c'est 
donc  à  bon  droil  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  los  minutes 
de   l'élude   du   noiaire    Biirbnt,    (jui,    en   exécution   des  dispositions 
précitées,   ont  dû   être    remises   à    ÎNI*^  Poumejrol,   le  seul   nol.<ire 
qui    rcsiJàl  dans    la    même   commune,    seraient   estimées   en   même 
tem|is  (jue  les  recouvrements  et  les  exi)éditions  :  —  Attendu  (|ue,  s'il 
parait  que   le    sieur  Barbul,  après  la   si'ppression  et  la   vente  de  son 
office,  a   retenu  longtemps  une  partie  de  ses  minutes  (probiiblemeul 
celles  qui  provenaient  de  son  exeicice),  et  qu'elles  n'ont  été  remises 
qu'après  sa  mort  et  par  ses  héritiers  à    M"   l'oumeyrol,    c'est  là  une 
circonstance  que  la  Cour  ne  saurait,  (|uanl  à  présent,  a|)pr<'cier,  et  à 
la<pielle  les  ex|>erts,   dans   roi)ération  dont  ils  sont  chargés,  devront 
avoir  tel  égard  rpie  <le  raison;  —  Par  ce  motifs  : — Coidinuc  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Périguenx  du  9j.inv.  1858. 

Du  21  mars  1859.—  1"  ch.—  MM.  de  la  Seiniièie,  [-.  f>.  — 
Vauchor,  Mio  (de  PrrifTuyux),  av. 

Note.  —  ('elle  solution  repose  sur  l'équiié  ;  elle  me  paraît 
inconlesiable. 


528 

ARTICLE    3338. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE   LA  SEINE. 
Exploit.  —  Huissier.  —  Lettre  de  change. —  Mention.— Timbre. 

L'huissier  qui  y  dans  une  assignation  en  paiement  de  deux 
lettres  de  change ,  n'énonce  pas  si  ces  lettres  de  change  étaient 
ou  non  souscrites  sur  papier  timbré  encourt  deux  amendes  de 
10  fr. 

(Hiard  C.  Enregistremeni).  —  Jugement. 

Le  Tbibcnal; — Allendu  que  la  contrainte  signifiée,  le  16  juin 
dernirr,  à  l'huissier  Hiard,  et  à  laquelle  il  a  formé  opposition,  tend  au 
paiement  d'ntif  amende  de  10  fr.,  plus  le  double  décime,  pour  con- 
travention à  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  Î850;  —  Attendu  que,  par 
exploit  du  23  mars  1857 ,  cet  huissier  avait  assigné  un  débiteur 
eu  paiement  de  deux  lettres  de  change,  sans  indiquer  si  elles  étaient 
ou  non  souscrite*  sur  papier  timbré  et  sans  les  présenter  à  l'enre- 
gistrement avec  l'assignation;  que  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850 
porte  qu'en  cas  d'omission  de  cette  indication,  les  huissiers  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  10  fr.  «par  chaque  contravention;  »  que  ces 
derniers  mots  attestent  d'une  manière  nette,  car  autrement  ils  seraient 
surabondants,  la  volonté  du  législateur  de  compter  autant  de  contra- 
ventions qu'il  y  a  de  lettres  de  change  mentionnées  par  l'officier 
ministériel  dans  la  déclaration  voulue  ;  —  Attendu  qu'ainsi  deux 
amendes  étaient  encourues;  que  cependant  le  receveur  en  a  fait  payer 
une  seulement  lors  de  l'enregistrement  de  l'exploit;  qu'il  en  reste  dû 
une  encore,  qui  est  celle  réclamée  par  la  contrainte;  —  Attendu  que 
Hiard,  à  la  vérité,  a,  lors  de  l'enregistrement ,  acquitté  une  autre 
amende  de  10  fr.,  avec  double  décime,  qu'il  suppose  être  celle  qui 
lui  est  demandée,  mais  qu'elle  avait  un  objet  tout  autre,  h  savoir, 
l'application  des  ari.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  et  des 
art.  10  et  50  de  la  loi  du  28  avril  1816;  que  ces  articles  défendent 
aux  huissiers^  sous  peine  d'une  amende  de  10  fr.,  de  faire  usage  dans 
UD  ex|)loil  de  lettres  de  change  sans  les  présenter  à  l'enregistrement 
avec  l'assignation;  — Attendu  qu'en  définitive,  l'huissier  devait  trois 
amendes  et  n'en  a  encore  soldé  que  deux  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  août  1858. 

Note.  —  La  loi  du  5  juin  1850  {J.  Av. ,  t.  76  ,  p.  626  ,  an. 
1181)  no  pouvait  être  autrement  appliquée. 
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ARTICLE  3339. 

INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Conseil  d'État.  —  Cassation.  —  Exploit.  —  Droit. 

Droits  à  percevoir  sur  les  exploits  signifiés  dans  la  procédure 
suivie  devant  le  conseil  d'Etat  ou  la  Cour  de  cassation. 

L'nrt.  hô,  n°  1,  do  In  loi  du  2S  avril  18IG  a  tarifé  au  droit 
fixe  do  5  fr. ,  los  exploits  et  antres  actes  du  ministère  dos  huis- 
siers, relatifs  aux  procédures  devant  la  Cour  de  ca'^sation  et 
les  conseils  de  Sa  M  ijest«>  jusques  et  y  compris  les  si{]nifi- 
cations  dos  arrêts  défiiiiiifs,  el,  suivant  le  n°  1  de  l'art,  kl  do  la 
même  loi,  le  premier  acte  do  lecours  en  cassation  ou  devant 
lecons(?il  d'Kiat,  soit  par  requête,  mémoire  ou  «léclaraiion,  est 
sujet  au  droit  fixe  de  25  fr. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  exploits  do  sif;nification 
des  arrêts  d'admission  el  des  ordonnances  de  soit  communi- 
qué sont  passibles  du  droit  fixe  <le  5  fr,,  coniïue  tous  les 
actes  du  minisièro  des  huissiers  relatifs  aux  procédures  tant 
devant  la  Cour  de  cassation  que  devant  le  conseil  d'Etat,  et 
que  le  di  oit  de  25  fr.  est  exigible  seulement  sur  le  premier  acte 
de  recours. 

Du2oct.  1858,  00  3132,  §  1. 


ARTICLE    3340. 

INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Greffier.  —  Timbre.       Émolumexts.  —  Lignes.  —  Syllabes.  — 

Amendk. 

Instruction  du  directeur  général  de  V enregistrement  surVap- 
plication  de  l'art.  10  da  décret  du  24  mai  1854. 

Une  amende  peut  être  exi.-^èe  des  {greffiers  pour  chaque  pap,e 
contenan!  un  nombre  de  lifjnes  supérieur  à  celui  qui  a  été  dé- 
terminé par  l'art.  10  du  décret  du  24  n^ai  1854,  et,  pour  le 
droit  de  timbre,  il  y  a  lieu  d'admoilrc  la  (ompensation  d'une 
page  à  l'autre. —  Décisions  des  ministres  dos  finance?  et  de  la 
justice  des  17  et  29  janv.  18.59. — Pour  r.ipidioation  dos  amen- 
des, les  receveurs  fies  actes  judiciaires  com[;teront,  avtc  soin, 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  entre  los  mains  des  minules,  feuilles 
d'audience  ou  refjistres  timbrés,  le  nombre  dos  lif;nes  de  cha- 
que page  couverte  d'écriture  ;  ils  constaieronl,  selon  le  mode 
indiqué,  les  infiaclions  commises  par  los  j^jroffiers,  et  ils  con- 
cluront au  paienu-ni  d'une  amende  de  5  fr.  par  <  haque  page 
contenant  un  excédant  de  lignes. —  Quant  ai  remboursement 
des  droits  do  timbre,  les  mêmes  receveurs  compteront  le  nom- 
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hrp  fie  lifïnes  que  renferme  chaque  minute  séparée  ou  chaque 
registr<î  coté  et  parapha,  et  ils  opéreront  sur  l'ensemble  des 
pages  de  la  niL^me  manière  que  pour  les  expéditions  et  les  co- 
pies des  pièces. 

Da30  mars  1859,  n°2146. 

ARTICLE   3341 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SELNE. 

Huissier.  -—  Jugement.  —  Commandement.  —  Acquiescement.  ~ 
Mandat.  —  Responsabilité. 

L'huissier  entre  les  mains  duquel  se  trouve  la  grosse  d'un 
jugement  frappé  d'appel  et  qui,  sans  mandat  spécial  de  son 
client,  signifie  un  commandement  tendant  à  V exécution  du  ju- 
gement et  rend,  ainsi  l'appel  non  recevable  est  responsable  du 
préjudice  occasionné  par  le  rejet  de  V appel. 

CFovart  C.  Dcpré). 

Le  sieur  Fovart  a  introduit  devant  le  Tribunal  de  c<tminerce 
de  la  Soiiio,  'onlre  le  sieur  Emery  Richard,  uni?  demande  en 
paiement  d'une  certaine  somme  pour  droits  de  comm  ssion  et 
de  eourlaf;e.  —  Le  '2i  ynn  1858,  juf^ement  qui  réduit  le  chif- 
fre de  la  dcni;inde.  —  Appel  par  le  sieur  Fovart. 

Peuiiaiit  l'instance  d'appel,  le  sieur  Depré,  huissier,  se 
croyant  sul'fis.immeni  autorisé  par  la  remise  qui  lui  avait  été 
faite  de  la  grosse  du  jugement  de  j;)rendère  instance,  a  signifié 
au  sieur  Richard  un  commtndemeni  tondant  à  l'exécution  du- 
dit  jugement.  —  Arrèl  qui,  coiisi  iéranl  que  cette  signification 
emportait  renonciation  à  l'appel,  déclare  non  recevable  l'ap- 
pel du  sieur  Fovart. 

Ce  dernier  a  alors  formé  contre  l'huissier  Depré  une  de- 
mande en  paiement  de  I',638fr.  h  titre  de  dommages-inté- 
rêt*, conujic  risponsable  du  préjudice  qu'd  lui  av^it  causé  en 
agissant  sans  oïdie  spécial  de  sa  j  art,  et  en  l'empêchant  ainsi 
d'ubienir  la  rt.clification  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce, qui!  fjréiendaii  lui  faire  gricf. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  juslifi''  que  Fovart  avait,  à  la 
date  dii  5  juill.  1858,  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  c'oinuierce,  que  cet  appel  était  pendant  lorsqu'à  la  date  du 
•6  déc.  1858  un  coniniandenirnl  tendant  à  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  par  ledit  jugement  a  été  signifié  par  le  ministère 
<Jr  Depré,  Imissior  ;  —  Altrndn  (pie  ce  corninandeuient  était  évidem- 
menl  une  renonciation  à  l'aj>p(l  interjeté,  et  que,  pour  justifier  la  si- 
gnilication    d'un  acte   ayant   des   conséquences    semblables  ,   Dcpré 
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devrait  justifier  d'un  pouvoir  spécial  de  Fovart  ;  —  Attendu  que  celte 
juf>tificalioii  n'est  pas  faite;  que  Dt  pic  a  donc  à  se  rcproclier  d'avoir 
ainsi  compromis  les  droits  de  Fov.irt;  qu'il  est  res|)oni.iible  du  pré- 
judice (|ui  peut  eu  être  la  consficiuence  ;  —  Mais  attendu  que  de§ 
dociiuicnts  tournis  au  tribunal  il  résulte  que  ce  fait  n'a  occasionué 
aucun  préjudice;  qu'à  ce  point  de  vue  la  demande  de  Fovart  n'est 
aucunement  londee  ;  —  Par  ces  motifs,  dcboute  Fovart  de  la  demande 
par  lui  (ormée  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  août  1859. 

Note. — La  responsabilité  de  Ihuissier  était  évidemment 
engagée.  Voy.  par  analogie,  J.  Av.,  t.  81,  p.  2i,  art.  22*9  : 
p.  45i,  art.  2i44,  t.  8:>,  p.  111,  art.  2909. 


ARTICLE  3:ii2. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Offres  RÉELLES.  — Pkéfet.— Chef  de  division. —  Signification. 

Des  offres  réelles  sont  valablement  signifiées  à  un  préfet  en  la 
personne  du  chef  du  bureau  du  contentieux  de  la  préfecture. 

(Hubert  C.  Préfet  de  la  Seine). 

M.  le  préfet  de  la  Seine  ayant  formé  une  saisie-Jirri''t  sur 
le  iieur  Hubert,  celui-*. i,  pour  en  obt^-nir  mainlevée,  a  fait  à 
ce  fonctionnaire  des  offres  réelles  du  montant  des  causes  de 
la  saisie.  —  Ces  offres  ont  été  signifiées  au  chef  du  conten- 
tieux, qui  a  déclaré  n'avoir  [as  qualité  pour  les  retevnir,  et 
les  a  refusées  pour  ce  moiif.  —  Demande  par  le  sieur  Hubert 
en  validité  de  ces  offres  ei  en  mainlevée  de  la  sai.si.\  —  M.  le 
préfet  a  soutenu  que  le  chef  du  contentieux  n'avait  pas  (jua- 
lité  pour  ineaisser  les  sommes  dues  à  la  vHle;  que  cemit  au 
caissier  nninicipal  <]ue  les  ofïVes  aoraienl  dû  être  l'.iites-  que, 
par  conséquent ,  elles  étaient  nulles  comme  laites  a  ijue  per- 
sonne sans  qualité  pour  les  recevoir.  —  Mais  le  sieur  Hubert 
a  répondu  que,  les  poursuites  ayant  eu  lieu  à  la  retiuète  du 
prélei,  c'était  à  co  majpstrat  (pi'il  fa'lait  faire  les  ollres,  et  que 
les  offres  laites  au  chef  du  tonteiuieux  et  lieni  valables,  parce 
que  cet  employé  était  seul  capable  de  les  apprécier,  sauf,  en 
cas  d'acceptation,  le  renvoi  de  l'huissier  à  la  caisse  municipale 
pour  l'opération  matérielle  du  versement  aj^iès  l'ordonnan- 
cement lait  par  le  chef  du  contentieux. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  les  offres  dont  s'agit  ne  sont  pas 
contestées  quant  au  chiif're  ni  quant  aux  conditions  y  imposées  ;  — 
Que  le  préfet  de  la  Seine  prétend  seulement  qu'elles  devaient  être 
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faites  au  caissier  municipal,  qui  seul  avait  qualité  pour  les  recevoir,- 

—  Mais  attendu  que  des  documents  produits  il  résulte  que  ces  offres 
ont  été  faites  régulièrement  ;  que  Hubert  ne  peut  être  tenu  de  se 
conformer  à  des  exigences  administratives  qui  ne  peuvent  lui  être 
opposées,  et  que  c'est  à  tort  que  les  offres  par  lui  faites  ont  été  re- 
fusées; —  Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  faites  par  Hubert; 

—  Fait  mainlevée  de  l'opposition  formée   par  le  préfet  de  la   Seine; 

—  Condamne  le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens  pour  tous  dommages- 
intérêts. 

Du  17  mai  1859.  —  1^«  Ch. 

Note.  --  Quand  le  préfet  agit  comme  représentant  l'Elat, 
le  département,  ou  à  Paris,  la  commune,  je  ne  puis  arlmettre 
que  l(^  visa  soit  valablement  apposé  sur  l'original  de  l'exploit 
signifié,  par  im  chef  de  division  ou  de  bureau.  Voy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Q_.  370  fer  et  370  jîouic^. 


ARTICLE   3343. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Saisie-arrêt.  —  Offres  réelles.  —  Huissier. 

Est  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  montant  d'offres 
réelles,  par  le  créancier  qui  les  a  refusées,  entre  les  mains  de 
l'huissier  instrumentaire  qui  a  conservé  les  fonds,  alors  sur- 
tout qu'il  s'est  écoulé  un  délai  assez  long  depuis  le  moment  des 
offres  et  celui  indiqué  pour  la  consignation,  pour  faire  sup- 
poser que  l'affectation  spéciale  des  fonds  avait  cessé  (art.  557, 
G.  P.C.). 

(Dan tin  C.  Nosl). 

Le  20  déc.  1858,  le  sieur  Dantin  a  fait  faire  au  sieur 
Nost  des  offres  réelles  d'une  sonime  de  700  et  quelques  francs, 
qu'il  lui  devait  pour  loyers.  Ces  offies  ont  été  refusées,  et 
l'huissier  instrumentaire  en  a  conservé  le  montant.  —  Le  8 
janv.  1859,  le  sieur  Nost  a  fait  saisir-arrêter  entre  les  mains 
de  cet  officier  ministériel  la  somme  ci-dessus  énoncée.  —  Sur 
la  demaijiie  en  validité  et  en  déclaration  affirmative,  jugement 
par  défaut  qui  adjuge  au  demandeur  ses  conclusions.  —  Op- 
position par  le  sieur  Dantin  ;  il  prétend  que  la  somme  fiappée 
de  saisie-arrêt  n'est  pas  en  réalité  sortie  de  ses  mains  ;  que 
l'huissier  qui  a  signifié  les  offres  réelles  ne  peut  être  considéré 
comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  557,  C.P.C,  et  que,  par 
conséqni  ut ,  la  saisie-arrt'^t  pratiquée  par  le  sieur  Nost  est 
nulle,  et  que  mainlevée  doit  en  être  prononcée. 

JUGEMENT. 

Le  Tribcnal  ;  —  ...  Attendu  que  tout  créancier  peut  saisir-arrêter 
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entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  cflcts  npparlcnant  à  sou  dé- 
bit'-ur;  que  des  pnii)érhi'm'*irs  à  l'cti'ioii'f  de  oc  droit  ne  pnivenf 
être  cn'és  en  dfhor«  drs  di-po-^ilioiis  de  la  loi;  —  Que  nul'e  |»arl  ne 
se  rencontre  la  prohibilion  de  s.iisir-arrêtor  entre  les  mains  des  huis- 
siers considérés,   soit  connue   nianJuluircs,  soit  comme  dé|»0ai(aire9  : 

—  Que  si  l'on  a  pu  douter  du  droit  de  saisir-arrèter  des  deniers  ayant 
servi  à  faire  des  offres  réelle» ,  au  moment  où  cet  acte  venait  de 
s'accomplir,  et  de  manière  h  empêcher  la  consignation  que  l'huissier 
allait  réaliser,  les  circonst.'.nccs  de  la  cause  sont   toutes  diflérentes- 

—  Qu'il  est  bien  constant  qu'un  délai  assez  long  s'était  écoulé  de|tui8 
le  moment  des  (offres  faites  par  lliuissier  et  celui  indiqué  pour  la  con- 
signation ,  et  que  l'affectation  s[»eciale  des  fonds  à  la  procédure 
d'offres  réelles  avait  cessé;  —  Valide  la  saisie-arrèt  pratiquée  à  la 
requête  de  Nost  sur  Dantin,  et  ordonne  l'exécution  du  jugement  par 
défaut,  et  condamne  l'opposant  aux  dépens. 

Du26juili.l859.  —  5-=Ch. 

Note.  — Je  n'aperçois  aucun  motif  qui  s'opposo  à  cette  so- 
lutioD. 


ARTICLE    3;J4i. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Titre  nu.  —  Clientèle.  —  Cession. 

La  cession  de  la  clientèle  d'un  office  d'hiiùsier  faite  séparé' 
ment  par  le  titulaire  nommé  notaire  à  l'un  de  ses  confrcres  en 
exercice  peut  être  considérée  comme  valable  lorsque  cette  sépa- 
ration résulte  positicemeat  de  la  convention  des  parties,  que 
l'autorité  l'a  connue  et  sanctionnée  et  que  la  coiix^ention  aété 
rendue  publique  par  une  circulaire  destinée  à  en  assurer  l'exé- 
cution. 

(Grellé  C.  lïamelin). 

Le  23  mai  1847,  le  sieur  lïamelin,  hiiissier  à  An.^ers,  ayant 
été  nommé  notaire,  a  cédé  au  siour  Grollé  fi's,  égalcMont 
huissier  dans  la  môme  ville,  la  ilienlMe  altachôe  à  son  tludc, 
avec  les  répertoires,  dossier*,  minutes  et  correspouilauces, 
moyennant  la  somme  do  18,000  fr.,  payable  à  des  lerim  -  .  on- 
veiius.  —  Le  sieur  Grellé  pîre  s'est  porté  caution  de  S' ;i  liJs. 

Le  10  ;ioiit  suivant,  le  >i»^tH  Hamelin  s'est  demis  do  m  ^.  fonc- 
tions d'Iiuissier  en  laveur  du  sieur  Lecorsior;  ei,  d ms  l'acte 
de  présenialioii  de  ee  di  rnier  au  Gouvcrnemeni  comme  son 
successeur,  il  a  lormellement  déclaré  t|u'il  ne  lui  codait  que 
son  titre  nu,  ayant  déjà  disposé  de  sa  clienièle  en\eis  un  de 
ses  couirères  d'Angers,  le  sieur  Grellé.  — Le  sieur  Loeorsier  a 
clé  uomoié  huissier  en  remplacemeul  du  8ieur  ilùiucim,  et  io 
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prix  de  la  cession  du  titre  nu  de  ce  dernier  a  été  fixé  par  lo 
ndnisiro  dp  la  justice,  sur  la  proposition  du  irihuriid. 

Les  ronveniions  itttervrnties  tinre  les  sietirs  Hamelin  et 
Grellt'^  ont  ôiô  ainsi  connues  de  l'auloriié,  approuvoes  f)ar  elli", 
et  sanc'ionn'fs  p^ir  le  niinisire  lui-même. — De  plus,  les  par- 
ties ont  rendu  ces  c  mveniinns  (ublijues  par  une  circulaire 
répandue  dans  le  but  d'en  a'ieiiulre  l'exécution. 

Cependiiii,  lors  de  l'échéance  du  j)rix  de  la  cession  que  le 
sieur  Uamelifi  avait  faite  au  sieur  Grcllé  fils  do  la  clieiuèle  île 
son  étude,  ce  dernier  et  son  père  ont  demanJé  la  nullité  de 
cette  cession. 

22  juin  1858,  jugement  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  Hamelin  a  traité  avec  Grellé  de  la 
clientèle  d'huissier  séparée  du  titre  lui-même  que  Grellé  ne  pouvait 
acquérir,  puisque  déjà  il  était  en  possession  d'un  titre  pareil  dans 
l'arrondissemeut  d'Angers;  — ■  Attendu  que  ce  mode  de  cession,  peu 
usité  d'ailleurs,  n'a  pas  été  tenu  caché  à  l'autorité  ;  qu'au  contraire, 
il  a  élé  sj)écialemenl  annoncé  et  constaté  dan?  la  demande  faite  au 
Gouvernement  par  Hamelin  hn  de  nomination  de  son  successeur  ; 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  passé  par  la  critique  du  parquet  que  le 
titre  seul  d'Hameliu  a  été  cédé  à  Lecorsier  par  ordoiniance  du  pou- 
voir exécutif  après  fixation  du  prix  proposé  par  le  tribunal,  et  alors 
que  le  ministère  delà  justice  avait  été  avisé  de  la  séparation  du  titre 
d'avec  la  clientèle  et  avait  fixé  le  prix  de  l'office  à  raison  de  cette  sé- 
paratiou  ;  — Attendu  que,  dans  de  j>areillc3  circonstances,  il  a  été 
complètement  satisfait  aux  exigences  de  la  loi;  —  qu'aucune  fraude 
n'a  été  pratiquée  par  Hamelin,  et  qu'on  doit  s'étonner  que  Grellé, 
après  avoir  lui-même  constaté  ces  faits  et  obtenu  l'agrément  de  l'Etat, 
vienne  aujourd'hui  demander  la  nullité  d'un  traité  légal  et  approuvé 
par  qui  de  droit.  —  Appel. 

18  août  18î)8,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers,  ainsi 
conçu  : 

La  Cocb;  —  Considérant  qu'en  général  la  transmission  d'un  office 
ministériel  ne  s'opère  qu'au  moyen  de  la  cession  de  la  charge  avec 
présentation  d'un  successeur,  le  tout  soumis  au  contrôle  et  à  l'agré- 
ment de  l'autorité  publique  ;  que  le  plus  souvent,  la  clientèle  d'un  of- 
fice ministériel  ne  peut  être  séparément  l'objet  d'une  convention  ou 
d'une  cession  particulière  sans  entraîner  la  nullité  de  ces  conventions  ; 
—  Qu'en  effet,  si  la  cession  isolée  d'une  clientèle  était  faite,  soit  pu- 
rement et  simplement,  soit  à  tilre  de  gage  ou  de  nanlissemeni,  à  un 
tiers  étranger  aux  fonctions  auxquelles  se  raj)porle  cette  clientèle  ; 
fli  même  cette  cession  était  0|>éréc  à  un  oflicier  ministériel  déjà  en 
exercice  et  dans  la  même  résidence,  clandestinement,  en  dehors  de 
l'agrément  de  l'autorité  supérieure  et  dans  le  but  d'affranchir  du  con- 
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trôlc  de  celle  aulorilc  par  une  voie  déloiinice  une  telle  cession  d'of- 
fice coin|»léléo  par  une  démission,  de  pareilles  transactions,  contraires 
h  Tordre  publique,  ne  sauraient  produire  effet  et  devraient  élre  annu- 
lées dans  (ouïes  leurs  r ous'ê'iuennes  ;  —  M;iis,  con«idéraiit  que  telle 
n'est  pas  la  siluation  dans  l.uiuelle  se  sont  placés  Ilaineliii  et  Grellé  ; 
que  le  ineuiier,  pressé  d<'  prendre  possession,  dans  un  drhi  déler- 
uiiné,  du  litre  de  notaire  aucpiel  il  avait  été  appelé,  a  été  conduit  à 
faire  avec,  le  second  des  conventions  (jiii  ont  été  connues  de  l'auto- 
rité, approuvées  par  elle  el  sanctionnées  par  le  ministre  lui-mèinc, 
qui  a  dû  les  prendre  m  considération  dans  des  actes  par  lui  soumis  à 
l'aulorilé  du  chef  de  l'Elal  ;  —  Que  les  parties  ont  rendu  ces  conven- 
tions ptiblicpios  par  une  circulaire  répandue  dans  le  bul  d'en  atteindre 
l'exécution.  —  Pourvoi. 

AHRÊT. 

La  Col'r  ;  —  Altendu  que  le  pourvoi  est  fondé  sur  colle  double 
allégation,  que  Ilamelin  avait  cédé,  avec  sa  dienléle,  son  office  d'huis- 
sier à  GrcIlé  fils,  déjà  invcsii  d'un  lilre  scaiblable  ,  et  que  celle  ces- 
sion sérail  nulle  couiuie  illicite  j  en  second  lieu,  (|ue  le  traité  inter- 
venu entre  eux  aurait  cle  iirnnrc  de  l'aulorilé  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  Tarrét  aliaqué  ,  d'une  part,  que  Grelle  (ils 
n'a  tr.iilc  avec  Ilamelin  que  de  la  clientèle  de  celui- ci,  sépiirée  de  son 
ofTiie  dliuissicr  auquel  a  été  numuté  un  sieur  Lecorsier  ;  d'autre  part, 
que  les  convenlions  intervenues  entre  Ilamelin  et  Grellé  fils  et  Grellé 
père  «)tit  été  connues  de  l'autorité,  ap|)rouvée8  par  elle  et  sanction- 
née!* par  le  minisire  lui-uiénie;  que,  de  jdus,  elles  ont  été  rendues 
publiiines  jiar  une  circulaire  dans  le  but  d'en  assurer  l'exéculion  ;  — 
D'où  il  suil  «pi'en  condauinaul  les  demandeurs  à  remplir  leurs  eriga- 
genienls  envers  Ilamelin,  la  Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi  ,  en 
a  fail  une  saine  application;  —  UejeUe. 

Du4niail859.  — Gh.i-eq. 

Obskrvatioxs.  —  Cos  décisions  lie  portent  niicuno  aitointo 
à  ropinioii  cx^iriniée  /  Av.,  t.  81,  p.  182,  art.  2312,  §  Vf.  sur 
la  question  do  savoir  si  un  avoue  p.  ni  valablemeni  (  oiier  la 
clientèle  à  un  autre  avouô,  j'ai  fait  connaître  les  eoiisidérations 
qui,  en  pareil  cas,  paraissaient  devoir  faire  adopter  une  solu- 
lion  néi^çalive.  Comme  MM.  les  rédacleins  du  Journal  des  No- 
taire el  des  Avocats  (1859,  p.  301,  art.  1G38V),  je  pense  que  les 
décisions  ci-dessus  ne  sont  que  ties  décisions  d  espèce. 

«  L'.iriêt  lie  la  Cour  de  cassaiion,  de  aièine  que  celui  de  la 
Cour  iinpma'e,  est  motivé  uniquement  sur  ce  qu'eti  fait  le 
marché  intervenu  aurait  obtenu,  au  moins  laciicmcnt,  l'ap- 
probation de  l'autorité  administrative. 

«  On  ne  peut  en  faire  ressortir  aucune  solution  de  principe. 
Il  est,  en  effets  difficile  d'admettre,  en  thèse  générale,  qu'un 
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officier  public  en  p'ein  exercice  puisse  cMer  à  un  de  ses  con- 
frères sa  clientèle,  ses  minutes  et  son  répertoire.  L'adminis- 
tration s'y  opposera  l  probablement  dans  un  grand  nombre 
de  cas  ;  cela  serait  surtout  impossible  pour  les  notaires  qui, 
d'après  la  loi  de  leur  iastituiion,  ne  peuvent  point  se  dessai- 
sir de  leurs  minutes.  » 

ABTICLE  3345. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Huissier.  —  Dépens.  —  Agej^t  d'affaiues.  —  Tribdnal  de  com- 
merce. —  Coupétence. 

La  demande  formée  par  un  huissier  contre  un  agent  d'affaires, 
en  paiement  du  coût  des  actes  que  ce  dernier  l'a  c/uirgé  de  signi- 
fier pour  le  compte  de  ses  clients,  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce. 

(Goliard  C.  Marquet). — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  S  ir  le  renvoi  opposé  :  —  Attendu  que  Marquet 
est  agent  d'affaires  ;  que,  dans  l'espèce,  et  comme  intermédiaire  de 
ses  clients,  il  a  chargé  Collard  de  f.iire  différents  acies  à  l'occasion 
desquels  le  débat  s'engage;  —  Attendu  que  si  l'agejit  d'affaires  est 
réputé  oommfrçant ,  i!  en  résulte  la  conséquence  que  tous  les  actes 
qu'il  a  accomplis  pour  le  compte  de  ses  cliens  sont  réputé:*  de  sa  part 
actes  commerciaux,  et  qu'ainsi  il  doit  répoudre  devant  le  tribunal  de 
commerce  h  la  demanJe  de  Collard  pour  les  frais  judiciaires  qu'il  a 
chargé  ce  dernier  de  faire  dans  l'intérêt  de  sa  clientèle  ;  — Qu'il 
s'ensuit  q  !e  la  cause  est  commerciale  et  que  le  tribunal  est  compé- 
tent pour  en  connaître  ;  —  Par  ces  motifs,  relient  la  cause  ;  —  Et  au 
fond,  défaut. 

Du  1"' mars  1859.  —  5"Ch. 

Note. — Voy  ,  dans  liMnômesens,  Paris,  19  mai  1857(7.  Au., 
t.  82,  p.  'i'3i,  a:L275l)  eim.'S  rclliixions  critiques. 


ARTICLE    3346. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

Appel.  —  Jugement.—  Exécution.  —  Délai.  —  DoMMAGES-iNTÉRÊrs. 

L'appel  d'un  jugement  gui  a  fixé  un  délai  pour  so7i  exécu- 
tion^ avec  dommages  -  intérêts  par  cha:gue  jour  de  retard^ 
suspend  le  cours  du  délai  et  des  dommages-intérêts,  lequel  ne 
peut  alors  êlre  repris  qu'après  l'arrêt  confirmalif  {[).  C.P.C., 
art.  457. 
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(Berne  C.  Querle). — arrêt. 
La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir  :  —  AHendii  que  la  Cour, 
€n  confirmant,  par  son  arrcl  du  25  fév,  1859,  le  jugement  du  (ribnoal 
de  S.iinl-Elicnnt;  du  '23  juill.  1858,  s'est  aiiproprié  ce  jugement;  — 
Attendu  (|iie  la  diHicullé  que  présente  l'inciJent  d'iritcr[)rélation  ne 
naft  |)a9  du  juiremenl  de  première  instance  ,  mais  de  l'arrèl  oonfir- 
nialif;  —  Qu'il  s'û'^it  de  siivoir,  en  clFet,  si  cet  arrêt  peut  avoir  un 
elTel  rétroactif  sur  le  délai  liic  par  les  j)re»iicrs  juges,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  par  eux  ordonnés  et  sur  les  dommages-intérêts 
auxquels  Berne  et  Terfine  étaient  condamnés  par  chaque  jour  de  re- 
tard; ipj'il  s'agit  donc  de  connaître  la  véritable  ()ortée  de  cet  arrêt, 
et  que  la  Cour  est  seule  conipélente  pour  rinter|)réler  ;  —  Au  fond  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  457,  C.P.C.,  l'appel  est  suspensif; 

—  AiIcihIu  que,  |)ar  ap|)licalion  de  cet  article  ,  il  est  admis  par  de 
uomlireux  arrêts  que  lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  fixé 
un  délai  |)our  son  exécution  avec  dommages  intérêts  par  chaque  jour 
de  retard,  si  le  jugement  est  frappé  d'appel,  le  cours  du  délai  et  des 
dommages-intérêts  est  suspendu  pour  n'être  repris  qu'après  l'arrêt 
de  confirmation  ;  —  Attendu  que  s'il  en  était  autrement  ,  le  droit 
d'a|>pel  se  trouverait  en  quelque  sorte  paraljsé;  — Qu'en  effet, 
l'exérulion  et  l'appel  sont  oho«es  inconci  iables,  l'exécution  rendant 
l'appel  non  recevable;  —  Que  ])lus  les  dommages,  en  cas  d'inexécu- 
tion, seraient  exagérés  et  hors  de  proportion  avec  le  préjudice,  plus 
l'ap|)el  présenterait  de  dangers  à  raison  de  l'accumulation  de  ces 
dommages  pendant  une  longue  instance  d'appel;  — Qu'un  semblable 
résultat  serait  d'autant  plus  blessant  pour  l'équité  que  parfois  ces  in- 
demnités, en  cas  de  retard  dans  l'exécution,  font  plutôt  des  moyens 
de  coercition  qu'une  évaluation  rigoureuse  d'un  préjudice  réel;  — 
Attendu  que  la  mise  en  demeure  d'exécuter,  dans  un  délai  déter- 
mine, |>orlée  dans  un  jugement,  devient  iuq)ui*t.anle  alors  que  le  juge 
d'a])pel  est  saisi  de  la  question  même  de  savoir  >i  une  exécution  quel- 
COU(pie  doit  è!re  ordonnée; — Attendu  que  si  rcffet  suspensif  de  l'appel 
peut  préjudicier  à  l'intimé,  l'art.  464,  C  P.C.,  lui  permet  de  former, 
devant  la  Cour,  une  demande  nouvelle  pour  le  préjudice  souffert  de- 
puis le  jdgement  ;  —  Que  ce  préjudice  peut  être  alors  plus  justement 
apprécie  par  les  l.iits  connus,  qu'il  ne  peut  l'être  par  la  prévi.<ion 
d'évenluaiilés  incertaines;  —  Attendu  «praucune  demande  permise  par 
l'art.  46Î,  C.P.t^..,  n'a  été  formée  devant  la  Cour  et  qu'elle  ne  peut  être 
formée  aujourd'hui  que  là  Cour  est  dessaisie  du  fait  du  procès  ;  —  Par 
ces  niolils,  statuant  sur  la  demande  en  interprétation  de  son  arrêt  du 
25  fev.  1859,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rcccvoir  ou  exception 
d'incompétence,  laquelle  est  rejetée,  dit  et  prononce  que  le  délai  de 
quinzaine,  imparti  à  Berne  et  Terme,  parle  jugement  du  tribunal  de 
Saiut-E'.ienne,  endate  du-23juil!.  1858,  et  les  i^ommages-inlcréts  pour 
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ce  retard  ont  été  suspendus  par  l'appel  et  n'ont  repris  cours  que  du 
jour  de  la  si^^nificatioD  de  son  arrél  ;  —  Condamne  Querle   aux  dé- 
pens de  l'incident. 
Du  9  avril  1859. 

Note. —  Conf.  Bordeaux  6  fév.  1856  et  la  remarque  (/.  Av., 
t.  81,  p.  281,  art.  2359},  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  1653  ; 
Formulaire  y  t.  1,  p.  392,  note  16. 


ARTICLE    3347. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordre.  —  Créance.—  Liquidation.  —  Jugement. —  Chose  jugée. 

Le  jugement  qui  liquide  une  créance  à  l'encontre  du  débiteur 
et  ordonne  la  collocation  de  cette  créance  dans  un  ordre  a 
V autorité  de  la  chose  jugée,  quant  au  chiffre  de  la  créance, 
dans  tous  les  ordres  subséquents  dans  lesquels  il  est  produit 
•pour  la  partie  de  cette  créance  non  colloquée  dans  l'ordre  anté- 
rieur. 

(Prudent  C.  Dorel.) —  aruêt. 

La  Codr  )  — Attendu  que  l'arrêt  du  18  fév,  1818  liquide  la  suc- 
cession de  la  dame  Gnillemaut  à  la  somme  de  78,303  fr.  05  c,  due 
par  le  sieur  Guillemaut  pour  les  reprises  de  son  épouse  ;  que  ce  même 
arrêt  lise  à  2î,l49  l'r.  34  c.  l'avancement  d'hoirie  (jue  la  dame  Piquet 
avait  reçu  de  son  père  sur  la  succession  de  sa  mère,  et  condamne  la 
dame  Piquet  à  raj)porler  à  la  succession  pareille  somme  de  21,149  fr. 
34  c.  ;  que  le  jugement  dutrib'jual  de  Mâcoii  du  28  janv,  1831,  con- 
firmé par  arrcl  de  la  (^our  de  Dijon  du  16  mai  suivant,  liquide  entre 
la  dame  Piquet  et  la  dame  Rebillard  la  somme  que  celte  première  est 
tenue  de  raïqjorler,  en  capiial  et  intércls,  depuis  le  2  sept.  1841  jus- 
qu'au 28  j.Miv.  1851,  à  la  somme  de  33,550  fr.  44  c,  et  dit:  «  Que  la 
«  dame  Reltillarc),  et  pour  elle,  le  sieur  Guillcaïaut,  son  tuteur,  sera 
«  colloquée  à  l'ordre  dolinilif  de  Plollesparp  référence  et  antériorilé  à 
«  la  dame  Piquet  et  eu  raison  de  la  ïomme  de  39,150  fr.  52  c.  dont 
«  elle  est  créancière,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  do;il  la  dame 
«  Piquet  doit  faire  rapport  à  la  succession  de  sa  mère  »  ;  —  Attendu 
que  le  montant  de  la  somme  dont  la  dame  Piquet  devait  le  rapport  à 
la  succession  de  la  dame  Guillemaut  n'a  jamais  été  contesté;  que  les 
arrêts  des  18  fév.  1848  «t  16  mai  1851,  (|ui  ont  condamné  la  dame 
Pi(|uet  à  rapporter  à  la  masse  les  sommes  qu'elle  avait  reçues  en 
avancement  d'hoirie,  et  qui  avaient  décidé  que  la  dame  Rebillard  pré- 
lèverait par  préférence  et  antériorilé  à  la  dame  Piquet  nncïouime  égale 
è  celle  que  ladite  dame  Piquet  avait  reçue  eu  avancement  d'hoirie, 
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avaient  .iilriltiié  (J(^fiiiitivempiit  à  l.i  dame  Rcbillard  la  somme  de 
33,530  fr.  îi  ci)  j.réicvrr  sur  les  droits  et  reprises  qui  com|>osai'nl 
la  succession  de  la  dame  Guillemaut  ;  —  Atleiidu  que  la  dame  Rcbil- 
lard  ii'a^aiit  rfi;o,daii8  l'ordre  de  Ploltes,  (jue  la  somme  de '28,530  Ir. 
44  c,  elle  cluil  en  droit  d'être  colloqiiée  j)ar  préférence  h  la  dnine 
Piquet  ou  nu  sinii  l'rudent,  son  cessionnaire,  pour  le  restant  de  la 
somme  de  33,5."{0  Ir.  4'(  c,  c'est-'idire  pour  5,96'l-  3ic.,  par  suite 
des  arrêts  des  18  fev.  184-8  et  16  mai  1851  ;  —  Attendu  que  ces  dé- 
cisions a\  aient  ac<]ui3  l'autorité  de  la  chose  jii;;ée  entre  la  dame  Rc- 
billard  et  la  dame  Piquet  ou  Prudent,  son  cessionnaire,  qui  était  par- 
tie dans  l'arrêt  du  16  mai  1851  ;  qu'elles  devaient  recevoir  leur  ap- 
plication dans  le  dernier  ordre  ouvert  pour  la  distribnlion  du  prix 
des  immciil)  es  vendus  contre  des  tiers  détenteurs  ((ui  n'avaient  pas 
purgé  riivpoihéque  légale,  comme  dans  l'ordre  pour  la  distribuliuu 
du  prii  du  domaine  de  Plotles  ;  qu'eu  effet,  le  droit  de  préicvcmeut 
au  profit  de  la  dame  Rebillard  sur  la  succession  de  la  dame  (inillt-maut 
était  di'fiiiiiivement  liquidé  par  lesdils  arrêts,  et  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  faire  une  nouvelle  liquidation  à  chatjue  ordre  qui  serait  ouvert 
pour  distribuer  le  prix  des  immeubles  du  sieur  Guillemaut;  que, 
d'ailleurs,  ces  arrêts  réunissaient  toutes  les  conditions  exi^'ées  par 
l'art.  1351  pour  avoir  l'autorité  delà  cliosejugée,  en  cefjui  concerne 
le  droit  de  [irélerence  et  le  montant  de  la  somme  à  prélever  au  pro- 
fit de  la  dame  Rcbillard  :  !a  chose  df^mandoe  était  la  même,  elle  olait 
fondée  sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  ayant  les  uiéuies 
qualités  ;  qu'ainsi  l'arrêt  altaqué  (de  la  Cour  de  Dijon  du  8  mars  1858), 
en  décidant  que  les  arrêts  des  18  fov.  1818  et  10  mai  1851,  qui  avaient 
liquidé  le  prélèvement  h  faire  au  profit  de  la  dame  Rebiilard  sur  la 
succession  de  sa  mère,  à  une  somme  égale  5  celle  que  la  dame  Piquet 
avait  reçue  en  avancement  d'hoirie,  avaient  acquis  l'autorité  de  lacho.'C 
jugée  et  devaient  recevoir  leur  application  dans  l'ordre  dont  s'agit, 
et  en  attribuant  à  la«lite  Rcbillard  la  totalité  de  la  somuie  à  distribuer, 
déduction  faite  des  créances  privilégiées,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  8  nov.  1858.  —  Ch.  req.  —  M.M.  Nicias-Gaillard,  prés. 
—  RipauU,  av. 

Note.  —  En  co  qui  conccnio  les  jUj'roinoiiis  reiulus  dans  los 
ordres  il  faiit  disiinfînor  co  qui  «si  de  circonsiaiico  cl  ro  qui 
estdéfiaiiii.  Les  (jueblions  do  ranj^  ne  sont  en  général  résolues 
que  pour  l'ordre  d.ins  lequel  elles  sont  agitées  à  moins  (jui 
dans  l'uTilre  nliériour  elles  oeso  reprosonteniahsolumeni  d.ins 
les  mômes  conditions  que  dans  le  premier.  Les  questions  do 
liquidation  do  créinco,  doquoliiô,  de  validité  do  titres  jugées 
detinilivement  dans  uu  ordre  conservent,  au  contraire,  leur 
influence  dans  les  ordres  ultérieurs  suivant  les  coasidéraiions 
XIII.— 2«  s.  36 
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développées  dans  l'espèce  ci-dessus.  (  Voy.  Lois  de  la  Procé- 
dure, t.  6,  k"  édit.,  Q.  2590,  p.  1-38.) 

ABTICLE  3348. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VILLEFRANCHE  (Rhône). 
Ordre.  —  Production.  —  Titres.  —  Délai.  —  Déchéance. 

Le  créancier  qui  a  demandé  sa  collocation  dans  un  ordre  et 
qui  laisse  expirer  le  délai  de  la  production  sans  produire  les 
titres  à  l'appui  de  sa  demande  doit  être  déclaré  déchu  (art.  754, 
et755,  G.P.G.}. 

(Davray).  — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  M.  le  juge-commissaire  ayant  rejeté 
dans  son  état  préparatoire  la  demande  en  collocation  formulée  par 
Adèle  Forest,  femme  Davray,  par  le  motif  que  cette  femme  n'avait 
point  produit  ses  titres  à  l'appui  de  sa  demande,  il  s'agit  de  savoir  si 
ce  rejet,  qualifié  de  PROvisoinE  par  M.  le  juge  commissaire,  doit  être 
considéré  comme  tel,  ou  si,  couformémeut  aux  conclusions  prises  pat 
les  créanciers  alloués  utilement  dans  l'ordre,  il  doit  produire  les  effets 
ffunrejet  définitif,  et  ealTulner  forcément  déchéance,  en  mettant  la 
femme  Davray  dans  l'impossibilité  de  produire  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi,  les  litres  juslilicalifs  de  sa  demande;  —  Attendu 
que  l'arî.  754  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  21  mai 
1858  qui  porte  que,  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation,  tout 
créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de 
een  avoué  et  contenant  demande  en  collocation,  impose  à  tout  créan- 
cier une  double  obligation,  obligation  de  formuler  régulièrement  sa 
demande  en  collocation  et  obligation  de  joindre  à  cette  demande  les 
titres  justificatifs  de  sa  créance,  et  que  l'article  suivant,  qui  dispose 
(art.  755)  «  que  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  ci-dessus  dé- 
«  signé,  emporte  de  plein  droit  déchéance,  »  s'applique  aussi  bieo 
au  créancier  qui  n'a  pas  produit  ses  litres  dans  les  quarante  jours, 
qu'à  celui  qui  n'a  pas  formé  sa  demande  dans  le  même  délai  ; —  Que, 
s'il  en  était  autrement,  tous  les  inconvénients  et  toutes  les  lenteurs 
signalées  sous  Tancienne  loi  et  auxquels  le  législateur  de  1858  a  voulu 
remédier,  rcparaitraieut  infailliblement^  puisqu'il  dépendrait  d'un 
créancier  qui  formulerait,  dans  le  délai  voulu,  une  demande  sans  titre 
et  ne  pouvant  conséquemment  être  admise  faute  de  justihcation,  de 
relarder  indéfiniment  la  clôture  de  l'ordre,  en  produisant  lardivemenl 
et  successivement  des  pièces  justificatives  de  nature  ù  modifier  cha- 
que fois  le  travail  du  juge-commissaire  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre 
celte  distinction,  parce  qu'elle  consacrerait  une  véritable  injustice, 
en  ayant  pour  effet  de  frapper  ainsi  de  déchéance  le  créancier 
qui  n'a  pas  formulé  sa  demande  dans  le  délai  de  quarante  jours  et 


(  ART.  33^8.  )  541 

qui,  cepcrid.iiil,  a  |)ti  ij;iiorcr  la  sfuniiialion  (|ui  lui  a  clé  laite,  —  et 
(Je  rclcvc.  lie  cette  déchéance  ci-lui  i|ui  n'a  pas  pruJuit  >>es  titres  dans 
le  tuôuie  délai,  alors  <|iic  ce  dernier  est  incxcu.sable,  à  raison  de  la 
somaialion  qu'il  a  bien  et  dùiueut  reçue  et  à  lar|nellc  il  n'obtempère 
qu'eu  i)ailic,  de  ne  s'être  pas  striclement  conformé  aux  di.>.|)osilious 
iiiipcralivcs  de  l'arl.  754  du  Code  de  procédure  luodilié  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  de  l'enseuible  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  que  le  législateur  a  eu  pour  but  d'iulroduire  eu  niiiliérc  d'os- 
dres,  dans  rinlorël  des  créanciers  sérieux  et  dilifjenls,  les  dispositions 
rigoureuses  et  la  forclu«-ion  absolue  depuis  lonfjlemps  jjrescrites,  en 
matière  de  distributions  par  contribution  par  l'art.  GGO  du  Code  de 
procédure  civile  cl  dont  on  reconnaibsait  les  excellents  ellets,  ce  qui 
a  permis  au  rapporteur  au  Corps  lcf;islalif  de  déclarer  «  que  l'eflica- 
«  cité  de  la  nouvelle  loi  serait  surtout  au  prix  de  cette  déchéance...;  » 
—  Qu'il  iu)porte  peu  dans  la  cause  (jue  M.  le  juge-commissaire  n'ait 
rejeté  que  provisoirement  la  demande  de  la  femme  Davray  et  ait  admis 
celle-ci  à  fournir  ultérieurement  toutes  juslilicalions  nécessaires,  dès 
l'instant  qu'il  est  établi  que  les  titres  de  celte  femme  n'ont  pas  été 
joints  à  sa  demande,  ni  produits  dans  le  délai  de  quarante  jours,  et 
qu'il  est  certain  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  ce  magistrat,  trompé 
par  ses  souvenirs  de  l'ancienne  loi,  de  modifier  aissi  profondément 
et  au  déirimcni  des  tiers  les  effets  d'une  loi  nouvelle  sous  l'empire  de 
laquelle  s'est  ouvert  l'ordre  dont  il  a  dressé  l'état  préparatoire  ;  — 
Qu'ainsi  ce  rejet  doit  cire  considéré  comme  définitif  et  irrévocable- 
ment acquis  aux  autres  créanciers  produisants,  el  la  déchéance  de 
la  femme  Davray  prononcée,  d'où  la  conséquence  que  le  conlredit 
qu'elle  a  formé  à  l'ordre  doit  être  repoussé  par  une  lin  de  non-re- 
cevoir,  sansqiiele  tribunal  ail  besoin  de  se  préoccuper  delà  valeur  des 
litres  produits  lurdiveiueut  par  elle  à  l'appui  de  sa  collocaliou  j — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  13  janv.  1839.  —  AI.  Guillot,  prés. 

Remarque. — Si,  dans  mon  commentaire  do  la  loi  de  1858, 
{Loin  de  la  Viocédure,  t.  G,  4»  édit.),  je  n'ai  pas  dévol(ij)pc  les 
coris^<lêraliouo.  que  doiveui  faire  admeure  celle  solution,  c  est 
qu'elle  ni  a  paru  incooiestable.  L»  loi  veut  une  proilucliou 
de  litres  avec  une  demande  eucollocatioii.  Si,  a  laritjueur,  la 
production  des  titres  piuinaii  couvrir  rirré,;ulanté  »le  l'o- 
mission do  la  dcnjande  en  col  location  qui  on  est  lacunséquenci?, 
l'invtrso  ne  saurait  ôiio  admissible.  Demander  une  colio- 
cation sans  nires  a  l'appui  (piaïul  on  peui  les  produire,  c'est 
présenter  une  simple  alle}julii)n  qui  ne  peut  eue  accueillie 
qu'autant  qu'elle  reçoit  son  compii'menl  inilis()cnsable.  Lors 
donc  que  les  40  jours  s'écoulent  sans  pro  lucliuu  do  litres, 
c'est  comme  si  lo  créancier  a\ait  garde  !e  silence  ;  il  est  déchu. 
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c'est  la  théorie  qui  se  déduit  avec  certains  tempéraments  né- 
ccssiiés  parles  circonstances  des  questions  2555  quater,  2555 
quinquies  et  2557. 

ARTICLE  3349. 

Qweslion. 

Ordre.  —  Ouiue  amiable.  —  Délai.  —  Point  de  départ. 

A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'un  mois  accordé  pour 
faire  l'ordre  amiable  ? 

Je  irouvo  dans  !a  Remie  pratique  (1859,  t.  8,  p.  92)  un  inté- 
ressant article  de  M.  E.  Costard,  avocat  à  Vire,  sur  cette  im- 
portante question,  dont  la  solution  a  déjà  fait  naître  plu- 
sieurs opinions  : 

«  L'opinion  émise  par  deux  savants  jurisconsultes,  MM.  01- 
livior  ei  Mourlon  est  que  le  délai  d'un  mois  court  à  partir  de 
l'ordonnance  de  convocation  du  juge-commissaire.  —  Ils  pré- 
sentent riiême  cette  solution  comme  ne  pouvant  faire  aucun 
doute  {Revue  pratique,  t.  G,  p.  533). 

«  Cependant  il  nous  semble  qu'on  pourrait  faire  plusieurs 
objetuons. —  D'abord,  pouiquoi  le  délai  courrail-il  de  la  date 
de  l'ordonnance  de  convocation  plutôt  que  de  l;i  d;ite  de  la 
requête  prést-ntce  par  l'avoué  poursuivant  à  tin  d'ouverture 
d'ordre,  pluiôl  que  du  jour  de  la  nomination  du  juge-commis- 
saire ou  de  la  ré([uisiiion  à  ce  juge  spécial  ? 

«  MM.  Ollivier  et  Mnurlon  réfiondent,  avec  MM.  Grosse  et 
Rameau  (n°  290),  que  si  une  autre  solution  était  aiioptée,  le 
délai  ï-erait  ilhisoire,  parce  que  ,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
serait  inq)o?sil)le  d'avoir  une  seconde  réunion,  et  la  tentative 
de  conciliation  deviendrait  une  vaine  formalité.  —  Nous  ad- 
mettons cette  raison,  qui  est  toute  d'inconvénient.  Mais  n'en 
aura-t-on  pas  tout  amant  très- souvent  si  on  fait  commencer 
le  délai  même  au  jour  de  la  convocation  ? 

«  Ainsi,  à  la  première  réunion,  une  solution  quelconque  est 
presque  impossible;  elle  sera  employée  à  vérifier  les  titres 
des  créanciers  entre  eux  ,  à  on  appr«cier  le  mérite,  et ,  par 
conséquent,  ce  sera  une  première  voie  ,  mais  seulement  cela, 
pour  arriver  à  une  conciUation  possible,  car  aucun  créancier 
ne  voudra  s'engager  sans  [)rendre  conseil.  11  y  aura  (Jonc  né- 
cessité de  fixer  une  seconde  réunion. 

0  Or,  au  moment  de  la  première  réunion,  diï  jours  au  moins 
se  s^iit  écoulés  depuis  1  ordonnance  de  convocation.  La  se- 
conde réunion  pourra  être  fixée  moins  de  dix  j  lurs  après 
la  première,  car  il  faut  que  chaque  créancier  ait  le  temps 
d'examiner  les  pièces  produites  par  ses  cocréanciers  ;  en  sorte 
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quft  si  un  arrangement  est  possible,  ce  n'est  qu'à  celte  seconde 
réunion. 

«  M.iis  il  n'y  faut  pus  Iri^p  compter  :  c  r  Irôs-soiivenl  il  y 
aura  dos  cr.'anciers  rocalciuaiUs,  (jui  croiront  leiir  droit  meil- 
leur quo  celui  lie  li;l  auiro  tréaiicier,  ot  qui  se  montreront 
d'aniiiiil  plus  liO'tiles  (pi'on  a  ('xi;;é  d'eux  une  comp;iruii()ii  en 
personne  O'i  par  foiulf  <lo  pouvoir  à  leurs  pro|)res  Irais.  Ils 
aimeront  mieux  siibir  les  dnncos  de  l'ordre  judiciaire  (pie  de 
perdie  tout  ou  partie  de  Ifnr  (To.mco  et  de  p.iyer  encore  des 
Ir.iis  de  déplacement  qui  viendr;iienl  augmenter  la  perle  qu'ils 
pourraient  éprouver  par  suite  de  la  réduction  ou  du  rejet  de 
leur  ereance  dans  Tordra  a'iiiabie. 

a  Cependant ,  même  api  es  ceue  seconde  épreuve  ,  le  jutje- 
commissaire  peut,  suivant  les  cireonslances,  apercevoir  <jue 
ce  créancier  finira  par  entendre  r.iison  et  peut  c;re  consentir 
à  ce  (pie  l'ordre  se  rè;;le  ami.»b!en)eni.  Il  ordonnera  alors  une 
troisième  réunion,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  (pie  dix  jours  au 
mois  a[)rès  la  seconde,  pour  donner  le  temps  de  la  réfl  xion, 
et  aussi  pour  donner  aux  créancers  le  tem;is  de,  vaquer  à  leurs 
autres  afl'.iires  et  de  revenir  au  cliet-lieu  d'arrondissement. 

«  Ainsi  donc,  d  tns  un  i^rand  nombre  de  cas,  et  surtoii  dans 
les  hypothèses  où  les  créanciers  ^eroul  nombreux  ,  trois  reu- 
nions seront  utiles,  sinon  nécessaires,  pour  atieindre  le  but 
qu(!  la  loi  s'est  pri)piisé.  Après  la  troi-îiéme  réunion,  le  mois 
sera  justement  terminé,  et  dans  ce  cas  le  délai  aura  clé  sidli- 
sanf.  Mais  ilest  facile  de  concevoir  que  c'est  ce  qui  arrivera 
lorsque  les  créanciers  seront  peu  nombreux,  que  letirs  titres 
ne  pré-jcnteront  rien  d'anormal,  rien  qui  puisse  faire  enire- 
vo  r  la  suppositio.)  d'une  créance  et-inte.  —  D.ins  le  ea^  con- 
traire, et  c'est  ce  (\u'\  arrivera  très-souvent^  il  f.iudra  faire  de 
nombreuses  et  didiciles  rochercbes  [}0ur  arriver  à  démontrer 
la  fr  lude,  et  alors  un  cré;\ncier,  persuadé,  à  tort  ou  à  raisoi», 
que  celle  fraude  existe,  trouvera  le  déliii  trop  court,  et  ,  dans 
riinpossibiliié  où  il  se  croira  d'a,;ir  avec  fruit,  il  rolusera  un 
ordre  amiable  q  l'il  aurait  [)eut-êlre  consenti  s'il  avait  eu  quel- 
ques jours  de  f)lus  pour  contrôler  les  créances  de  ses  co  .rean- 
ciers.  Un  mois  ne  sera  p>as  tr.)]»,  raisonnablement,  pour  faire  ce 
coniriMe,  un  mois  à  partir  du  jour  où  d  aura  coium  les  ti'res 
de  créance,  c'cst-à-d  re  à  panir  du  jour  do  la  première  réu- 
nion. —  Il  est  ilone  assez  raisonnable  de  croire  que  c'était  là 
la  pensée  du  lé;;islaieur. 

«Mais  nous  avons  présenté  l'hypothèso  la  p'us  favorable, 
celle  où  le  juge  aura  cru  que  le  minimum  du  délai  pour  com- 
paraître était  suflisant.  Il  se  peut  que  ce  délai  soit  beaucoip 
trop  restreint  :  la  loi  a  prévu  cette  circonstance  ,  puisqu'elle 
laisse  au  jige-commissaire  le  pouvoir  de  l'étendre.  Les  créan- 
ciers peuvent  être  éloignés  :  il  leur  faut  quinze  jours  pour 
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comparaîire.  Lo  juge  accorde  ies  quinze  jours  par  son  ordon- 
nance de  convocation.  Les  créanciers  comparaissent  au  jour 
fixé  ;  mais  nous  avons  vu  qu'il  était  a  peu  près  impossible 
qu'il  se  fît  quelque  chose  ce  jour-là.  Une  seconde  réunion  est 
donc  néce.-saire,  et  elle  ne  peut  êire  fixée  à  moins  de  quinze 
jours  ,  afin  de  donner  le  temps  aux  parties  de  s'en  retourner 
et  de  revenir,  et  aussi  de  se  procurer  des  pièces  ind:spen- 
sables.  —  Une  troisième  réunion  peut  encore  être  nécessaire, 
mais  elle  sera  impossible  (misque  les  pouvoirs  du  ju!;e-com- 
missaire  seront  expires.  —  \vï\à  ce  qui  nous  porterait  à  pen- 
ser, en  lait,  que  le  dèlui  d'un  mois  doit  piulôi  corrmencer  au 
jour  de  la  premiète  réunion  qu'au  jour  de  la  convocation  j 
et  dans  ce  sysième  l'inonvénient  signalé  p-ir  MM.  Ollivieret 
Mourlon,  Grosse  et  Rameau,  a  beaucoup  moins  de  crianceis  de 
se  présenter. 

«  Miiis  nous  pouvons  encore  invoquer  les  textes.  La  loi  fixe 
le  minimum  du  déhii  pour  comparaître  :  le  maximiim  est 
laissé  à  l'approciation  du  juge-commissaire.  C'est ,  suivant 
Dous ,  ce  qui  prouve  clairement  la  pensée  de  la  loi ,  ce  qui  est 
concluant.  Le  juge  peut  acct>rder  quinze  jours,  vingt  jours , 
un  mois  même  !...  Pourquoi  pas?  —  Le  créancier  convoque  à 
Brest  demeure  à  Toulon  ,  a  l'éiranger,  dans  les  colonies,  eu 
Âlgéiie.  Aura-i-il  trop  de  temps  pour  venir  ou  envoyer  une 
procuration?  Nous  ,»avons  bien  que  pour  les  créancit  rs  hors 
France  la  convocation  no  se  fera  pas  à  leur  domicile  réel, 
mais  seulement  au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions.  Mais 
le  légi^late  ir  a-t-il  voulu  qu'ils  suent  condamn>  s  à  l'amende 
s'ils  n'ont  pas  pu  être  prévenus  à  temps  de  ce  qui  se  passait? 
Non  :  c'eût  été  trop  inque.  Et  comme  le  législateur  a  prévu 
le  cas  où  les  créanciers  seraient  hois  de  Frauce  ,  en  n'exi- 
geant de  coivocauon  au  tlomicile  rcel  que  pour  ceux  qui 
seraient  en  Irance,  il  faut  en  conclure  que  cette  iniquité  n'a 
pu  être  consacrée  et  que  c'est  au  juge-commissaire  qu'est  lai  se 
le  soin  de  taire  qu'elle  n'arrive  pas.  C'est  donc  à  cause  de 
ceux  la  surtout,  qui  seront  avertis  par  bs  per^onnes  chez  qui 
l'élection  de  domicile  aura  été  faite,  que  le  dé'ai  de  comparu- 
tion peut  être  prolongé  auiant  que  le  juge-commis>aire  le 
croira  bon.  Et  il  peut  être  prolongé ,  rien  ne  s'y  oppose,  jus- 
qu'au dila  du  mos,  à  p.iriir  du  jour  lie  la  cmvucation,  et 
alors  le  point  de  dé, -art  du  délai  sera  nécessairement  le  jour  de 
la  premièie  réunion. 

«  C  est  là,  à  part  les  motifs  d'inconvénients  en  fait  (|ue  nous 
avons  si;]nalés ,  le  motif  de  droit  qui  nous  fait  croire  que  ce 
n'est  pas  du  jour  de  rordomiarce  do  convocation,  mais  hien 
du  jour  de  la  première  réunion,  que  court  le  délai  d'un  mois 
pour  l'ordre  amiable.  —  Sans  doute  ,  il  est  à  regretter  que  la 
loi  n'ait  pas  ôlc  aussi  expl.ciie  lorsqu'elle  a-'cdicio  ce  délai  que 
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lorsqu'elle  a  édicté  les  délais  nombreux  dont  elle  parle  dans 
les  articles  précédents  ei  suivants.  Mais  ne  peut-on  [)as  y  sup- 
pléer d'une  manière  qui  nous  semble  non  équivoque?  Avant 
de  parler  «lu  délai  d'un  mois ,  le  dernier  délai  dont  s'occupe  la 
loi  est  celui  (pii  aboutit  à  la  comparution,  au  jour  do  la 
réunion.  Puis  elle  dit  :  à  délaut  de  rèfîtem^nt  amiable  dans  le 
délai  d'un  moi*.  D'où  il  est  tout  n. durci  de  croire  que  ce  délai 
commence  du  monienl  que  le  précédent  est  expiré,  c'est-à 
dire  du  jour  de  la  réunion. 

«  Enfin  un  léglement  amiable  ne  peut  intervenir  qu'autant 
qu'il  aura  cté  possible,  c'esl-à-dire  au  rnomeiit  où  les  créan- 
ciers auront  été  reunis  pour  la  première  fois,  et  le  législateur, 
pour  traduire  cette  pensée  que  les  créanciers  u'auroni  qu'ua 
mois  pour  taire  leur  rè[;lement  amiable,  a  très -bien  pu  s'ex- 
primer ainsi  :  A  défaut  dérèglement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois. 

a  Cependant  on  fait  à  ce  système  plusieurs  objections  : 

«  1"  Si  le  j'ige  peut,  au  cas  où  quelque  créancier  a  son  domi- 
cile bors  de  France,  accorder  un  mois  pour  la  première  compa- 
rution, il  pourra  aller  jusqu'à  six  mois ,  jusqu'à  un  an  même. 
Quels  dommages  alors  pour  les  autres  parties,  pour  le  débi- 
teur, pour  les  créanciers ,  pour  tout  le  monde  ! 

«  Sans  doute,  il  p(mrrait  se  faire  qu'un  délai  trop  prolonjjé 
pût  porter  quelque  dommage  aux  parties  ;  mais  dans  ce  cas  le 
juge  ne  peut-il  pas  n'accorder  qu'un  délai  raisonnable  qui  con- 
cilierait tous  les  intérêts?  Ne  peut-il  pas  combiner  ce  délai  do 
manière  que  le  créancier  élo  gné  puisse  se  présenter  en  tenant 
compte  des  avis  qu'il  a  dû  ou  pu  recevoir  depuis  le  commen- 
cement de  la  procédure? 

«  Quel  itérait  dès  lors  le  dommage  que  les  autres  parties 
éprouveraient?  Le  juge  en  aurait  calculé  toutes  les  chances  et 
aurait  fixé  en  conséquence  le  jour  de  la  première  comparu- 
tion. Si  un  dommajje  réel  pouvait  résulter  d'un  délai  trop 
prolongé,  il  le  restreindrait;  car  il  vaudrait  mieux  ,  après 
tout ,  que  le  créancier  éloigné  subît  une  faible  condamnaiion. 
Et  s'il  est  in'que  qu'un  créancier  éloigne  soit  condanmé  à 
l'auiendtj  lorsqu'il  n'est  pas  possib  o  (pi  il  n'ait  pas  été  pré- 
venu a  temps,  il  serait  beaucoup  p'us  inique  <ie  lairo  subir  de 
graves  dommages  à  d'autres  parties  dont  les  intérêts  seraient 
en  jeu. 

«Mais,  dans  le  cas  où  un  des  créanciers  est  éloigné,  est-ce 
que  le  Icpislaleur  a  voulu  rendre  presque  impossible  un  ordre 
amiable?  Nous  ne  pouvons  le  penser.  Le  juge-commissaire 
qui  esi  appelé  à  diriger  cet  ordre  amiable,  peut  croire,  par 
1  examen  des  pièces,  que  l'ordre  amiable  pourra  avoir  lieu. 
Pourquoi  alors  ne  pourrait-il  pas  retarder  le  jour  de  la  pre- 
mière comparutioa  ,  puisque,  s'il  oe  le  retardait  pas,  l'ordre 
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judiciaire  aurait  infailliblement  lieu?  Et  cet  ordre  judiciaire, 
avec  les  délais  exprimés  dans  la  loi,  ne  pourrait  se  faire  en 
moins  de  six  mois  ,  et  pourrait  fort  bien  se  prolonger  même 
au  delà  de  l'année.  Dés  lors  le  dommage  ne  serait-il  pas  beau- 
coup plus  {jrand  que  si  le  ju^e  avait  retardé  de  quelque  temps 
le  commencement  de  son  ordre  amiable? 

«2"  Mais,  dit  on,  à  quoi  bon  retarder  le  jour  de  !a  première 
coiiipiuulion?  Les  créanciers  ont  toujours  été  prévenus  assez 
à  temps  pour  puuvoir  si'  présenter  alors  n:ème  que  le  délai 
d'un  mois  courrait  de  la  date  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire. En  ell'et,  de  deux  clxises  l'une  ;  il  s'agit  d'une  alié- 
nation forcée  ou  d'une  alif  nation  volonlaire.  Au  preo  ier  cas, 
ils  ont  été  prévenus  de  la  saisie  et,  par  conséquent,  mis  en  de- 
meure ,  non  pas  seulement  de  prendre  part  à  la  \  oursuite  en 
expioprialion,  mais  de  se  préparer  à  faire  valoir  leur  droit  à 
l'ordre.  Au  second  cas,  les  notifications  à  fin  de  purge  leur 
Ont  lait  comprendre  qu'un  oidre  s'ouvrirait  dans  un  avenir 
prochain  :  elles  ont  mis  sous  leurs  yeux  les  droits  des  autres 
créanciers.  Dès  lors,  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  ont  eu  le  temps  do 
so  proparer  et  de  se  renseigner  ? 

«Cette  objection,  suivant  nous,  ne  prouve  qu'une  chose, 
c'est  que  les  créanciers  éloignés  ont  jm  être  présents,  être 
prêts  au  moment  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Mais 
si  la  procédure  a  marché  prom;  tement  depuis  que  les  créan- 
ciers éloignés  ont  été  prévenus  de  la  saisie  ou  depuis  que  les 
notilications  à  fin  de  purge  leur  ont  été  faites,  ne  se  peut-il 
pas  qu'ils  n'aient  pu  être  présents,  ni  prêts,  quelque  diligence 
qu'ils  ai(nt  faite?  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  laisser  au  juge- 
comn:i.-saire  le  soin  de  faire  que  le  délai  de  comparution 
soit  suffisant,  et  [lourquoi  lui  imposer  l'obligation  de  ter- 
miner son  ordre  amiable  dans  le  mois  à  partir  de  son  or- 
donnance ? 

«  Ne  croyons  pas,  du  reste,  que  le  juge  fixe  la  première 
réunion  qui  seiaii  le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois  à  un 
jour  trop  éloigné;  car  i!  saura  ménager  les  intérêts  des  autres 
parties  et  ceux  du  créancier  hors  France,  qu'il  y  aurait  iiii- 
quilé  à  condamner  à  l'amende  s'il  n'a  pas  eu  un  délai  moral 
su(fiï«ant  pour  se  présenter  à  l'ordre  ami;ible.  Le  juge-commis- 
saire sera  donc  le  souverain  appréciateur  du  point  de  savoir 
quel  temps  il  falUdi  aux  créanciers  éloignes  pour  se  présenter, 
et  il  nous  semble  que  l'on  consacrerait  souvent  une  iniquité  si 
on  faisait  fatalement  courir  le  délai  d'un  mois  du  jour  do  l'or- 
donnant e  de  convocation. 

«  3°  Comment  concilier,  dans  le  système  que  nous  présen- 
tons, ces  passages  de  l'exposé  des  molirs  et  fin  rap})ort  : 

«  De  quel  droit  le  créancier  négligent  ou  mal  disposé  peut- 
«  il  ainsi ,  à  son  gré,  empêcher  les  créanciers  de  recevoir  ce 
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«  qui  leur  est  dû  ? En  m.^li^re  d'ordre,  les  créanciers  ne 

a  sont  jamais  (''joignes  puisqu'ils  ont  un  domicile  élu  dans 
«  rarrondisscmcnl  (Evposé  des  motifs  sur  l'an.  755).  —  La 
«  loi  ne  peut  /^tre  faiie  pour  dispenser  les  citoyens  do  toute 
«  allcnlion  ^  k'urs  intérêts;  elle  secotide  et  suppose  li  vigi- 
«  lance  ,  mais  ne  peut  la  suppléer.  Cli'icun  doit  s'occuper  lui- 
«  inérae  do  sos  affaires  ou  s'assurer  de  mandatâmes  exacts. 
«  La  loi  ne  doit  pas  sacrifier  les  erra  iciffs  diligents  aux 
«  créanciers  oisils,  (|ui  bont  aux  eaux  ou  en  voyaqe  sans  avoir 
a  lais-é  deirièio  eiix  des  a{^;eiits  ou  des  instruction-;  pour  l'ex- 
a  pédiiion  de  leurs  alVaires.  »  (lla[)pori  sur  l'art.  755). 

«  On  a  Irès-bien  pu  s'exprimer  de  la  sorte  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rapport  sur  l'an.  755,  qui  prononce  une  dé- 
chéance contre  les  créan'i.^rs  qui  n'ont  p;is  proluii  dans  le 
délai  do  quarante  joirst  C'est  qu'en  effet,  la  production  en 
temps  utile  est  la  seule  clios'  que  le  créancier  hypoihéraire 
se  propose  par  son  inscription  :  il  a  donc  dû,  au  cas  oii  on 
viendrait  à  celte  exlréiidlé,  choisir,  par  l'éleclion  de  domicile, 
un  mandataire  assez  soi;;neu\'  pour  taire  celle  proiuciion  en 
son  lieu  et  place  lorsque  la  procédure  en  serait  arrivée  à  cette 
hauteur. 

«  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  l'or  Ire  amiable,  car 
un  mauiiataire  devra  t  être  constitué  spétialement^  et  alors  il 
faudrait  astreindre  le  créancier  éloioné  à  donner  dès  le  mo- 
meai  de  la  constitution  di;  l'hypothèque  une  procuration  pour 
assister  à  cet  ordre  amiable.  Cela  serait ,  à  I»  ri;;ueur,  prati- 
cable au  cas  où  le  créinicier  n'avait  pas  par-devors  lui  a'i  jour  de 
l'ouverture  de  l'ordre  amiab!e  quelques  moyens  spéciaux  de 
défende  ou  d'attaque;  mais  dans  le  cas  contraire,  qui  peut 
très-souvent  se  f)r(senter,  pourquoi  ne  pas  lui  laisser  le  temps 
de  venir  lui-mêine  ou  d'envoyer  une  procuration?  Il  ne  serait 
ainsi  qu'imparfaitement  re[jrésenté ,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  telle  ail  été  la  pensée  de  la  loi. 

«  Nous  f)ouvons  njouier  que  l'art.  755  s'occupe  d'une  lorma- 
litô  qui  vient  après  celle  (le  l'ordre  amiable  ;  et  si,  comme 
nous  le  pensons,  le  didai  d'un  mois  ne  peut  courir  que  du 
moment  où  le  jiign- commissaire  a  cru  que  tous  les  créanciers 
devraient  éire  présents  ,  c'esi-à-dire  do  jour  de  la  première 
réunion  ,  le  créancier  no  serait  vraiment  pas  excusable  de  ne 
pas  [)ro<luir.'  en  temps  ou  de  n'avoir  pa^  constitué  de  manda- 
taire pour  le  taire  a  .sa  place. 

«  4°  Kn  matière  d'aliénaiion  forcée  ,  les  cré.mcier:;  insf^riîs 
sont  liés  à  la  saisie  par  des  sommatiof  s  qui  leur  sont  sijpiiliées 
à  leur  domicile  élu  dans  leur  inscription.  S'ds  n'inierviennent 
pas  à  temps  ,  leur  intérêt  pourra  on  souffrir  :  leur  accorde- 
t-on,  pour  cela  ,  une  prolongation  de  délai  lorsqu'ils  sont  do- 
micilies à  i'étrani-er? 
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«  5"  En  cas  d'aliénation  volontaire  ,  les  notifications  à  fin  de 
purge  leur  sont  signifiées  également  à  leur  domicile  élu.  S'ils 
sont  domiciliés  hors  de  France,  auront-ils  plus  de  quarante 
jours  pour  surenchérir? 

«  Dans  ces  hypothèses,  nous  le  reconnaissons,  le  point  de 
départ  des  délais  est  fatalement  déterminé  :  la  loi  ne  les  pro- 
longe pas  en  faveur  des  créanciers  qui  sont  hors  de  France. 
Mais  sont-ce  bien  là  des  argumenis  contre  noire  système?  Qui 
nous  prouve  que  ce  ne  soit  pas  là  ia  consécration  d  une  trop 
grande  sévérité?  A  moins  ceiicndanl  que  le  législateur  n'ait 
été  influencé  par  cette  idée  que  très-rarement  les  biens  ne 
soient  pas  adjugés  à  leur  juste  valeur,  ou  bie  i  par  cette  autre 
idée  que  les  créanciers  absents  seraient  suffisamment  repré- 
sentés par  les  créanciers  présents.  Peu  importait,  dès  lors,  une 
proloi  gation  de  délai  pour  les  créanciers  éloignés. 

«  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  amiable,  l'assimilalion  n'est 
pas  complèîe.  Le  point  de  dépari  du  délai  n'est  pas  fixé  d'une 
manière  certaine  par  la  loi  i  les  créanciers  ne  sont  pas  repré- 
sentés les  uns  par  les  autres.  Dès  lors,  si,  dans  les  deux  hypo- 
thèses qu'on  nous  objecte,  la  loi  a  é(é  trop  sévère,  pourquoi 
faire  passer  celte  sévérité  dans  l'ordre  amiable?  Et  si,  égale- 
ment dans  ces  deux  hypothèses,  les  créanciers  sont  repré» 
sentes  les  uns  par  les  autres,  pourquoi  fixer  le  point  de  départ 
de  l'ordre  amiable  de  fiiçon  que  certains  créanciers  n'y  puis- 
sent assister  et  encourent  par  ce  fait  une  condamnation  à  l'a- 
mende, alors  qu'ils  ne  sont  pas  représentés? 

c(  Nous  croyons  donc  qm^,  comme  nous  nous  sommes  ef- 
forcé de  le  démontrer,  le  délai  d'un  mois  accordé  pour  faire 
l'ordre  amiable  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  première 
réunion. 

«  Quel  espace  de  temps  faut-il  entendre  par  l'expression 
d'wH  mois?  —  Supposons,  par  exemple,  que  le  délai  d'un  mois 
cornu  eme  le  1«'  janvier  :  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire devra-i-il  être  clos  le  3U ,  ou  pourra-t-il  ne  léire  que 
le  31? — MM.  Ollivier  et  Moût  Ion  {Revue  pratique,  t.  6, 
p.  533  )  indiquent  qu'il  faut  entendre  par  le  délai  d  «n  mois  le 
délai  de  trente  jours.  A  ce  compte,  le  juge-commissaire  sta- 
tuant le  trente-unième  jour  statuerait  irréi;ulièremcnt. —  Nous 
no  croyons  pas  que  telle  doive  être  l'interprétation  à  donner 
au  mol  mois.  Si  ,  en  ell'et,  le  délai  commence  le  1"  janvier,  le 
mois  ne  sera  expiré  qii*a|)rès  le  trente  et  unième  jour  :  par  consé- 
quent, le  trente  et  unième  jour  ne  sera  pas  en  dehors  du  délai 
d'un  mois  accordé  par  l.i  loi.  Il  vaut  donc  miiux,  suivant  nous, 
entendre  f)ar  h;  moi  mois  le  délai  qui  s'écoule  d'un  quantième 
à  un  autif.  El  l'art,  132  du  Code  de  conmierce  fournit  en  ce 
sens  un  puissant  argument  :  Les  mois^  dit-tl,  sont  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  Grégorien.  » 


(   AU  T.  3350.  }  549 

A  mon  avis,  !o  d('?!ai  a(Nor(!é  par  l'art,  75'2,  C.P.C.,  rniirt  du 
jour  (Je  la  convocaiioii  faiio  piir  le  juce.  Voy.  Formulaire  de 
Procédure,  2«  édit.,  t.  2.  p.  2r)l,  note  1.  —  MM.  EMrLK  Olli- 
viKR  et  Mnciu.oN  ,  H»  3'2Î  ;  DuvRBGiKR  ,  1858  ,  p.  152,  noie  8  ; 
Grosse  »  t  Ramkau,  w  290,  parlai^ent  co  sentiment.  Voy.  aussi 
Lois  de  la  Procédure,  t.  6  (1«  éÛM.),  Q.  2550  bis. 

La  circulaire  du  2  mai  1859,  g  «'0  ,  indique  comme  point 
de  d«^part  le  jour  de  la  réquisition  d'ouveriure  d'ordre  quand 
il  existe  un  ju;;e  spécial,  ou  bien  celui  de  la  nomination  du 
jufie-comnii^saire. 

Enûn,  M.  Costard  se  prononce  pour  le  jour  do  la  compa- 
rution. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qui  prôvaille,  je  pfnse  qu'elle  sera 
sans  inconvénient  si  l'on  arlmet  avec  nun  (Q.  2551  quater  et 
Formulaire^  f,  2.  p.  257,  note  1)  que  \'^  june  p'ut  proroji;er  !o 
délai  quand  il  a  ju^le  siijot  de  croire  que  la  teiilaii\e  aboutira. 
MM.  Kmile  Oluvier  et  Mourlon  consi<lcrent  le  dclni  comme 
fatal el  n'iManl  susceptible  ni  d'augmentation  ni  de  diminution. 
Celle  opinion  ,  si  elle  éiaii  arloptce,  aurait  très -probablement 
pour  lésiiltat  de  nictre  oltsiaole  à  la  plupart  des  orrlres  amia- 
bles. Les  mêmes  autours  assifïntnt  au  mois  une  durée  uniforme 
de  trente  jours.  Jeprclère,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  M.  Cos- 
tard, qui  est  celle  que  j'ai  toujours  enseignée.  Voy.  Lois  de 
la  Procédure,  4»  édit.,  Q.2558. 

ARTICLE  3350. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Exploit.  —  Ajournement.  —  Domicile.  —  Élection.  —  Délai.  — 

Distance. 
L'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  contrat  et  la 
compétence  judiciaire  au  cas  de  contestation  n'entraîne  pas,  de 
la  part  de  l'étranger  qui  Va  faite,  renonciation  au  bénéfice  du 
délai  des  distances.  En  admettant  même  que  ce  délai  ne  soit 
pas  rigoureusement  accordé  à  l'étranger,  il  faut  qu'il  ait  pu 
connaUre  la  demande  dirigée  contre  lui  et  ait  été  mis  en  me- 
sure  d'y  défendre  (art.  Hl,  C.  N.  ;  72,  C.P.C). 

(Vice-roi  d'Egypte  C.  Séguincau). 
Par  acte  du  7  nov.  1856,  la  compaonie  Soguineau  s'obligeait 
à  livrer  successivement  au  vue -roi  d  Egypte  trois  grands  ba- 
teaux in  IVr,  Us  10  janv.,  lO  lév.  et  10  mars  IHô"?  ,  el  l'ac- 
quéreur devait  en  [«ayer  le  prix,  stipulé  à  deux  millions  vingt- 
cinq  mille  francs  en  divers  paiements,  dont  le  dernier  ne  de- 
vait être  effectué  qu'après  l'arrivée  dans  l'un  des  ports  de  la 
mer  Rouge  des  navires  vendus.  Leur  départ  do  Cette  devait 
avoir  lieu  quinze  jours  après  la  réception  définitive  par  la 
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coniniiss'on  de  recoi'o.  Ce  délai  était  réservé  j  o:ir  f.iiro  les 
expériectes  à  la  suite  de^queHos  i;i  coiiuiiission  siaïuerail  dé- 
fiiiiliveuierit  sur  1  aduii^sioii  ou  lu  rejet  des  bateaux. 

L'art.  11  du  Irailc  porte  que  «  les  parties  font  élection  de 
doHiicile  n  Ceite  ,  chez  M*  Louis  Ilaynaud,  pour  la  récepiion 
des  bateaux ,  leur  paiement  et  la  cniiipéience  judiciaire  eu  cas 
de  contestation,  enfin  pour  luut  ce  qui  est  relatif  à  la  présente 
vente,  qui  devra  êiro  ratifiée  à  Paris  par  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  au  noiîi  duquel  a  signé  M*  Louis  Ueynaud.  » 

La  coiispagnie  Sc^ruineau  ex'crta  le  iraiti^,  ei  les  bateaux  le 
Saïd,  le  Suez  et  le  Tiinsali  furent  régulièrement  livrés  et  ac- 
ceptés au  mm  de  S.  A.  le  vice  roi  d'Egypie,  qui  les  céda  bien- 
tôt api  es  à  la  couipagnie  éjjyptienne  la  Medjidhié. 

Les  trois  bateaux  n'avaient  pas  été  conduits  dans  la  mer 
Rou^e,  la  compafjnie  cessionnaire  les  destinait  à  faire  un 
service  de  pnquebol  eulro  Alexandrie  et  Constantinople.  An- 
jourd'luii  le  Saï  f  ^v  ui  y  est  employé,  îe  Suez  ayart  naufraf^é,  et 
le  Timsnh  5e  irouvani  retenu  par  la  compaj^nie  la  Medjidhié 
dans  le  port  de  Marseille. 

S.  A.  le  pacha  d'Egypte  avait  fait  payer  les  7/8;  le  1/8  res- 
tant, ûuit  300,000  fr.  environ  ,  est  encore  dû  sur  le  Timsah  et 
l'ail  I  objet  du  litige. 

C'est  dans  tes  cuconstaiKes  que  ia  compagnie  Soguineau  a 
fait  assigner,  le  8  f  v,  1858,  le  vice-roi  d'hgypie  devant  le  tri- 
bunal de  Cette,  pour  s  entendre  cctndanîner  au  paiement  du 
solde  (  ù. 

Le  représentant  du  vice-^  oi  n'ayant  pas  reçu  d'instruction 
pour  répondre  à  la  demande  ,  a  fait  défaut,  et  le  tribunal  a 
condamné  la  partie  défadlante  à  payer,  par  toutes  les  voies  de 
droit  Cl  par  corps,  le  solde  i\tlamé. 

Le  jugement  ayant  été  notifié  à  qui  de  droit ,  et  la  coin(>a- 
gnie  Séguineau  n'obtenant  aucun  paiement,  il  fut  procédé,  en 
mars  It^b^,  à  la  saisie  du  Timsah. 

Protestation  de  la  part  de  la  compagnie  la  Medjidhié ,  et  le 
môme  jour,  10  mars,  assignation  devant  le  tribunal  de  Mar- 
seille en  miinlevée  de  la  saisie,  sur  le  njotiF  que  le  bateau  est 
sa  piopriété  et  non  celle  du  vice-roi. 

Le  29  mai,  nouvelle  |  rocédure  ;  la  Medjidhié  notifie  à  la 
compagnie  Séguineau  son  traité  passé  avec  le  vice-roi ,  et 
l'assigne  devant  le  tribunal  en  revendication  du  bateau  saisi. 

C'est  pendant  le  cours  de  ce  procès  non  encore  évacué  que, 
le  24  août  dernier ,  appel  a  été  relevé  au  nom  de  S.  A.  S  'ïd- 
Pacha,  du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  Celte, 
le  18  fcv.  précédent. 

AHBÊT. 

La  Codb;  —  Sur  le  moyen  en  la  forme  :  —  Attendu  que   l'élection 
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de  domicile  faite  dans  les  termes  de  r.iil.  111  du  C.  N.i[i.  ii'oinporlc 
pas  néccssaircinenl  la  renonciation  au  dL-lai  dos  distances,  s'il  y  a 
lieu  à  au^inenlalioii  des  délai'»  ordinaires,  a  cause  de  la  distance  qui 
sépare  le  domicile  réel  du  domicile  élu;  — Qn'tMi  admettant  (|iie  le 
délai  rij^ciiroux  des  di'^laRces  ne  soil  pris  réservé  nu  conlrr.clant  étran- 
ger, à  Ciuise  do  la  nature  de  la  convcnlioii  cl  de  la  célérité  fin''  ii.;cnt 
les  poursuites  auxiiuelles  soi  exéMiiioii  peut  donner  lieu,  il  f.iul  au 
moins  atlincllre,  par  inlérprelatioii  de  la  clause  atlcrciilc  à  l'clection 
de  domiciic,  (ju'ii  n'a  pu  entrer  «lans  l'intention  di's  pirlies  df  priver 
le  contractant  clranj»er  de  tout  moyen  de  connaître  h  demande  à 
laquelle  il  a  à  répondre  ;  —  Allcndu  que  le  vice-roi  d'Egypte  a  été 
assir;iié  à  son  domicile  du,  au  délai  de  trois  Jours,  et  ju^^ement  a  clé 
recpiis  cl  prononcé  contre  lui,  avant  qu'il  lui  eut  été  possible  de  con- 
iiailre  la  «Jcmaiide  cl  son  olijct  ;  -  Qu'une  telle  assignation  doit  être 
déclarée  li-ille  cl  cntroîner  la  nnllité  d-i  jugement  qui  l'a  suivip;  — 
Mais  atlciiili  que  la  cause  est  en  rt.it  do  ncevoir  jugement  et  suscep- 
tible d'évocation  ;  qu';iujoiird'hui  rai)|)(  lant  a  eu  tout  le  lem|is  néces- 
saire pour  préparer  ses  moycnsde  défense;  —  Attendu,  au  fond,  <pie 
l'aclioa  exercée  par  Séguineau  n'est  intervenue  qu'après  lécliéance 
du  terme  ?lipulé  par  la  convention  ;  que  «i  les  navires  vendu*  n'ont 
pas  effc(  lié  le  trajet  <le  la  mer  Rou;^e  ,  ce  n'est  ni  par  la  faute  de 
Séguineau,  ni  par  i'in«nffi-;ince  du  temps  écoulé  de|)nis  leur  livraison; 

—  Allcmlu  qu'une  commission,  nommée  par  le  vic<"— roi  d'K:Xvpie,  a, 
conformi'itient  a  la  convenlinn,  é|)roiivc  et  accepté  1(9  Iruis  navires 
COnstruils  par  la  comp;i;;nie  Séguineau,  et  en  a  agréé  sa  livraison  au 
nom  du  vioc-roi  d'Egypte;  —  Qu'il  n'a|q>araîl  d'aucun  acte  de  mise 
en  demeure  que  des  avaries  aient  été  dénoncées  à  Séguineau  dans  les 
délais  de  la  garantie  ni  dc|»uis  ;  —  Qu'une  vérification  officieuse,  non 
conlradicloirc  et  procédanl  en  dehors  des  termes  de  la  conveuiion, 
ne  peut  remeitre  en  rpiestion  la  îecevabililé  d'une  marcliandi.-e  depuis 
longteuq)"!  agréée  par  l'achelear  —  Que,  du  reste,  et  surércgaiive- 
ment,  celle  vériûcalion  tardive  n'a  révélé  aucun  vice  de  construction 
qui  pnis.-c  cire  assiiiiilé  à  un  vice  cache  qui  donne  lieu  à  !a  résiliation 
du  contrat;  —  Qu'enfin  celle  prétention  à  la  résiliation  du  contrat 
n'est  pas  même  opposée  à  litre  d'exception  par  le  vice-roi  d'Egypte; 

—  Qu'on  n'excipe,  en  son  nom  ,  de  prétendues  avaries,  que  pour  y 
pui-er  le  droit  de  compenser  avec  le  solde  du  prix  des  bateaux  les 
irais  de  réparations  ou  d'appropriation  dont  la  nécessité  n'est  pas 
démontrée;  — Q;ie,  d'aillcur-»,  la  deinuide  pro'éde  pour  sommes 
certaines,  li  piides  et  exigibles  avec  lesquelles  ne  pourraient  se  com- 
penser des  dommages  éventuels:  —  Attendu,  sur  les  dépens,  q  i"il  y 
a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  Séguineau  les  frais  de  la  procédure 
BLnulée,  les  dépens  d'appel  demearaut  h  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe;  —  Par  ces  molils,  —  Disaot  droit  b  l'appel,  anaule 
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l'assignalioii  signifiée  au  vice-roi  d'Egypte,  pour  comparaître  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Celte,  ainsi  que  le  jugement  qui  en  a 
été  !a  suite,  et  néanmoins,  évoquant  la  cause  et  statuant  en  la  cause 
retenue,  déclare  que  les  navires  qui  sont  l'objet  de  la  convention 
dont  s'agit  ont  été  reçus  et  agrées  par  le  vice-roi  d'Egypte,  con- 
damne, en  conséquence,  ledit  vice-roi  à  payer  à  Séguineau  es  nom, 
au  premier  coiiirnandemenl  qui  lui  sera  fait,  la  somme  capitale  de 
299,420  fr.  45  c.  avec  tous  intérêts  de  droit  ;  —  Condamne  Séguineau 
aux  dé|)cn9  de  première  instance^  et  le  vice-roi  d'Egypte  aux  frais  de 
l'instance  d'appel,  en  iceux  couipris  les  droits  proportionnels  sur  la 
condamnation,  s'ils  ne  sont  pas  exigés  sur  l'enregistrement  du  pré- 
sent arrêt.- — Fait  néanmoins  mainlevée  de  l'amende. 

Du  17  nnars  1859.  —  Ch.  civ.  —  MM.  de  la  Baume,  p.  p.— 
Moiïsoîi ,  l«f  av.  gén.  (concl.  conf.  ).  —  Bertrand  et  Poutin- 
gon, av. 

Note.  — Mon  opinion  est  qu'il  faut  observer  les  délais  de 
l'an.  73,  C.P.C.  Mais  il  y  a  controverse  sur  ce  point.  Voy. 
Lois  (le  la  procédure,  Q.  370,  et  SuppL,  ibid.  Voy.  aussi  siiprà, 
p.  1:22,  ail.  3191,  Rouen  2'*- janv.  1857  et  la  remarque. 


ARTICLE  3351 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS 

Succession.  —  Inventaire.  —  Papiers  et  valeurs.  —  Cote  et 

PARAFE. 

La  disposition  de  Vart.  945  C.P.C,  qui  prescrit  que  les 
papiers,  dans  les  inventaires,  seront  cotés  et  paraphés,  n'est 
pas  nécessairement  applicable  aux  titres  au  porteur,  dont  cette 
formalité  gênerait  la  négociation. 

Charvior  C.  Ménager).  —  Arrêt. 

La  Coca; — Considérant  que  les  litres  à  l'égard  desquels  la  cote  et 
le  parafe  ont  été  ordonnés  par  le  juge  de  référé  sont  ceux  des  valeurs 
au  porteur  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'observation 
de  celle  formalité  aurait  po.ir  effet,  contrairement  à  la  nature  propre 
des  litres  au  porteur,  d'en  rendre  la  négociation  difficile,  cl  par  suite 
en  causerait  la  déprérialion  ;  — Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art. 9'«3, 
C.P.C,  neconlient  aucune  disposition  qui  doive  nécessairciuenl  s'ap- 
pliquor  à  celte  sorte  fie  valeurs,  lesquelles  n'étaient  point  eu  usage  à 
l'époque  de  la  publicatiuii  de  ce  Code  ;  —  lulirme  ;  ordonne  que  le» 
litres  au  porteur  dont  s'ogil  ne  seront  ni  côiés  ni  parafés,  etc. 

Du  25  janv.  1859  :  MM.de  Vergés,  prés.;  Goujet,  subst.  du 
proc.  gén.  {Concl.  conf.). 

Note.  V.  Conf.  Paris,  19  mai  et  5  août  1857  (J.  Av.,  \.  82, 
p.  k'.n,  art.  2753,  et  i.  83,  p    124,  ait.  2915). 
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Qêtestifti». 

Ordre  amiable.— Collocation. —  Règlement.— Enregistrement. 

Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  portant  distribution  du 
prix  dans  un  ordre  amiable  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
fionnel  de  50  cent.  p.  100. 

Telle  est  l'opinion  exprimée  en  ces  termes  par  M,  Aldier, 
juge  suppléant  (/^ei-uc  doctrinale  de  Grenoble,  1859,  p.  -07,  et 
Journal  du  Nolaria/^  1859,  n"  l-'i.2y)  : 

-  «  Les  ordres  amiables,  rédijjés  par  un  juge-commissaire, 
sont-ils  assujettis  au  droit  proportionnel  à  percevoir,  d'après 
la  loi  do  frimaire  an  vir,  art.  G9,  §  9,  sur  les  expédiiions  de 
jugements  portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation? 

«  La  loi  de  1858,  en  matière  d'ordre,  a  créé  un  régime  nou- 
veau et  forcé  que  MM.  Ollivier  et  Mourlon  appellent  ordre  de 
conciliation,  par  op[)Osiiion  au  régime  ancien  des  ordres  amia- 
bles arrêtés  par  les  parties  entre  elles  et  qu'ils  appellent  ordre 
consensuel  (V.  Commentaire  de  la  loi  sur  les  ordres,  p.  -'1-69).  — 
Le  législateur  a  pourvu  ainsi  à  deux  intérêts  puissants  (ju  il 
fallait  satisfaire  :  la  célérité  et  l'économie.  «  Los  frais,  a  dit  en 
«  ifFcl  M.  Riche  dans  son  rapport,  grâce  surtout  au  fisc,  sont 
«  trop  consi (érables  pour  les  ordres.  »  Colle  économie  de  frais 
est  assurément  aussi  complète,  en  principe,  qu'on  pouvait  l'es- 
pérer. —  Les  ordres  amiables  devant  un  juge  n'enir.iînent 
aucune  formalité  dispendieuse,  et,  de  plus,  ils  sont  confiés  à 
des  magistrats  dont  le  ministère  est  gratuit.  Dans  la  pratiq  le, 
cette  économie  paraît  moins  absolue  ;  les  procès-verbaux  du 
juge  sont  soumis  à  l'enregistrement,  et  l'administration,  invo- 
quaul  les  piincipes,  applique  chaque  jour  le  droit  proportion- 
nel au  lieu  d'un  droit  fixe.  Le  droit  fixe  serait  la  consécration 
parfaite  de  la  réduction  des  frais.  Le  droit  proportionnel ,  au 
contraire,  entraîne  des  frais  toujours  considérables,  relative- 
ment à  la  réduction  que  la  loi  a  voulu  obtenir. 

«  Lequel  de  ces  deux  droits  est  applicable?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  nous  proposons  d'étudier,  sans  avoir  la  préten- 
tion de  formuler  une  opinion  sans  réplique. 

«Celte  question  a  été  examinée  par  WM.  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'Enregistrement  {n°  1G893),  qui  ,  tout  en  recon- 
naissant la  difTiculté  d'une  solution  favorable  au  droit  pro[)or- 
lionnel,  n'en  ont  pas  moins  pensé  que  ce  droit  devait  être 
perçu,  conformément  à  l'art.  G9  du  tarif  et  aux  principes 
posés  par  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  17  mars  1830. 

«  L'art.  G9,  §  9,  de  la  loi  tie  frimaire  an  vu  établit  un  droit 
pruporiionnel  de  50  cent.  p.  100  sur  les  expéditions  de  juge- 
ment portant  collocation.  Le  procès-verbal  d'ordre  amiable, 
XIII.— 2"  s.  37 
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dressé  par  un  juge,  n'est  point  un  jugement.  Juger,  c'est  ren- 
dre une  décision  cnlre  divers  sysièines  contraires,  c'est  adop- 
ter un  système  de  prcfcrcnce  a  tout  autre.  Le  juge  concilia- 
teur, chargé  de  rédiger  un  ordre  amiable,  n'adopie  aucun 
svsième,  il  ne  jup.e  rien,  il  est  un  interprète  légal  des  volon- 
tés des  parties,  obligées  par  la  loi  de  se  présenter  devant  lui. 
Il  formule,  par  écrit,  les  accords  intervenus  sous  sa  direction. 
«  Le  juge-commissaire,  a  dit  le  tribunal  de  Caen,  jugement 
«  du  i  l'cvrier  185),  investi  d'un  pouvoir  stii  generis  créé  par 
«  la  loi  nouvelle,  celui  de  présider  la  réunion  des  créanciers, 
«  est  seulement  charge  de  déclarer,  et  tout  au  plus  de  conci- 
«  lier,  mais  jamais  juger  les  prétentions  contiaires.  Le  juge 
«  snnciionne  l'entente  parfaite  ,  le  concours  des  volontés  ,  et 
«  ordonne,  en  vertu  de  cette  volonté,  la  délivrance  des  bor- 
«  dereaux,  la  radiation  des  inscriptions  :  il  ne  peut  rien  si  un 
«  seul  s'y  oppose»  (J.  Av.,  t.  8't,  p.  281,  art.  3235».).   En  un 
mot    le  juge  fait  tout  ce  qu'un  notaire  aurait  pu  faire,  fl  ne 
peut  rien  de  plus;   il  ordonne,  il  est  vrai,   la  délivrance  des 
bordereaux,  la  radiaiiou  ùd'i  inscriptions;   le  notaire  ne  f)eut 
que  délivrer  des  cxfiédilions,  et  donner  acte  du  consentement 
des  varties  à  la  radiation.  Mais  ici,  ordonner  n'est-ce  point  la 
même  chose  que  donner  acte,  du  moins  quant  aux  résultats, 
alors  que  le  juge  n'ordonne  pas  de  son  autorité  privée,  comme 
en  matière  d'ordres  judiciaires,  mais  bien  avec  le  consente- 
ment des  créanciers,  sans  lequel  il  ne  peut  rien?  La  diffé- 
rence des   mois  peut-elie  eniraîaer  une  différence  dans  les 
droits  de  chacun?  Si  le  procès-verbal  d'ordre  n'est  pas  un 
iupement,  pourquoi  serait-i!  soumis  aux  mômes  droits  que  le 
jugement?  Si  le  procès-verbal  d'ordre  ne  fait  rien  de  plus 
qu'un  acte  de  règlement  devant  notaire,  pourquoi  ne  donne- 
rai'i-il  pas  lieu,  comme  ce  dernier,  à  la  perception  d'un  droit 
fixe  seul  cxigibicaujourd'hui,  comme  nous  l'établirons  plus  Ir».!)? 
«On  dira  paut-élre  que  le  piDcès-verbal  du  juge  remplace 
le  jugement  qi.ti  se  Vendait  autrefois  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  de  l'an  vu,  en  matière  d'ordre  et  de  distribution,  et, 
à  ce  litre,  doit  être  assujetti  aux  mêmes  droiis.  Ce  serait  donc 
pa"  analoi^ie  que  la  perception  du  droit  proportionnel  serait 
établie. 

«En  thèse  générale,  un  droit  d'enregistrement  n'est  pasap- 
piicdb'e  par  analogie  ;  et  spécialement  quant  au  droit  propor- 
tionnel, la  perception  n'a  sa  cause  que  dans  une  déuumiuaiion 
expresse  du  tarif  (  Dalloz,  v°  Enreçistremenl,  n°  117-,  Cass., 
17  m.irs  1830).  A  ce  point  de  vue  déjà,  1a  perception  du  droit 
proportionnel  est  une  perception  illégale  (Gass.,  17  mars  1830). 
«  Mais,  sui)posons  un  instant  que  la  percepiiim  par  analogie 
soii  .admissible,  faut-il  en  conclure  qu'il  y  ait  atialdgie  entre 
le  piocès-verbal  du  jugo  concilialour  et  le  jugement? 
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«  Lu  liistoricjiie  rapide  des  divers  chaii[;emeiUs  subis  par  la 
proccdm  e  de  l'an  vu  donionlrera  le  contraire. 

«  L(.'(]udu  de  procédure  de  l'an  vu  avait  tracé  unQ  formalité 
Si'éciale  pour  la  confection  des  ordres,  art.  31  et  suiv.j  les 
procès-verhaux  qui  constalaient  les  distributions  fie  prifc  en- 
tre les  crmmcicrs  ne  [)ouvaient  èire  exécutés  qu'après  jugo- 
ment  d'hoaiologatiou,  rendu  p;ir  les  tribunaux,  juj^c-mei^t  luji 
pr.tnonçait.  au  profil  des  ayants  dxoil,  l'allocation  des  sommes 
qui  pouvaient  leur  être  attribuées.  Le  tarif  de  l'an  vu,  art.  69. 
§^  2  et  ;),  avait  lixé  un  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100 
sur  les  coUocations  prononcées  par  ces  jugements  ;  ce  droit 
était  considéré  comme  une  indemnité  des  frais  de  justice  i.'ue 
par  quiconcjuo  recourait  aux  tribunaux  (Cass.,  17  mars  18u0). 
«Plus  tard,  en  1807,  le  Code  de  procédure  fut  changé,  et  les 
formalités  en  matière  d'ordre  furent  complétomont  modifi;  es. 
Le  procès-veibal  d'ordre  a  été  niaituenu,  le  jugotnent  d'homo- 
logtition  a  été  rempiacé  par  le  consentement  des  créanciers 
qui  devaient  former  opposition,  s'ils  voulaient  contester  les 
allocations.  Les  tribunaux  n'eurent  plus  à  intervenir,  si  ce 
n'est  pour  juger  les  incidents. 

«  Le  tard  de  l'an  vu  fut  maintenu,  et  on  pouvait,  avec  juste 
raison,  se  demander  s'il  serait  ei\care  applictble.  L'adminis- 
tration, dans  une  instruction  du  •'»■  juill.  1809,  n°  43G-3-60,  a 
déclaré  que  le  procès-verbal,  remidaçanl  les  anciiuis  juge- 
ments qui  se  rendaient  en  matière  d'ordre  et  de  distribution, 
devaient  èire  assujettis  aux  mèaies  droits  et  acquitter  le  droit 
de  50  cent.  p.  100. 

et  L'administration,  raisonnant  toujours  par  analogie  ,  avait 
pensé  (]ue  les  ordres  devant  notaire  dpvaieni  ê:re  soumis  éga- 
lement au  droit  proportionnel  (Inutruct.^  4  juill.  1809;  — 
Décis.,  25  sept.  1825). 

«  Celte  opinion,  à  tort  ou  à  raison,  fut  acceptée  en  matière 
d'ordres  juJieiaivs,  mais  elle  fut  vivement  contestée  en  ma- 
ti'  re  d'ordres  amiables  devant  notaires.  La  Cour  souveraine 
a  mis  lin  au  débat  par  l'arrêt  du  17  mars  1830,  et  a  considéré 
comme  illé;',:ile  la  perccpiion  du  dioit  de  50  c«  nt.  p.  10  \  Pès 
lors,  l'.iilininisLraiiou  a  déclaré  voiiloir  se  conformer  aux  prin- 
cijjcs  consacrés  par  cet  arrêt,  et  a  prescrit  à  ses  préposés  de 
cesser  <ie  percevoir  le  droit  proportionnel  i\e  collocation  sur 
les  actes  de  distributions  de  sommes  faits  à  l'amiable  entre 
créanciers  (V.  Instruction  de  la  régie,  't-  juin  1830,  w  1320, 
5  2;  Délibération,  21  avril  1835,  rapportée  par  Dalioz,  v°  £n- 
refiislri'meni,  n°  1721;  Solution,  5  octobre  1832,  rapportée 
loc.  cit.,  u°  117  j  Instruction  do  la  rogie,  30  novembre  18VJ, 
h°  1725,  g  2,  rapportée  par  le  Journal  des  XotaireSf  n"  1221V). 
Il  faut  toutefois  remarijucr  que  celte  rèyle  n'est  applicable 
qu  autant  que  l'ordre  amiable  procède  en  vertu  d'un  jugement 
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d'adjudication  ou  d'un  contrat  de  vente,  contenant  délégation 
expresse  et  formelle  du  prix,  au  profit  des  créanciers  (V.  Jour- 
nal des  Notaires,  n°  li939). 

«  La  loi  de  1858  a  apporté  de  nouveaux  changements  à  la 
procédure  de  l'an  vu  ,  elle  a  maintenu  en  principe  les  ordres 
judiciaires,  elle  a  fait  disparaître  la  tentative  volontaire  du 
règlement  amiable  prévu  par  le  Code  de  procédure  do  1806, 
et  lui  a  substitué  la  tentative  forcée  devant  uyi  juge.  —  Le 
règlement  amiable  devant  notaire  n'éiaii  soumis  qu'à  un  droit 
fixe;  le  règlement  amiable  devant  un  juge  serait  assujetti  à  un 
droit  proportionnel,  par  l'analogie  qui  existerait  avec  le  juge- 
ment du  Code  de  procédure  de  l'an  vu. 

«  S'il  faut  raisonner  paY  analogie,  n'est-il  pas  nécessaire  de 
reconnaître  que  l'analogie  ne  peut  exister  qu'avec  le  règle- 
ment devant  notaire  et  non  pas  avec  le  jugement  d'homolo- 
gation? 

«  Nous  avons  déjà  démontré  que  le  travail  du  juge  est  eu 
tout  conforme  au  travail  du  notaire,  que  leurs  droits  et  leurs 
pouvoirs  sont  identiques,  avec  une  seule  ditTérence  de  mots, 
relative  à  la  radiation  des  inscriptions,  qui  se  formule,  pour 
les  uns,  par  l'expression  :  ordonne  la  radiation^  et,  pour  les 
autres,  par  ces  mots  :  donne  acte  du  consentement  à  radiation, 
suivis  de  la  formule  exécutoire.  I!  est  donc  incontestable  que 
dans  la  forme  comme  dans  les  résultats,  l'analogie  est  com- 
plète entre  le  procès-verbal  du  juge  et  l'acte  devant  notaire, 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  avec  le  jugement. 

«  Mais,  dira-t-on,  si  l'analogie  n'existe  point  dans  la  forme 
et  les  résultats,  elle  existe  dars  l'intermédiaire  qui  rédige  le 
procès-verbal  d'ordre.  Ce  procès-verbal,  disent  MM.  les  ré- 
dacteurs du  Journal  de  l'Enregistrement,  qui  invoquent  à  l'ap- 
pui de  leur  système  MM.  Chauveau,  Grosse  et  Rameau,  ce 
procès-verbal  est  un  règlement  judiciaire  fait  entre  les  par- 
lies,  il  est  vrai,  mais  sous  l'autorité  d'un  juge  qui  représente 
les  tribunaux,  et  il  est  juste  qu'ils  contribucni  aux  frais  de 
justice. 

«  Un  pareil  système  peut-il  être  sérieux,  quelle  que  soit  l'au- 
torité (le  MM.  Chauveau,  Grosse  et  Rameau,  qui  s'accordent 
à  soutenir  que  l'ordre  amiable  est  un  ordre  judiciaire?  Nous 
pourrons  opposer  à  ces  auteurs  l'opinion  de  MM.  Emile  Olli- 
vicr  et  Mourlon  (V.  Commentaire  de  la  loi  sur  les  ordres,  vol. 
3,  p.  483  et  suiv.),  qui  n'hésitent  pas  à  combattre  énergique- 
ment  une  pareille  doctrine  ;  cl  si  l'on  consulte  les  premiers 
monuments  de  jurisprudence  sur  les  ordres  amiables,  on  ac- 
quiert la  certitude  que  ce  système  est  loin  de  prévaloir,  ainsi 
que  le  prouvent  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  Caen, 
du  7  févier  1859,  précité. 

«  Le  juge,  dans  l'ordre  aoiiable,  représente  le  tribunal,  et 
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les  parties  qui  se  rendent  devant  lui  recourent  à  la  justice  ; 
voilà  le  point  de  départ  du  système  que  nous  essayons  do 
combattre. 

«  Mais  comment  soutenir  que  les  créanciers  recourent  à  la 
justice,  lesquels  se  rendent  devant  le  ju;;o  et  sur  ses  ordres, 
sous  peine  d'amende,  pour  tenter  une  conciliation  qu'ils  pou- 
vaient librement  essayer  devant  un  notaire  sous  l'empire  de 
l'iirt.  7i9  du  C<»dc  de  procédure  do  180G.'  Dire  que  le  juge, 
dans  ses  fonctions  de  conciliateur,  représente  un  tribunal, 
n'est-ce  point  discuter  contre  la  pensée  du  législateur  qui  a 
fait  choix  d'un  magistrat  pour  diriger  la  tentative  du  rè;;le- 
ni'Mit?  Ne  sait-on  pas  qu'il  a  été  proposé  de  confier  aux  notai- 
res les  règlements  amiables,  et  quo,  dnns  un  but  d'économie, 
le  législateur  a  i)référé  un  juge,  parce  que  son  travail,  a  dit 
M.  Kidié  dans  son  rapport,  «  ne  coûterait  rien  aux  justicia- 
.'<  blés,  tandis  que  les  notaires  percevraient  des  honoraires  qui 
«  devraient  êirc  fixés  par  iin  tarif  peu  aisé  à  faire  »  (V.  Com- 
«  mentaire  de  MM.  Ùllivier  et  Alourlon,  p.  117).  Or,  le 
droit  pro[)ortionnel  est  une  indemnité  des  frais  de  justice  qui 
prend  le  nom  d'honoraires,  lorsqu'elle  est  perçue  par  un  offi- 
cier ministériel.  Si  le  travail  du  juge-commissaire  ne  doit  rien 
coûter  aux  justiciables,  pourquoi  le  soumettre  à  une  indem- 
nité qui  excéderait  souvent  les  honoraires  du  notaire  ? 

«Tout  autre  système  est  assurément  contraire  aux  ()rincipes 
de  notre  législation  nouvelle;  il  tendrait  à  créer  des  charges 
que  le  législateur  a  voulu  éviter,  et,  de  plus,  il  compromet- 
trait le  rôle  du  magistral  chargé  des  ordres;  il  diminuerait  la 
confiance  qu'on  devrait  avoir  en  lui,  et  rendrait  bientôt  son  in- 
tervention illusoire.  Et,  en  effet,  rexpérience  ne  démontrerait - 
elle  pas  que  la  pensée  d'économie,  qui  a  été  la  base  de  la  loi 
sur  les  ordrc'j,  n'a  point  été  réalisée,  qu'un  ordre  devant  no- 
taire entraîne  des  frais  moins  considérables  que  celui  rédigi'; 
par  un  juge,  que  le  droit  de  collocatitui  de  50  cent.  p.  100, 
joint  au  droit  de  greffe  de  25  cent.  p.  !00  sur  les  bordereaux, 
et  augmenté  du  décime,  forme  \u\  droit  de  82  cent.  p.  100, 
bien  supérieur  aux  honoraires  des  notaires?  Ces  résultats  con- 
nus, n'est-il  pas  certain  que  l'intervention  du  juge,  obligatoire 
et  forcée  en  ce  qui  touche  la  convocation  des  créanciers  ,  se- 
rait limitée  à  celte  convocation,  et  que  les  parties  confieraient 
ensuite  à  un  notaire  la  rédaction  de  l'ordre,  pour  éviter  les 
droits  irenregistrement  auquel  donne  lieu  le  i)rocès-verbal  du 
juge  ■?  il  suivrait  de  la  que  le  juge  deviendrait  un  agent  inter- 
médiaire entre  les  créanciers  et  le  notaire,  il  préparerait  la  con- 
ciliation cl  les  b:ises  du  règlemeol,  le  notaire  serait  chargé  de 
rendre  public  le  travail  du  juge.  Cette  conséquence  forcée 
démontre  surabondamment  que  le  droit  fixe  peut  seul  être 
applicable  aux  procès-verbaux  des  ordres  amiables.  » 
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J'ai  pensé  que  le  procès-verbal  du  juge  constituait  un  acte 
judiciaire  passible  du  droit  de  0,50  cent.  p.  100.  V.  Formu- 
laire (h  Procédure ,  t.  2,  p.  263  ,  décompte  de  la  foraiule 
no  739  bis,  où  j'ai  signalé,  note  5,  la  ditsertaiion  qui  précède. 

Les  motifs  de  mon  opinion  se  trouvent  dans  les  Lo's  de  la 
Procédure,  t.  6  (4»  édit.),  p.  45  et  527,  Q.  2550  septies,  et 
appendice,  S  6.  Us  sont  confirmés  par  l'appréciation  de  la  cir- 
culaire du  z  mai  1859,  §  'v\,  qui  qualiiie  l'ordre  atriiable  de 
règlement  fait  en  justice.  1).  est  vrai  que  Al.  Audier  peal  invo- 
quer le  sentiment  de  M.  Riche  {Ibid.,  p.  534,  §  1). 


ARTICLE    3354. 

Qtteslions. 

1°  Ordre.  —  Ordre  amiable.  —  Comparution.  —  Pkoduction 
VERBALE.  —  Enregistrement. 

2°  Ordre.  —  Ordre  amiable.  —  Avoué.  —  Mandat. 

«  1°  Les  créanciers  convoqués  en  vertu  ilu  nouvel  art  751 ,  C.P. 
C.,  pour  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  de  leur  débiteur,  peuvent-ils  exposer  verbalement 
leurs  prétentions  respectives,  ou,  au  contraire,  sont-ils  tenus  de 
faire  des  productions  écrites  passibles  de  timbre,  enregistrement 
et  droits  de  grefj'e? 

«  2"  Etant  admis  que  les  avoués  n'ont,  dans  l'ordre  amiable, 
que  le  caractère  de  simples  mandataires,  V enregistrement  est-il 
fondé  à  réclamer  toujours  un  droit  de  procuration  ? 

J'emprunte  ces  deux  questions  et  la  solution  qu'elles  ont 
reçue,  à  MM.  Emile  Ollivier  et  AIourlon  {Revue  pratique, 
1859,  t.  1,  p.  379),  qui  s'expriment  en  ces  termes: 

«  La  première  question  ne  peut  faire  l'objet  d'une  contro- 
verse sérieuse.  Nulle  part  la  loi  n'a  exip.é  de  productions 
écrites.  Non-seulement  les  parties  peuvent  exposer  verbale- 
ment leurs  prétentions  (n"  315  de  notre  Commentaire  sur  la  loi 
du  21  mai),  mais  encore  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'il  ea 
soit  ainsi,  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  la 
conclusion  cie  l'ordre  amiable.  Toutefois,  si  les  (  réaneiors  ont 
déposé  au  p.rcffe  leurs  litres  de  créances  et  que  mention  de  ce 
dépôt  ait  été  faite  au  procès-verbal,  cet  acte  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'article  1"  du  décret  de  1808,  aux  termes  duquel 
le  dépôt  des  titres  des  créanciers  pour  la  distribution  des  deniers 
par  contribution  ou  par  ordre  est  soumis  au  droit  de  1  fr.  50  c. 

«  Si  des  actes  do  dépôt  ont  été  rédi^jé.ï,  il  est  dû  pour  chaque 
acte  un  droit  d'enregistrement  de  2  fr  ,  conformément  au  4° 
de  y  Instruction,  n°  6'JO  (Journal  de  l'enregistrement  et  des 
domaines^  art.  lG8i)3}. 
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«  La  spconde  question  peut  paraître  plus  délicate.  Nous  en 
avons  déjà  indiqué  la  solution  {Revue  'pratique,  1""  et  15  jan- 
vier 1859,  p.  13;  et  noire  Commentaire,  n°  282).  «Nous 
cioyons,  avons-nous  dit,  que  l'avoué,  n'airissant  pas  eu  qualité 
d'oKicior  minisiérici  lorsqu'il  est  mandal.iire  dans  un  ordre 
amiable,  ne  doit  pas  être  dans  une  position  autre  que  l>:ut 
autre  nKindaiaire.  Seulement  nous  pensons  que  le  juge,  seul 
appréciateur  de  la  preuve  du  man.J.it,  pourra  le  faire  résuUer 
de  la  possession  des  titres,  quel  que  soit  le  maiidaiaire  ». 
Ainsi,  à  nos  yeux,  Tavoué  se  trouve  dans  une  situation  com- 
plètement identique  à  colle  de  tout  autre  mandataire.  Nous 
avons  énern;iquement  soutenu  ce  principe  dans  nos  articles  sir 
l'ordre  amiable  (V.  Va  Revue  dos  !«' et  15  décembre  1858,- 
1"  et  15  janvier  1859;  notre  Commentaire ,  n"^  î!80  et  281). 
Mais,  de  ce  que  les  avoués  ne  jouissent  d'aucun  privilège  spé- 
cial lorsqu'ils  se  présentent  dans  un  ordre  amiable,  en  rcsidtc- 
t-il  qu'ils  ne  puissent  prendre  part  aux  discussions  qu'autant 
qu'ils  sont  munis  d'une  procuraiion  éciiîe?  Nous  ne  voyons 
]>ns  conunent  on  ])ourraii  faire  découler  la  conséquence  du 
principe.  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite.  Telle  est  l'o- 
pinion qui,  bien  que  combattue  autrefois,  est  aujourd'hui 
presque  unanimement  admise  (Aubry  et  Uau,  3111  ;  'J'roplonw, 
Mandat,  n"  118  elsuiv.;  l]ordeaux,29  mars  1838;  Devill.,  38, 
2,389,  etc.).  Or,  nous  disons  qiie  le  jufjo  aura  le  droit  de  dé- 
cider que  la  remise  faite  par  un  créancier  à  un  avoué  ou  à 
toute  personne ,  de  sa  lettre  de  convocation  et  de  ses  titres 
de  créances,  constitue  un  mandat  tacite  suffisant.  On  ne  sou- 
tient le  contraire  que  par  suite  dune  confusion  trop  fréipienle 
dans  la  pratique  entre  le  mandat  expreîet  le  mandat  si)écial. 
L'ordre  pouvant  entraîner  des  transactions,  des  renoncia- 
tions, etc.,  il  faut  un  mandat  spécial  pour  avoir  le  droit  d'y 
prendre  part.  Mais  un  mandat  tacite  [eut  être  spécial;  et  tel 
nous  paraît  être  le  caractère  do  celui  qui  résulte  de  la  remise 
par  un  créancier  de  la  Icttic  de  convocation  et  de  ses  litres. 
Ce  sera  an  jiir;e  qu'd  appartiendra  de  décider  si  le  nianflat  est 
suffisant  ;  ce  sera  aux  f)arlies  à  refuser  do  consentir  à  l'ordre 
amiable,  si  elles  pensent  qu'il  y  aurait  danger  pour  elles  à  pro- 
céder à  cet  ordre  nvcc  nu''  f)ersonne  qui  ne  serait  pas  munie 
d'une  procuraiion  écrite,  vîeiie  solution  est  conforme  aux  vé- 
ritables principes  du  dr.)it,  et  elle  ne  saurait  entraîner  aucun 
inconvénient.  L'enregistrement  i\'e>t  donc  nullement  fondé 
à  prétendre  percevoir,  dans  tous  les  cas,  un  droit  do  procu- 
ration. 

«Il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  de  formuler  nettement 
nos  idées  sur  ce  |>oint,  (pie  les  C(»ntroveisos  sur  l'application 
de  la  loi  du  21  mai  1858  con)mencent  à  ctro  a{;ilées  par  la  ju- 
risprudence. Le  tribunal  de  Caen  vient  de  rendre,  dans  son 
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audience  du  7  février,  un  jugement  longuement  motivé  sur 
plusieurs  questions  relatives  à  l'ordre  amiable.  Ce  tribunal, 
après  avoir  reconnu,  ainsi  que  nous  l'avions  fait,  que  l'ordre 
amiable  ne  constituant  pas  une  instance,  les  avoués  n'y  sont 
pas  investis  d'un  caractère  spécial,  ajoute  :  «Attendu  que  du 
moment  où  le  ministère  de  l'avoué  n'est  pas  admis  à  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable,  M«  Ch.  Lumière,  avoué,  venu  sans 
mandat  spécial  émané  de  Hure! ,  à  la  réunion  des  créanciers 
Pegnon,  s'esta  tort  prétendu  en  droit  de  représenter  ledit  Hu- 
rel,  par  cela  seul  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  ad  lites ,  il 
était  porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des  pièces  (Je  ce 

créancier »  Nous  ne  prétendons  pas  attaquer  la  solution 

donnée  par  le  tribunal  de  Caen,  puisque  le  juge-commissaire  a, 
selon  nous,  le  droit  d'apprécier  si  le  mandat  est  en  fait  suffi- 
sant ou  non.  Mais  la  théorie  du  tribunal  nous  paraîtrait  sujette 
à  critique,  s'il  avait  entendu,  ainsi  qu'on  [ourrait  l'induire  de 
la  phrase  que  nous  venons  de  citer,  poser  en  principe  que  le 
fait  d'être  porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des  litres  ne 
peut  jamais  être  considéré  comme  constituant  un  mandat  spé- 
cial suffisant.  » 

Sur  la  première  question  ,  j'estime  qu'il  n'est  nullement 
prescrit  de  dresser  des  actes  de  dépôt,  mais  qu'il  est  utile  que 
la  remise  du  titre  soit  constatée  sur  le  procès-verbal  qui  com- 
porte alors  le  droit  de  greffe  de  1  fr.  05  cent,  pour  tiiaque 
production  perçue  lors  de  l'inregistrement  du  règlemc;)t  de 
distribution.  Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure (2^  éd'n.),  t.  2, 
p.  259,  décompte  de  la  formule  n°  739. 

Quant  à  la  seconde  question,  du  moment  que  l'avoué  ne 
figure  pas  dans  l'ordre  amiable  en  sa  qualité,  mais  comme  sim- 
ple mandataire,  il  est  évidenjment  dans  la  même  position  <\ue 
toute  personne  capable  d'accepter  un  mandat.  Le  juge  est  en 
droit  d'exiger  la  production  d'un  mandat  qui  Irés-certaino- 
ment  doit  être  enref;islré,  V.  Formulaire  de  Procédure^  t.  2, 
p.  257,  note  2.  V.  aussi  Lois  de  la  Procédure,  t.  6  ('»•«  édit.), 
p.  527,  l'addition  à  la  question  2550  septies,  et  p.  533,  la  lettre 
de  M.  Riche  dans  laquelle  est  exprimé  le  vœu  que  la  posses- 
sion des  pièces  soit  considérée  comme  l'éipivalent  d'un  man- 
dat conféré  à  l'ofTicier  minisiéricl. 


ARTICLK  3355. 

TRIBUNAi.  CIVIL  D'ARRAS 

Ordre.— Consignation.— Faillite.— UvpoTuÈQUE.— Purge. 

Après  la  vente  i^es  immeubles  d'un  failli  poursuivie  à  la  re- 
quête des  syndics ,  il  ne  peut  être  réyulièrement  procédé  à  un 
ordre  et  à  la  consignation  du  prix  sans  offres  réelles  préala- 
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blés  qu  autant  que  les  hypothèques  légales  et  inscrites  ont  été 
imrgées  (art.  772  et  777,  C.P.C.). 

(Arnould  C.  Delmotte).  — Jugement. 

Le  Tribdnal  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
termes  itcralivement  reproduits  aux  articles  772  et  777,  sont  clairs  et 
|)ositirs;  qu'il  en  résulte  nettement  qu'excepté  le  seul  cas  d'aliéna- 
tion ()ar  suite  d'expropriation  furcée,  l'ordre  ne  peut  être  ouvert  et 
la  consignation,  sans  offres  réelles  préalables,  opérée  que  postérieu- 
rement aux  formalités  de  la  purge,  que  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  indiquent  avoir  été  considérées  comme  le  précurseur  néces- 
saire de  l'ordre  et  de  la  consignation;  —  Attendu  qu'en  présence  de 
<lispositious  si  concordantes  et  si  impéralives,  il  devient  d'autant  i>lii8 
inutile  de  rechercher  les  analogies  qui  peuvent  exister  entre  l'aliéna- 
lion  par  suite  d'expropriation  forcée  et  la  vente  des  biens  de  failli  à 
la  requête  des  syndics,  que  d'abord  la  similitude  de  certaines  consé- 
quences de  ces  deux  modes  d'adjudication  ne  saurait  conduire  à  leur 
identité;  qu'ensuite  la  loi  de  1858  est  venue  précisément  trancher 
les  anciennes  dissidences  existant  sur  celte  question,  soit  en  doctrine, 
soit  en  jurisprudence  ;  —  Attendu  que  Oguranl  forcément  et  à  la  pro- 
cédure préparée  et  à  celle  qui  doit  en  être  la  conséquence,  les  sjn- 
dics  à  la  failite  Arnould  ont,  comme  toutes  les  autres  parties,  le  droit 
de  prendre  des  conclusions  touchant  la  régularité  d'opérations  quils 
sont  évidemment  intéressés  à  surveiller  pour  le  compte  de  leurs 
mandants  et  pour  leur  propre  responsabilité;  —  Statuant  en  premier 
ressort  comme  en  matière  sommaire,  —  Déclare  inopérantes  et  nulles 
les  consignations  prématurément  opérées  au  nom  des  sieurs  Delmotle 
et  consorts;  —  Dit  que  l'ordre  ne  pourra  s'ouvrir  et  ne  s'ouvrira  que 
postérieurcuienl  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge:  — 
Dit  que  les  frais  de  la  consignation  seront  ra|)porlés  par  les  sieurs 
Dclmolle  et  consorts  ;  —  Les  condamne  aux  dépens  de  l'incident  ;  — 
Dit  (|u'il  n'échel  de  statuer  sur  les  autres  conclusions. 

Du  13  janv.  1859.  —  M.  Gardin,  prés. 

Note.  —  Cette  décision  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  les  Lois  de  la  procédur»  civile  (4"=  édit.),  t.  6,  Q.  '2613  et 
2613  quater,  et  Formulaire,  2»  édit.,  t.  2,  p.  247  et  2i8,  no- 
tes 1  et  2.  

ARTICLE    3356. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Office.— Destitution.— Privilège.— Femme  dotalb. — 
Subrogation. 
La  femme  inaricesons  le  régime  dolal  qui  a  payé  de  sas  de- 
niers dotaux  l'ofjice  dont  son  mari  a  été  titulaire,  ne  peut,  en 
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cas  de  destitutioiif   exercer  aucun  privilège  sur  l'indemnité 
imposée  par  le  Gouvernement  au  nouveau  titulaire. 

(Plantin). 

Le  tribunal  civil  de  Cognac  avait  décidé  le  contraire,  le  18 
mai  1858.  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et 
n'ont  pas  d'existence  hors  des  termes  de  la  loi  et  des  ooiiditious  aux- 
quelles elle  les  établit  ;  qu'ainsi  nul  créancier  de  l'officier  niinislcriel 
destitué  ne  peut  réclamer  un  privilège  sur  la  somme  que  le  Gouverne- 
ment a  imposé  à  son  successeur  l'obligation  de  verser  à  la  caisse  des 
couàiTuations,  si  cette  somme  ne  doit  pas  être  considérée  comme  le 
prix  de  l'office  dans  les  conditions  i)révues  par  l'art.  2102,  §  4,  C.N.j 

Attendu  que,  d'après  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'officier 

ministériel  destitué  perd  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  Tagré- 
ment  de  Sa  Majesté;  qu'il  est  dépouillé  de  la  possession  de  l'office  et  de 
tout  droit  à  stipuler  un  prix  pour  sa  transmission  ;  que,  si  le  décret  qui 
nomme  son  successeur  l'assujettit  à  payer  une  certaine  somme  au  pro- 
fit de  qui  de  droit,  c'est  un  simple  dédommagement,  purement  facul- 
tatif de  la  part  du  Oouvernemenl,  accordé   aux  créanciers  privés  du 
ga'Te  sur  lequel  ils  devaient  compter  ;   mais  qu'à  aucun  titre,  dans  de 
telles  circonstances,  celte  somme  ne  peut  avoir  le  caractère  d'un  prix 
de  vente,  ni,  par  suite^  donner  lieu  à  l'exercice  du  privilège  que  l'art. 
2102  précité  concède   seulement    sur  le  prix  d'effets  mobiliers  non 
payés  se  trouvant  encore    en    la  possession   du  débiteur  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  l'épouse  Plantin    ait  fourni  de  ses  deniers  do- 
taux   même  avec  subrogation,  la  somme  payée  par  son  mari  pour  l'ac- 
quisition de  l'office  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ;  que,  par  là,  elle  a  été 
simplement  substituée  aux  droits  du  vendeur  de  l'office  ;  mais    que  ce 
vendeur,  d'après  les  principes  ci-dcssns  rappelés,  n'ayant  aucun  pri- 
vilé'^c  à  faire  valoir  s'il  était  resté  créancier  du  prix,  il  est  évident  que 
l'épouse  Plantin  ne  saurait  avoir  un  droit  que  le  vendeur  auquel  elle 
est  subrogée    n'aurait  pas  lui-même  conservé  ;  —  Attendu,  dés  lors, 
que  les  premiers  juges  ont  à  tort  reconnu,  au  profit  de  l'épouse  Plan- 
lin,  un  privilège  sur  la  somme   que  Thomas,  nommé   à  la  place  de 
Plantin,  a  dû  verser  à  la  caisse  des  consignations;  qu'elle  pouvait  seu- 
lement concourir,  avec  les  autres  créanciers  de  son  mari,  à  la  distri- 
bution de  cette  somme,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  en  ce  sens  la 
décision  attaquée; —  Par  ces  motifs:    infirme  le  jugement  parle 
tribunal  de  première   instance  de  Cognac    le  18  mai  1858;  déclare 
que   la   dame   Specht,    épouse   Plantin,    n'a  aucun    privilège  sur  la 
somme  de  6,000  fr.  versée  par  Thomas  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, eu  exécution  du  décret  du  lOIév.  1858,  qui  l'a  investi  du  titre 
de  commissaire-priseur  en  rcmplacemetil  de  Plantin  ;  valide  les  saisies- 
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arréls  jetées  sur  ln»Ji(e  sotnmn  par  les  .ippclants;  ordonne,  en  consé- 
quence, que  celle  somme  sera  dislribncc  entre  les  créanciers  de  Pian- 
tin  couformémciil  h  la  loi. 

Du22fév.l859. 

Note.  Voy.  conf.  niômoCo'jr,  12  janv.  1857(7.  Av.,  t.  82, 
p. 291,  an.  iOb.S)^  Iloueii,  30  nui  t'853  (i.  83,  p.  1G9,  art. 
^787)  ;  llioni,  1"  dcc.  1857  (aaprà,  p.  25V,  art.  3230,  S  l^). 

ARTICLE    3357. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 
Office.— Age.nt  de  cnAXGK. — Compétence.— Tribunaux.— 

TllIBUXAU;t  DE  COMMERCE. 

Les  conlcslations  qui  naissent  à  Voccasion  d'une  cession 
tV office  d'agent  de  change  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  et  non  rh's  tribunaux  de  commerce. 

(Leponlois).  —  Arrêt. 
La  Cocn  ;  —  Considérant  que  la  demande  formée  par  Lepontois 
aîné  cl  Comp.  éiail  relative  à  des  dilTicullés   qui  s'élevaient  sui  les 
circonstances,  les  condilions  et   les    effets  de  la  transmission  d'une 
charge  d'agent  de  change;  —  Que,  par  conséquent,   le  tribunal  de 
commerce  n'était    pas  compétent    pour   en    connaître;   —   Que   les 
agents  de  change   et   courtiers  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  qu'à  raison  des  opérations   de  change  et  de  courtage  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés;   —  Que  la   compétence    du    tribunal   de 
commerce  ne  trouve  doue  de  base  ni  dans  la  qualité  de  la  personne 
ni  djins  la  nature  de  l'affaire  dout  il  s'agissait;  — Considérant  que  le 
fond  du  procès  ne  consiste  pas  seulement  à   apprécier  la  valeur  des 
conventions  iutervenues  entre  parties,  mais  que  de  cette  appréciation 
peut  résulter  une  situation  nouvelle,  dans  laquelle  il  y  aurait  lieu  h  un 
compte   respectif  où  devrait  entrer  tout  ce  qui    de  part  et   d'autre 
pourrait  être  dû  au  même  titre;  —  Que  spécialement  les  deux  sommes 
pour   lesquelles  Lepoutois  et  Comp.  réclament  condamnation  immé- 
diate ne  forment  sur  leurs  propres  livres  que  les  premiers  articles 
d'un  compte  dont  la  propriété  est  disputée,  et  que  la  décision  à  in- 
tervenir pourrait  mettre  dans  la  nécessité  d'apurer  ;  —  Qu'à  ce  point 
de  vue,  l'affaire  ne   peut  être  considérée  comme  en  état;  —  Par  ces 
motifs,  —  Après,  etc.,  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent pour  connaître  de  la  contestation;  —  Annule  le  jugement 
dont  est  appel  et  toute  la  procédure  (aitc  devant  ledit  tribunal  ;  —  Dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  cvocatioo,  l'affaire  n'étant  pas  sudisamment  en  état. 

Du  13  avril  1859.— 1'«  Ch.— MM.Boucly,  p.  p.— Ilamon  et 
Grivart,  av. 
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Note.  Voy. dans  le  même  sens,  trib,  de  comm.  delà  Seine, 
17  juin  1858  (suprà,  p.  244,  art.  3230).  J'ajoute  que  la  juris- 
prudence administrative  (voy.  circulaire  du  ministre  de  l'afjri- 
cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  1«'  sept. 1853), 
basée  sur  les  avis  du  conseil  d'Etat,  ne  reconnaît  aux  agents 
de  change  que  la  qualité  d'officiers  ministériels,  à  l'exclusion 
de  celle  de  commerçants.  Elle  leur  refuse  en  conséquence  le 
droit  d'élection  ou  d'éligibilité  aux  tribunaux  et  chambres  de 
commerce.  

ARTICLE  3358. 
COUR  DE  CASSATION. 
1°  Vente  volontaire.  —  Notaire.  —  Honoraires.  —  Taxe. 
20  Taxe.  —  Vente  volontaire.  —  Notaire.  —  Vendeur.  —  Ac- 
quéreur. —  Qualité. 

1»  Dans  une  vente  volontaire  d'immeubles  par  adjudication 
devant  notaire, 'la  taxe  peut  être  demandée,  alors  même  que  le 
cahier  des  charges  accepté  par  les  parties  contient  une  clause 
qui  fixe  à  tant  pour  100  les  honoraires  du  notaire  (art.  173 
du  tarif  de  1807). 

2°  Malgré  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  volon- 
taire, portant  que  les  frais  fixés  à  tant  pour  100  seraient  payés 
au  notaire  par  l'acquéreur  en  sus  du  prix,  le  vendeur  a  qualité 
pour  réclamer  la  taxe,  car  l'exagération  des  frais  a  diminué 
d'autant  le  prix  qu'il  aurait  retiré  de  sa  chose. 
(Coutan  C.  Jalouzet). 
L'arrêt  do  la  Cour  d'Orléans,  rapporté  /.  Av.,  t.  83,  p.  273, 
art.  2990,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  accueilli  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  l'art.  173  du  tarif  du  16  fév.  1807  ;  —  Attendu 
que  cet  article  dispose  que  tous  les  actes  du  ministère  d(  s  notaires 
qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loi,  notamment  les  partages  et  ventes 
volontaires  qui  ont  lieu  par-devant  eux,  seront  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  inslat)ce  de  leur  arrondissement,  suivant  leur 
nature  elles  difiicultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les 
renseignements  qui  leur  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties  ; 
—  Que  cette  disposition  est  d'ordre  public;  qu'elle  peut  donc  être 
invoijuéc  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  et  même  après  un 
réi^lemcnt  amiable  suivi  d'exécution  volontaire  entre  le  notaire  elles 
paHics;  qu'elle  est  générale  ;  que  le  bénélice  peut  donc  en  être  ré- 
clamé partons  ceux  qui  sout  parties  aux  actes;  —  Qu'il  en  est  de 
cette  disposition  comme  de  celle  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
10-25  ocl.  ISil,  d'après  lequel,  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il 
est  expressément  défendu  de  sùpu'.'.r,  au  polild-s  offic  ers  miuistc- 
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riels,  d'autres  et  plus  ^rauds  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif  ;  r|(ic 
toute  slipulalioii,  «ji  rlle  qu'en  soit  la  forme,  est  nulle  de  droit,  — 
Attendu  que,  pour  refuser  à  M. ..  vendeur  ou  h  (]...  «on  créancier,  le 
droit  de  requérir  la  taxe  des  procès-verbaux  d'adjudication  dressés 
en  1852  et  1853  par  le  notaire  J...,  l'an  et  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
les  frais  et  honoraires  dus  à  ce  notaire  ne  font  pas  partie  du  prix  de 
vente,  parce  (|u'ils  ont  été  stipulés  payables  par  les  adjudicataires, 
non  en  déduction,  mais  en  sus  du  prix,  d'où  il  conclut  que  M...  O'i 
C...,  qui  agit  en  son  nom,  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  récla- 
mer une  réduction  de  frais  qui  ne  pourrait  profiter  qu'aux  adjudica- 
taires ;  —  Mais  attendu  que  si  J...  n'a  pas  reçu  le  paiement  de  ses 
Irais  et  honoraires,  il  a,  |)Our  l'obtenir,  une  action  solidaire  contre 
toutes  les  parties,  et  que  le  vendeur  a,  comme  les  acquéreurs,  qua- 
lité pour  faire  déterminer  le  montant  desdits  frais  et  honoraires  ;— Que 
sij...  aété  payé  par  les  adjudicataires,  il  est  vrai  de  dire  que  ces 
derniers  ont  calculé  leur  prix  eu  égard  aux  12  fr.  50  c.  pour  cent 
stipulés  dans  le  cahier  des  charges,  pour  droits  et  honoraires  dus  à 
ce  notaire  ;  que  leurs  offres  ont  été  d'autant  moins  élevées  que  ces 
frais  et  honoraires  étaient  plus  considérables,  et  qu'ainsi  le  vendeur 
a,  même  en  ce  cas,  intérêt  à  se  plaindre  de  leur  exagération,  puis- 
qu'ils ont  diminué  d'autant  le  prix  qu'il  aurait  retiré  de  sa  chose  ; 
—  Qu'au  surplus,  la  question  de  savoir  qui  devra  profiter  de  la  ré- 
duction ne  peut  être  dcbaltuc  et  jugée  qu'entre  le  vendeur  et  les  ad- 
judicataires, ce  qui  n'a  point  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Que  dès  lors, 
en  déclarant  C...  non  recevable  dans  sa  demande  de  taxe  et  en  re- 
poussant, par  voie  de  conséquence,  ses  conclusions  tendant  à  se  faire 
attribuer,  comme  créancier  inscrit,  la  somme  il  i)rovcnir  de  lu  réduc- 
tion dos  frais  et  honoraires  du  notaire  J...,  l'arrêt  attaque  a  violé  l'ar- 
ticle précité; —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Orléans  du  13  juin  1857,  dans  les  dispositions  qui  statuent, 
1"  sur  l'appel  principal  de  J....  restreint  au  chef  relatif  à  la  taxe  des 
fr.'.is  et  honoraires  des  procès-verbaux  d'adjudication;  2"  sur  le  chef 
de  l'appel  incident  de  C..,  relatif  à  l'attribution  à  son  profit  de  la 
somme  à  provenir  de  la  réduction  desdils  frais  et  honoraires;  3"  sur 
les  dépens  ;  —  Remet,  quant  à  ce,  la  cause  et  les  parties  au  même 
étal  qu'avant  ledit  arrêt,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie  devant,  etc. 

Du  4  avril  1859. — Ch.  civ.— MM.  Bôrcngcr,  prés.  —  Sevin, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Maulde  et  Delvincourt,  av. 

Remarque.  —  Je  persiste  dans  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  et  conforme  à  cet  arrêt  On 
peut  consulter  les  observations  que  cette  décision  a  sui;gorées 
a  M.  EuG.  IIen>equix  ,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  no- 
tariat ,    n"*  1425  et  142G  ,  des  8  et  il  juin  1859,  oîi  sont  ré- 
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samées  en  ces  termes  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Sevix  : 

«  L'organe  du  ministère  public  a  pensé  que  l'arrêt  avait  eu 
tort  de  refuser  une  action  à  l'acquéreur,  et  qu'il  fallait  con- 
damner le  notaire  à  restituer.  Bien  que  l'art.  1593  ,  C.  N., 
mette  les  frais  d'actes  et  autres,  a  dit  ce  magistrat^  à  la  charge 
de  l'acheteur;  bien  que,  dans  l'espèce,  le.  cahier  des  charges, 
re[lrodui^ant  cette  stipulation,  ail  imposé  à  l'acquéreur  le 
paiement  des  frais,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  notaire, 
pour  les  recouvrer,  a  une  action  solidaire  ronfre  les  deux  par- 
ties. L'acquéreur  n'a  donc  pas  seul  intérêt  à  demander  la  la -e; 
tenu  du  paiement  des  frais  solidairement  avec  lui,  le  vendc.-ur 
a,  par  cetie  raison,  le  même  intérêt  et,  partant,  le  même  droit 
que  l'acquéreur.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  notaire 
puisse  repousser  le  vendeur  par  une  fin  de  non-recevoir.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  une  espèce  où  les 
rôles  étaient  intervertis;  c'était  l'acquéreur  qui  réclamait,  et 
le  notaire  lui  opposait  également  le  défaut  d'intérêt,  par  oe 
motif  que  la  réduction  demandée,  en  supposant  qu'elle  fût 
obtenue,  ne  profilerait  pas  à  l'adjudicataire  qui  s'élait  soumis 
aux  conditions  du  cahier  des  charges,  mais  au  vendeur  qui 
n'avait  exercé  aucun  recours.  Voici  ce  que  la  Cour  a  répondu 
sur  celte  fin  do  non-recevoir,  dans  son  arrêt  du  7  doc.  1847  : 
«Attendu  que  l'art.  18  do  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  qui 
défend  de  stipuler,  au  profit  des  officiers  ministériels,  d'autres 
et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  énoncés  au  tarif,  et 
qui  annule  de  plein  droit  toute  stipulation  contraire,  quelle 
qu'en  soit  la  finme,  est  une  disposition  d'ordre  puhlic  qui 
intéresse  toutes  les  parties  et  peut  être  invoquée  par  chacune 
d'elles  -,  — Rejette  la  fin  de  non-recovoir.  » 

«  Ainsi,  les  termes  de  l'arrêt  sont  formels;  il  s'agit  d'une  dis- 
position d'ordre  publicj  qui,  intéressant  toutes  les  parties,  peut 
être  invoquée  par  chacune  d'elles.  La  stipulation  d'une  son)me 
de  1*2  1/2  p.  100  eu  sus  du  piix  est  une  exigence  de  frais 
supérieurs  au  tarif;  elle  doit  être  diminuée  par  la  taxe,  et  c'est 
le  vendeur  qui,  pour  lui  ou  pour  ses  créanciers,  doit  profiter 
de  cette  diminution;  car  on  peut  dire  à  l'adjudicataire  qu'il  a 
connu  cette  clause,  qu'il  s'y  est  soumis  et  qu'il  n'en  souffre  pas, 
ayant  réglé  ses  offres  en  conséquence^,  tandis  que  si  les  charges 
eussent  élé  moins  lourdes,  il  eût  offert  un  prix  plus  élevé.  Cette 
différence  retombe  donc  en  définitive  sur  le  vendeur  ou  sur  ses 
créanciers,  elle  leur  cause  un  véritable  préjudice  :  c'est  donc 
lui  ou  eux  qui  doivent  profiter  du  bénéfice  de  la  taxe,  comme 
constituant  un  véritable  supplément  de  prix.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  Paris  a  jugé  jjar  arrêt  du  20  mai  18863  et  il  faut  croire 
que  la  question  a  été  soigneusement  débattue,  car  les  deux 
avocats  de  la  cause  étaient  M«'  Paillet  et  Delangle. 
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a  Ne  saurait-on  pasmôrac  à  qui  devra  appartenir  la  somme  à 
réduire,  peu  ifDporle;  les  parties  le  feront  ju(;cr.  Maislo  notaire 
no  peut  f?arder  de  l'arf^ent  qui  ne  lui  est  pas  dù^  un  opposant 
tantôt  au  vendeur  ,  tantôt  à  l'adjudicataire,  des  tids  de  non- 
recevoir.  » 

ARTICLE  3359. 
VtME  JLDICUIRF.  D'IMMKUHLES.   —    LkITATION.   —    PARTAGE.    — 

Adjudication.— Avoué.— Mandat.— IiÉQtisiTiON. 

L'avoué  poursuivant  uue  vente  judiciaire^  renvoyée  devant, 
notaire,  a  qualité  jjour  requérir  V adjudication.  Le  notaire, 
délégué  du  tribunal^  n'est  jms  en  droit  d'cxiQer  la  présevce  du 
client  ou  un  mandat  spécial  donné  par  lui  (art.  96i,  C.P.C). 

Un  de  mes  abonnes  m'a  soumis  la  question  en  ces  termes  : 

«  J'avais  forn\é  une  demande  en  liciiation  au  nom  d'un 
créancier,  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  co- 
propriétaire avec  d'autres  de  quelques  iminoubles  dépen  lant 
dû  la  succession  de  son  piTC.  Le  tribunal  avait  accueilli  ma 
demande  et  avait  ordonné  la  vente,  qu'il  avaitrcnvoyéedevant 
un  notaire  de  l'arrondissement. 

«  Au  jour  fixé,  je  me  présentai  en  l'étude  do  cet  otTicicr 
ministériel  pour  requérir  l'adjuflication  ;  n)ais,  comme  mon 
client  n'était  pas  présent  et  (pie  j(î  n'avais  aucun  pouvoir  spé- 
cial émanant  de  lui,   le  notaire  refusa  de  procéder  à  la  vente. 

«  Heureusement,  l'arrivée  des  coliciiants  mit  Cn  à  fa  dilli- 
cullé,  ces  derniers  s'étant  joints  à  moi  pour  requérir  l'adjudi- 
cation. 

«  Je  pense  que  la  résistance  du  notaire  n'était  pas  fondée, 
et  que,  dans  ce  cas,  l'avoué  poursuivant  peut  seul  requérir 
l'adjudication,  sans  mandat  spécial  de  son  client,  comme  il 
peut  la  lequérir  devant  le  juge-commissaire,  lorsque  la  vente 
a  lieu  à  la  barre  du  tribunal.  » 

La  solution  ne  me  parait  pas  devoir  souffrir  difficulté.  Dans 
le  système  de  la  loi,  le  rôle  de  l'avoué  est  loin  d'être  terminé 
par  le  renvoi  do  la  vente  devant  un  notaire.  Ce  dernier  n'est 
que  le  représentant  de  la  justice,  et  sauf  quelques  exceptions 
formellement  prévues,  l'avouécomparaîtdans  l'étude  du  notaire 
en  la  môme  qualité  et  avec  les  mêmes  droits  que  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal.  Il  ne  perd  pas  son  caractère  de  pour- 
suivant, et  il  est  toujours  le  mandataire  ad  litem  du  client  qu'il 
représente  sans  mandat  spécial. 

Je  me  suis  déjà  prononcé  dans  ce  sons  dans  les  Lois  dn  la 
procédure  civile,  Q.  253'i.  ter;  le  Formulaire  de  procédure, 
t.  2,  [».  142,  formule  ii"  655,  et  p.  58'J,  noie  0;  J.  Av.,  t.  75, 
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p.  213,  art.  844;  t.  77,  p.  31,  art.  il84.  Enfin  cinq  arrêts  de 
1.1  Cour  de  cassation  peuvent  être  invoqués  dans  le  même  sens, 
bien  que  ne  jugeant  pas  directement  la  question.  Ils  décident 
qu'en  cas  de  vente  judiciaire  renvoyée  devant  notaire,  l'avoué 
poursuivant  a  droit  à  autant  de  vacations  h  Tadjudication  qu'il 
y  a  de  lots,  pourvu  que  la  somme  ne  dépasse  pas  six  ;  qu'il  peut 
également  réclamer  un  droit  de  transport.  1 1  fév.  1850,  30  août 
1853,  24  avril  1854,  23  avril  1856  {J.  Av.,  t.  75,  p.  270, 
;irt.  868;  t.  79,  p.  90  et  363,  art.  1722  et  1822;  t.  81,  p.  430, 
art.  2439),  et  15  avril  1859  (Foîstaine).  Si  l'assistance  de 
l'avoué  était  purement  passive,  on  ne  comprendrait  pas  l'op- 
porlutiité  de  ces  allocations 


ARTICLE    3360. 

Quesliott. 

Vente  judiciaire. — Notaire. — Renvoi. 

Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  doivent-elles  être  plutôt 
renroyées  devant  notaire  que  conservées  à  la  barre  du  tri- 
bunal? 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  que  j'ai  exprimées, 
J.  Av.,  t.  79,  p.  201,  art.  1760;  je  dois  seulement  faire  re- 
marquer que  la  tendance  de  la  jurisprudence  est  d'ordonner 
le  renvoi  quand  les  parties  le  demandent,  et  qu'il  paraît  devoir 
offrir  des  avantafies.  V.  Bourges,  20  août  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  i06,  art.  2305).  V.  aussi  Lois  de  la  Proc.,  Q.  2504  quatuor 
decies.,  et  mou  Formulaire,  t.  2,  p.  575,  note  3;  p.  619,  noie  2; 
p.  630,  note  5  (1). 


(1)  Qurirc   arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  ont  été  rendus  dans  le 

mèiiie  sens. 

1°  28  août  1858  (Pezot).  —  Arrêt. 

La  CoDR  ;  —  Attendu  que  les  biens  à  liciter  sont  situes  à  Romans 
et  dans  le  canton,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  la  vente  se 
fera  dans  de  meilleures  conditions  sur  leslieux  que  si  elle  était  4âite  à 
Valence,  qui  est  à  dii-huit  kilomètres  de  ceitains  immeubles  et  à 
trente-cinq  de  quelques  autres  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
tontes  les  parties  de  faire  produire  à  la  vente  le  plus  haut  prix  pos- 
.'•ii)le,  et  qu'il  estévidcnt  que  les  enchères  ouvertes  à  Romans  doivent 
;!inener  un  ]>liis  f^rand  nombre    d'enchérisseurs. 

Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'une   licilation  entre  majeur  et  mineur. 

2"  21  doc.  1858  (Coiionel),  vente  de  bien  démineur.  —  Arrêt. 

La  Gocr  j  —  Attendu  que  le  conseil  de  famille,  dans  sa  délibéra- 
tion du  5  novembre  dernier,  avait  émis  l'avis  que  les  immeubles  des 
mineurs  Gorouel  fusseal  mis  aux  euchéreB  devaut  ua  notaire  des  lieux 
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Les  recueils  plus  spécialement  deslinés  à  MM.  les  noiaires 
publient  îivtîc  emprossement  les  documents  de  nature  à  f)ro- 
voqucr  un  mouvement  plus  marqué  de  la  part  de  la  jurispru- 
dence. J'emprunte  au  Journal  du  nolariat  (1859,  p.  2V8, 
an,  ll,3iG)  divers  passa{![es  d'un  mémoire  présenté  à  cet  effet 
au  tribunal  d'Arras  par  les  noiaires  de  l'arrondissement.  (Jn 
verra  que  s'il  est  établi  dans  ce  document  que  les  ventes  devant 


où  ils  sont  situés  ;  —  Que  la  tutrice,  en  demandant  l'homologation  de 
celle  délibéralron,  a  conclu  à  ce  que  l'avis  du  conseil  de  famille,  qui 
est  aussi  le  sien,  fût  suivi  et  adopté  par  le  tribunal  ;  —  Attendu  rpi'il 
a  été  établi  que  les  créanciers  de  la  succession  CoroncI,  comme  le  con- 
seil de  famille  et  la  lulricc,  désirent  que  la  vcnle  des  immeubles  ait 
lieu  devant  M*^  Ilivoire,  notaire  de  la  localité  où  les  lieux  sont  situés  ; 
—  Attendu  que  le  tribunal  n'a  donné  aucun  molif  pour  justifier  la 
décision  par  laquelle,  repoussant  tous  ces  avis  et  demandes,  il  a 
décidé  que  la  vente  aiirnit  lieu  devant  lui,  et  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, c'est  le  cas  de  réformer  sa  décision  et  de  faire  droit  à 
l'appel  de  la  veuve  Coronel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

3»  27janv.l859  (Jcvenet).  —  Ahrêt. 

La  Coiu  ;  —  Attendu  que  Marie  Gelibert,  en  qualité  de  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  et  conformément  à  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  avait  demandé  au  tribunal  de  Valence  que  les  immeubles, 
dont  la  vente  avait  été  reconnue  nécessaire,  fussent  vendus  devant 
M*^  Cany,  notaire  à  Romans,  lieu  de  leur  situation  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal,  en  ordonnant,  par  son  jugement  du  20  déc.  1858,  que  la 
vente  aurait  lieu  devant  lui,  «  n'a  donné  aucun  motif  à  |i'a|)pui  de  si 
décision,  »  et  qu'il  a  été  fourni,  devant  la  Cour,  la  preuve  que  le-* 
créanciers,  ainsi  que  la  tutrice  et  le  conseil  de  famille,  considèrent 
comme  plus  avantageuse,  pour  eux  et  pour  les  mineurs,  la  vente  qui 
sera  faite  dans  la  commune  où  sont  situés  les  immeubles  à  vendre  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

4°  10  fcv.  1859  (Serre),  vente  d'immeubles  dépendant  d'uue 
faillite.  —  Arrêt. 

La  Cotr  ;  —  Attendu  que  le  syndic  de  l'union  des  créanciers  de  la 
faillite  de  François-Hégis  Serre,  autorisé  par  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  a  poursuivi  la  vente  de  deux  articles  d'immeubles  déjien- 
dantdc  cette  faillite,  avait  demandé  au  tribunal  de  Valence  que  cette 
vente  eût  lieu  devant  un  notaire  de  la  localité  où  ces  immeubles  sont 
situés; —  Attendu  que  le  tribunal  ,  pensant  qu'il  y  avait  avantage 
pour  les  intéressés  à  ce  que  la  vcnle  fut  faite  devant  lui,  l'a  ainsi  or- 
donné ;  mais  que,  sur  l'appel  de  sa  décision,  ayant  été  établi  devant 
la  Cour  que  c'était  conformément  au  vœu  exprimé  par  le  juge-com- 
missaire et  par  tous  les  créanciers  du  failli  que  le  syndic  avait  conclu  à 
ce  qvie  les  immeubles  qui  sont  d'une  minime  importance  fussent  ven- 
dus sur  place,  parce  que  les  enchérisseurs  seraient  plus  nombreux, 
c'est  le  cas  de  reconnaître  que  le  tribunal  s'est  trompé  sur  le  véritable 
intérêt  du  créancier  et  du  failli,  et  de  réformer  (luonl  à  ce  le  jugement 
dont  est  apjiel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
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notaire  entraînent  moins  do  frais  que  celles  devant  le  tribunal, 
ce  que  j'ai  reconnu,  U  n'y  est  nullement  démontré  que  cette 
économie,  le  plus  souvent  assez  minime,  doive  l'emporter  sur 
d'autres  avantages  que  peuvent  présenter  les  ventes  à  l'au- 
dieiice  des  criées. 

«  Depuis  quelque  temps,  le  tribunal  civil  d'Arras  retient  à  sa 
«  barre,  presque  sans  exception,  toutes  les  ventes  judiciaires, 
«"et  no  croit  plus  devoir  les  confier  aux  notaires,  malgré  les 
'  «  demandes  souvent  unanimes  des  parties  intéressées. 

«  En  changeant  un  état  de  choses  qui  avait  reçu  la  sanction 
a  du  temps,  le  tribunal  n'a  certainement  pas  voutu  amoindrir 
«.  !.'S  attributions  des  notaires,  et  il  n'a  eu  pour  but  que  do 
«  favoriser  les  intérêts  des  êtres  faibles,  dont  la  lui  lui  a  con- 
0  fié  la  protection. 

0  L'esprit  de  justice  et  le  sentiment  de  haute  équité  qui  vous 
«  distinguent.  Messieurs,  nous  donnent  l'assurance  que  vous 
((  reviendriez  sur  cette  détermination  si  vous  reconnaissiez 
«  que  ce  but  n'eût  pas  été  atteint. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'intérêt  des  parties  est,  au 
«  moins  autant  que  celui  des  notaires,  engagé  dans  cette  ques- 
«  lion.  Souvent  ténrioins  et  confidenis  des  vœux  et  des  doléances 
«  de  leurs  clients,  les  soussignés  prennent  la  respectueuse  con- 
a  fiance.  Messieurs,  de  vous  soumettre  quelques  observations, 
a  qu'ils  croient  de  nature  à  démontrer  le  double  avantage  qui 
«  résulterait  pour  les  parties  du  renvoi  des  ventes  par-devant 
«  notaires. 

«  1°  Sous  le  rapport  de  l'économie  des  frais; 
«  2°  En  ce  que  les  ventes  seraient  toujours  plus  fructueuses. 
«  Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'économie  des  frais,  il  est  incon- 
«  tostable  que  ceux  des  ventes  à  la  barre  reçoivent  toujours 
«  le  surcroît  d'une  foule  d'accessoires,  tels  que  les  vacations 
a  dues  aux  avoués,  aux  greffiers  et  aux  huissiers  audienciers, 
«  les  gratifications  introduites  par  l'usage,  la  différence  sur 
((  les  droits  d'enregistrement,  qui,  en  celte  circonstance,  suni 
«  augmentés  des  droits  de  j/re/fe  ef  de  rédaction,  s'élevanl  à 
«  5  c.  par  cent  (loi  du  22  prairial  an  vu)  ;  comme  aussi  du 
«  volume  des  expéditions,  qui  atteignent  quelquefois  lo  nom- 
«  bre  de  50,  60  et  quelquefois  même  de  80  rôles,  plus  coù- 
«  toux  que  ceux  des  notaires^  ainsi  que  nous  le  démontrerons 
«  plus  loin. 

«  Si  l'on  ajoute  la  prétention  du  greffier  de  se  refuser  aussi 
«  bien  à  la  délivrance  d'extraits  succincts,  qu'à  celle  d'expe- 
«  ditions  générales  ^  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  cha- 
c(  que  avoué  de  lever  et  do  faire  transcrire  isolément  une 
«  expédition  pour  chacun  de  ses  client?,  de  telle  surle  qu'il 
«  est  presque  toujours  délivré  autant  d'expéditions  qu'il  y  a 
c(  d'adjudicataires  et  que  les  frais  de  transcription  se  mulli- 
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«  plient  en  nombre  é{j'al  ;  l»  iranscriplion  se  payant  à  la  ligne, 
«  avec  dix  acqucrours,  il  faut  acquiilcr  dix  lois  les  niômos 
«  droits  et  payer  dix  fois  les  mêmes  Irais  de  timbre,  d'expédi- 
«  lion,  d'cnre[;islremeril,  de  Iranscriplion  et  d'cMat  hypoihé- 
«  caire-  il  arrive  alorsqnc  dans  les  adjiidicalions  de  lois  nom- 
«  breux  et  d'une  valeur  minime,  les  irais  d'acquisition  prennent 
«  des  proportions  vrainii-nt  exoibitantes  ci  aitei,';nent  quel- 
«  qnc'fiMS  le  chiiïro  d'  50  à  GO  pour  cent,  non  compris  les  frais 
«  (le  poursuite  cl  de  (piiliances. 

«  Certes,  Messieurs,  de  semblables  faits  ne  se  sont  jamais 
«<  prodniisdans  les  adjudications  ronvoyi'csjiar-devanl  notaire. 

«  Quel  que  soil  le  non)bre  des  adjudicataires,  (<•  fonciion- 
«  naire  fait  sadcminl  une  exj-'Cdition  <;c'ncrale  de  l'adjudica- 
«  tion.  (Jette  e"xpcdiiion,  bemcouj)  plus  courte  ipie  celles  du 
«  grelTe,  est  aussi  seule  transcrite  dans  un  intérêt  commun, 
a  puis  remise  au  principal  aijjudicalaire.  Qu;int  aux  autres,  il 
«  leur  est  délivré  des  extraits  succincts,  s'ils  le  désirent. 
«  Double  diminution  dans  les  fiais,  la  transcription  n'étant 
«  faite  qu'une  fois,  et  les  rôles  étant  moins  nombreux  et  dis- 
ct  pensés  d'etircgistrement. 

«  Au  surplus,  quelques  tableaux  comparatifs  des  frais  dans 
«  les  deux  modes  feront  mieux  ressortircelte  différence. 

«  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  tout  d'abord  que  les 
«  rôles  du  grelïe,  moins  coûteux  ena[iparcncequeceux  diino- 
«  taire,  le  sont  davani;i{T[o  par  le  fait.  Nous  regrettons  ces 
«  détails;  mais  ils  sont  indispensables  pour  faire  bienapprécier 
«  l'une  des  causes  principales  do  raugmenlalion  des  frais. 

«  Les  rôles  du  {p'clTe  conii'Minent  vingt  li,;nes  à  la  paije  et 
a  8  syllabes  a  la  b'fjiie;  chaque  \r^{',c  offre  donc  un  total  de 
«  160  syllabes.  Or,  une  feuille  de  timbre  entièrement  remplie 
«  donne  deux  rôles  oiiGiO  syllabes  (]ui  coùteni  ï  fr. ,  composés 
«  de  1  fr.  25  c.  de  timbre  et  de  2  fr.  75  c.  de  diott  de  grelfe 
«  et  de  rédaction  (art,  8  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu);  lan- 
«  dis  que  les  rôles  de  notaire,  contenant  25  li.'pies  à  la  page 
«  et  15  syllabes  à  la  lif.ne,  et,  étant  dispensés  de  l'enregistre- 
«  ment,  il  s'ensuit  qu'une  feuille  aussi  complélemeni  remplie 
«  (ou  deux  rôles  des  notaires)  coûte  5  fr.  25  c,  mais  conuent 
«  lôOOsylIabes.  Donc,  ce  qui  revientchez  le  notaireà5fr.25c., 
«  coûterait  au  {jreffe  environ  9  fr.  50  c. 

«  Dans  aucun  des  calculs  qui  vont  suivre,  nous  ne  parlerons 
«  du  cahier  des  charges,  dont  les  frais  sont  les  mêmes  dans 
a  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
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SUPPOSITION  d'une   vente  de   10,000  FR.    FAITE   E>   UN  SEUL  LOT. 


FRAIS  DEVANT  NOTAIRES. 

1°  Enregistrement 60d  » 

2°  Remise  au  notaire 100  » 

3°  Remise  à  l'avoué 40  » 

4°  Expédition  (10  rôles) 26  25 

5°  Transcription ■  18  » 


FRAIS    A   LA   BARRE. 

Vacations  au    greffier  pour 


789  25 


15     » 
3  75 


G60 


7  80 

4  50 

70     » 


coraniiinuiiicr    le    r-aiiier  des 
cliarfjes  (art.  1'%  Tarif).  .   . 
i°  A  l'huissier  audiencier.  .   .  . 
Cette  vacation  peut  être  dou- 
llée  si  l'adjudication  n'a- 
vait pas  lieu  à  la  première 
épreuve. 
3"  Vacation  à  l'avoué  pour  en- 
chérir et  se  rendre  adjudica- 
taire       ....    11  25 

4<'Enregistrciiient,  compris  droit 

de  rédaction  et  de  greffe  .  .  . 

o^  Frais  de  déclaration  de  com- 

mand 

6"  Vacation  à  l'avoué  à  cet  effet. 
7°  Expédition  évaluée  35  rôles. 
8°  Vacation  pour  faire  transcrire 

aux  hypothèques 4  50 

9°  Transcription  évaluée.    ...     20     » 
10°    Remise    proporiionnelle  à 

Total  des  frais  à  la  barre.  .  .  ,  921  80       l'avoué 120     » 

Devant  notaire. 789  25    11"  Gratification  au  concierge.      5     » 

Différence.  .  ,  .  132  55  92»  80 

«  Dans  cette  hypothèse  d'une  veiite  importante  et  en  un  seul 
«  lot,  qui  est  la  plus  favorable  do  toutes  pour  les  ventes  à  la 
«  barre,  la  différence  offre  encore  itn  avantage  de  132  fr.  55  c. 
«  pour  celle  faite  par-devant  notaire. 

(c  Mais  en  supposant  la  même  vente  de  10,000  fr.  divisée 
«  en  5  lots  et  avec  5  adjudicata  res  distincts,  ce  qui  arrive  le 
«  plus  souvent,  celte  différence  est  considérable. 


DEVANT   NOTAIRE. 

Enregistrement 60o  » 

Remise  au  nolaire 100  » 

Remise  à  rav(jué 40  » 

Expédition  (12  rôles) 31  50 

Transcription 20  » 

Quatre  expéditions  par  extrait, 
à  raison  de  2  feuilles  et  4  rô- 
les par  chacune  d'elles.  ...  42  » 

858  50 


Différence  eu    faveur  du  renvoi 
devant  notaire 531  2a 


A   LA   BARRE. 

1°   Vacation    au    greffier    pour 
communiquer   le  cahier   des 

charge? 15     » 

2°  Cinq  droits  à  l'huissier  au- 

diencier 18  75 

3°  Vacttions   des   cinq    avoués 

ailjuilicalaires o'j  50 

4°  Enrpgi«tremenl,compris  droit 

de  rédaction 000     » 

5"  Remise  proportionnelle  à  l'a- 
voué  120    u 

6°  Cinq    déclarations   de  com- 

mand,  environ 30    » 

7°  Cinq  vacations  à  cet  effet.  .  .  22  .^0 
8°  Cinq  expéditions  à  30  rôles. .  300  » 
9°  Cinq  vacations  pour  transcrire.    22  50 

10°  Cinq  Iranscriplinns 100     » 

11°  Cimi  gratifications  au  con- 
cierge      2'd    » 


1,370  25      ' 
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«  Ce  qui  démontre  que  plus  les  lots  seront  nombreux,  plus 
«  les  vacalions  et  les  expéditions  se  multiplieront,  et  plus  la 
«  la  (Jiiïérencc  sera  grande. 

c(  Mais  clic  le  sera  bien  plus  encore  si  nous  arrivons  aux  lots 
«  de  moindrt'  valeur. 

«  Dans  une  vente  d'un  lot  de  1000  fr.,  ce  qui  est  encore  as- 
0  scz  fréquent,  on  trouvera  : 


DEVANT  ROTAIRE. 


Enregistrement 60  50 

Remise  au  notaire iO     » 

Expédition  (  8  rôles) 26    » 

Transcription iS     » 

TTTTo 


Différence  en  plus  à  la  barre.',    82  50 


A   LA    BARRE. 

Vacation  du  grenier 45  » 

—  de  l'avoué ■H  25 

—  de  l'huissier  audiencier.  3  7o 

Enregistrement 66  » 

Déclaration  de  command.    ...  6  » 

Vacation  à  cet  effet 4  50 

Expédition  ;30  rôles) 60  » 

Vacation  pour  faire  transcrire.  4  50 

Transcription iS  » 

GratiGcatioD  au  concierge. ...  5  » 

404  » 


«  Cette  différence  sera  presque  du  double,  si  l'adjudication 
a  se  fait  en  deux  lots. 

«  Si  l'on  descend  maintenant  jusqu'aux  lots  de  2  à  300  fr., 
«  cette  différence  sera  énorme. 

«  Une  vente  récente  a  eu  lieu  à  la  barre  du  tribunal.  Elle 
«  avait  pour  objet  deux  lots  qui  ont  été  adjugés,  l'un  pour 
«  325  fr.,  l'autre  pour  210  fr.  L'acquéreur  du  lot  de  210  fr, 
n  aura  à  su|)porter  en  frais  d'acquisition  seulement,  et  sans 
((  y  comprendre  ceux  de  la  poursuite,  122  fr.  85  c,  composés 
«  comme  il  suit  : 


Demie  de  la  vacation  du  greffier 7 

Enregistrement H 

Huissier  audiencier 3 

Vacation  à  l'avoué  pour  enchérir ^^ 

Déclaration  de  command 5 

Vacation  à  cet  effet 4 

Expédition  évaluée 50 

Transcription i8 

Vacation  pour  faire  transcrire 4 

Concierge 3 


50 
50 
75 
23 
85 
50 


50 


Mi    8o 


«  Tandis  que,  par-devant  notaire,  il  en  eût  été  quife  avec 
a  40  fr. 

«  Au-dessous  de  200  fr.,  il  est  impossible  à  un  acquéreur 
a  de  se  mettre  en  règle,  les  frais  coûtent  presque  atitant  que 
«  le  principal. 

«  VA  cependant,  dans  le  ressort,  lo  nombre  des  ventes  aa- 
((  dessous  de  1000  est  chaque  année  de  60  environ. 

«  Mais  l'iDConvcDient  réside  à  un  plus  haut  degré  dans  la 
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«  difficulté  des  rapports,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les 
«  ventes  à  la  barre  que  pour  celles  renvoyées  par-devant 
«  notaire. 

«  Ainsi,  dans  les  ventes  retenues  à  la  barre,  les  amateurs 
«  sont  d'abord  obligés,  pour  enchérir,  de  s'adresser  à  un 
«  avoué  que  généralement  ils  ne  connaissent  pas,  et  qui  a  lou- 
«  jours  le  droit,  même  en  cas  d'insuccès,  do  leur  réclamer  sa 
«  vacation;  puis  de  s'imposer  les  frais  et  les  ennuis  d'un 
«  déplacc.'jiicnt  quelquefois  à  des  distances  considérables, 
«  notre  arrondissement  comprenant  .  des  communes  éloi- 
«  {{nées  du  chef-lieu  de  36  kilomètres,  et  ce,  sans  ia  cer- 
«  tiiude  de  demerer  adjudicataires.  Il  arrive  souvent  que, 
a  dans  de  semblables  circonstances,  les  amateurs  bés  tent  et 
«  s'abstiennent,  que  les  biens  ne  sont  pas  vendus  à  une  pre- 
«  niière  épreuve,  ou  le  sont  à  vil  prixj  de  là  naissent  des  inci- 
te dents  nombreux,  tels  que  des  remises  de  ventes  au-dessous 
«  de  resliinaiion,  ou  des  surenchères,  le  tout  se  résumant  en 
«  fiais  ruineux,  au  détriment  de  la  propriété  et  des  personnes 
«  qne  la  loi  a  voulu  entourer  d'une  protection  toute  parli- 
«  culière. 

a  Combien  de  fois  aussi  l'acquéreur  est-il  trompé  dans  ses 
«  prévisions  ou  dans  ses  calculs  I  S'il  se  présente  au  {»refFe 
«  pour  avoir  quelques  renseignements,  il  ne  peut  obtenir  au- 
«  cune  explication  :  pour  toute  réponse,  on  lui  communique 
c(  un  énorme  cahier  des  charges,  inintcllif^ible  pour  lui;  en 
«  vain  il  y  cherchera  l'établissement  de  propriété,  l'état  civil 
«  des  vendeurs,  choses  si  importantes  à  connaîire  !...  Quant 
«  au  concours  des  femmes,  il  est  impossible  dans  les  venieg  à  la 
«  barre,  tandis  que  dans  celles  faites  par  le  ministère  des  notai- 
«  res,  elles  peuvent  fort  bien.  in.tQrvenir  et  s'obliger  avec  leurs 
«.  maris  pour  éviter  les  frais  de  leur  hypothèque  légale. 

«  Qij'anive-t-il  encore  dans  les  adjudications  de  lots  nom- 
«  breux?  —  Neuf  avoués  ne  peuvent  suffire  pour  porter  les 
«  enchères.  Le  même  .a^oué  se  trouve  dans  ia  nécessité  de 
«  résumer  scM?  les  intérêts  de  plusieurs  amateurs  rivaux,  ou 
«  de  s'abstenir  pour  certains  d'entre  eux,  comme  on  l'a  vu 
«  dans  une  circonstance  récente,  où  il  s'agissait  d'une  vente 
a  d'environ  soixante-dix  lots  {Vente  Arnouts).  Ces  derniers 
n  sont  alors  forcés  de  se  retirer  sans  pouvoir  donner  mandat, 
«  et  la  vente  est  privée  de  leur  concours. 

«  Le  tribunal  appréciera  tout  ce  qu'un  semblable  état  de 
«  choses  offre  d'irrégulier  et  de  contraire  aux  intérêts  des 
«  pariics. 

«  Ces  circonstances  jettent  une  dépréciation  si  grande  sur 
a  les  ventes  faites  à  la  barre  que  la  spéculation  en  profite 
«  pour  réaliser  de  gros  bénéfices. 

«  En  effet,  on  a  vu  plusieurs  fois  vendre  des  biens  à  un  prix 
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«  lel  que,  revendus  peu  après  jiar  le  ininislèrc  d'un  noiaire, 
«  ce  prix  était  presque  double,  ou  du  moins  considérablement 
«  aiif;menté. 

«  Do  soiiiblt\l)lcs  inconvénients  ne  sont  pas  à  craindre  pour 
«  les  vcnies  renvoyées  par-de\ant  notaire.  Ce  démit  r  \\[  au 
«  milieu  de  ses  client?,  il  doit  à  leur  choix  volontaire  In  préle- 
«  ri  nce  qu'ils  lui  donnent  j  pour  y  conserver  des  droits,  il  lui 
«  faut  indispcnsitb'enuMii  s'identiticr  aux  int''rêt>;  qui  lui  sont 
«  confii's;  il  connaît  les  biens  sur  lesquels  il  s'a(;ii  d'o|  érer  ; 
«  les  amateurs  auxquels  ils  conviennent,  le  prix  d.n'il  importe 
«  d'en  obtenir;  il  est  sur  place  :  il  peut,  mieux  que  perscnme, 
«  af»préi:ier  la  convenance  du  p;iys  et  l'oppoi  lunilé  de  l'épo- 
«  que  3  dépositaire  des  litres  de  la  famille,  il  feut,  sans  liais, 
«  sans  déplacement,  les  conqiulser  et  les  aftpliqu- r.  Son  ca- 
«  hier  des  (barges  est  rédigé  avec  soin  ;  l'origine  de  la  pro- 
«  prit'té,  l'état  civd,  renonciation  des  baux  y  ligurenl  :ou- 
«  jouis,  puis  les  amateurs,  par  leurs  relations  directes  avec  le 
«  notaire,  sont  certains  de  trouver  auprès  de  lui  des  rensei- 
«  gnements  et  des  explications  toujours  indispensables  au  bon 
«  résultat  des  ventes. 

«  S'agit-il  de  biens  ruraux,  le  notaire  se  transporte  sur  les 
«  lieux,  et  c'est  là  que  la  concurrence  est  réelle  et  efficace. 
«  —  Il  n'y  a  plus  d'abstention,  les  amateurs  sont  libres  d'i  n- 
«  chérir  comme  ils  lentendent,  et  le  prix  des  biens  atteint 
«  toujours  leur  valeur  réelle  •  par  suite  ,  les  inoidc-nts  de 
«  vente  au-dessous  do  l'estimation  ou  de  surenchère  dispa- 
«  raisscntou  ne  se  produisent  que  très-rarement. 

«  On  pourrait  objecter  que  la  surveillance  des  tribunaux 
«  est  plus  immédiate  pour  les  ventes  faites  à  la  barre;  nuds, 
«  Messieurs,  celte  surveillance  peut  s'exercer  aussi  bien  sur 
«  les  ventes  renvoyées  par-devani  noiaire,  et  toutes  les  garan- 
«  tics  désirables  n'existent  pas  moins  dans  l'étude  que  par- 
«  devant  le  tribunal. 

n  La  cause  que  nous  vous  soumettons  a  éveillé  l'attention  du 
«  gouvernement  de  l'Empereur,  dont  la  sollicitude  cherche 
«  constamment  à  diminuer  les  frais  do  procédure. 

«  Si  toutes  ces  considérations,  IMessieurs,  ne  suffisaient  pas 
0  pour  déterminer  votre  conviction,  nous  pourri(»ns  en  puiser 
«  d'autres  dans  la  loi  même,  dans  les  motifs  qui  l'ont  précédre 
«  et  dans  les  décisions  presque  uniformes  des  tribunaux  du 
«  ressort  et  do  Cours  nombreuses. 

«  En  effet,  l'art.  95i  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la 
«  loi  du  2  mai  18V1,  dispose  que  : 

«  Le  tribunal  homologuera  l'avis  des  parents,  et  déclarera, 
«  par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un 
«  des  juges  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  ce 
«  commis  :  si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
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«  ments,  le  tribunal  pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun 
«  d'eux,  etc. 

«  L'art.  970  du  même  Code,  au  titre  des  Partages  et  Lici- 
«  tations,  dit  : 

«  Qu'en  prononçant  sur  la  demande,  le  tribunal  ordonnera, 
«  par  le  même  jugement,  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la 
«  vente  par  licitalion,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  iri- 
«  bunal  ou  devant  notaire,  etc. 

«  Nous  nous  sommes  reportés  à  la  discussion  de  cette  loi 
«  devant  les  deux  Chambres,  el  nous  n'y  avons  rencontré  aucun 
«  amendement  proposé  pour  modifier  cet  art.  954  ;  loin  de  là, 
«  nous  avons  trouvé  que  MM.  Pascalis  et  Persil,  rapporteurs, 
«  d'accord  en  cela  avec  les  différents  auteurs  qui  ont  traité  la 
«  matière,  ont  connu  l'avantage  qui  résultait  pour  les  parties 
«  (lu  renvoi  des  ventes  par-devant  notaire  (1). 

«  Dans  son  rapport  fait  en  1850,  au  nom  de  la  commission 
«  instituée  dans  le  sein  de  l'assemblée  législative  pour  l'examen 
«  de  la  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  M.  de  Vatimesnil  disait 
«  aussi  : 

<.  Il  y  a  certains  sièges  dans  lesquels  l'empire  de  l'habitude 
«  a  déterminé  quelquefois  le  tribunal  à  retenir  la  vente  à  sa 
«  barre,  quoique  toutes  les  parties  fussent  d'accord  pour 
«demander  le  renvoi  devant  notaires;  votre  commission  ne 
«  pense  pas  que  la  justice  doive  être  investie  du  pouvoir  de  résister 
«  à  ce  vœu  unanime  qui  est  nécessairement  fondé  sur  un  intérêt 
«  commun.  » 

Eu  matière  de  conversion,  le  rapporteur  allait  plus  loin  ; 

«  Lorsque  le  renvoi  serait  demandé  partons  les  intéressés, 
«  il  ne  pourrait  être  refusé.  » 

«  Pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  d'incapables,  la 
«  commission  était  plus  radicale  encore,  elle  proposait  que 
«  pour  tous  les  immeubles  dont  le  principal  de  la  contribution 
«  foncière  n'excédait  pas  20  fr.  (représentant  une  valeur  en 
«  capital  d'environ  8,000  fr.),  la  vente  en  eût  toujours  lieu  devant 
«  notaire,  sur  l'avis  unanime  du  conseil  de  famille.  » 

«  D'un  autre  côté,  si  l'on  consulte  la  statistique  de  1856,  on 
«  trouve  que,  sans  y  comprendre  le  tribunal  d'Arras,  qui  a 
«  retenu  sans  exception  toutes  les  ventes  judiciaires,  et,  défal- 
«  cation  faite  des  ventes  sur  saisies  immobilières  et  par  suite 


(i)  Jcannest  Saint-Hilairc,  p.  258;  Ciiabot,  Comm.  sur  les  Successions,  art. 
8}7,  n»  7,  cl  art.  829;  Rollaml  de  Yillargues,  Rép.  du  Notariat,  V  VoKes  ju- 
diciaires, 22,  2'  édit.;  Troplong,  de  la  Vente,  n"  806  ;  Rapport  de  la  commis- 
sion, Cour  de  cassation,  sur  lo  projet  de  loi  de  ISil,  f"  1  20  ;  Pascalis,  rapport  à 
In  Clinmlirc  des  députés  de  la  loi  de  ^1841  ;  Siméon,  exposé  des  motifs  du  Code 
de  procédure  ;  K.  Persil,  11"  'ùH. 
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c(  fie  surench5res  qui  doivent  avoir  lieu  forcément  à  la  barre, 
«  lous  les  tribunaux  du  ressori  ont  été  unanimes  et  en  immense 
«  majorité  pour  les  renvois  par-devant  notaires. 

K  Voici  comment  les  ventes  se  sont  répariirs  {Suit  le  tableau 
«  de  ces  ventes). 

Comme  on  le  voit  par  ce  labienu,  le  nombre  de 
ventes  retenues  à  la  barre  par  tous  les  tribur>aux  du 
ressori  est  de 222 

Si,  de  co  nombre,  on  retraiu  lie  : 

1°  Les  35  ventes  relenuesparle  tribunal  d'Arras, 
ch 35 

2»  Les  145  ventes  sur  saisies  inimobiliôres 
qui  devaient  avoir  lieu  forcément  à  la  barre,  ci.  1V5 

3"  16  par  suite  de  surenchère,  même  motif,  )       196 

ci , 16 

Total.  .  .  .  .  19G  / 

Reste 2o 

«  Il  s'ensuit  que  tous  les  tribunaux  du  ressort,  au- 
«  très  que  celui  d'Arras,  n'ont  ensemble  retenu  à  la 
«  barre  que  16  ventes  de  biens  de  mineurs,  ou  indivis 
«  entredes  mineurs  et  niajeurs,  ci 26 

«  Tandis  que  le  nombre  des  renvois  par-devant 
«  notaires  s'est  élevé  à .'»8V 

«  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  la  statistique  de  1857;  mais 
«  nous  avons  lieu  du  croire  qu'elle  a  dû  être  dans  les  mêmes 
«  proportions. 

«  De  non)breux  appels  ont  été  interjetés  contre  les  jugements 
a  retenant  des  ventes  à  la  barre,  et  jamais  il  ne  s'en  est  pro- 
«  duit  un  seul  contre  les  décisions  renvoyant  devant  notaire. 

«  Soixante-un  arrêts  de  Cours  ont,  du  reste,  confirmé  la  pré- 
«  férence  en  faveur  de  ces  derniers. 

«  Nous  pourrions,  Messieurs,  citer  beaucoup  d'autres  docu- 
«  ments,  mais  nous  croyons  avoir  sulfisamiueni  fondé  notre 
«  réclamation. 

«  En  conséquente,  nous  espérons  que  le  tribimal  voudra 
«  bien  y  faire  droit,  en  ordomiant  à  l'avenir  le  renvoi  des  ventes 
«  par-  levant  notaire,  lorsqu'il  sera  demandé  («ar  les  parties.  » 


ARTICLE    3361. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT  OMER. 
Ordrk.  —  Saisie  immoiulièrç.  —  Inscription  d'office.  —  Conser- 
vateur DES  IIYI'OTIIKQUES.— COLLOCATION. — RaNG. 

Lorsque  la  femme  au  profit  de  laquelle  a  été  prise,  au  cours 
de  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière,  l'inscription  d'hypo- 
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thèque  légale  prescrite  par  l'art.  692,  C.P.C.,  7ie  produit  point 
à  l'ordre,  ni  personne  en  son  nom,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  peut  demander  à  être  colloque  pour  les  frais  de 
cette  inscription  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  En 
V absence  du  iirinclpal  dont  le  rang  seul  pourrait  régler  celui 
de  ces  frais,  la  coUocation  ne  peut  être  faite  qu'à  la  date  de 
V inscription  prise  par  le  conservateur. 

Le  21  mai  1858  ,  saisie  de  trois  immeubles  appfirîenanl  au 
sieur  L...  Le  23  juin  suivant,  la  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle C92,  CP.C,  est  faite  à  M.  le  procureur  impérial.  Le 
10  juillet  1858,  ce  magistrat  requiert  sur  les  immeubles  com- 
pris d;His  la  saisie  une  inscripiion  d'hypolhèque  légale ,  aii 
profit  de  la  femme  du  saisi.  Après  l'adjudication  ,  un  ordre 
amiable  est  tenté,  la  femme  du  saisi  ne  s'y  prcsenie  pas.  L'or- 
dre judiciaire  s'ouvre,  plusieurs  crraiiciors  hypothécaires 
produi'^ent  ;  la  femme  ne  [roduitpas,  aucnne  collocation  n'est 
requise  en  son  nom,  pas  un  des  créanciers  du  mari  n'a  d'ailleurs 
la  femme  pour  obligée  :  le  conseï  valeur  se  présente  à  l'ordre, 
il  réclame  les  2  ïr.  46  c,  montant  des  frais  à  lui  dus  pour 
l'inscription  d'hypolhèque  légale  qu'il  a  prise  au  nom  de  la 
femme,  sur  la  récpiisiiion  <lu  procureur  impérial,  et  demande 
à  être  colloque  au  jour  de  la  célébration  da  mariage  qui 
remonte  à  1834,  c'est-à-dire  avant  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  sont  inscrits  que  depuis  celle  époque. 

Le  juge-commissaire  dresse  le  règlement  provis  lire  et  collo- 
que le  conservateur  à  la  date  seulement  de  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  du  10  juillet  1858,  après  tous  les  créanciers 
inscrits  avant  cette  époque.  Le  conservateur  conteste  le 
règlement  provisoire.  Renvoi  à  l'audience. 

Dans  l'iniérét  de  M.  le  conservateur,  on  disait  : 

S'il  n'est  pas  exact  de  smucnir  avec  Isl.  IIeuvieu  {Journal 
des  conservateurs,  année  1858,  p.  175  et  176)  que  les  débours 
et  salaires  de  linscription  prise  sur  la  réquisi'ion  du  ministère 
public,  con'ormémcnt  au  nouvi-l  article  692^  C.P.G.,  font 
partie  des  frais  de  poursuite  et  doivent  être  colloques  avec  ces 
frais,  il  faut  au  moins  reconnaître  qu(!  \a  créance  du  Trésor 
doit  prendre  rang  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  en 
conformilé  du  n»  2  de  l'art.  2135  ,  C.N.  En  effet,  indépen- 
dammeui  de  la  dot  et  des  autres  causes  d'indemnité  dont  parle 
cet  article,  riiypolliîujue  légale  conserve  toutes  les  créances 
qui  résultent  pour  la  femme,  non  seulement  expressément, 
mais  même  lacitement,  des  couveulioiis  mairimouialos  :  or, 
l'hypollièquc.  légale,  conserviml  ces  créances  qui  nai>sont  du 
fait  m-MUft  du  maringe  et  que  la  femme  aura  peut-être,  dans  un 
avenir  f)lus  ou  moins  rapproche,  à  faite  valoir  contre  son 
mari,  prend  rang  du  jour  de  la  célébration  du  mariage.  C'est  1 
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ainsi  quo  le  deuil  et  les  aliments  accordes  par  la  loi  sont  {ga- 
rantis par  l'iiypoiliî-que  !éf;ale  du  jour  du  mariarje,  m/^me  sans 
avoir  fait  l'objet  d'aucune  stipulation  du  contrat  antcnupiial. 
Cass.,  2')  août  1838  (J.  P.,  1838,  t.  2,  p.  2>V2}.  Il  eu  est  de 
même  de  frais  d'iuitorisation  maritale  accordée  par  josiico. 
Apen,  15  nov.  l8'i-7  {J.  P.,  \S\S,  t.  1,  p.  .V50),  et  des  frais 
de  icparaliou  de  biens  (llép.  du  J,  P.,\°  JlypolbcqHc  Ic'jale, 
D»  119). 

Les  frais  de  l'inscription  d'Iiypothtque  légale,  qui  conserve, 
entre  autres  choses,  ces  créances  tacites,  doivent  donc 
toujours  être  colloques  au  jour  de  la  célébration  du  maria^je. 
Do  la  il  résulte  que  la  fonime,  si  elle  se  présentait  à  Tordre, 
n'eût-clle  aucune  créance  i\  faire  valoir  actuellement  ronire 
son  mari,  serait  fondée  à  réclamer  les  frais  de  son  inscription 
d'liypothè(iue  légale,  eu  leur  donnant  pour  ranf;  le  jour  de  la 
célélJration  de  son  mariajje.  Donc,  le  conservateur,  qui  est  son 
créancier,  peut  exercer  le  même  droit  qu'elle  clrcclamrr,  pour 
le  paiement  dos  frais  de  l'inGcription  qu'il  a  prise,  le  rang  qui 
appariienilrait  à  ces  frais,  s'ds  étaient  [)roduits  à  l'ordre  par  sa 
débitrice j  l'abstention  de  cette  dernière  ne  peut  prcjuilicier 
au  Trésor.  Ou  faisait  en  outre  valoir  les  considérations  Unes 
de  la  faveur  qui  doit  s'attacher  au  recouvrement  des  créances 
dues  au  Trésor. 

Oans  Tint  rèl  des  créanciers,  on  répondait: 
M.  le  conservateur,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ne 
peut  à  aucun  tdrc  réclamer  le  privilège  de  l'art.  2101,  n"  1 , 
C.N. 

Les  frais  de  l'hypothèque  légale  ne  sont  autre  chose  qu'un 
accessoire  des  créances  que  la  femme  a  à  faire  valoir  contre  on 
mari.  Si  quelque  cai)se  tic  créance  matrimoniale  existe,  celte 
créance  cunsiiiue  le  principal  et  régie  le  rang  de  l'accessoire 
qui  doit  le  suivre;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  créance  principale,  il 
ne  saurait  y  avoir  d'accessoire.  Dans  respèce,  la  femme  no  se 
présente  point  h  l'ordre,  ni  personne  pour  elle;  comment  donc 
pourrait-on  soutenir  d'une  manière  absolue-  que  les  fr.us  d'ia- 
scripiion  priseàson  profit  doivent  nécessairement  prendre  rang 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage?  Supposons  que  la  femme 
produise  à  l'ordre  pour  y  réclamer  tout  à  la  fois  une  créance 
conirc  son  mari  et  Nis  frais  de  son  inscription,  cette  créance, 
suivant  qu'elle  aura  pour  objet  la  dot  ou  bien  des  successions 
ou  donations  recueillies  par  la  femme,  ou  bien  encore  le  prix 
de  ses  propres  aliénés  ou  l'indemnité  due  h  la  femme,  à  raison 
d'obligations  souscriles  avec  son  mari,  prendra  des  rangs  dif« 
férenls  (2135,  C.N.).  Les  frais  d'inscription,  dans  ce  cas, 
suivront  le  sort  du  principal.  La  femme,  par  exemple,  (pii  se 
présentera  à  l'ordre  pour  réclamer  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  ne  pourra  faire  colloquer  les  frais  d'inscription,  comme 
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le  principal,  qu'au  jour  de  l'aliénation.  Pourquoi  donc  aurait- 
elle  une  position  meilleure  pour  les  frais,  quand  elle  n'a  aucune 
créance  à  faire  valoir  contre  son  mari?  pourquoi  aussi  le  con- 
servateur, créancier  de  la  femme,  serait-il  traité  plus  favora- 
blement qu'elle  ? 

Répondant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  l'inscription,  à  défaut 
d'autre  résultat,  aura  pour  effet  d'assurer  à  la  femme  les 
créances  éventuelles  résultant  tacitement  à  son  profit  du  fait 
(Je  la  célébration,  et  prenant  rang  du  jour  même  du  mariage, 
on  disait  au  conservateur  :  Vous  oubliez  que  l'inscription 
requise  au  profit  de  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  692,  C.N., 
est  restreinte  aux  seuls  immeubles  compris  dans  la  saisie  ;  or, 
la  femme  n'ayant  pas  produit  à  l'ordre  pour  des  créances 
éventuelles,  elle  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  717,  754,  755,  et  n'a  plus  désormais  aucune  action  sur  les 
biens  qui  étaient  l'objet  de  la  saisie  et  de  l'ordre.  Quant  aux 
autres  immeubles  de  son  mari,  ils  n'ont  pas  été  grevés  de 
l'inscription  toute  spéciale  dont  il  s'agit  ;  cette  inscription 
n'aura  dès  lors  conservé  aucun  de  ses  droits  éventuels. 

La  nouvelle  loi,  d'ailleurs,  disait-on,  n'a  rien  innové  à 
l'égard  du  recouvrement  de  ces  frais.  La  circulaire  de  M.  le 
ministre  à  MM.  les  procureurs  généraux  se  réfère  uniquement 
aux  art.  2155,  C.N.,  124,  125  du  décret  du  18  juin  1811. 
C'est  au  conservateur  à  agir  contre  le  débiteur  par  la  voie  de 
la  contrainte,  et  de  faire  inscrire  en  temps  utile  l'hypothèque 
judiciaire  résultant  de  cette  contrainte.  S'il  craint  que  ce  mode 
de  recouvrement  ne  produise  aucun  résultat,  qu'il  agisse  di- 
rectement contre  la  femme  dont  il  a  été  le  mandataire  légal  ou 
le  gérant  d'affaires.  Mais  cette  action,  qui  résulte  des  art.  1999 
et  1375,  C.N.,  n'est  garantie  par  aucune  hypothèque  légale 
(Ollivier  et  MouRLON,  n°  168). 

Enfin,  ajoutait-on,  le  recouvrement  des  droits  dus  au  Tré- 
sor doit  être  favorisé;  n'y  aurait-il  pas  abus  véritable,  eu 
présence  de  créanciers  malheureux,  de  faire  passer  avant  eux, 
en  se  fondant  sur  de  pures  considérations  d'intérêt  du  Trésor, 
la  créance  souvent  minime  des  conservateur?,  entraînant  avec 
elle  les  frais  relativement  énormes  d'une  production  et  d'un 
bordereau  ! 

JUGEMENT. 

Le  Thibcnal;— Vu  les  art.  692,  C.P.C,  2135,  2155,  C.  N.  ; — 

Coiisidérant  qu'en  matière  de  privilège  et  d'hjpothèque  spéciale  tout 
est  de  droit  étroit  ;  —  Considérant  que  les  frais  de  l'inscription  prise 
pour  la  femme  ue  peuvent  être  réputés  faits  dans  l'intérêt  de  la  saisie, 
ni  de  la  masse  et  recouvrés  dès  lors  par  privilège  comme  frais  de  jus- 
lice  sur  les  biens  du  mari  ;  — Que  le  conservateur  toutefois  a,  pour 
leur  recouvrement,  deux  actions  particulières,  la  première  contre  ce 
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dernier  (art.  2155),  laquelle  sans  préférence  légale  d'exéculion  ne  lui 
laisse  que  la  chance  d'une  h}'|)olhéque  judiciaire  à  obtenir;  la  seconde 
coiilrc  la  femme  à  raison  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'afliiirc  opérée 
h  'on  profit  (art.  1375,  1099  cl  2102,  §3,  C.  N.},  action  qui  jointe  à 
00  le  delà  femme  peut  être,  comme  son  accessoire,  colloquée  au  rang 
«l'Ieniiiné  par  l'art.  2135  ;  —  Qu'envisagé  h  ce  dernier  point  de  vue 
au  début,  ce  droit  du  conservateur  reste  néanmoin«  sans  objet,  puisque 
la  femme  (qui  ne  réclame  rien)  ne  s'est  point  présentée  à  l'ordre;  — 
Q'i'il  ne  peut  être,  eu  ellet.  colloque  comme  accessoire  alors  que  le 
principal  n'eixstc  pas  ;  —  Que  vainement  on  objecte  que  l'hypothèque 
lé^jile  gar.TUtit  aussi  l'avenir  avec  ses  éventualités  :  qu'il  faut  recon- 
naitie  (|ue  tant  que  cet  avenir  n'a  amené  aucune  créance  actuelle  que 
l'on  puisse  produire  à  l'ordre,  il  manque  jusque-là  toujours  le  princi- 
pal nécessaire  à  l'accessoire; — Qu'ainsi  les  prétentions  du  demandeur 
sont  non  fondées  :  —  Qu'enfin,  et  s'il  est  à  désirer  que  la  loi  se  com- 
plète en  faveur  du  Trésor  par  quelques  dis|)Osilions  de  j)référence 
autre  que  celle  du  §  3  de  l'art.  2102,  ce  n'est  point  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  suppléer  h  son  insu((i«ance  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Déboute 
le  conservateur  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  8  juillet  1859. 

Observations.  —  Celte  décision  me  paraît  trës-exacte.  Sur 
quel  fondcnieni  le  cjnservateur  prétenclriùt-il  obtenir  une 
collocalion  priviléf^iéc?  Eu  excipant  du  droit  de  la  femme? 
Mais  celle  dernière  n'en  a  aucun  dans  l'hypollièse  prévue, 
puisqu'elle  est  déciiue  et  que  les  immeubles  saisis  se  trouvent 
dc;;agés  de  toute  hypothèque  de  son  chef. 

Evidemment,  le  législateur  de  1858  ne  s'est  pas  sufTisarament 
préoccupé  des  exifjences  de  la  pratique.  Il  a  voulu  prolé;ïer 
quand  même  les  incapables;  mais,  pour  être  complet,  il  aurait 
(liî  réglementer  l'exercice  du  pouvoir  confié  au  ministère 
public.  Dans  tous  les  cas,  alors  qu'il  semblait  sentir  vivement 
combien  les  frais  île  justice  pèsent  sur  les  créanciers,  il  semble 
qu'il  eût  été  opportun,  en  statuant  sur  le  paiement  des  frais 
d'inscription,  de  prescrire  un  mode  moins  onéreux  de  recou- 
vrement que  celui  dont  peuvent  user  les  conservatours. 

Prenons,  en  eiïcl,  l'espèce  pour  exemple;  supposons  que  le 
tribunal  ait  mal  ju{;é,  ou  qu'il  existe  dans  la  loi  une  disposition 
formelle  en  faveur  du  privilège,  on  aboutira  à  ce  résultat  mons- 
trueux que,  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  2  fr.  40  c., 
I  c  conservateur  devr!!  exposer  au  préjudice  de  la  masse  : 

1°  Pour  production,  jusqu'à 24fr.  GOc. 

2°  Pour  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture.   1       55 
3°  Pour  bordereau  de  collocalion 6      OU 

Total.  32      75 
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Un  tel  rapprochement  suffit  pour  démonlrer  toute  l'impor- 
tance de  dispositions  réglementaires.  Et  notons  que  l'évaluation 
que  j'indique  n'est  pas  la  plus  exagérée  j  qu'd  peut  arriver 
qu'il  y  ait  eu  contrainte  contre  le  saisi,  inscription  judiciaire, 
d'où  la  nécessité  d'une  sommation  spéciale  d'.ivoir  à  produire 
dans  l'ordre  ce  qui  accroîtrait  encore  les  frais  occasionnés  par 
une  dette  si  minime. 

Personne  n'a  soutenu  que  les  frais  de  l'inscription  dussent 
être  colloques,  quand  il  n'est  pas  produit  au  nom  de  l'inca- 
paWe.  Toiis  les  auteurs  ont  pensé,  au  contraire,  qu'en  p;ueil 
cas,  la  somme  à  distribuer  n'avait  à  supporter  aucun  prélève- 
ment fVoy,  Ollivier  et  Mourlon,  n"  1G8;  Bressolles,  n"  19; 
DucLOS,  Discussion  au  Corps  législatif).  M.  Hervieu,  Journ. 
du  conserv.  des  hyp.,  1858,  p.  175  et  176,  a  seul  prétendu  que 
ces  frais  faisaient  partie  de  ceux  de  poursuite  d'ordre;  iuais 
cttie  opinion  a  été  condamnée  dans  l'espèce  par  ceux-là  même 
qui  avaient  à  s'en  prévaloir. 

Il  est  donc  à  désirer  qu'il  intervienne  le  plus  tôt  possible  une 
disposi'iiin  réglcmeutaire,  qui  permeite  au  Trésor  de  rcnirer 
sans  frais  dans  les  avances  qu'il  a  faites. 

ARTICLE  3362. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM  ET  TRIBUiNAL  CIVIL  D'OLOROiN. 

LrCITATION  ET   PARTAGE.  —  VeNTE  JUDICIAIRE.  —  MlNEUR.  — MiSE   A 

PRIX. — Réduction.— Requête.— CoNCLDSioNs. 

En  matière  de  licitation  la  réduction  de  la  mise  à  prix  doit 
être  demandée  par  voie  de  conclusions  d'avoué  à  avoué,  et  il 
doit  y  être  statué  en  audience  publique  (r^  espèce,  —  seciis  , 
2' espèce),  tandis  que  cette  réduction  en  matière  de  vente  de 
biens  de  mineurs  doit  être  demandée  par  simple  requête  et 
appréciée  en  chambre  du  conseil  (P"  espèce).  Le  tribunal  ne 
doit  pas  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix,  mais  simplement  auto- 
riser un  abaissement  dans  l'estimation  (2'  espèce)  (art.  963 
et  973,  C.P.C). 

1"  Espèce  (Chabot  C.  Gharvillai). 

Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Moulins,  le  21 
mai  1858,  il  a  été  ordonné  qu'une  maison  située  à  Moulins, 
indivise  entre  le  sieur  Chabot,  boulanger,  et  les  époux  Cail- 
hat,  d'une  part,  et  le  sieur  Charvillat,  syndic  de  la  faillile 
d'une  dame  Chabot,  veuve  lîlanchct,  serait  vendue  sur  licita- 
tion sur  la  mise  à  prix  de  6,000  fr. — D'un  procès-vorbal  dressé 
par  M.  Jutier,  jufje  commis  pour  recevoir  les  enchères,  en 
date  du  26  juillet  1858,  il  résulte  qu'aucun  acquéreur  ne  s'est 
présenté,  et  les  parties  ont  été  en  conséquence  renvoyées  à  se 
pourvoir. 
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Dans  cette  situation  l'avoiià  du  sieur  Chabot  et  dos  époux 
Cailhat,  demandeurs,  a  fait  sif{uifier  à  l'avoué  du  sieur  Char- 
vilUu  des  conclusions  tendant  à  obtenir  {|ue  l'immeuble  à  lici- 
ler  fût  remis  en  adjudication  sur  la  mise  à  prix  do  2,000  fr., 
avec  sommation  de  comparaître  à  l'autlicnco ,  pour  voir  sta- 
tuer sur  lesdilcs  conclusions. 

C'est  en  cet  éiat  que  le  tribunal  do  Moulins,  le  28  août 
1858,  a  rcjidu  un  j(i{;cmont  par  loque!,  s'api>uyant  sur  les  dis- 
positions de  l'an.  CTS  du  Coiie  do  proc.  civ.  et  celles  de  l'art. 
Î)G3  du  même  Code,  il  a  admis  en  principe  que  la  baisse  de 
mise  à  prix  devait,  dans  l'espèce,  être  demandéo  par  rccpiC-te, 
et  déclaré  par  suite  la  demande  formée  par  les  époux  Cailhat 
et  le  sieur  (Chabot  non  recevable.  —  Sur  l'appel  inlerjeté  par 
ces  derniers,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

aur£t. 

La  Cocb  ;  —  Coii&itléianl  que,  quoique  la  loi  de  1841  soumclle  à 
un  ensemble  de  t'isposilions  coiiwinmes  lavciiledcs  biens  de  uiineurs 
et  les  lii.'ilations  ou  partages,  cliacun  de  ces  deux  modes  de  vente  con- 
serve néanmoins  un  caractère  propre  à  l'égard  d'e  qucbjues  actes,  et 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'incident  relatif  à  la  fixation  de  la 
mise  à  prix;  —  Qn'd  est  évident  en  effet  que  dans  le  cas  de  vente 
de  biens  de  mineurs,  s'il  s'agit  d'autoriser  l'abaissement  de  la  mi.«e  à 
prix,  c'est  par  voie  de  requélo  et  en  chambre  du  conseil  qu'il  doit 
être  procédé,  s(  Ion  la  lellre  même  de  l'art.  963^  puisque  dans  celle 
j)rocédiire  le  poursuivant  n'a  j)ys  de  contradicteur  ;  —  ISlais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  en  cas  de  licilalion,  puisque  l'a  ri.  973,  dan?  son  §2, 
indique,  selon  la  nature  même  de»  choses,  que  les  incidents  doivent 
être  vidés  à  l'audience  sur  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire 
exaclemenl  comme  il  a  élé  procédé  dans  ^e^pècc  ;  —  Par  ce«  motifs, 
—  Infirme  ;  cmcndanl,  dit  qu'il  avait  élé  régulièrement  procédé,  et, 
au  fond,  ordonne  quelcs  enchères  seront  reçues  sur  une  mise  à  prix 
de  3,000  fr.,  el  que  l'adjudicalion  aura  lieu  devant  le  commissaire 
commis  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  Moulins,  au  jour 
par  lui  indiqué  après  la  quinzaine  à  dater  de  la  signilication  du  pré- 
sent arrèl  ;  dit  que  les  frais  de  l'incident  seront  employés  en  frais  pri- 
vilégies de  vente  j  ordonne  la  reslilulion    de  l'amende  consignée. 

Du  2  février  1859. —  Cour  impériale  de  Riom.  —  l^'  ch. — 
MM.  du  Molin,  prés.  —  Godemel,  av. 

Celle  solution  est  conforni'  à  mon  opinion.  Yoy.  Caslel- 
Sarrasin  (irib.)  ,  11  déc.  1857  (J.  Av.,  I.  83,  p.  230,  art. 
297:>\  et  les  renvois  à  la  note. 

'2.^ Espèce  (N....).  —  Jugement. 

Lr  ÏRtiîVNAL  ; —  Atlendu  que  les  parties  de  ISIM.  Lopngesse  et 
Mendiundou,  rn  dcclaianl   qu'elles  s'en  remetlcntà  la  justice  sur  ta 
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demande  de  la  partie  de  M^  Gourlat,  mettent  le  tribunal  dans  la  né- 
cessité d'examiner  s'il  est  compétent  pour  statuer,  en  audience  pu- 
blique, sur  ladite  demande,  et,  en  supposant  qu'il  le  soit,  si  celte  de- 
mande est  recevable  et  fondée  j —  Attendu  que  le  Code  de  procédure 
civile,  avant  qu'il  eût  été  modilié  par  la  loi  du  2  juin  1844,  n'exigeait 
pas,  lorsque  sur  unevente  par  licitation  ordonnée,  dans  le  co  rrs  d'une 
instance  en  partage,  à  la  demande  d'un  cohéritier  majeur  à  l'encontre 
d'autres  cohéritiers  majeurs  et  mineurs,  comme  dans  l'espèce,  la  mise 
à  prix  n'était  pas  couverte  par  les  enchères,  que  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  restimalionfùt  demandée  au  tribunal  qui  avait  ordonné 
la  vente  ;  et,  dès  lors,  le  poursuivant  avait  le  droit  d'exposer  les  im- 
meubles en  vente  au-dessous  de  l'estimation  ;  —  Que  c'est  dans  ce 
sens  que  des  auteurs  et  la  jurisprudence  le  décidaient  (6  juin  1821, 
Cass.,  S.  21.1.274  ,  C.N.,  6;  D.a. 12.931  ;  29  nov.  1834,  Paris,  S. 
35.2.12;  D. p. 35.2. 35  ;  sec  MM.  Favard,  \''  Vente  de  biens  immobi- 
liers, §  l^''  ;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n°  873  ;  Thomine,  n°  1143);  — 
Que  les  motifs  de  ces  décisions  sont  pris,  d'une  part,  de  ce  que  le 
Code  de  procédure  civile  n'exigeait  de  recourir  au  tribunal,  dans  le 
susdit  cas  de  mise  à  prix  non  couverte,  pour  lui  demander  l'autorisa- 
lion  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation,  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  vente  de  biens  de  mineurs,  ordonnée  sur  avis  de  parents,  en  de- 
hors d'une  action  eu  partage,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
pouvait,  si  l'intérêt  des  mineurs  l'exigeait,  refuser  ladite  autorisa- 
tion et,  par  suite,  empêcher  la  vente;  et,  d'autre  part,  de  ce  que  dans 
le  cas  de  l'espèce  de  la  cause  où  il  a  été  jugé  que  les  immeubles  dont 
le  partage  est  poursuivi  ne  peuvent  pas  être  commodément  partagés, 
et  que,  dès  lors,  il  y  a  nécessité  de  les  vendre  par  licitatiOn  pour  en 
partager  le  prix  entre  les  cohéritiers,  l'art.  815,  C.N.,  portant  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivision,  il  en  résulte 
que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  refuser  de  permettre  la  vente  au-des- 
sous de  l'estimation,  et  que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  renvoyer  le 
poursuivant  et  le  colicitant  devant  le  tribunal  pour  lui  demander  cette 
autorisation  ;  — Qu'il  est  vrai  que  la  loi  du  2  juin  1841,  prévoyant, 
par  l'art.  973  relatif  aux  ventes  par  licitation  sur  partage,  le  cas  où, 
au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  cmhéres  ue  couvrent  pas  la 
mise  à  prix,  ordonne  qu'il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  963, 
et  que  cet  article,  qui  se  trouve  au  chapitre  de  la  vente  des  biens 
•des  mineurs  sur  avis  des  parents  et  en  dehors  d'une  action  en  partage, 
porte  :  «  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
«  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur 
«  simple  requête,  en  la  chambre  du  con«cil,  que  les  biens  seront  ad- 
«  jugés  au-dessous  de  l'estimation  ;  l'adjudication  sera  remise  à  un 
«  délai  lixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin- 
«  zainc.  »  — Qu'il  résulte  cvidcmuient  de   là  que,  bien  que  le  tribu- 
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nnl  lie  pni^'^c  |ia9  refuser  l'nulorisntion  dcvcnJre  au-dessous  Je  l'es- 
tiiiialii'ii,  pnr  Us  inolils  dijà  déiliiits,  celle  ;iutori«.i(ioii  doit  lui  cire 
demandée,  sans  donle,  [inrce  que  le  jiij;einciit  qui  l'acconJe  doit  fixer 
en  n>ème  tem[)»  un  délai  |)our  rad]iidic<ili;)ii^  mais  ipie  lelie  anlori- 
satioii  el  lixatioii  du  délai  pour  Pailjudica'iinu  doiveiil  élrc  deaiaiKi^-cs 
ao  Iribuiial  par  requête  du    pour.-uiv.inl,  en  la  chambre   du  conseil; 

—  Que  cesl  vaiiuuKMit  que  tanl  le  poursuivant  que  les  aulrcs  colici- 
tants  prélendenl  que  ladite  aiitorisalion  doit  être  deoiaudée  au  tribu- 
nal, n<iii  par  requête,  niais  par  acte  d'avoué  à  avoué,  non  en  la  cham- 
bre du  conseil,  mais  à  l'audimcc  publique,  jiaioe  (pril  est  rationnel 
qu'un  incident  à  une  instance,  pendant  di  vaut  nu  liibun^l en  audience 
pnl)!if|uc,  soit  porte  aussi  h  l'audience  publiqiie,  et  ipie  c'ett  ainsi  que 
l'Ordonnance  Tarif  de  18'jt  a  inti'rpiél"'  lesdils  articles,  en  larilant 
un  acte  d'avoué  à  avoué  pour  demander  ladi'c  autorisalion  ; — Qu'en 
effet,  et  d'une  part,  les  arl.  973  et  %3  disent  |>o9ili?einenl  que  c'est 
par  requête  en  chambre  du  coiàseil  que  la  deniamlc  doit  être  adres- 
sée au  tribunal  ;  et,  d'autre  part,  une  «idonnanoc,  laite  pour  l'exé- 
cution d'uni-  loi,  ne  i>cul  changer  ni  modilier  cette  loi,  suiloiit  lors- 
qu'elle est  claire,  contine  le  sont  les  arl.  973  et  9(i3  ;  -  Qu'il  n'est 
point  étonnant  (pie  le  législateur  qiii^  par  ta  loi  du  '2j'  in  iSii,  ven- 
lait  siuqjlilier  et  abréi;er  la  procédure  relative  aux  partages  el  licita- 
lious  et  en  diminuer  les  Irais,  ait  prescrit,  pour  un  inoideiît  de  pure 
forme  qui  ne  peut  entraîner  aucune  contestation,  que  le  ))Out>uivanl  se 
pourvoirait  par  requête  devant  le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil} 

—  Que  c'est  vaineinenl  que  les  colicilaiits,  parties  de  M*'  Lapa- 
gesse  et  Mendiondoii  ,  objeclent  qu'ils  ont  intérêt  à  débattre  la  nou- 
velle mie  il  prix  h  fixer  par  le  tribunal,  alin  qu'i  lie  ne  soil  pas  trop 
abaissée,  et  qu'ainsi  ils  ne  soient  pas  expo5é«,  ainsi  que  le  poursu.- 
▼ant  lui-même,  .^i  un  préjudice  ;  —  Qu'en  clFel,  d'après  l'art.  9G3pré- 
cilê,  le  tribunal  est  app  lé,  non  à  lixcr  une  nouv<'lle  mi.-e  à  prix,  mais 
seulement  à  permellre  que  les  biens  soient  adjugés  au-dessous  de 
l'estimation  ;  —  Que  ce  qui  prouve  que  c'est  ainsi  que  cet  article 
doit  être  entendu,  c'est  (|ue  la  Loi  ne  prévoit  |iu.s  que  la  diRioultc  cpii 
s'est  pr  sentée  une  j»reaiière  fois,  if  savoir  :  l'absence  d'enchères 
couvrant  la  mise  à  prix,  se  piéseule  une  seconde  loi»,  une  troisième 
fois,  et  ce  tpii  cependant  pourrait  ai  river  si  le  tribunal,  au  lieu  de 
permettre  sim|)li  ment  la  vente  au-dessous  de  la  première  mise  à  prix, 
comme  la  loi  le  lui  prescrit,  fixait  une  nouvelle  mise  ii  prix  ;  —  At- 
tendu, etc.  (dépens)... —  l'ar  ces  mulifs  ;  — Jugeant  eu  uiulièie  som- 
maire et  en  premier  ressort ,  donne  acte  aux  parties  de  M*^'  La- 
pagessc  et  Mendiondou  de  leur  déclaration  qu'elles  s'en  remettent 
h  la  justice  sur  les  concluMons  de  celle  de  M'  Gourlat;  ce  faisant  et 
sans  s'arrêter  a  chose  dit  et  a.léguée  par  celle  dernière,  se  déclare 
incompélent  pour  statuer  sur  sa  demande  cl  la  condumuc  aux  dépens. 

XIII.— 2«  s.  39 
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Du  11  janvier  1859.  —  Trib.  civ.  d'OIoron.  —  MM.  Badière, 
prés.  —  Gourlat,  Lapagesse  ei  Mendiondou,  av. 

Note. —  Le  tribunal  civil  d'OIoron  nf>o  paraît  avoir  rendu 
une  décision  erronée  sous  un  double  rapf)ort,  1°  au  point  do 
vue  du  mode  de  demande  et  (ie  décision  •  2'  au  point  de  vue 
de  la  Gxation  de  la  mise  à  prix.  On  peut  dire  que  l'usage 
constant  est  contraire  à  ceite  solution,  et  ce  que  le  tribunal 
érige  en  règle  générale  et  absolue  ne  devrait  être,  d'après  la 
pensée  du  législateur,  que  l'exception.  Diins  son  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs,  M.  Persil  se  demandait,  non  pas  si  les 
juges  pourraient  fixer  une  noiivello  mise  à  prix,  mais,  au  con- 
traire, s'ils  pourraient  permettre  la  vente  à  tout  prix;  et  il 
disait  :  «  Remarquez  que,  d'après  les  expressions  générales  de 
«  l'art.  963,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  déterminer  une 
«  limite;  il  le  peut,  il  le  fera  le  plus  souvent.  Mais  enfin,  rien 
«  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  à  tout  prix,  o 


ARTICLE   3363. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordre.— Saisie  immobilièke.  —  Folle  enchère. —  Bordereadx.— « 
Exécution. — Revente  volontaire. — Pukgk. 

Si  après  une  folle  enchère  le  nouvel  adjudicataire  est  sub- 
stitué au  fol  enchérisseur  et  doit  acquitter  sans  nouvel  or- 
dre, sauf  les  modifications  qu'entraîne  la  différence  du  prix 
des  deux  adjudications,  les  bordereaux  délivrés  contre  ce 
dernier,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'au  lieu  d'une  revente 
sur  folle  enchère  il  s'agit  d'une  revente  volontaire  ;  il  faut 
alors  après  les  formalités  de  la  purge  ouvrir  un  nouvel  ordre 
dans  lequel  sont  appelés  avec  les  créanciers  du  saisi  ceux  de 
l'adjudicataire  vendeur,  et  les  créanciers  déchus  dans  le  pre~ 
mier  ordre  peuvent  produire  utilement  dans  le  second. 

(Deforceville  et  Degove  C.  Itosey). 

Sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Amiens,  du  20  mai  1857,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

La  Cocr  ;  —  Attendu,  en  fait ,  qu'en  1849  Dubois  et  Dercheu  ont 
vendu  divers  immeubles  à  Mismaque,  inojcniianl  iia  prit  unique  de 
400,000  fr.  ;  ~  Que  ,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  ce 
prix,  Lécuyer  et  coin|».,  premiers  créanciers  inscrits,  ont  obtenu 
une  collocalion  qui  absorbait  toute  la  somme  à  distribuer  ;  —  Que 
Rosey ,  second  créancier  inscrit,  n'a  pas  |>roduil  et  a  été  déclaré 
déchu  ;  —  Que  Deforceville  et  Dej;ovc  ont  produit,  mais  qu'à  défaut 
de  fonds  restant   libres,  la  radiation   de  leur  inscription  a  été  pro- 
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iioncéc; —  Que  cet  ordre  a  été  clos  le  16  avril  1851  ;  mais  que,  dès 
le  3  mars  prcccdmt  ,  Mi<)maqiie  avait  revendu  à  Straine  nnc  parcelle 
des  biens  (|u'il  avait  acquis  de  Dubois  et  Dcrclieu  ; — Que  Lécuver  et 
coiii|).  oui  été  désintéressés,  et  rjiie  plusieurs  années  se  sont  écoulées 
sans  f|ue  les  autres  créanciers  aient  exercé  de  jioursuiles  contre  Se- 
raiue  ;  —  Qu'enlin  ce  dernier  a  rempli  lui-même  les  formalités  de  la 
purge  ft  a  («uvert,  en  1855,  un  ordre  dans  lequel  ont  produit  Rosej, 
Dclorceviile  cl  De;:;ove,  ainsi  que  la  femme  Mismaque  comme  ccssion- 
naire  du  prix  de  la  parcelle  revendue  par  son  maria  Seraine.  et  Mal- 
dant  comme  ces.-ioiinaire  do  partie  du  prix  des  biens  vendus  par 
Dubois  et  Uercheu  ; — Que  Ro>ey  a  été  colloque  au  premier  rang  par 
le  juge-commissaire  5  —  Que  sa  coUocalioii  ,  critiquée  par  tous  les 
autres  créanciers,  j)ar  le  motif  notamment  qu'il  avait  été  déclaré 
déchu  faute  d'avctir  produit  dans  l'ordre  Mismaque,  a  été  mainlCDue 
d'abord  par  le  tribunal  de  Compiéj;nc,  puis  parla  Cour  d'Amiens,  et 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  décision  viole  les  art.  7K9  et  174  du 
Code  de  procédure; — Attendu,  en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  du  cas 
où,  aj)rés  la  vente  volontaire  de  divers  immeubles  pour  un  seul  prix, 
J'acijnéreiii  <|iii  a  Ciit  notifier  son  contrat  aux  créanciers  insciils  re- 
vend une  partie  de  ces  immeubles  à  un  titrs  avant  la  clôture  de 
l'ordre,  comme  du  cas  où  l'adjudication  sur  exi)ro])riatioii  forcée  est 
suivie  de  revente  sur  folle  enchère,  faute  j)ar  l'adjudicataire  de  pajer 
son  prix  aux  créanciers  colloques  ; — Que,  dans  cette  dernière  h)|)0- 
thèse,  le  nouvel  adjudicataire  prend  la  place  et  est  soumis  à  toutes 
les  obligations  du  premier,  en  sorte  que  l'ordre  reçoit  son  exécnlioa 
contre  lui,  sauf  les  miidilicalions  qui  ]>cuvent  résulter  de  la  diminu- 
tion ou  de  l'anginenlalion  du  prix  ;  —  Que  ce  point  de  doctrine  cl  de 
jurisprudence  a  été  consacré  par  l'art.  771)  du  Code  de  procédure, 
modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858;  —  Mais  que,  dans  le  i)remier  cas, 
qui  est  celui  de  l'espèce  achielle ,  le»  bordereaux  délivrés  contre 
l'acheteur  primilit  ne  j)cuvent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le 
sous-acquéreur  ;  — .Que  ce  dernier  doit,  s'il  veut  se  libérer  valable- 
ment, notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  ; — Que  ceux-ci  ont 
le  droit  de  surenchérir,  el  qu'il  faut  i>rocédcr  à  un  nouvel  ordre  dans 
lequel  doivent  être  a|)i)elés  non-seulement  les  créanciers  hjpoiliè- 
caires  du  vendeur  primitif,  mais  ceux  des  deux  acquéreurs  succes- 
sifs;—  Que  Deforccville  et  Degove  l'ont  si  bien  compris,  qu'ils  n'ont 
point  agi  par  voie  de  reclilication  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente  faite  à  .Mismaque,  mais  (piils  ont  produit  et 
demandé  à  être  colloques  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  d:i 
prix  de  la  revente  partielle  faite  à  Seraine; — Que  sans  doute,  si  une 
partie  du  prix  de  la  i>remière  vente  était  resue  sans  emploi  dans  Ica 
mains  de  Mi-imaque,  Dcforceville  et  Degove  auraient  dû  l'obtenir, 
par  préférence  à  Rosey,  en  vertu  de  l'ordre  de  iSôl  dont  ils  auraient 
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poursuivi  l'exécutioo  ;  —  Mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit 
pour  eux  d'obtenir  leur  paiement  dans  l'ordre  ouvert  en  1855;  — 
Qu'acquéreur,  prix,  poursuivant  el  créanciers,  tout  est  différent  dans 
l'ordre  de  1851  et  dans  celui  de  1855,  et  qu'on  ne  peut  opposer  à 
Rosey ,  qui  a  produit  dans  le  dernier  ,  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue eu  ne  produisant  pas  dans  le  premier; — Que  celle  déchéance 
ne  l'a  pas  empêché  de  conserver  sou  droit  hypothécaire  sur  la  parcelle 
revendue  à  Seraine  et  de  l'exercer  à  son  rang  d'inscription  dans  l'or- 
dre ouvert  pour  la  libération  de  ce  dernier  ;  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; — Rejette. 

Du  17  mai  1859.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  —  De 
Marnas,  l"av.  gén.  (Concl.  conf.).  —  Labordère  et  Beauvois- 
Devaux,  av. 

Note.  Cette  décision  confirme  de  la  manière  la  plus  expli- 
cile  l'opinion  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Piocéd.  c«u.,  t.  6 
(4«  édit,),  Q.  2608  qualer,  et  p.  387  sous  l'art.  779,  Comment 
taire,  a"  DXIV,  m  fine. 

ARTICLE  3364. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Exécution.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Certificat.  —  Tiers. — 

Séquestre. 

Un  jugement  susceptible  d'appel  n'est  exécutoire  contre  ou 

par  un  séquestre  judiciaire  qu  autant  qu'il  est  justifié  de  Vexé- 

culion  des  formalités  de  Vart.  5i8,  C.P.C. 

(Duparc  C.  Supérieure  de  la  Congrégation  de  l'Abbaye-aux- 

Bois). 

23  avril  1858,  jugement  »lu  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
ces  termes  : 

JCGEMETrX. 

Le  Tribuptal; — Attendu  qu'il  esl  constant,  eir{'ait,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
imi)ériale  de  Paris,  eu  date  du  13  février  1357,  que  la  j.une  Hélène 
est  sortie  de  la  maison  des  dames  de  l'Abbaye-aux-Bois  le  soir  du 
7  mai  1856;  qu'elle  a  été  remise  à  Destailleurs,  qui  l'avait  placée, 
plusieurs  années  auparavanl,  dans  ladite  maison  ,  sur  le  vu  de  la 
signidcalion  faite  le  même  jour  7  mai  1856  aux  époux  Duparc,  d'un 
jugement  contradictoire  de  ce  tribunal,  rendu  le  25  avril  de  la  même 
année  ;— Attendu  que  les  éfoux  Duparc  soutiennent  que,  par  ordon- 
nance de  référé,  en  date  du  11  janv.  1856,  la  supérieure  du  couvent 
de  l'Abbaye-aux-Bois  avait  été  coustiluée  séquestre  judiciaire  de 
l'enfaut,  et  qu'elle  ne  pouvait  d'ailleurs  exécuter  ledit  jugement  saos 
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la  prodiirtioi)  du  corliticat  de  non-opposition  ni  appel  cxi;;c  par  l'ar- 
ticle 5i8  du  Code  de  procédure  civile  j  ([u'clle  a  des  lors  commis  une 
grave  im|>iudence  demi  elle  doit  subir  la  respousabililé,  cl  fiue,  faute 
par  elle  de  reniellrc  l'enfanl,  elle  doil  être  condamnée  à  200  fr.  de 
domn)ages-inlérèl>  par  cliaipie  jour  de  relard; — Mais  allendu  que, 
d'une  pari,  l'ordonnance  de  référé  du  11  janv.  1856  ne  statuait  qu'au 
provisoire  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  intervenu  une  décision  de  justice 
Burla  demande  principale  ;  que  son  effet  légal  cessait  par  l'effet  seul 
du  jugement  du  25  avril  1850  ;  —  (^ae  si,  postérieurement  à  ce  juge- 
ment et  à  l;i  date  du  29  avril  i856,  une  nouvelle  ordonnance  de  référé 
avait  maintenu  l'élal  des  <lioses  précédemment  établi,  cette  ordon- 
nance n'avait  pas  été  signifiée  à  la  dame  supérieure  de  l'Abbaje-aux- 
Bois,  cl  que  dès  lors  elle  n'en  avait  aucune  connaissance  légale;  — 
Que,  d'autre  parl^  il  résulte  des  termes  de  l'art.  558  du  Code  de  pro- 
cédure civile  que,  si  les  jugements  ue  sont  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux  que  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  appel  ,  cette  disposition  n'est  obligatoire  qu'autant 
que  lesdits  jugements  prononcent  une  mainlevée,  une  radiation  d'in- 
scri])tion  hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  au'.re  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  ,-i  sa  charge  ;  —  Q'aucune  disposition  de  cette  nature 
n'existait  dans  le  jugement  du  25  avril  185G,  puisque  ledit  jugement 
se  bornait  a  décl.iier  non  recevable  et  mal  fondée  l'action  des  sieur 
et  dame  Diq)arc  tendant  à  se  faire  reconnaître  comme  le  père  et  la 
mère  de  la  jeune  Hilène;  — Attendu  que  les  épou\  Duparc  u'ajant 
point  inlerjeté  appel  du  jugement  du  25  avril  185G,  a|)rès  l'eiiiiration 
de  la  huitaine  à  dater  du  jour  où  il  avait  été  rendu,  ce  jugem.  ni  de- 
venait exécutoire  de  plein  droit ,  conformément  aux  disposiiions  de 
l'art.  ii9  du  Code  de  procédure  civile;  —  Attendu  enfin  qu'il  n'est 
nullement  établi  (jiie  la  supérieure  de  rAbbaje-.uix  Dois  ail  voulu  se 
soustraire  à  l'exécution  des  ordres  de  justice;  —  Déclare  les  époux 
Duparc  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  dexiiaude  en  remi-^c 
de  la  jeune  Hélène,  sinon  en  paiement  de  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts par  chaque   jour  de  retard  ,    cl   les  condauinc    aux  dé[»ens. 

Appel. 

AUnlT. 

J>A  CoCR  ;  —  Considé  .ml  que  rintimoc  a  été  nommée  féqueslre 
de  l'enfant  Duparc,  à  charge  de  le  reinellre  à  (jui  par  justice  serait 
ordonné;  —  Que  cependant  elle  s'en  est  dessaisie  sur  la  signification 
à  elle  faite  d'un  jugement  «usce|)tible  d'aj>pel  rejetant  la  demande 
principale  de  celle  des  parties  qui  avait  requis  le  séquestre; — Consi- 
dérant que,  s'il  est  uti  tiers  auquel  les  dispositions  de  l'art.  5i8  du 
Code  de  pnuidure  doivent  s'iq>pliquer,  c'e'-t  spécialement  le  sé- 
questre ; —  Qu'admettre  «pi'il  peut  se  de.<-saisir  avant  décision  défini- 
tive sur  le  fond  du  droit,  ce  serait  faire  di^parailic  toutes  les  garau- 
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lies  que  la  justice  entend  donner  par  la  constitution  du  séquestre  ;  — 
Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  du  7  janv.  1856  ne  se  prête 
pas  par  ses  termes  àrinlerprélalion  admise  par  les  premiers  juges,  et 
qu'elle  établit  un  séquestre  pur  et  simple  et  dans  les  ternies  ordi- 
naires ; —  Considérant  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  le  dessaisisse- 
ment de  l'enfant  confié  à  sa  garde,  consenti  par  l'intimée,  a  été  irré- 
gulicr  ;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  les  conclusions  de  l'appelante 
doivent  être  accueillies;  —  Que  si  elle  a  obtenu  contre  Deslailleurs 
une  condamnation  à  la  remise  de  l'enfant  dont  il  s'agit  sous  peine  de 
200  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  une  telle  condamnation  s'explique 
par  la  situation  de  celui  contre  lequel  elle  a  été  prononcée;  que 
Dcstailleurs,  ayant  l'enfant  à  sa  disposition,  peut,  en  effet,  exécuter 
l'ordre  de  justice,  et  que  les  dommages-intérêts  prononcés  sont  un 
mojen  coercilif  pour  l'amener  à  cette  eiéculion,  mais  que,  vis-à-vis 
de  l'intimée,  qui  ne  peut  remettre  l'enfant  ,  ces  dommages-intérêts 
constitueraient  une  peine  exorbitante  que  rien  ne  peut  motiver;  — 
Considérant  qu'en  effet  l'intimée,  en  exécutant  le  jugement  du  25 
avril  1856,  a  cru  se  conformer  aux  ordres  de  la  justice,  qu'elle  a  agi 
en  pleine  bonne  foi  et  trompée  ])ar  Deslailleurs  ;  que  l'appelante  l'a 
reconnu  elle-même,  puisque,  sur  sa  demande,  il  a  été  jugé,  par  arrêt 
de  la  Cour  du  23  mai  1837,  que  la  disparition  de  l'enfant  dont  s'agit 
avait  été  le  résultat  de  la  fraude  de  Deslailleurs  ,  que  ce  n'est  que 
tardivement  qu'elle  a  songé  à  former  l'action  pendante  devant  la  Cour, 
articulant,  pour  se  justifier,  qu'il  serait  au  pouvoir  de  l'intimée  de  lui 
faire  restitutr  l'enfant  réclamé,  tandis  que  le  contraire  est  démontré 
par  tous  les  faits  de  la  cause  ; — Confirme  le  jugement. 

Du  30  mai  1859.  —  !'•  ch.  —  MM.  Devienne,  p.p.  —  Bar- 
bier, av.  gén.  {Concl.  conf.).  —  Mathieu  et  Fontaine  (d'Or- 
léans), av. 

Note.  ConP.  Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  1905  et  1906; 
Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  465,  noie  1. 


ARTICLE   3365. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

Saisie  immobilière.— Indivision.— Adjudication.— Nollité. 

Après  Vadjndicalion  d'immeubles  indivis  saisis  sur  la  tête 
de  Vun  des  copropriétaires,  iautre  copropriétaire  a  le  droit 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  (art.  2205, 
C.N.). 

(Quesnel  C.  ïlamel).  —  Arrêt. 

La  CocR  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  que  les 
bûliments,  avec  leurs  dépendances,  dont  l'expropriation  a  été  pour- 
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suiTic  par  Ilamcl  contre  Qucsnel  père,  faisaient  partie  de  la  commii- 
naiilc  qui  a  existe  entre  ledit  Quc.«nel  et  son  épouse,  représentée 
pour  nn  tiers  par  Ferdinand  Qwesncl  ;  qu'ainsi  celui-ci  était  coi)ro- 
prictaire  pour  un  sixième  desdits  bàtinienls  et  de  leurs  accessoires; 
—  Considérant  que  liamel,  créancier  de  Quesnel  père,  n'a  pu  pour- 
suivre légalement  la  vente  par  expropriation  que  des  parts  ap|»arte- 
nant  à  son  débiteur  dans  ces  mêmes  objets;  qu'il  aurait  même  dû  en 
provoquer  le  partage  ou  la  licilation,  d'après  l'art.  2205  du  Code 
Napoléon  ;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  les  poursuites  au- 
raient été  dénoncées  à  deux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles 
saisis  et  créanciers,  du  moins  en  apparence  ,  de  la  communaulé,  ne 
pourrait  valider  les  poursuites  et  l'adjudication  à  l'égard  de  Ferdi- 
nand Quesnel ,  res^té  complètement  étranger  auxdiles  poursuites  et 
adjudication,  parce  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre 
le  i>ropriétaire,  qui  ne  peut  èlre  expro|>rié  et  dépossédé  sans  être 
averti  cl  mis  en  demeure,  suivant  les  régies  et  les  formes  tracées  par 
la  loi  ;  —  Considérant  que  la  j)oursui;e  et  l'adjudication,  étrangères 
à  Ferdinand  Quesnel,  ne  pouvant  lui  être  opposées,  ou  ne  peut  écar- 
ter sa  demande  par  une  fln  de  non-recevoir  basée  sur  un  prétend-i 
défaut  d'intérêt  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  son  droit  de  copro- 
priété étant  incontestable,  il  lui  appartient  d'en  jouir  et  disposer  do 
la  manière  la  plus  absolue,  |>ourvu  qu'il  n'en  fus<e  pas  un  u^age 
prohibé  par  les  lois  ou  les  règiemenls;  que  ce  droit  d'user  et  d'abu- 
ser, consacré  par  l'art.  54'*-  du  Code  Napoléon,  ne  pourrait  lui  être 
enlevé  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  s'en  prévaloir, 
sans  méconnaître  le  grand  principe  proclamé  dans  cet  article  et  sans 
violer  l'art.  545,  suivant  lecpicl  nul  ue  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  jn^te  et  préalable  indemnité;  —  Considérant  que  Quesnel  père 
n'aurait  pu,  a|irès  le  décès  de  sa  femme,  vendre  l.i  part  qui  ap])arte- 
nail  à  Ferdinand  Quesnel,  son  fils,  dans  les  immeubles  de  lacomuiu- 
uaulé;  que  cette  vente  aurait  été  nulle,  aux  tenues  de  l'art.  1599  du 
Code  Napoléon,  d'après  lequel  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  est 
nulle;  —  Considérant  que,  lors  de  l'adjudicatiou  sur  expropriation 
du  27  décembre  1850,  la  justice  n'a  pu  vendre  au  nom  de  Quesnel 
père  ce  qu'il  n'aurait  pu  vendre  lui-mémo;  que  ce  principe  est  pro- 
clamé par  l'arl.  717,  nouveau  texte  du  Code  de  procédure  civile 
comme  il  l'avait  été  dans  l'art.  731,  anciea  texte,  eu  rendant  hom- 
mage au  droit  sacré  de  la  propriété  eu  ces  termes;  «L'adjudication 
«  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propnclc  que 
n  ceux  aj^partenant  au  saisi  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  piiu- 
cipea  ci-dessus  rappelés  que,  quand  même  Ferdinand  Quesnel  n'au- 
rait pas  un  intérêt  sérieux  à  revendiquer  son  droit  de  copropriété 
dans  les  immeubles  compris  aux  ventes  des  27  décembre  1850  et  28 
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janvier  1854,  on  ne  pourrait  lui  refuser  l'exercice  de  ce  droit  et  lui 
en  faire  subir  l'exproprialion  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est 
pas  démoutré  qu'il  soit  réelIemeBt  sans  intérêt  à  suivre  les  fins  de  sa 
demande;  que  les  faits  qu'on  lui  oppose  sont  loin  d'être  tous  léga- 
lement justifiés,  et  qu'encore  bien  qu'il  soit  regrettable  que  les  par- 
ties se  soient  engagées  dans  une  procédure  dispendieuse  pour  des 
intérêts  minimes,  celle  qui  est  fondée  dans  ses  prétentions  n'en  doit 
pas  moins  obtenir  le  bénéfice  desdiles  prétentions  ;  —  Considérant 
que  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc  être  réformé  en  ce  qui 
concerne  les   maisons  et  leurs  accessoires   dont  Ferdinand  Quesnel 

est  reconnu  copropriétaire  ))our  un   sixième...  —  Par  ces  motifs 

réforme  le  jugement  du  26  juillet  1855,  déclare  que  l'adjudication 
du  27  décembre  1850  et  la  revente  du  28  janvier  1854  ne  peu- 
vent être  opposées  à  Ferdinand  Quesnel  ;  qu'elles  sont  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  jusqu'à  concurrence  du  sixième  dont  il 
est  reconnu  propriétaire  dans  les  maisons  et  dépendances  aliénées 
par  lesdites  adjudications  et  revente  ;  et,  en  rejetant  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  lui  ont  été  opposées,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
vente  par  licitalion  desdiles  maisons  et  dépendances  sur  une  mise  à 
prix  fixée  à 

Du  15  avril  1858.  —  2«  ch.  —  MM.  Mabire,  prés.  —  Ber- 
tauld  et  Paris,  av. 

Note.  La  voie  de  In  nullité  étant  ouverte  pendant  et  après 
les  poursuites,  la  nullité  devait  porter  sur  le  tout,  parce  que 
la  part  des  copropriétaires  non  compris'dans  la  saisie  n'avait 
pas  été  cantonnée.  Conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  2198, 
S  3,  n">  1-1%  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  19,  note  16.^ 


ARTICLE    3366. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière. — Jugement.— Sursis. — Appel.— Incident. — 

Cahier  des  charges. 

L'art.  703,  C.P.C.,  qui  prohibe  tout  recouru  contre  le  juge" 
ment  qui  accorde  un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
b-ilière  n'est  pas  applicable  au  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande en  sursis  formée  au  moment  de  la  lecture  du  cahier  des 
chargeSf  alors  surtout  que  ce  jugement  prononce  aussisur  des 
moyens  de  nullité, 

(Plino  Faurie  C.  Boisse).  —  Autiêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l*appcl  du  jugement  du 
Tjuill.,  tirée  de  l'art.  703,  C.P.C.:— Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  cet  article,  d'après  son  sens  littéral,  interdit  l'appel 
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du  jui^omcnt  qui  a  refusé  le  sursis  Jpiiiandé  à  r.-idjndicalion,  aussi 
bicîi  «luo  relui  Ju  jugeuienl  qui  en  a  prononcé  la  remise,  ce  même 
article  ive^paraJl  pas  a|>j>li('ji)le  à  la  «ituation  des  partie»  au  procès  ; 
—  Attendu,  en  cU'et,  <|uc  ce  tcile  suppose  ,  d'après  ro|)oqiie  où  il 
prend  la  j>oursuile,  qu'elle  en  est  arrivée  à  l'adjudication  dont  la 
remise  est  deni.mdce  au  moiuenl  nicwc  où  il  va  j  être  procédé  j  que 
tel  n'était  pas  l'élal  des  ctio«es  lors  |uc  Faurie  a  formé  sa  demande 
on  sursis,  puisque  la  procédure  ii'élaif  eiirore  ]»arvenuc  qu'à  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges;  qu'ainsi,  cette  demande  pouvait  être 
prénialurée,  mais  qu'évidemment  elle  n'était  pas  dans  les  termes  ni 
sous  l'iidluence  de  l'art.  703,  «pii  ne  peut,  dès  lors,  régir  le  ju"e- 
ment  intervenu  quant  à  la  non-recevabilité  d'appel;  —  Attendu 
d'aiîleurs,  que  celte  non-recevabilité  serait  encore  repoussée  par  un 
niolifplus  déleruiiuHnl  encore,  pris  de  ce  que  le  juj^ement  du  7  juil- 
let a  st.ilué  moins  sur  une  demande  »  n  «ursis  que  sur  des  m(»yens  de 
nullité  contre  la  poursuite  de  saisie  immobilière  fondée,  soit  sur  la 
dolniilé  des  biens  qu'elle  frnppail^  soit  sur  le  cumul  inutile  et  (rus- 
traloire,  d'après  les  époux  Faurie,  de  cette  poursuite  avec  celle  de 
saisie-arrêt  précédemment  intentée  aux  é|)Oux  Faurie  ;  que  c'était 
là  un  incident  à  la  saisie  immobilière  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
réf»lés  par  les  art.  728  et  suivants,  et  h  l'occasion  desquels  l'appel 
des  jugements  qui  les  ont  appréciés  est  sans  contredit  rccevoble, 
pourvu    qu'il  soit  interjeté  ditns  les  délais,  ce  qui  se  rencontre  dans 

rcspèce  ;  —  Au   fond [sans  -intérêt);  —  Par  ces  motifs:   sans 

s'arrêter  ni  avoir   éi;ard  à  la  lin   de  uon-recevoir  contre  l'appel  des 
époux  Faurie,  met,  au  fond,  ledit  appel  au  néaut. 

Du  1-2  aoti'  1858.  —  2*  oh.  —  MM.  Bosehcron-Dosportes  , 
prés. —  De  Tliolouzo,  av.  ^én.  {Concl.  conf.].  — Vauclier,  av. 

Note.  Celte  déîisioti  est  exacte.  Voy.  Conf.  sur  la  disliiic- 
tion  entre  I;i  reiDJse  de  l'adjudicaiion  et  un  sursis  en  cours  de 
poursuites.  l\iom,  13  «<>v.  1855,  /.  Av.,  t.  82,  p.  28.',  art. 
2084,  ot  mes  obser\ allons.  V.  aussi  mon  Formulaire  de  procé- 
dure, l.  2,  \>.  51,  note  2.  Il  est  admis,  d'ailleurs,  en  jurispru- 
d«nct?  (Vuy.  U^is  de  la  Procédure,  Q.  2379,  et  Formulaire ,  t. 
2,  p.  59,  noie  1),  quela  prohibition  de  recours s'applicpie  aussi 
bien  au  jugement  qui  reluse  (|u"a  celui  qui  accorde  la  remise. 
D:\ns  l'espèce,  par  cela  seul  qu'il  avait  été  slaïué  sur  des  moyens 
de  nullilé,  l'appel  était  redevable.  'Voy.  Q.  2i23  çua<er,  2V23 
sexics,  et  Formulaire,  t.  2,  p.  14C,  note  1. 
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ARTICLE   3367. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  liEADNE. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.— Notification. — 
Purge. 

La  surenchère  sur  alié7iat{o7i  volontaire  peut    être   exercée 
avant  toute  notification  du  contrat  (arL  832,  C.P.C). 

(Charreau  C.  ïiiard).  —  Jugement. 
LèTribcnal; —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  2185,  C.N., 
tout  créancier  dont  le  litre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'ina- 
meiible  aux  enchères  et  adjudications  publiques,  sous  les  seules  con- 
ditions exprimées  ;  —  Qu'en  fait,  ia  veuve  Titard  étant  créancière    in- 
scrite, la  solvabilité  delà  caution  parelle  offerte  n'étant  pas  contestée* 
et  ayant  d'ailleurs  satisfait  à  toutes  les  autres  prescriptions  de  la  loi^  il 
en  résulte  que  sa  surenchère  a  bien  |)rocédé,  et  que  c'est  le  cas  de  la 
valider  ;  —  Qu'à  la  vérité,  les  consorts  Charreau   lui  opposent  une  ho 
de  non-reccvoir  qu'ils   font  résulter  du  défaut  de  notification  de  leur 
titre  ;  —  Qu'ils   soutiennent,  en  effet,  en  argunientaut  des    lermesde 
l'art.  2185^  C.N.,  et  tout  en  reconnaissant  le  droit,  pour  le  créancier 
inscrit,  de  surenchérir,   que  l'exercice  de  ce    droit  est  subordonné  à 
la  notilicalion  par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'acquisition  ;  —  Mais 
que  celte   fin  de  non-recevoir  doit    être  écartée  d'abord  parce  que  le 
droit  de  surenchérir  appartient  à  tout  créancier  inscrit,  sous  la  seule 
condition  qu'il  se  soumettra  aux  charges  imposées  par  la  loi  ; — Parce 
que,  si  l'art.  2185,  dispose  qu'il    pourra   surenchérir  lorsque  le   nou- 
veau propriétaire  aura    fait    cette  notification  (la  notification    de   son 
contrat),  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  soit  tenu  d'attendre  cette  no- 
tification, et  par  conséquent  le  bon  vouloir  de  l'acquéreur,  pour  user 
de  son  droit  ; —  Parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que   le  créancier 
puise  son  droit  à  la  surenchère  dans  une  formalité   de  procédure  (la 
dénonciation  du  contrat),  mais  bien  et  uniquement  dans  sa  qualité  de 
créancier  inscrit;  —  Parce  que,  dans  l'économie,  comme  dans   l'es- 
prit de  la  loi,  celte  dénonciation    a   pour  objet,   non   de    déterminer 
l'époque  de  l'ouverture  du  droit  de  surenchère,  mais  bien  et  unique- 
ment de  fixer  le  terme  après  lequel  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé, 
et  |)assé  lequel  la  propriété  se  trouvera  définitivement  consolidée  dans 
les  mains  de  l'accpici  eur  j  —  Parce  que  enfin,  il  est  généralement  ad- 
mis  (|uc  les  anticipations   de  délai  sont  toujours  permises  aux  parties 
dans  l'intérêt  desquelles  ces  délais  ont  été  établis  ; — Que  vainement 
encore  les  consorts  Charreau,  pour  échapper   à  la  surenchère,  invo- 
quent les  dispositions  des  art.  2167   cl  suivants  du  Code  Napoléon, 
car,  dès  l'instant  qu'ils  n'olTrenl  pas   de  prendre  les  lieu  et  place  des 
débiteurs  en  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  désintéresser  les  créanciers 
inscrits,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exigibilité  de  leurs  créances,  ce  que 
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les  dispositions  précilées  les  auloriseraienl  à  fnirc,  l'objection  n'a 
plus  rien  de  sérieux  el  ne  Iccidrail  qu'à  ajouter  aux  frais  d'une  sur- 
enchère itiévilable,  el  «ans  iritcrèl  pour  |)crsoniie,  coux  d'une  som- 
malicMi  au  tiers  délrnlrur,  d'un  couimandeinout  aux  dt'hilcurs,  cl 
en(iii,  de  la  dénonci^itiou  du  coiitr.it,  ce  (|iii  juslifie  de  plus  fort  la  so- 
lution adoplce...  —  St.iluanl  en  |ireitiicrc  instance,  —  Déclare  valable 
la  surenchère  faite  par  la  veuve  Titard  ;  —  Ordonne,  etc.,  etc. 

Du  2)  novembre  18.J8.  ^  MM.  (iuilleinoi,  près.  —  Cham- 
pollinii,  proc.  impér.  {Concl.  conf.).  —  Guio.l  cl  Pi{;nolc't,  av. 

Note.  Ce  n'est  pas  mon  opiiiiim.  Voy.  ceperida.it  dans  le 
sens  (le  la  décision  ci-dcssus,  Limo{jos,  2^  fuv.  1858  {J.  Av., 
l.  83,  p.  533,  art.  3087),  où  j'ai  cité  la  docliino  el  la  juris- 
prudence, et  Chaunionl  (Irib.) ,  20juillel  1858  i^suprà,  p.  135, 
art.  3198).  

ARTICLE  3368. 

COUR   IMPÉRIALE  DK  BESANÇON. 

Ordre,  —  Ordre  consensuel.  — Revente.  — Ordre  judiciaire.— 

Production. 

L'ordre  consensuel  doit  recevoir  son  exécution  après  la  re- 
vente de  l'immeuble  dont  le  prix  était  en  distribution,  revente 
provoquée  par  V insolvabilité  de  Vacquéreur.  On  ne  saurait 
considérer  comme  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  Vordre 
consensuel  la  production  faite  dans  l'ordre  judiciaire  ouvert 
après  la  revente  lorsque  cette  production  n'a  été  faite  quepour 
se  soustraire  aux  chances  d'une  forclusion  et  sous  la  réserve 
du  bénéfice  de  Vordre  consensuel  (an.  750,  C.P.C.). 
(Aymé  C.  Nélalon).  —  Aruèt. 

La  Coru  ;  — Considcranl  que  par  acle  reçu  iMercier,  notaire  à 
Dôle,  le  19  avril  18.V2,lcs  parties  ont  ré';lé  entre  elles  la  distribution 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  h  Jo>iMct;  que  cet  oïdic  amiable  men- 
tionne l'ctal  des  insciiplions;  que  les  apj>e!a;il«  j  ont  clé  colli)'iués 
parpréfèrei.ce  à  Nclaloii  ; —  Cnnsiiléranl  que,  suivanl  l'art.  1134, 
C.N.,  la  convention  du  19  avril  fait  la  loi  des  parties,  el  ne  serait  ré- 
vocable que  pour  des  causes  léj^ales;  que,  nonob>laiil  le  delaul  de 
paiement  [>ar  Jovinet,  l'exécution  du  traité  entre  les  crcanciets  reste 
possible  ;  que  ce  traité  reconnaît  surtout  leurs  droits  et  lixe  leur 
ran"  sur  l'immeuble  ;  que  la  revente,  sans  altérer  cette  partie  essen- 
tielle du  contrai,  n'a  eu  pour  résu'tat  que  de  réduire  leur  gai^e  el  de 
les  faire  i)Pjerpar  d'antres  mains  ; — Que  du  reste  les  premiers  juijes 
ont  admis  à  tort,  <le  la  part  de  Nelaton.la  possibilité  d'une  rnumcia- 
tiou  à  son  ran;;  en  vue  de  la  somme  (|ui  ét;iit  alors  à  distribuer  ;  <|ue 
les  énonciations,  soit  de  l'acte  du  19  avril,   soit  de   la  sommation  faite 
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à  la  rer)uê(e  de  l'intimé  aux  marié?  Pelol,  excluent  celte  idée  j —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  dis  art.7'i9  cl  750,  C.P.C.,  que  suivant  l'esprit 
de  ceCode,  cominc  sous  l'empire  de  la  loi  de  J858,  l'ordre  amiable 
lientlieu  d'^  l'ordre  judiciaire  ;  qu'il  doit  dès  lors  en  produire  les  ef- 
fets; *|u'un  ordre  judiciaire  accepté  ou  ajant  force  de  chose  juj;ée 
subsiste  malgré  la  revente  de  l'immeuble,  nécessitée  par  l'iusolvabililé 
ou  la  mauvaise  foi  du  premier  adjudicataire  ;  que  les  droits  el  le  rang 
des  crénnriers  restant  les  mêmes,  le  renouvellement  de  l'ordre  serait 
sanson'ise  e!  n'entraînerait  que  des  frai?  fruslra'oires  ;  —  Considérant 
enfin  que  si  les  ai>pelants  ont  produit  à  l'ordre  et  sans  invoquer  dans 
leur  production  le  contrai  de  1852,  il  ne  s'ejisuil  pas  qu'ils  soient  non 
recevables  aujourd'hui  a  se  prévaloir  de  ce  contrat  ;  qu'une  renoncia- 
tion à  un  droit  ne  peut  cire  admise  si  elle  n'est  évident*  ;  que  les  ap- 
nelanls  ont  clé  sommés  de  produire  et  ont  dû  se  soustraire  aux  chan- 
ces d'une  forclusion  ;  que  leurs  contredits  d'ailleurs  se  fondent  ex- 
pressément sur  l'ordre  amiable  du  i9  a\ril  ;  —  Par  ces  motifs,  réfor- 
mant le  jnc;euient  dont  est  -"'ppel,  ensemble  le  règlement  provisoire  du 
8  déc.  1857,  ordonne  que  les  appelants  scroul  colloques,  après  le  pré- 
lèvement des  frais  de  poursuite  d'ordre,  au  second  rang  des  créanciers 
et  par  préférence  à  Nélaton,  et  ce,  en  vertu  de  l'acte  reçu  Mercier, 
notaire  à  Dôle,  le  19  avril  1852,  etc. 

Du  8  mars  1859.  ~  Ch.  civ.  —  MM.  Joban,  prés.  —  Neveu- 
Lemaire,  l^""  av.  }]éii.  {ConcL  conf.).  —  Gucrrm,  Clerc  et 
Laoiy,  av. 

PEMARQrE.  —  Col  arrêt  a  été  rappc^rié  sans  f.iirs  par  \q  Jour- 
nal du  Polciis,  '859,  p.  25/(..  J'ignore  si  la  revente  a  tu  lieu  à 
ia  suite  de  'a  roi-olutiim  de  la  vente  primitive,  ou  bien  si  l'ac- 
quéreur a  coiiscnti  à  la  revente,  de  telle  sorie  qu'il  y  ait  eu 
successivenienl  iranslaiioti  de  propiiété  hur  la  lêtc  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur  jjriaiiiils. — Dans  !e  piemier  cas,  la  résolution 
effaçant  louie  trace  de  la  vente  intermédiaire,  la  solution  de 
!a  Cour  do  Besançon  s-rail  admissible,  Vov.  Conf.  Nîmes,  5 
déc,  1850(7.  Av.,  t.  76,  p.  398,  an.  1113),  tandis  qu'elle 
devrait  être  ropoussée  dans  la  seconde  hypoibése,  Voy.  suprùj 
p.  586,  art.  363,  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  mai 
1859.  

ARTICLE   3369. 

COUR  IMPruiALE  DE  MMES. 

Exploit.— Nullité.— IIlissier.— Appel. — Intimation.— 

Responsabilité. 

Quand  un  acle  d'appel  est  argué  de  nullité,  l'huissier  qui 
Va  notifié  peut  cire  appelé  directement  en  garantie  devant  la 
Cour  saiaie  de  l'appel.  —  Si  la  Cour  reconnaît  que  le  juge- 
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ynent  ciU  été  confirmé,  la  responsabilité  de  l'huissier  est  res- 
treinte aux  fraifi  de  l'acte  d'appel  et  de  sa  mise  en  cause  (art. 
173  Cl  1031,  C.r.C). 

(Dupinet  C.  Delacbre  et  Thiollin).  —  AnnET. 
La  Corn  ;  — Allciidu  (|tic  lu  Cour  ,  ngulièrf meut  saisie  de  la  de- 
mande orij^inoire  ,  est  ou'si  régidièremetil  sainïe  do  la  demande  en 
garantie,  comme  en  ctani  un  incident  et  un  accessoire  inséparable, 
dont  la  cause  a  pris  nais^ntiie  doj)uis  l'introduction  de  l'instance  et 
à  l'occasion  de  l'instance  même;  —  Que  cette  attribution  exception- 
nelle de  juridiction  r'-snlte  dos  art.  71,  181 ,  1031 ,  C.P.C.  ,  et  que , 
pour  admettre  qu'il  a  clé  ,  quant  à  ce,  dcro{;é  à  ces  articles  et  aux 
principes  généraux  auxquels  ils  se  rattachent,  il  Taudrail  que  le  légis- 
lateur eût  iietteuïcnt  formulé  une  intention  contraire; — Attendu  que 
l'art.  73  du  décret  du  14  janv.  1813  ne  porte  j)as  cette  dérogation, 
parce  qu'il  n'est  applicable  rpie  dans  le  cas  spi  cial  où  l'ofiicicr  minis- 
tériel est  actionné  directement  et  comme  partie  principale,  en  répa- 
ration de  la  faille  qu'il  a  commise  ; — Au  fond  : — Attendu  que  la  faute 
dont  les  huissiers  sont  responsables  n'a  pas  causé  aux  a])pelanl8  le 
préjudice  allégué,  parce  que  le  jugement  enlrrptis  est  régulier  et 
jusle^  et  que  la  Cour  l'aurait  confirmé  si  elle  eût  pu  en  connaître  ;  — 
Qu'ils  ne  peuvent  devoir  aux  appelants  que  les  frais  des  deux  ex- 
ploits annulés,  ceux  de  l'arrêt  de  jonction  causés  jiar  leur  défaut  de 
constitution,  ainsi  que  ceux  deleur  réassignalion  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  février  1859.  —  MM.  de  la  Baume,  prés.  —  Liquier, 
l«'av.  gcn.  (CoMci.con/".).— Paradant,  Drouaiet  IMuchiiiat,  av. 

Note.  Conf.  Riom,  7  fév.  1859  (suprà,  p.  VOo,  art.  3285), 
et  conlrà,  Lois  de  la  Procédure,  Q.  Tii  bis,  ^  k. 

ARTICLE    3370. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  PAU. 
Enquête.  —  Avocat.  —  Assistance. 
L'avocat  a  le  droit  d'assister  son  client  aux  enquêtes,  et  de 
proposer,  [concurremment  avec  l'avoué,  des  reproches,  et  de 
faire  adresser  aux  témoins  des  interpellations. 

(C ). 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  inlrodiiile  par  la 
dame  C...  contre  son  mari,  le  tribunal  civil  de  Pau,  avant  dire 
droit  aux  pat  lies,  avait  ordonné  la  prtMive,  devant  M.  Borir, 
juge-commissaire,  de  plusieurs  faits  articulés  par  la  deman- 
deresse et  rap[)elés  dans  le  dispositif  d'un  jujjenicnt  inlerlocu- 
toire,  rendu  le  18  fév.  1858. 

Après  les  formalités  requises,  une  ordonnance,  du  19  mars 
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flxa  au  18  mai  l'audition  des  témoins  dans  la  chambre  du 
conseil. 

Au  jour  fixé,  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués  et  do 
M«  Banhe,  avocat  de  la  dame  C...,  comparurent  devant  M.  le 
juge-commissaire. 

Le  sieur  C déclara  qu'il  s'opposait  à  ce  que  l'avocat  de 

sa  femme  lût  présent  à  l'enquêie,  prétendant  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  d'y  assister. 

Me  Harihe  soutint  le  contraire  et  déclara  vouloir  être  pré- 
sent à  l'enquèie  dans  l'intérêt  de  sa  cliente. 

En  conséquence,  M.  le  juge-comniissuire  renvoya  les  par- 
lies,  en  éiat  de  référé,  devant  le  tribunal. 

Là,  M"^  Bi'Z  iuo,  avoué  du  sieur  C ,  a  pris  et  développé 

les  conclnsioos  suivantes  : 

«  Lui  donner  acte  do  sa  déclaration  qu'il  ne  concourt  à 
l'exécniion  du  juj;t'ment  du  18  février  dernier  que  comme 
contraint  et  forcé,  à  cause  de  l'exécution  provisoire  que  le 
tribunal  a  ordonnée,  et  des  réserves  qu'il  fait  d  interjeter 
appel  j 

«  Au  surplus,  vidant  le  référé  introduit  par  M.  le  juge- 
commissaire,  déclarer  que  !e  droit  d'assister  à  l'enquête,  auto- 
risé par  le  juj^ement  ci-dessus,  n'incombe  pas  à  JSl*  liarlhe, 
avocat  de  la  cause,  et  (ju'il  no  peut  être  exeicô  que  par  la  de- 
manderesse et  son  avoué 5 

«  Trés-subsidiairement ,  dire  que  M*  Barihe,  avocat,  ne 
pourra  faire  aucune  inierpelialion  aux  témoins,  ni  les  propo- 
ser, ni  surtout  formuler  uu  reproche  quelconque; 

«  Condamner  l'adversaire  aux  dépens  de  l'incident.  » 

M*  Lahitte,  avoué  de  la  demanderesse,  a  conclu  : 

«  Dire  qu'aux  termes  de  l'art.  105  du  décret  du  30  mars 
I8'i0,  sur  la  police  et  la  discipline  des  Cours  et  tribunaux, 
les  avocats  ont  le  droit  d'assister  leurs  clients,  aux  séances  par- 
ticulières devant  les  commissaires,  etc.,  par  conséquent ,  aux 
enqiiêles  ; 

«  Par  suite,  débouler  le  sieur  G de  son  opposition  à  ce 

que  sa  femme  soit  assistée  de  son  avocat  dans  l'enquête  or- 
donnée au  sujet  do  l'attiun  en  séparation  de  corps  et  de  biens 
formée  par  celle  dernière  ; 

«  Ordonner  rexécutiou  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir; 

«  Oindamncr  le  sieur  C aux  dépens.  » 

M»  Barlhe,  avocat,  a  pris  la  parole  pour  soutenir  ces  con- 
clusions; mais  il  a  été  interrompu,  avant  la  fin  de  sa  plai- 
doirie, par  AL  le  président,  qui  a  déclaré  que  la  cause  était 
enionUuo. 
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JUGEMENT. 
Le  Tbibcnal  ; — Alleiiduqnc  le  sccrel  des  enqiiêlcs  n'est  |)ln9  dans 
l'esprit  de  nos   lois,  comme    sous  l'empire  de  l'ordoinLince  de  1G(i7; 

—  Qu'au  contraire,  la  partie  a  le  droit  d'y  assister,  avec  son  avoué; 

—  Que,  sans  doute,  <  elui-ci  a  la  mission  spéciale  de  snrveiller  la 
prorédiire  et  de  rédi;;er  les  actes  j  mais  que  ces  fonctions  particu- 
lières ne  font  pas  obstacle  ii  ce  que  l'avocat,  qui  est  le  conseil  de  la 
partie,  qui  a  le  droit  d'écrire  cl  de  jdaider,  dans  les  causes  |)orlée9 
devant  les  tribunaux,  |)uissc  assister  son  client  dans  toutes  les  pha- 
ses du  procès  et  pendant  l'in^lruc'lion  rpii  se  fait  devant  un  commis- 
saire, comme  devant  le  tribunal  lui  même;  —  Que  c'est  là  le  droit 
attache  aux    |>rero;4alive9  de   son  ordre,  et  «|u'auciine   loi  n'a   limité; 

—  Que  tel  est,  J'jiilieurs,  le  sentiment  des  auteurs  les  plus  recom- 
mandables  et  la  décision  de  la  généralité  des  arrêts  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
partie  de  Rozano,  |>uisqn'elles  seraient  la  néf^ation  du  droit  ci-des- 
sus reconnu;  —  Alteiulu  que  c'est  le  cas  d'ordonner  l'exécution 
provisoire,  poisfjue  la  preuve  pourrait  dépéiir;  —  Par  ces  motils, — 

Dt'boule   le   sieur  C de   son    opposition   à  ce  que  sa  femme    soit 

assistée  <li'  son  avoca',  dans  i'enc|uéte  ordonnée  au  sujet  de  l'action 
en  séparation  de  corps  et  de  biens  formée  par  celte  dcrniéie  ;  — 
Oidonne  l'exécnlion  provi.-oirc  du  jugement  ;  —  Condamne  le  sieur 
C aux  dépens. 

Du  1!)  miii  1858,  —  MM.  Carcnne,  prés.  —  D'Asiis,  proc. 
impér.  [Concl,  conf.),  —  H.irhe,  av. 

Note.  Voy.  Conf.  Lois  de  la  Procédure,  Q.  10-25  his,  et  mes 
observiitioits  criliques  d'un  jugemont  du  tribunal  civil  <le  Tou- 
louse, <iu  25  niiii  18.V7  (J.  Av.,  t.  72,  p.  GV2,  art.  297).  M.  Las- 
serre,  avociit  à  la  Cour  impériale  de  l'an,  a  inséré  à  ce  sujet 
dans  la  Gazette  judiciaire  de  Pau,  et  flans  \' Audience  ,  1858 
(n<"10  ',  lOJetlO'i),  une  dissertation  complète  qu'on  lira  avec 
un  vd  iiilcrôt. 

ARTICLE  3371. 

COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  IMMOBILIÈRE.  -  Folle  ErccefeRE. — Cahier  des  Cdarges. — 

Addition. — Appel.— Moyen  nouveau. 
La  prohibition  de  proposer  en  appel  des  moyens  nouveaux 
emprchc  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  qui  a  fait  défaut  lors 
du  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  d'attaquer  en 
appel  le  jugement  qui^  sur  les  conclusiotis  du  poursuivanty  a 
ordonné  l'addition  au  cahier  des  charges  d'une  clause  portant 
que  la  vente  comjjrendra  certains  objets  non  désignés  dans  le 
cahier  des  charges  (art.  732  et  739,  C.P.C.). 

Mil.  —  2«  s.  40 
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(Cavailhé  C.  Alba-Lasource). 

Un  immeuble  a  été  vendu  sans  bestiaux,  sur  une  poursuite 
en  saisie  immobilière,  ei  adjug*'-  au  sieur  Cavailhé  ;  cetadjudi- 
cataire  a  commencé  l'expioUalion  de  ce  domaine,  y  a  placé  des 
bestiaux  pour  des  sommes  considérables,  et  a  été  poursuivi  en 
folle  enchère  parce  qu'd  n'a  p;is  payé  656  francs,  montant  du 
bordereau  îles  frais  dus  à  l'avoué  du  poursuivant.  L'  s  pla- 
cards affichés  pour  parvenir  à  la  revente  sur  fnlle  enchère  ex- 
primaient, comme  les  placards  sur  la  saisie,  que  l'ifnmeuble 
saisi  était  vendu  sans  bestia ux  ;  néanmoins,  le  jour  de  l'adju- 
dication sur  folle  enchère,  en  l'absence  de  l'adjudicataire 
poursuivi  en  folle  enchère,  l'avoué  poursuiv;int  demande  au 
tribunal  l'addition  au  cahier  des  charges  d'une  clause  ainsi 
conçue  :  les  hestiavx,  les  planches  et  les  briques  saisis  par 
procès-verbal  du  \9  mai  dernier,  seront  compris  dans  (a  vente 
du  domaine,  pour  les  droits  du  sieur  Cavailhé  seulement,  ceux 
du  colon  lui  demeurant  réservés  pour  les  exercer  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  sans  aucune  garantie  contre  le  poursuivant  ;  le 
tribunal  de  Castres  accueillit,  sans  hésiter,  cette  demande  ; 
l'addition  eut  lieu  immédiatement,  et  l'adjudication  fui  pro- 
noncée. 

Le  sieur  Cavailhé  se  pourvut  devant  la  Coiir  impériale  de 
Toulouse,  pour  demander  l'annulation  du  jugement  qui  avait 
ordonné  l'addition  de  cette  clause,  par  voie  de  suite,  du  juge- 
ment d'adjudication. 

(>n  lui  0[)posa  une  fin  de  non-recevoir  qui  fut  accueillie 
en  ces  termes  par  la  Gour,  le  19  août  1857  :  «  Attendu  que 
Cavailhé  propose  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour,  des 
nullités  de  procédure  sur  lesquelles  le  tribunal  civil  de  Castres 
aurait  dû  statuer  en  dernier  ressort  -,  qu'il  doit  donc  être  dé- 
claré non  recevab'e  dans  son  appel  par  application  des  art. 
7ii7,  730  et  732,  G.P.C.  »  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 
La  Cour  ; — Allendn  qu'aux  termes  des  art.  739  el  732,  G.P.C. ,  la 
partie  saisie,  eu  malière  de  folle  enchère,  ne  peut,  sur  l'appel  ,  pro- 
poser des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première 
instance  ;  que  l'appel  élait  fondé  sur  un  moyen  nouveau  ,  l'addition 
d'une  clause  au  cahier  des  charges;  que,  sous  ce  rapport,  il  élait 
donc  non  recevable  ; — Uejetle. 

Du  28  juin  1858. — Ch.  req. — MM.  Nicias-Gaillard,  prés. — 
Blanche,  av.  gén.  [concl.  conf.). — Morin,  av. 

Observations. — Consulté  sur  l'arrêt  do  la  Cour  de  Toulouse 
qui  déclarait  (lue  lo  tribunal  de  première  instance  était  com- 
pétent pour  statuer  en  dcruier  ressort,  j'avais  écrit  les  consi- 
dérations suivantes  : 


(  AUT.  3371.  )  COI 

La  Corir  ilo  ïoiiloiisc  a  posé  un  [)rincif»e  coturaire  à  la  doc- 
iriiu',  à  la  )urii>|)rijdeiice  cl  au  tcxl'-  môme  du  Cuilc  (\e  procé- 
duto.  Los  const'ijUiTices  seules  de  ce  principe  doivent  suffire 
pour  le  l'aire  pioscrire. 

La  Cour  ne  s'est  nullcmeul  préoccupée  du  fait  résultant 
d'une  î^aisio-exécuiion  jetée  iuir  les  bestiaux,  p'-opriélc  du  loi 
enciiérissoiir,  ou  d'autres  circonslances  ;  elle  a  rejeté  ra[)pel, 
parce  que  le  premier  juf;e  était  appelé  à  statuer  en  dernier 
ressort  sur  l'incident  résultant  de  la  demanda;  d'addition  dune 
clause  au  cahier  des  chirj^'-s,  quelle  qu'elU'  fût. 

Auisi,  qu'un  poursuivant  demande,  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, ù  iairc  eompreinlre  dans  la  saisie,  des  immeubles  or- 
dinaires ou  des  immeubles  par  destination,  qui  n'ont  point  été 
compris  dans  la  s.dsie,  qui  n'ont  p  is  été  olîeris  au  public  par 
les  al  licites  et  publications,  qu'il  élève  une  prétention  exor- 
bitante, ou  que  ce  ne  S(ut  (piune  déclaration  do  peu  irimpor- 
lance  expliquant,  inierprétant  plutAt  que  modifiant  le  cahier 
des  (barges,  f)eu  importe,  le  tribunal  statuera  en  dernier  res- 
sorl. 

Pourquoi?  l'arrêt  ne  le  dit  pas,  et  se  contente  de  viser  les 
art.  7-29   730  el  73*2,  C.P.C. 

D'où  la  conséquence  que,  dans  le  «ystème  de  la  Cour,  il  no 
peut  s  tilever,  au  moment  de  l'adjudication,  aucun  incident  sus- 
ceptible d'appt  I. 

Sous  cette  double  physion'tmie,  l'arrêt  peut  ôtro  attaqué 
devant  la  Cour  suprême,  comme  violant  l'esprit  cl  le  texte  des 
articles  cités.  Ce  serait  avec  raison  qu'on  accuserait  d'impré- 
voyance, ou  au  moins  d'inconséquence,  le  léf,dslateur  de  18Î1, 
Si  tous  les  incidents  avaient  été  ainsi  enserres  dans  les  limites 
du  dernier  ressort. 

Je  crois  avoir  démontré,  J.  Av.,  t.  75,  p.  336,  art,  890, 
qu'il  existait  plu^^ieurs  cas  dans  lesquels  l'appel  devait  néces- 
sairement èire  admis  contre*  un  ju;;ement  rendu  au  moment 
de  l'adjudication,  et  cependant,  dans  le  tome  5  des  Lois  de  la 
Procédure  civile,  p.  73'i-,  quest.  2i^22  iindecics  ,  je  n'ai  j)as 
hésite  à  po-er  le  principe  que  les  moyens  do  nullité  mémo  se 
rauachant  au  fond,  ne  peuvent  être  proposés  après  la  publi- 
cation des  charges,  niT-me  ceux  résultant  de  la  mort  du  saisi, 
du  paiement  de  la  créance,  etc.,  etc. 

La  Cour  de  Toulouse,  eu  s'en  référant,  Gan^  donner  de  motifs, 
aux  art.  729,  730  et  732,  a  donc  confondu  deux  positiims  bien 
distinctes,  la  demande  conienaiU  un  moyen  de  nullité  prohibée 
d'une  manière  absolue,  et  la  demande  s'opposant  à  l'adjudica- 
tion par  un  moyen  tiré  des  faits  de  la  cause,  ou  s'opposant  à  la 
modification  do  la  procédure,  tout  en  conscniani,  en  l'cial,  à 
l'adjudication. 

Jo  conçois  que  le  législateur  ait  défendu  de  proposer  des 
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moyens  de  nullité  dnns  certains  cas,  ait  déclaré  que  le  juge- 
ment rendu  sur  des  moyens  de  nullité  ne  serait  pas  sujet  à 
l'appel,  ait  défendu  de  [jroptiser  sur  l'appel  d'autres  moyens  de 
nullité  que  ceux  présentés  en  première  instance;  mais  les  arti- 
cles qui  ont  parlé  de  toutes  ces  choses  n'ont  point  prévu  le  cas 
où  il  ne  s'agit  nullement  de  moyens  de  nullité,  et  où  il  s'agit, 
au  contraire,  d'une  position  sui  generis. 

Or,  l'adjudicataire  fol  enchéri  avait-il,  en  première  instance, 
à  proposer  un  moyen  de  nullité?  Nt-n,  car  tout  éiaii  réfjulier 
jusqu'au  moment  où  le  poursuivant ,  violant  lui-même  cette 
régulariié,  venait,  au  mépris  des  dispositions  formelles  de 
l'art.  69i  du  Co  le  de  procès lure,  demander  sur  la  barre  la 
modification  du  cahier  des  charges. 

Quedu  consentement  de  toutes  les  parties,  une  modification 
légère,  à  la  charge  d'un  adjudicataire  futur,  soit  insérée  dans 
un  cahier  des  charges,  quelques  instants  avant  l'adjudication, 
ce  n'est  pas  régulier,  mais  qui  pourrait  s'en  plaindre?  Comme 
l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  8  juin  1857  :  — 
Pas  d'intérêt,  pas  d'action 

Qu'en  l'absence  du  saisi,  ou  malgré  lui,  on  change  les  con- 
ditions de  vente  annoncées  dans  les  aftiches  et  les  insertions, 
ce  n'est  pas  possible;  et  si  le  iribiin.d,  au  mépris  des  disposi- 
tions de  la  loi,  autorise  une  modification  demandée  par  le 
poursuivant,  il  ne  status  \)Sls  sur  un  moyen  de  nullité  (pecsonne 
n'en  propose),  mais  il  commet  un  excès  de  pouvoir,  et  le  ju- 
gement sur  cet  incident  pourra  être  frappé  d'appel...,  car  la 
loi  ne  le  prohibe  nullement...  Il  en  serait  de  même  si  un  ac- 
quéreur se  présentaitaprès  avoir  rempli  lesformalilés  prescrites 
par  l'art.  Ô87,  ou  si  le  tribunal  voulait  adjuger-,  sans  tenir 
compte  du  renvoi  ordonné  au  profit  d'un  vendeur,  pour  faire 
juger  sa  demande  en  résolution,  etc. 

La  Cour  de  Toulouse  a  donc  eu  tort  de  dire  que  le  tribunal 
aurait  eu  à  statuer  sur  des  moyens  de  nullité. 

Que  si,  raisonnant  autrement,  elle  eût  rejeté  l'appel,  parce 
que  le  saisi,  ou  fol  enchéri,  ne  peut  pas  s'oppdser  à  la  modi- 
fication (l'un  cahier  des  charges,  elle  eût  citmmis  encore  une 
erreur,  mais  une  erreur  d'un  autre  genre.   Le  motif  qu'on  a 

donné  est  complètement  en  dehors  de  laqueslion  proposée 

quid  diversum  ?  Devant  la  Cour,  Cavailhé  était  bien  obligé  de 
demander  une  nullité...  non  pas  une  nullité  de  la  procédure 
aniérieure  ou  postérieure  a  la  lecture  du  c&hier  des  char(;es, 
mais  la  nullité  du  jugement  qui  avait,  au  moment  do  l'adjudi- 
c;. lion,  change  les  conditions  de  la  vente  solennellement  an- 
noncée. 

Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire,  comme  je  le  faisais  tout 
à  l'heure,  qu'un  tribunal  pourrait,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, dénaturer  complètement  la  saisie  portée  devant  lui.  S'il 
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était  admis  que  lo  tribun;il  de  (Castres  a  pu,  modifiant  le  céthicr 
des  ch-ir^cs,  déclarer  que  les  be^li,lux  acliolûs  par  l'adjudica- 
taire dtviendr.iient  la  |)r()firiéié  du  nouvel  adjudicataire, 
quoique  la  vente  de  ces  l)esiiaux  n'eût  poitit  été  annoncée 
dans  les  affiches  d  journaux,  le  tribunal  pourrait  tout  aussi 
bien  ordonner  que  ttd  champ,  tille  métairie,  lel  chantier  de 
bois,  tels  apiirovisionnenienis,  dont  la  vente  n'avait  point  été 
annoncée,  dont  il  n'était  nullement  question  dans  le  cahier  des 
charges,  feraient  partie  de  l'adjudication. 

Et  que  deviendr.iienl  lesilroiis  des  tiers,  qui  n'auraient  pas 
été  appelés  par  la  grande  voie  de  la  publicité?  et  que  devien- 
draient les  sages  prescriptions  du  législateur  (art,  694)? 

Inutile  d'insister  pour  démontrer  combien  sont  nombreux 
les  inconvénients,  conséquence  forcée  de  la  doctrine  consacrée 
par  l'arrêt  attaqué. 

Le  2V  mai  18'.9  (7.  Av.,  t.  75,  p.  334,  art.  890),  la  Cour 
de  Douai,  saisie  d'une  e-pèce  identique  à  celle  concernanl  lo 
sieur  (^availho,  a  consacré  des  principes  entièrement  contraires 
à  ceux  de  la  Cour  de  Toulouse.  Son  arrêt  est  foriemeni  motivé. 

On  ne  petit  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
1"  juin.  18'»6,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  \c  Journal  des 
Avoués  [ibid.y  p.  337)i  ce  qui  le  prouve  d'ailleurs,  c'est  que, 
ainsi  que  je  l'ai  tait  oljserver  dans  \eJounial  des  Avoués,  t.  76, 
p.  69,  art.  1181,  §  3,  celte  Cour  a  admis  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui  avait  refusé  de  recevoir 
l'appel  contre  un  jugement  contenant,  sur  la  demande  du 
pour.<uivaiit,  la  modification  d'un  cahier  des  charges. 

La  Cour  de  Toulouse  elle-même  a  laissé  discuter  longuement 
devant  elle  une  question  de  modilicationde  cahier  des  charges, 
le  5  fév.  18V7  (7.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  150),  et  si  j'ai  com- 
battu sa  décision,  ce  n'est  pas  parce  que  l'arrêt  avait  admis 
l'appel,  mais  c'est  parce  qu'il  permettait,  et  même  ordonnait, 
contrairement  à  l'art.  69i,  une  modification  du  cahier  des 
charges. 

On  ne  peut,  dans  l'espèce  de  l'arrêt Cavailhé,  opposer  à  ce 
dernier  qu'on  l'a  averti  que  l'incident  serait  élevé  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  pour  faire  modifier  le  cahier  des  char{;e5, 
et  qu'on  l'a  sommé  d'avoir  à  se  trouver  à  l'audience  pourvoir 
prononcer  sur  col  incident.  Il  a  fait  défaut,  l'opposition  n'est 
pas  |)erinise,  maisriiicideni  a  été  élevé;  le  tribunal  a  statué  en 
ordonnant  la  modification.  Cavailhé  a  donc  eu  le  droit, comme 
s'il  avait  coniesiéen  preniiète  instance,  de  saisir  la  Cour  de  son 
appel  et  de  ilemander  le  maintien  du  cahier  des  charges  pri- 
mitif. L'art.  732,  encore  une  fois,  n'est  nullement  applicable  à 
son  apf)cl,  qui  ne  soulève  aucun  moyeri  nouveau  ,  puisque 
l'appelant  ne  conclut  précisément  que  sur  l'objet  même  du 
jugement  dont  il  demande  la  rétonnaiion.   L'art.  730,  S  2, 
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comme  l'a  très- bien  dit  la  Cour  de  Douai  dans  l'arrêt  cilé  plus 
haut,  indique  assez  clairement  qu'il  peut  y  avoir  des  iucidents 
dont  l'appel  sera  permis. 

Tels  sont  les  motifs  que  j'invoquais  à  l'appui  du  pourvoi 
qui  me  paraissait  devoir  être  accueilli. 

La  chambre  des  requêtes  n'a  pas  suivi  la  Cour  do  Toulouse 
sur  le  terrain  que  celle  dernière  avait  choisi.  Elle  n'a  pas  dit 
que  le  tribunal  dûi  statuer  en  dernier  ressort,  mais  elle  a  opposé 
une  fin  de  non-r*  cevoir,  tirée  de  la  prohibitiou  de  proposer  en 
appel  des  moyens  nouveaux. 

Il  s'agit  de  savoir  si  cette  fin  de  non-recevoir  est  mieux 
fondée  que  l'autre.  Qu'elle  pût  être  invoquée  d'une  manière 
absolue  contre  le  fol  enchérisseur  qui  présenterait  en  appel  un 
moyen  négligé  en  première  instance,  cela  n'est  pas  douteux. 
Dans  l'espèce,  si  ce  dernier  avait  été  présent  lors  du  ju{;eraent 
d'adjudication,  el  s'il  avait  gardé  le  silence,  ou  aurait  pu  dire 
qu'à  défaut  d'objection,  il  était  présumé  avoir  consenti  à  l'ad- 
dition demandée;  mais  !e  fol  enchérisseur  faisant  défaut,  je  ne 
comprends  pas  qu'on  lui  fasse  un  grief  do  n'avoir  rien  dit. 

Eu  fait,  il  est  certain  qu'au  mépris  des  dispositions  de  la  loi 
(Voy.  /.  Av.,  t.  80,  p.  53*2,  an.  219i),  une  cl;uise  exorbitante 
a  été  ajoutée  au  cahier  des  charges  le  jour  de  l'adjudication  et 
immédiatement  avant  d'y  procéder;  que  le  tribunal  a  mal 
jugé  en  ad.iiettani  cette  clause  ;  que  le  fol  enchérisseur,  faisant 
défaut,  n'a  pu  contester  les  conclusions  du  poi^rsuivant;  que 
de  cela  que  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposiiion,  et 
qu'à  ce  point  de  vue  il  soit  réputé  ctjntradicloire^  fl  ne  suit  pas 
que  l'absence  du  fol  enchérisseur  puisse  être  considérée  comme 
une  approbation  ou  comme  une  renonciation  a  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  commise;  que  le  tribunal  ayant  connu  et  iiccepté 
les  conclusions  tcndaui  à  l'addition,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  Cour  d'appel  a  été  saisie  d'un  moyen  .nouveau  non 
articulé  en  première  instance. 

Par  tous  ces  motifs,  je  pense  que  la  solution  ci-dessus  ne 
fera  pas  jurisprudence;  je  conseille  néanmoins  aiix  intéressés 
de  se  montrer  vigilants  et  de  ne  lîas  déserter  la  défense  de 
leurs  droits  C^f^y.,  dans  le  sens  de  mon  opiuiOD,  Cass.,  ch.  civ., 
6  avril  1857,  J.  Av.,  t.  82,  p.  4-i9,  art.  2761).  Voy.  au-si  Cass., 
civ.,  28  décembre  1852  (t.  78,  p.  371,  art.  1571),  et  mes  ob- 
servations. 
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COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

Saisie-arrêt. — Avocat. — Honoraires. — Administration  publique.. 
— Quotité. 

L'abonnement  fixe  alloué  par  une  administration  publique 
à  son  avocat  en  litre,  comme  honoraires,  doit  être  assimilé  à 
un  trailement  qui  n'est  saisissable  que  dans  la  quotité  fixéer 
par  la  loi  dii2{  centôse  an  ix  (arL580,  C.P.C.). 

(II...  C.  Reliez).— Arilêt. 

La  Cocr; — CousiJcranl  que  l'appclaiil  U***  est  avocat  du  niiuis- 
tère  des  travaux  publics;  qu'il  reçoit  en  cette  qualité  9,000  fr.  auuuel- 
lemenl  du  Trésor  public  et  ciu'il  prétend  que  cette  somme,  qui  a  été 
saisie  par  les  intimés,  ne  peut  l'être  que  pour  la  quotité  déterminée  par 
la  loi  ; — Considérant  que  l'arrêté  royal  de  185i,  en  exécutioa  duquel 
l'appelant  a  été  nommé  adjoint  an  ministère  des  travaux  publics  l'a 
placé  au  nombre  des  avocats  en  titre  pour  les  iiffaires  contenticuses 
de  ces  départements,  et  qu'il  alloue  aux  titulaires  une  rétribution 
annuelle  \u\r  mode  d'abonnement;  que  celte  adjonction  et  l'alioca- 
tioo  qui  l'accompagne  constituent  un  emploi  avec  traileuient  dans  le 
sens  et  l'esprit  de  l'art.  580  du  Code  de  procédure  combiné  avec  la 
loi  du  21  ventôse  an  ix  ;  qu'à  la  vérité  le  titulaire  n'exerce  pas  des 
foDClions  publiques  et  sujettes  au  serment;  mais  qu'il  est  chargé, 
par  le  Gouvernemcnl,  des  afiaires  litigieuses  du  dcparlenienl  auquel 
il  est  atlactié;  qu'il  est  ainsi  employé  ]>ar  l'Ktal  auquel  il  doit  ses 
soins  et  son  travail  moyeiinant  un  prix  fixe  et  annuel,  à  la  différence 
de  l'avocat  qui  accepte  librement  les  affaires  qu'il  traite  et  fixe  lui- 
même  les  honoraires  qui  lui  son!  dus;  •"•Considérant  que  l'arrêté 
royal  précité  a  été  porté  dans  l'intérêt  du  service  et  du  Trésor  pu- 
blic; que  ses  dis|)Ositions  n'ont  rien  d'incompatible  avec  le  décret 
de  1810  sur  l'ordre  des  avocats,  et  que  s'il  en  était  autrement,  elles 
emporteraient  une  dérogation  sanctionnée  par  les  lois  subséquentes 
Ues  budgets  de  l'Etat  ;  que  vainement  on  argumente  du  mot  /lono- 
raircs  qui  s'y  rencontre;  car  cela  ne  peut  rien  changer  au  caractère 
de  l'allocatioii  ,  laquelle  est  d'ailleurs  qualifiée  de  traitement  dans 
l'arrêté  du  5  février  1851,  et  ceux  du  roi  Guillaumic  contenant  les^ 
mêmes  dispositions;  d'où  il  suit  que  l'appelant  doit  jouir  du  béné- 
fice de  la  loi  du  21  ventôse  an  ix,  parce  qu'il  rend  à  l'Etal  des  ser- 
vices de  la  nature  de  ceux  auxquels  cette  loi  a  voulu  pourvoir;  — 
Considérant,  néanmoins,  que  la  saisie-arrèt  donl  il  s  ai^it  a  été  pra- 
tiquée de  bonne  foi;  qu'elle  esl  valable  à  due  concurrence,  ei  que  le- 
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préjudice  allécîiié  par  l'appelant  n'est  pas  justifié:  —  Par  ces  luetifs, 
la  Cour,  en  adjugeant  le  profit  du  défaut-joint  par  l'arrêt  du  19  juil- 
let dernier^  et  sons  les  réserves  mentionnées  dans  les  conclusions 
des  appelants,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  U 
saisic-arrét  interposée  par  les  intimés  bonne  et  valnble,  mais  seule- 
ment à  concurrence  d'un  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr.,d'un 
quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  el  d'un  tiers  sur  le  surplus  des  som- 
mes saisies;  total  2,450  fr.  par  année;  dit  les  appelants  non  fondés 
dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  du  chef  de  ladite  saisie; 
condamne  les  intimés  à  la  moitié  des  deux  instances,  et  compense 
l'anlrc  moitié,  sauf  le  coût  et  la  signification  du  présent  arrêt  qui 
seront  su]>portés  par  moitié  entre  les  parties;  ordonne,  etc.. 

Du  l2aoùt  1858.— MM.  de  Behr,  p.  p. — Forgeur,  Delmar- 
mol  et  Moxhon,  av. 

Obsfrvations.  —  Je  ne  puis  adhérer  à  cette  doctrine.  La 
somme  payée  par  abonnement  ne  l'est  qu'à  litre  d'honoraires. 
Elle  n'a  pas  pour  effet  do  conférer  à  l'avocat  la  qualité  d'em- 
ployé, de  fonctionnaire  public,  qualité  qui  serait  incompatible 
avec  celle  d'avocat -,  elle  n'est  qu'un  mode  de  rémunéraiion 
des  ftoins  donnés  aux  affaires  de  l'adminisliMtion,  mais  elle 
n'empêche  pas  l'avo' at  d'exercer  sa  profession  pour  des  tiers 
et  ne  l'attache  pas  exclusivement  au  service  de  l'adminisira- 
tion.  Voy.  Lois  de  ta  Procédure  civile,  Q.  1981p,  et  Formulaire^ 
t.  1,  p.  555,  note  11.  Aussi  je  donne  mon  entier  assentiment 
aux  réflexions  cri'.iques  ci-après  publiées  par  la  Belgique  judi- 
ciaire, 1859,  t.  17,  p.  890  : 

«  Voy.  Conf.,  Bruxelles,  25  fév.  1852  {Belg.  jud.,  t.  12,  p. 
414). — Bien  que  l'ariicle  18  du  décret  du  V*  décembre  18lO 
porte,  en  termes  absolus,  que  la  profession  d'avocat  eit  in- 
comjtatible  avec  lesemplois  à  gages,  il  paraît  cependant  toléré 
par  l'usage  qu'un  avocat  puisse  recevoir  une  somme  déter- 
minée par  aimée,  pour  plaider  les  causes  d'une  administration. 
(V.  Dalioz,  Nouv.Rép.,  v°  Avocat,  n"  -270.)  Mais  lasomn»c  fixe 
ainsi  allouée  constitue-t-elle  véritablement  un  traitement,  (].\ns 
le  sens  que  l'art.  580,  C.P.C.  et  la  loi  du  21  vent,  an  ix  attachent 
à  ce  moi.^ 

«  Il  est  permis  d'en  douter,  surtout  en  présence  des  considé- 
rants mêmes  des  arrêts  des  Cours  do  Bruxelles  et  do  Liège; 
d'une  part,  la  Cour  de  Bruxelles,  qui  argumente  seulement  du 
texte  des  arrêtés  spéciaux  à  l'espèce,  est  bien  forcée  de  recoQ- 
naître  que  la  rétribution  accordée  aux  avocats  attachés  à 
une  admmistralion  ne  sera  pas  considérée  comme  constituant 
un  traitement  à  charge  du  Trésor,  dans  le  sens  de  la  loi  (;èné- 
rale  sur  les  pensions  ;  ce  qui  enlève  précisément  au  traite- 
ment à  charge  du  Trésor,  son  caractère  le  plus  osseutiel,  qui 
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est  de  donner  au  fonctionnaire  qui  en  jonil,  un  droit  à  la  pen- 
sion j  dans  l'esiiî'ce,  cetio  conséquence  fait  complètement  dé- 
faut. 

a  D'autre  part,  la  Cour  de  ï>iép[o,  dansl'nrrôt  que  nous  re- 
cueillons, reconnaît  que  l'avocat  allaclié  à  nue  aflniiiiNiration 
de  l'Etat,  n'exerce  pas  des  fonctions  pubMijucs,  siijelies  au 
serment,  et  cependant  la  loi  du  21  veut,  an  ix  ne  peui  s  a|»pli- 
quer,  d'après  ses  termes  niêmos,  qu'aux  traitements  des  (ouc- 
lionnaires  publics. 

«  Nous  pensons  donc  que  si  un  abonnement  pareil  n*a  rien 
d'incompaiiblc  avec  le  décrel  de  1810,  on  ne  peut  cependant 
l'assimiler  au  iraitonieut  qm'  louche  un  f-  ncliotinaire  pnhlic; 
qu'il  [jcui  être  saisi  en  eiiiier,  de  mènie  qtio  les  Iraileuienls 
des  efïiployés  dans  les  olal>lissemenls  jiarticuliers. 

«  Les  juj;es,qui  ont  le  pouvoir  d'accorder  un  terme  au  débi- 
teur f)our  se  libérer,  s'iU  le  croient  ulile  aux  intérêts  combinés 
du  {Jébiieur  et  du  créancier,  pourront  toujours  limiter  leffet 
de  la  saisie  à  une  partie  du  traitement  qui  eu  est  l'objet,  afin 
que  le  débiteur  puisse  coutinuer  à  subsister;  et  une  telle  li- 
mitation serait,  ce  nous  semble,  conforme  aux  règles  do  l'hu- 
manité et  de  la  justice.  » 

ARTICLE  3373. 

COUR  IMTÉRIALE  DE  BOURGES. 

Acquiescement. — Expertise. — Jugement. — Serment. — Dispense. 

Lorsque,  sur  l'inlerpcllation  du  tribunal  qui  ordonne  une 
expertise,  les  parties  présentes  à  l'audience  dispensent  Vvxpert 
du  serment,  cette  dispense  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement  incitant  obstacle  à  ce  que  ce  jugement  interlo- 
cutoire suit  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

(Berton-Lucas  C.  Firback). 

Le  tribunal  de  Châteauroux  fut  saisi,  au  mois  de  juillet 
185!>,  de  difficultés  survenues  entre  le  fermier  entrant  et  le 
fermier  sortant  du  domaine  de  Parçay,  ii  l'ctccasion  de  la  ren- 
due des  cliei)tels.  Il  s'agissait  de  visiter  et  estimer  les  besii;iux 
et  de  décider  en  outre,  d'a[)rès  les  clauses  du  bail  primitif,  si 
l'excédant  de  valeur  du  dieptel  devait  éire  gardé  moycnuarit 
esiinialion  et  paiemoni  par  le  fermier  renir.iut,  et  si  celui-ci, 
même  en  cas  de  né;;alive  de  cette  question,  ne  devait  pa-,  en 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  être  considéré  couuno 
ayant  reçu  et  pris  à  son  compte  les  bestiaux,  composaid  cet 
excédant. 

Le  2  )  dudit  mois  de  juillet,  le  tribunal,  tout  en  statuant  sur 
la  question  relative  à  l'excédant  de  valeur  du  cheptel,  immina 
un  expert  à  l'effet  de  contrôler  certaines  cunstiitdtions  et  allé- 
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gâtions  des  parties.  Cet  expert,  sur  l'interpellation  du  tribunal 
aux  parties  présenti^s  à  l'audience,  et  du  consentement  de 
celles-ci,  fut  dispensé  du  serment. 

Mais  ce  jugement  faisait  {jrief  a  Borton-Lucas,  fermier  sor- 
tant, et  il  en  interjeta  appel  sur  tous  les  chefs. 

Firback  lui  opposa  une  fin  de  non  recevoir  tirée  do  ce  que 
le  jugement  avait  reçu  un  commencement  d'exécution  par 
suite  de  son  consentement  à  la  dispense  du  serment  des  experts. 
Il  invoquait  à  l'appui  de  sa  prétention  un  arrêt  de  1m  Cour  de 
Lyon,  en  date  du  l^"-  juin  ISil  (Droit,  11  sept.  1817).  Mais 
la  Cour,  considérant  que  i'acquiescemeni  prétendii  n'aurait 
trait;,  en  tout  cas,  qu'à  l'un  des  chefs  de  la  demande  soumise 
aux  premiers  jupes;  mais,  qu'à  cet  égard  même,  le  consente- 
ment prêté  par  Berton-Lucas,  sur  l'uiterpellation  directe  des 
juges,  à  la  dispense  du  serment  par  l'expert  commis  à  l'effet 
de  constater  l'état  actuel  du  troupeau,  oulre  qu'il  a  pu  s'in- 
fluencer d'un  senti  nont  purement  révéreniiel,  ne  saurait  im- 
pliquer, par  acquiescement  donné  en  suffisante  connaissance 
de  cause,  forclusion  dudroit^d'appelj  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée. 

Du  24  août  1852.  -  r^  cIk— MM.  Corbin,  p.  p.  —  Guillot  et 
Chinon,  av. 

Note.  — En  principe  je  considérerais  cette  solution  comme 
très-indulg;ente  s'il  ne  résultait  pas  des  qualités  du  jugement 
que  le  consentement  n'a  été  donné  qu'autant  qu'il  serait  défi- 
nitivement reconnu  qu'il  y  a  lieu  à  expertise.  Il  me  paraît  évi- 
dent, en  effet,  que  (dispenser  l'expert  du  serment,  c'est  adhé- 
rer à  l'expertise  quand  il  n'est  pas  constaté  qu'on  la  subit 
avec  l'arrière-penseed'en  attaquer  le  principe. 

Quant  à  la  disiinction  des  chefs  indépendants  les  uns  des 
autres,  elle  n'est  pas  contestîible.  Y.  Couf.  J.  Jr.,  t.  78,  p. 
36Î,  art.  1568.  

ARTICLE    3374. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES, 
l**  Acquiescement. — Jugement. — Exécution. — Appel. 
2°  Tribunal. — Compétence. — Faillite. 

1"  Lorii  qu'un  jugement,  après  avoir  rejeté  une  exception  d'in- 
compétence, ordonne  quil  seraplaidé au  fonda  une  prochaine 
audience  qu'il  désigne,  la  jmrtie  qui  plaide  au  fond  à  l'au- 
dience indiquée  ,  sous  les  plus  expresses  réserves  du  droit 
d'appeler  du  jugement  sur  la  compétence ,  n'acquiesce  pas  au 
jugement  et  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

2°  C'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et  non  celui 
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du  lieu  de  la  faillite  gui  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  paiement  dirigée  par  le  syndic  contre  un  débi- 
teur du  failli  (arl.  59,  C.P.C.)- 

(Parât  C.  Fauron). 

Un  siour  Fnuron,  ;iprt's  avoir  excrcô  la  profession  d(»  ban- 
quier pciulanl  (juelqiies  mois  seulement,  fui  déchiré  en  faillite. 
Avant  de  commencer  le  commerce,  il  avait  emprimté  quelques 
fonds  à  un  sieur  Barar,  son  ami,  et  plus  tnrd,  il  les  lui  avait 
restitués  au  moyen  d'effets  et  valeurs  s'élevaui  à  une  somme 
plus  considérable,  de  sorte  que  Baral  se  trouvait  reliquaiaire 
envers  lui  de  quelques  centaines  de  francs. 

A[)rës  la  fuite  et  la  mise  en  faillite  de  Fauron,  une  pour- 
suite en  ban(|ueroute  frauduleuse  fui  iuleiuée  ccmtre  lui,  et 
une  perquisition  opérée  au  domicile  de  Barat  amena  la  <lécou- 
verto  d'une  lettre  du  fadli,  postérieure  à  sa  fi.ile,  et  dans  la- 
quelle il  établissait  !c  décompte  de  ce  qui  lin  était  redù  par 
celui-ci.  Cette  lettre,  commuiuquée  au  syiulic  de  !a  faillite, 
provocjua,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  poursuite  en  paie- 
ment contre  Baral  devant  lo  tribunal  de  commerce  de  Cla- 
niecy. 

En  vain,  Barat  opposa  l'incompétence  de  la  juridiction  con- 
sulain^;  son  exception  fut  rojetée,  et  le  tribunal  ayant  remis 
l'affaire  à  iuiitaino  pour  la  discussion  du  fond,  Baral  se  pré- 
senta et  se  défenilit,  tout  en  protestant  et  en  faisant  toutes 
réserves  do  se  pourvoir  contre  le  ju};emeid  de  compétence*,  il 
fut  condamné  et  se  liàla  d'Hiterjeter  appel  des  deux  juge- 
ments reiiilus  contre  lui. 

A  l'atidienco  .e  la  Cour,  après  les  plaidoiries  respectives 
sur  la  convpéience  et  sur  le  fond,  l'intimé  n'ayant  proposé 
aucune  fin  de  uon-recevoir,  M.  l'avocat  général,  dans  ses  con- 
clusions ,  souleva  d'uflico  un  moyen  tlo  nou-rccevabililo  de 
l'appel  tiré  do  la  défense  au  fond,  présentée,  même  avec  ré- 
serves ,  par  Barat  devait  les  premiers  juges  ;  mais  la  Cour  : 


La  Corn  ;  —  Sur  la  iion-recevabililé  d'appel  :  —  Considérant  que 
sur  le  uioycu  relevé  d'ofiice,  ([i»oJ<|ue  purement  porsonnel  à  la  partie, 
l'iDtiuié  n'a  conclu  autreiuml  ipie  par  tomiule  banale  sans  grief  pré- 
cisé ui  énouciation  de  motifs  ;  —  Qu  au  surplus  liarat,  en  dolenUant 
au  fond  renvoyé  à  huitaine  devant  le  tribunal  de  coinmerce  de  Cla- 
mecy ,  n'a  fait  qu'obéir  à  justice  et  sous  les  réserves  les  plus  ex- 
presses de  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  de  21  déc.  1858, 
qui  avait  rejeté  son  déclinotoire,  réservesdont  le  jugement  sur  le  fond 
lui  fait  acte  ; — En  ce  qui  touche  la  com|)élence  ; — Sur  le  1*'  moyen  : 
—  Considérant  que  ractiou  ue  procède  pas  delà  faillite  ui  d'un  fait 
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postérietir  à  la  faillile  ;  que  le  sjndic  n'exerce  les  droits  du  failli 
qu'ainsi  que  Pauroii  les  eût  eiercés  lui-même  s'il  était  in  bonis,  lequel 
n'eût  dû  régulièrement  se  pourvoir  que  devant  le  tribunal  du  domicile, 
juge  naturel  du  défendeur  ;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Considérant  qu'à 
supposer  conslanles  les  circonstances  de  la  ni-;jociation  prétendue  par 
le  sjfiidic,  bien  qu'elles  ne  soient  nullement  établies,  l'ai  t.  420,  C.P.C., 
serait  sans  application  au  cas  de  l'espèce,  ne  s'agissant,  à  proprement 
dire^  de  promesse  faite  ou  de  marchandises  livrées,  aui  termes  et 
dans  l'acception  précise  du  2*  paragraphe  dudit  article  ;  —  Par  ces 
oiolifs,  reçoit  l'appel  et  statuant  sur  icelui  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Clamecv  s'est  déclaré 
compétent.  Eu  conséquence  a  mis  et  met  le  jugement  du  21  déc,  i858 
au  néant,  demeurant  annulées  par  voie  de  conséquence  toutes  con- 
damnations ultérieurement  prononcées  sur  la  j)rocédure  contre  Barat; 
—  Emendaut,  dit  à  bon  droit  le  déclinatoire  proposé  par  Barat  et  la 
demande  du  sjndic  incompétemment  formée  ;  —  Délaisse  le  syndic 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ;  —  Condamne  le  syndic,  en  qualité 
qu'il  agit,  aux  dépens  des  causes  princijiale  et  d'appel,  etc.,  etc. 

Du  9  aoiit  1859.  —  V'  ch,  —MM.  Corbin.  p.p.  —  Bardon, 
i"  av.  gén.  [Concl.  contr.).  —  Guillol  et  Servat,  av. 

Note.  Sur  la  compétence,  Voy.  con^.,  Gass.  9  mars  1858 
{].  Av.^  t.  83,  p.  515,  art.  3075).  Sur  l'acquiescement,  je 
distingue  le  cas  où  entre  la  plaidoirie  au  fond  et  le  juge- 
ment qui  rejette  l'exception  d'incompétence  ,  il  s'écoule  un 
délai  asàez  long  pour  interjeter  appel,  de  celui  où  ce  délai  ne 
permet  pas  l'exercice  du  recours  aux  juges  du  second  degré. 
Dans  l'espèce,  le  délai  était  trop  bref,  mais  la  Cour  a  statué 
d'une  manière  absolue.  Voy.  Contra,  Dijon,  25  fév.  1852  (J. 
Av.,  t.  78,  p.  328,  art.  15i^7) ,  et  la  remarque. 


ARTICLE    3375. 

COUR    IMPÉUIALE    DE  NANCY. 

Action.  —Juge  de  paix. — Avertissement. — Tribunal 
correctionnel. 
V  avertissement  préalable  exigé  devant  les  jn/itices  de  paix  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  intrnductif  d'instance  sai- 
sissant la  juridiction  civile  et  faisant  obstacle  à  ce  que  l'action 
en  diffamation  verbale,  qui  avait  motivé  l'avertissement,  soit 
portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  par  application  de  la 
maxime  :  Kleclâ  uiiâ  viû,  non  daiur  recursus  ad  alteram  (an.  2, 
L.  2  mai  1855,  3,  C.l.C). 

(Heluy  C.  Maire). 
Les  époux  Heluy  avaient  fait  inviter  les  époux  Maire  h  se 
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trouver  devant  lo  ju^e  de  paix  du  canton  de  Chatel,  pour  y 
êlre  enletidus  coulradicloiremenl  sur  une  aciion  civile  en  dif- 
ftimaliou  verbale,  que  IfS  premiers  se  pr«)po5aienl  do  diririer 
coiiire  eux.  Au  jour  indiqué,  et  bien  qu-î  poursuivants,  los 
éptiux  Ilcluy  I  e  se  préseiiièrent  pas.  Peu  de  jours  après,  ils 
firent  assiîjncr  les  époux  Mniro,  pour  les  niènit  s  griefs,  devant 
le  trd)unal  correciionnel  d'Epinal.  Les  prévenus  leur  op|>osè- 
rt  ni  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  viidalion  de  la  maxime 
de  droit  :  Elertd  uvd  via,  noîi  datur  recursui  ad  alttram. 

20  anùt  1858,  jugement  qui  admet  celle  exception  dans  les 
termes  suivants:  —  a  Attendu  (jue  toute  cersoune  lé-ée  par 
un  délit  peut  den>ander  la  réparation  par  la  voie  civile  ou  par 
la  voie  correctionnelle  (art.  1  et  3,  Cod.  d'insir.  crim.);  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  do  la  loi  du  25  mai  1838 
sur  les  justices  de  paix,  la  dilTamalion  verbale  et  l'injure  sont 
de  la  compétence  civilci  des  juges  de  paix  ;  —  Attendu  que  l'on 
ne  peut,  après  avoir  choisi  la  voie  civile,  se  pourvoir,  pour  les 
mûmes  faits,  par  la  voie  correciionindie,  en  vertu  de  la  rtgle 
Elecld  und  via,  non  dahir  recursus  ad  alleram;  —  Attendu 
qu'd  n'est  pas  dénié  par  le  demandeur  au  correciionnel  quo 
d'abord  il  s'est  adrrs.-éàM.  le  juge  de  paix  du  canton  do 
Chatel,  se  plaignant  de  dilTamalion^  verbales  commises  à  son 
égard  par  h-s  é|)oux  lleluy,  les  (>  <  t  7  août  1858,  et  a  obtenu 
de  ce  magistrat  l'averlijscmenl  obligatoire  prescrit  par  l'iot, 
17  rie  la  même  loi,  moMiHé  par  l'ail.  2  de  la  loi  du  2  mai 
1855;  mais  (jue,  le  14  aoùl,  jour  fixé  pour  la  (omparuiion 
des  parties,  les  époux  .Maire  ont  seuls  rt  pondu  à  l'invitation, 
leur  adversaire  demandeur  ayant  lait  défaut  ;  —  Auendu  ijue, 
dans  cet  étal  di-  diodes,  le  deu.andeur  paraît  au  tribunal  avoir 
fait,  entre  les  deux  voies  qui  lin  étaient  ouvertes,  un  choix 
suflisam  pour  que  la  voie  correctionnelle  lui  soit  mainienaiit 
interdite;  qu'il  n'a  pu,  en  effet,  faire  délivrer  raverlisscnient 
que  dans  le  but  de  saisir  le  juge  paix  de  l'action  civile  et  arri- 
ver forcément  et  par  voie  de  conséquence,  soit  a  un  arrange- 
ment ayant  force  d'obligation  privée,  soil  à  la  solution  du  |)ro- 
c6s  devant  ce  même  njagislrat,  à  la  différence  de  la  tentative  de 
concilialitui  [)révue  par  les  ari.  i8  et  suivants,  Cod.  proc.  civ.; 
—  Que  celle  manière  de  voir  peut  d  aulani  plus  èlre  adoptée 
qu'elle  rentre  évidemment  dans  l'esprit  du  législa'eur  de  1838, 
qui  a  cheiché  à  civiliser  les  procès  correclnumels  et  qui  n'a 
saisi  les  juges  de  paix  de  la  connaissance  di's  dilTamalions  ver- 
bales et  injures  publiques,  (jue  pour  en  restreindre  la  publi- 
cité, le  scandale  et  prévenir  les  haines  implacables  (lui  en  sont 
le  résultat;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  lloliiy  non 
recevables  en  leur  aciion  correctionnelle.  » 

Appel  par  les  époux  Heluy. 


612  (  ART.  3375.  ) 

ARRÊT. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  l'avertissement  préalable,  ordonné  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855,  ne  .«aisit  pas  la  juridiction  civile; 
que  c'est  une  s^imple  mesure  prescrite  par  la  loi  pour  prévenir  les 
procès,  par  une  espèce  de  tentative  de  conciliation  facultative  pour 
les  parties;  qu'en  eifet^  si  elles  ne  comparaissent  pas,  elles  n'encou- 
rent aucune  peine^  et  le  ju;^e  de  paiï  est  tenu  de  permettre  à  l'huis- 
sier de  donner  l'assignation;  que  cet  avertissement  n'a  donc  pas 
même  la  valeur  d'une  citation  en  conciliation,  sur  laquelle  les  parties 
doivent  comparaître  sous  peine  d'amende  (art.  56  du  Cod.  de  proc); 
—  Que,  cependant,  la  citation  en  conciliation  elle-même  ne  saisit 
pas  le  tribunal  civil,  puisqu'aux  termes  de  Part.  'r8,  Cod.  proc.  civ., 
cette  citation  doit  précéder  toute  demande  principale  întroductive 
d'instance  ;  —  Que  vainement  on  objecte  que  le  juge  de  paix,  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  actions  civiles  en  réparation  de  dilfama- 
tion  verbale  et  d'injures,  est  saisi  par  l'avertissement  donné  en  vertu 
de  la  loi  de  1855;  qu'il  est  évident  qu'il  ne  l'est  point,  puistjue  l'a- 
vertissement préalable  a  été  prescrit  précisément  pour  empêcher, 
s'il  est  possible,  l'iiitroduction  de  l'insiaiice,  qui  est  souvent  le  prin- 
cipal obstacle  à  un  arranj^emenl  amiable  ;  qu'aussi,  en  cas  de  non- 
comparution,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  donner  défaut  contre  la 
partie  déTaillante  avant  que  celle-ci  ait  été  citée  régulièrement; 

Au  fond  :...  —  Attendu  que  les  faits  résultant  des  débats  consti- 
tuent le  délit  prévu  par  les  art.  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819;  — 
Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  dcclare 
les  époux  Hiluy  non  recevables  en  leur  action  correctionnelle  ,  et 
statuant  au  fond,  déclare  la  femme  Maire  coupable  de  diffamation 
publique,  etc. 

Du  22  novembre  1858.  —  Ch.  correct.  —  MM.  Gantier, 
prés.   —Souci',  av.  gén.  {Concl.  conf.).  — Claude  et  Louis,  av. 

Note.  Solution  incontestable,  Voy.  J.  Av.,  t.  83,  p.  27  et 
520,  art.  2«73  el  3078. 
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ARTICLE    3376. 

COUR  IMFÉIUALE  DE  PAU. 

Ordre.— Af'I'kl. — Griefs. — Conclusions  subsidiaires. 

Soîit  non  rererables  sur  Cappel  d'un  juijcment  d'ordre  les 
conclusions  subsidiaires  qui  n'ont  été  signalées  ni  direclpuient 
ni  indirorUnnimt  dans  les  griefs  exposés  par  l'exploit  d'appel 
(art.  702,  C.F.C.). 

(Soiilô  C.  l):isluf;ues). 

Un  jufi[empnt  sur  contredit  d'ordip,  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Tarbes,  le  31  mors  1859,  avait  roduit  à  4,583  fr.  3'i.  c. 
lacollocaiion  du  sieur  Eucher-Soulé,  dcniandce  pdur  l8,350  fr. 
— Appel  de  ce  dernier.  Devant  la  Cour,  et  par  des  conclusions 
print;i()ales,  d  a  été  demandé  que  la  cul  0(\ition  fût  rétablie  au 
cbifFre  iirimiiil";  puis,  par  des  conclusions  subsidiaires,  le 
sieur  Eucher-Soulé  doinandait  que  la  collocation  de  4,583  fr. 
3V  c.  fût  augmentée  de  2,500  fr.,  et  portée  à  7,083  fr.  3'»-  c. 

ARRf.T. 
La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  principales  de  ra(>polant  :  —  At- 
tendu que  le  jn^rcment  dont  est  appel  se  justifiant  par  ses  motifs,  il  y 
a  lieu  delcs  confirmer,  quant  à  ce  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions subsidiaires,  tendant  à  faire  renforcer  la  coUocalion  d'Eucher 
Seule  d'une  somnie  de  2,500  fr.  :  —  AUendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
762  de  la  loi  du  21  mai  1858,  portant  niodilioation  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  eninalièrc  d'ordre,  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement intervenu  sur  un  incident  de  la  procédure  d'ordre  doit  con- 
tenir, à  peine  de  iiullilc,  l'énonce  des  griefs  ;  —  Attendu  que  dans 
l'acte  d'appel  du  2  mai  1859  le  grief  pris  du  rejet  de  la  somme  de 
2,500  fr.  dont  s'agit  ne  se  trouve  signalé  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, que  l'on  considère,  soit  les  motifs,  soit  le  dispositif  de  cet  acte  ; 
—  D'où  il  suit  que  l'ajjpel,  quant  'a  ce  grief,  n'est  pas  recevable,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  le  rejeter,  sans  aulre  examen  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  le  déclare 
non  recevable  dans  son  appel,  quant  à  ce  ;  et  pour  le  surplus,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  juge,  mal  ap- 
plé  ;  confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  3  août  1859.  — Ch.  civ. —  .MM.  Laporle,  prés. — Luro  et 
Del  fosse,  av. 

NoTK.  Voy.  conf.,  loi*  de  laproc.  civ.,  \.  6  (4«édit.),  Q.  2589 
et  2589  bis. 
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ARTICLE   3377. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  BAGNÈRES  DE  lîlGORRE. 

Transcription  hypothécaire.  —  Hypothèque.  —  i^^CRIPT^0N.  — 

Simultanéité. — Préférence. 

Quand  la  transcription  d'un  acte  de  vente  d'immeubles  et 
une  inscription  d'hypothèque  sur  ces  immeubles  sont  du  même 
jour,  la  transcription  ne  peut  être  opposée  au  créancier  que  le 
lendemain  du  jour  où  elle  a  eu  lieu;  Vinscription  est  par  coti' 
séquent  valable  (art.  2200,  C.  N.;  art.  6,  L.  23  mars  1855). 

(Dassieu  C.  Fortané-Crabarou). 
Le  19  juillet  1857,  vente  par  Jean-Pierre  Darré  à  Dassieu- 
Milhommes,  de  Cieutat,  de  divers  immeubles.  —  Le  22  du 
même  mois,  l'acte  de  vente  est  tr.mscrii  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Bagnères,  sous  le  numéro  d'ordre  1229.  —  Le  môme 
jour,  22  juillet,  Auj^ustin-Fortuné  dabarou,  créaiicier  .lu 
vendeur,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerre  de  Bagnères,  prend  inscripiion  au  même  bure-in. 
Cette  inscription  porte  le  numérj)  .l'ordre  123V.  —  Le  30  no- 
vembre 1858,  Fortuné  Crabarou  fait  signifier  à  l'acquéreur 
Dassieu-Milhommes,  comme  tiers  détenteur,  i>ne  sommaiioa 
d'avoir  à  payer,  purger  ou  délaisser.  — Le  28  décembre  1858, 
opposition  à  cette  sommation  de  la  part  de  Dassieu-Milhonimes, 
qui  prétend  que  l'inscription  ayant  été  prise  après  la  trans- 
cription, ainsi  que  cela  résulte  du  numéro  d'ordre  des  registres 
du  conservateur,  ne  peut  produire  aucun  effet  sur  les  immeu- 
bles vendus. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu,  d'uue  part  (sans  intérêt) — Attendu, 

d'autre  part,  que  la  transcription  de  l'acte  susdit  et  l'inscription  d'iiy- 
pothèque  étant  du  même  jour,  la  nouvelle  loi  sur  la  transcription, 
dans  cette  circonstance,  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers  et  produire 
de  l'effet,  aux  termes  de  l'art.  2200  du  Code  Napoléon  et  de  liulite 
loi,  que  le  lendcmnin  du  jour  où  elle  a  eu  lieu;  qu'il  est  manife>'te, 
par  suite,  que  l'inscription  d'hypothéqué  dont  il  s'agit  frappe  utile- 
ment les  immeubles  vendus,  etc.. 

Du2Y  fév.  1859.— MM.  Castaing,  prés.— Cardeillacet  Gaye, 
av. 

Observations.  —  Si  cette  opinion  pouvait  prévaloir,  elle 
supprimerait  toute  diflicidté.  Dans  le  commentaire  de  la  loi  de 
de  1855, d'accord  avec  M.  Bressolles,  n"85,  j'ai  pensé  (J.  Av., 
t.  80,  p.  665,  art.  225i3)  qu'en  l'i.bsence  de  tout  acte  authen- 
tique, constatant  l'antériorité  de  la  présentation  au  conserva- 
teur, il  y  avait  lieu  de  considérer  l'antôriorité  du  litre  (ob  i- 
gation^  acte  translatif  de  propriété).  Dans  \a  Gazette  judiciaire 
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du  rexxnt  île  lu  Cour  imiiéridle  il<-  Pan  (n"  13  du  2  avril  1859), 
à  laquelle  j'em|TijiU('  U;)  gomciil  ii-  ics^iis,  M.  II.  Fiuc,  avocat, 
a  iiis-ré  des  observations  (jue  je  lonJeniaiide  la  permission  rJe 
reproduire  : 

«  Qijoiqu"  le  ju{;emi'rit  qui  précède  soit  peu  motivé,  en  droit, 
nous  avons  cru  devoir  le  publi'T,  par(  e  qu'il  décide  une  ques- 
tion erdièrenunt  nt'u-.e  <l  t^ui  peut  se  i)résen(er  asst  z  souvent 
dans  la  pratiipie.  M.  Tropion,;  a  traité  la  niêiiie  quesnon  dans 
son  Commentaire  de  la  loi  'lu  2Smiirs  \^r)5,  niais,  conirairenu'ni 
à  ses  hibit;idos,  il  ne  donne  qu'avec  hésitation  son  opinion, 
qui,  du  reste,  i\st  opposre  a  celle  du  jugement  que  nous  venons 
d»*  transcrire,  a  II  laut.  d  t-il,  au  numéro  195,  consulter  de 
tout  nécessité  les  circonstances  j  \\  faut  voir  s'd  n'y  a  pus  dans 
les  f.dis  des  indices  su(ris\nts  il'anlériorité  de  l'un  sur  l'autre, 
indices  juiriiii  lesquels  on  f  ra  entrer  la  série  des  numéros 
d'ordre.  C'est  une  de  ces  hypothèses  où  il  n'y  a  pas  de  règle  à 
prescrire,  et  où  le  ju{;e  doit  se  décider  d'après  les  l'aiis  et 
d'après  les  circortsiances.  » 

«  M.  Troplong  ne  traite  cette  question  que  très-superficielle- 
ment, sans  doute  parce  qu'il  croit  qu'elle  n'est  pas  de  nature 
à  se  [irésonter  souveni,  comme  il  le  dit.  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'elle  j)eui  se  présenter  Iréquemment,  qii'il  peut 
arriver  assez  souvent  qu'un  créancier,  en  apprenant  que  son 
débiteur  a  vendu  tout  ou  partie  de  ses  bien>,  s'empressera  de 
prendre  inscription,  et  qu'il  ne  prendra  cette  inscription  que  le 
jour  niôrae  où  l'aïqueieur  a  fait  transciire  son  acte.  Nous 
crnyons  donc  utile  do  consacrer  quelques  observations  à  cette 
giave  et  iniéressanie  question. 

a  l/opinion  adoptée  par  le  tribunal  nous  paraît  mériter  la 
préférence,  et  voici  les  raisons  qu'on  peut  invoquer  pour  la 
faire  trionij  her. 

«  L'art.  C  de  la  loi  du  23  mars  1855  est  ainsi  conçu  : 
«  A  partir  de  l,(  transcription,    les  ciéanci-rs  privilégiés  ou 
ayant  hypothèque;,    aux    termes  des  art.  2î23,   2127  et  2128, 
C-  N.,  n  >   p(.'uvent   prendre   utilement  inscription  sur  le  pré- 
cédent propriétaire.  » 

«  V.u  f)iésencedeceiexte,on  se  demande  si  c'est  du  moment 
même  <le  la  transcription  que  l'on  ne  peut  plus  pre.'idie  ulile- 
me.it  inscription,  ou  S',  au  contraire,  c'est  a  partir  du  jour  où 
la  tianscriplion  a  eu  lieu,  ce  qui  exclurait  le  jour  même  de  la 
transcrq)tion. 

«  Le  texte  de  la  loi  peut  se  prêter  aux  deux  opinions,  et  il 
ne  peut  gi;èie  servir  à  éi  laircir  la  qm-slion.  C'est  donc  en 
dehors  du  texte  inéiiîe  qu'il  faut  tr»)uver  le»  raisons  de  dé- 
cider. 

«  Pour  soutenir  que  c'est  du  moment  môme  où  la  transcrip- 
tion est  faite  qu'aucune   inscription  ne  s.'.uraii  être   prise,   il 
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faudrait  nécessairement  que  la  loi  eût  indiqué  le  moyen  cer- 
tain, incontestable  de  constater  ce  moment.  Or  ce  moyen 
n'existe  pas. 

«  L'art.  '•1^00,  C  N., prescrit  bien  aux  conservateiirs  de  tenir 
des  registres  sur  lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique  les  reiîiises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de 
mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits  ;  mais  cette  prescription  oITre-î-elle  une  garantie  cer- 
taine et  suffisante  pour  constater  l'ordre  dans  lequel  1 1  pré- 
sentation a  été  fai  e'?  Dans  la  pratique  de  tous  les  jouis,  voici 
ce  qui  se  passe.  Dans  les  bureaux  des  grandes  villes,  ou  dans 
les  bureaux  des  villes  moins  inportantes,  les  jours  de  marché 
ou  de  foite,  il  se  présente,  à  la  t'ois,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  doivent  attendre  que  leur  tour  d'être  expédiées  ar- 
rive. C'est  presque  toujours  des  commis  qui  reçoivent  les  piè- 
ces qui  sont  remises  au  bureau  et  qui  écrivent  le  récépissé 
prescrit  par  la  loi  et  le  font  signer  par  le  con'^ervateur.  Au  mi- 
lieu de  celte  foule,  qui  pourra  constater  l'ordre  de  l'arrivée 
pour  donner  un  ordre  dans  ie  dépôt?  Le  commis?  Mais  il  ne 
peut  constater  que  l'ordre  dans  la  remise  des  pièces.  Qui  peut 
garantir  qu'il  n'y  aura  pas  une  faveur  ou  une  erreur  dans  ce 
ciassi ment  précipité? 

«  Dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  foule  au  bureau  du 
conservateur,  la  constatation  du  numéro  d'ordre  peut  être  le 
résultat  d'une  erreur  ou  d'une  préférence  trop  facile  pour 
régler  des  intérêts  aussi  graves. 

«  C'est  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  c'est  pour 
éviter  que  la  lirioiité  d'une  inscription  ne  soit  pas  le  prix  de 
la  course,  que  l'art.  2lW,  C.N.,  porte  que  tous  les  créanciers 
inscrits  le  mê;ne  jour  cxercnt  en  concurrence  une  hypothè- 
que de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'in-cription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  est  maïquée  par 
le  conservateur. 

«  Si  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  priorité  de  l'hypo- 
thèque résultât  du  numéro  d'ordre  (in  conservateur  et  qu'elle 
fût  le  prix  de  la  course,  à  plus  forte  raison  il  n'a  pas  voulu 
accorder  à  l'ordre  nuniéri(^ue  des  registres  la  préférence  de 
la  transcription  sur  l'inscription  ou  de  celle-ci  sur  la  trans- 
crif)tion.  Ce  qu'il  faut  admettre  comme  juste,  comme  raison- 
nable, c'est  que  le  jour  où  la  transcription  aura  eu  lieu  appar- 
tient encore  au  créancier  pour  prendre  inscription,  et  que 
relfei  de  la  transcription  no  commencera  que  le  lendemain 
du  jour  où  elle  aura  été  faite,  comme  si  l'article  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  disait  :  ;iu  jour  de  la  transcription,  etc. 

«  En  interprétant  ainsi  la  loi,  il  n'y  a  plus  d'arbitraire,  plus 
d'erreur  possible,  plus  de  course  au  clocher,  plus  d'inconvé- 
nients d'aucune  espèce.  Le  créancier  aura,  pour  prendre  in- 
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s  ripiion,  le  jour  niAmc  où  I;i  trjMisci  ipiioii  aura  ét(''  fuite,  et  la 
unuscrifdNin  aura  son  effet  à  pariir  do  ce  jour,  c'est-à-dire, 
le  loiidcmaiii. 

«  Lo  ju.;;eaura  ainsi  une  rb^'c  fixt;,  au  lieu  de  cousuller,  commo 
le  consiMlle  >[.  Tropionf^,  des  circonstances,  des  f.iits,  des  in- 
dices plus  ou  moins  incertains,  plus  ou  moins  comcsiés.  Il 
nous  semble  donc  que  le  tribunal  de  B;i{jnères,  par  la  déci- 
sion pins  hau:  ra[)poriée,  <'sl  entré  dans  la  véritable  voie,  et 
il  es!  à  croire  que  la  jurisprudence  se  formera  dans  le  nvime 
sens.  »  Auib.  Godoffre. 


ARTICLE    3378. 

COUR  DE  CASSATION. 

Séparation  de  corps.  —  Domicile  provisoire.  —  Ordonnance  du 
PRÉSIDENT. — Appel. 

L'ordonnance  du  président  qui,  en  autorisant  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  à  procéder  sur  sa  de- 
mande, prescrit  des  mesures  proï isoires  telles  que  l'assignation 
d'un  domicile,  la  remise  d'une  partie  de  so7i  mobilier,  l'appo- 
silion  des  scellés  dans  les  pièces  oii  est  déposé  le  surplus,  etc., 
est  ou  non  susceptible  d'appel  suiva7it  qu'il  y  a  eu  ou  non 
débat  sur  ces  mesures  devant  ce  magistrat  (art.  878,  C.P.C.). 

(Delnmarre). 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  juin  1858,  en  statuant 
sur  l'appel  d'une  ord(Minance  du  président  du  tribunal  lic  pre- 
niic'ro  mstuice  do  la  Seine,  qui  fixait  une  résidence  jirovisoire 
à  la  dame  Delamarre,  demanderesse  en  séparation  <le  corps, 
autorisait  celle  dernière,  1°  à  emporter  dans  la  résidence 
provisoire  qui  lui  avait  été  assitjnée  par  le  président,  tout  ou 
partie  du  mobilier  à  elle  appartenant,  qui  garnissait  la  maison 
où  était  établi  le  domicile  conjufjal,  et  dont  elle  était  aussi 
pro()rié;aire  ;  2°  h  renfermer  dans  certaines  pièces  do  cette 
maison  la  portion  du  mobilier  qu'il  lui  conviendrait  d'y  lais- 
ser ;  '{"  à  faire  ai'poser  les  scellés  sur  les  portes  des  lieux  à  elle 
réservés,  et  à  faire  dresser  un  état  descriptif  des  lieux  et  des 
objets  mobiliers  restant  en  la  possession  du  sieur  Dclaniarre, 
ton  mari. 

ARRÊT. 

La  Corn  ;  —  Sur  le  premier  mojen  :  —  Attendu  que  les  mesures 
])rovisoires  que  l'art.  878 ,  C.P.C,  oonfère  au  président  du  tri- 
bunol  civil  la  mission  d'ordonner,  peuvent  ne  donner  lieu  à  aucun 
débat  entre  les  époux  coniparnissant  devant  ce  m;igi«tral;  «pie,  dans 
ce  cas,  rasscnliuienl  tacite,  donné  par  les  parties  h   l'exercice  du 
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pouvoir  du  président,  met  son  ordoimauce  à  l'abri  de  lout  recours  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'un  des  épous  a  élevé  sur 
ces  mesures  provisoires  des  coulestations  sur  lesquelles  le  président 
a  eu  à  statuer }  que  son  ordonnance  présente  alors  tous  les  car;)Clère9 
d'une  décision  rendue  en  matière  contentieuse,  et  qu'en  l'absence  de 
dispositions  légales  sur  le  mode  de  recours  contre  cette  décision, 
l'appel  est  la  voie  ouverte  par  le  droit  commun  ;  — Attendu  que, 
devant  le  vice-président,  faisant  fonctions  de  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  et  procédant  en  vertu  de  l'art.  878,  la  femme  deman- 
dait que  la  maison  à  elle  appartenant  lui  fût  assignée  comme  lieu  de 
résidence  provisoire,  et  que  son  mari  eu  fût  expulsé,  tandis  que  le 
mari  demandait  à  y  être  maintenu,  et  qu'un  autre  lieu  pour  la  rési- 
dence provisoire  de  la  femme  tût  désigné;  que  l'appel  de  l'ordon- 
uauce,  statuant  sur  ce  débat^  a  été  à  bon  droit  déclaré  recevable  par 
l'arrêt  attaqué;  — Sur  le  deuiiéme  moyen  :  —  Attendu  que  les  me- 
sures accessoires,  ordonnées  par  l'arrêt,  sont  essentiellement  provi- 
soires, ne  préjudicient  nullement  au  principal,  el  ne  sont  que  la  con- 
séquence delà  fixation  de  la  résidence  de  ia  femme  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  sa  demeure  habituelle  ;  qu'en  les  prescrivant,  les 
juges  d'appel  n'ont  point  dépassé  les  limites  du  ponvoir  attribué  au 
premier  juge  par  l'art,  878  précité  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  février  1859.  —  (h.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard, 
prés.  —  Bosviel,  av. 

Obseuvations.  —  C'est  la  première  fois  que  la  Cour  su- 
prême se  prononce  sur  cette  question  controversée.  Voy,  Li- 
moges, 7  fév.  1850i  Nancy,  17  août  iSùk;  Catn,  1"  avril  1857 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  88,  art.  J207;  t.  80,  p.  47,  art.  2010  ;  t.  82, 
p.  597,  an.  28.;6j.  En  principe,  et  saut  le  cas  d'excès  de  pou- 
voir, l'appel  et  l'opposition  m'ont  paru  non  recevables.  V^oy. 
Lois  de  la  fiocédure,  Q.  378.  Je  reconnais  toutefois  que  la 
Cour  de  cassation  adopte  un  terme  moyen  qui  peut  faire  cesser 
la  coniroverse,  et  c'est  à  ce  tiire  que  je  reproduis  ci-aftrès 
l'appréciation  démon  regrettable  et  savant  ami,  M.  Deville- 
^EUVE  (1858.1.202)  : 

«  Dans  l'artèt  que  nous  rapportons ,  la  Gourde  cassatioD 
concilie  ces  d(  ux  systèmes,  en  ramenant  chacun  d'eux  à  des 
termes  moins  absolus.  —  Si  les  mesures  provisoires  prescrites 
par  le  président  en  vertu  de  l'art.  b78  n'ont  ete  l'objet  d'au- 
cune contestation  de  la  pari  des  époux  ;  si  ces  derniers  ont 
conséquemmeiil  laissé  ce  magistiat  exercer  d'une  façon  dis- 
crétionnaire le  pouvoir  dont  la  loi  i  a  investi,  son  ordonnance, 
à  laquelle  ds  ont  par  avance  lacilemonl  acquiescé,  ne  sau- 
rait étrealla(|uée  par  eux.  Alors,  elle  peut  être  juslemeut  assi- 
milée à  un  simple  acte  de  juridiction  gracieuse.  Mais  com- 
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ment  incconnaître  que  la  juridiction  du  [)résident  revêt  un 
caractère  coiilenliciix,  lorsque  ce  n'est  qu'apiès  un  dcbai  en- 
tre les  époux  qu'il  a  prescrit  les  mesures  provisoires  qui  lui 
ont  paru  opportunes?  Qu'importe  qu'il  statue  d'office  et  sui- 
vant ses  appréciations  personnelles?  son  ordonnance  n'en 
tranche  |  as  moins  une  contestation,  et  n'en  est  pas  moins,  dés 
lors,  une  véritable  décision  judiciaire.  A  la  vérité,  celte  déci- 
sion n'est  pas  entourée  des  soleimités  au  milieu  desquelles  la 
loi  veut  on  général  que  les  ju;;ements  soient  rendus;  mais 
cette  absence  de  solennités,  (^ui  s'explique  par  le  ministère  de 
conciliation  délicate  que  le  président  doit  remplir  avant  de 
procéder  comme  jup«',  ne  saurait  exercer  quelque  infl  en^e 
sur  le  caractère  de  la  décision  ;  et  comme,  d'après  le  droit 
commun,  tous  les  jugements  en  général  sont  soumis  à  un  re- 
cours quelconque,  l'ordonnance  du  président  doit  pouvoir,  en 
ce  cas,  éirc  attaquée  par  les  époux.  Mais  quelle  voie  est  ou- 
verte pour  cela  à  ces  (Jerniers?  celle  de  l'opposition  ou  cède 
de  l'appel?  Le  droit  commun  dit  encore  que  la  voie  de  l'appel 
devant  la  Cour  impériale  est  la  seule  qui  |»uisse  être  employée. 
Comment  admettre  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal 
contre  une  ordonnance  rendue  p:ir  un  magistrat  qui  procède, 
non  p.ir  délégation  de  ce  inbuual,  mais  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'il  lient  directement  de  la  loi?  (Voy.  en  elfer,  trib.  de  Mu- 
ret. 7  janv.  18i2,  vol.  18W.2.47.'0.  —  Telle  est  la  théorie, 
fort  rationnelle,  selon  nous,  (|ui  découle  de  l'arrêt  ci-dessus, 
et  à  laquelle  il  nous  paraît  désirable  que  la  jurisprudence  se 
rattache  désormais.  » 


ARTICLE  3379. 

COURS  D'APPEL  DE  BRUXELLES  ET  DE  PARIS. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire. — Amélioration. — 
Plus-value. — Adjudicataire. 

Après  une  aliénation  volonlairp,  l'acqnéreur  dépossédé  par 
une  surenchère  a  droit  au  rentbourscnietit,  à  concurrence  de 
la  plus-value,  des  impenses  et  améliorations  faites  à  l'immeu- 
ble» C'est  l'adjudicataire  qui  est  tenu  de  ce  remboursement  {\" 
espèce).  Le  montant  de  la  plus-talue  doit  être  imputé  sur  le 
prix  d'adjudication  ;  on  ne  peut  le  mettre  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire au  moyen  d'un  dire  additionnel  au  cahier  des 
charges  de  la  réveille  sur  surenchère  (2"  espèce)  (art.  837, 
C.P.C). 

l""*  Espèce  (Van  Meerstracien  C.  Vichoff). 

1«'  avril  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  eu 
ces  termes  : 
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Attendu  que,  par  procès-verbal  d'adjudication  publique  et  défini- 
tive clôturé,  à  la  requête  des  époux  Vanlu<:;eom  ,  par  le  ministère  de 
M*  Eliat,  notaire  à  Bruxelles,  le  24juill.  1835,  les  époux  Vichoif  ont 
acquis  une  maison    servant  de  cabaret,  située  à   Bruxelles^   rue  de 
Flandre,    n°  9,   moyennant   la  somme  de  15,300  francs;  —  Attendu 
que  ,  voulant  purger  l'immeuble,  ils  ont,  par  exploit  de  l'huissier  De 
Groodt,  du  8  uov.  1855,  fait  faire  aux  créanciers   iuscrils  les  notifi- 
cations prescrites  par  l'art.  110  de  la  nouvelle  loi  hjpoltiécaire  du  16 
décembre  1851  ; — Attendu  tpie,  par  suite  de  la  surenchère  survenue 
dans  les  quarante  jours,  conformément  à  l'art.  115  de  la  loi  précitée, 
à  la  requête  de  Dechentiiines,  l'un  des  créanciers  inscrits,  la  revente 
de  cet  immeuble  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  23  janvier  1856  ;  —  Attendu  que,  i)ar  exploit  de  l'huissier  Parys, 
du  18  fév.  1856  ,  les  époux  Vichoff' ont  fait  notifier  à  M®  Dedoncker, 
notaire  commis   aux  fins  de  procéder  à   la  vente  par  surenchère  du 
bien  dont  il  s'agit,  qu'ils  avaient   fait  h  cette  maison  des  réparations 
et  améliorations  ou  impenses  pour  une  somme  de  2,190  fr.  82 cent.  ; 
qu'ils  entendaient  qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  cette  somme,  que 
lecture   serait  donnée  de  leur  exploit,  et  que  mention  en  serait  faite 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  —  Attendu  que  le  notaire  in- 
strumentant s'est  ponctuellement  conformé  à  celte  sommation  ,  dont 
la  lecture  et  l'insertion  n'ont  été  l'objet  d'aucune  observation  ;  — At- 
tendu que,  par  procès-verbal  de  vente,  dressé  par  le  notaire  commis, 
en  date  du  19  fév.  1856,  cette  maison  a  été  adjugée  à  M*  Van  Meers- 
tracten,  notaire   a  Bruxelles,  moyennant  la  somme'de  17,000  ir.  ;  — 
Attendu  qu'immédiatement  après  l'adjudication  le  nouvel  ac(iiiéreur 
a  déclaré  qu'il  n'aurait  nullement  égard  aux  prétentions  des  époux 
Vichoff,  et  qu'il  entendait  les  contester  en  temps  et  lieu;  —  Attendu 
que  lors  de   la  liquidation  qui  s'est  faite   à  l'amiable   en  l'étude   de 
M"  Eliat,  notaire  à  Bruxelles,  par  acte  du  19  mai  1856,  les  vendeurs 
ont  consenti  à  attribuer  aux  époux  Vichoff  une  somme  de  300  fr.,  à 
titre  d'indemnité,  pour  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  à  la  maison  ; 

Attendu   que  cette  indemnité  ,    à  la  fixation  de  laquelle  ils   sont 

restés  étran"ers,  n'ayant  pas  éié  troiivée  suffisante  ,  ils  ont  int-'nté, 
du  chef  de  ces  améliorations  ,  une  action  à  l'acquéreur,  le  notaire 
Van  Meerslracten,  latiuelle  fait  aujourd'hui  l'objet  du  litige  ;  —  Qu'il 
s'a"it  dès  lors,  uniquement  d'examiner  en  droit  si,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  les  acquéreurs  de  l'immeuble,  qui  en  ont  été 
évincés  par  l'effet  d'une  surenchère,  sont  fondés  à  répéter  contre 
l'adjudicataire  ultérieur ,  outre  leur  prix  d'acquisition,  le  montant 
des  sommes  qu'ils  ont  dépensées  pour  réparations  et  améliorations  ;  — 
En  droit  : — Attendu  qu'il  est  constant  que  les  é|)Oux  Vichoif  sont 
devenus  proi)riétaires  de  l'immeuble  vendu  à  partir  du  jour  de  l'ad- 
judicaliou  définitive  (sur  aliénation  volontaire),  nonobstant  la  faculté 
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tic  sureiicliorir  accordée  à  tous  les  créanciers   iii!icril<4;   (|iie  la  réso- 
lution de  celle  vente  ne  «'es'l  ojiérée  (|iie  j)ar  l'cvéneinrnl  d'une  adju- 
dicaiiun  nouvelle  intervenue  à  la  suite  de  la  surenchère;  —  Qu'il  en 
résulte  que,  dans  toul  l'inlervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  "24  juillet 
1855  ,  date  de  l'adjudication   faite  à  leur  proHt,  et  le  19  f'év.  1856, 
date  de  la  dernière   adjudication  ,  les  époux   Vichoff  ont  possédé  de 
bonne   foi  l'imnu  iible  dont  s'agit  ,  en  vertu  d'un   acte    translatif  de 
|)ropriélé;  que,  comme  tels,  ils  l'ont  |)0ssédé  à  leurs  risques  et  |)éril3 
comme  tout  propriétaire  ; — Que   cotte  vérité  se  manifeste  par  le  rap- 
j>rocliemenf  des  articles  2185,  *2I87  et  2190  du  Code  civil,  re|)roduits 
par  les  art.  115,  117  et  120  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire,  dont  les 
deux   premiers   désignent   expressément  l'acquéreur  sous  la  qualifi- 
cation de  nouveau  pro|»riétaire,  et  dont  le  dernier  laisse  au  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères  la  faculté  de  se  désister  de  sa  réqui- 
sition, .lUfpiol  cas  celte  mise  aux  enchères   cesse  d'être  eiigée  par  la 
loi,  si  les  autres  crênnciers  ne  in  provoquent  pas;  — Attendu  qu'aux 
termes  «le   l'art.  2175  du  Code  civil,  le  tiers  détenteur  évincé  a  droit 
au   remboursement  de  ses  impenses  et  améliorations  jusqu'à  concur- 
rence   do   la  plus-value  résidtant  de  l'amélioration;  —  Attendu  que 
l'art.  2188  du  Code  civil  confirme  cette  disposition,  qui  doit  s'appli- 
quer également  à  l'acquéreur  j>ar  suite  d'une  surenchère;    que,  s'il 
est  vrai  que  le  texte  de  l'art.  2188  ne  mentionne  j>as  les  impenses  et 
amelioralions  ^  il  faut   néanmoins  les  y  conqtrendre  ;  car,  lors  de  la 
discussion  de  cet  article  au  conseil  d'Ktat,  sur  l'observation  faite  par 
M.  Dupuv,  qui  demandait  que  cet  article  soumit  l'acquéreur  à  jiayer 
également    les  im|)enscs   et   améliorations  ,  il  lui  fut  répondu  par  le 
conseiller  Treilhard  que,  celle  obligalioD  étant   de  droit  commun,  il 
devenait   inutile  de  l'exprimer  ;  —  Attendu   que  le  principe  de  cette 
resiilnlion  ,   (]ui  rej)0se  sur    cette  règle  d'érjuité    qui  ne  permet  pas 
que  qiirhprun  s'enrichisse    aux  dépens  d'autn.i,    a  été  consacré  plus 
spécialement  encore  par  les  art.  555,  163i  et  1()7IÎ  du  Code  civil  ;  — 
Attendu  qu'il   n'est   pas  contesté  que  les  époux  Vicholf  ont  fait  exé- 
cuter ,   peu  de   lenq>s  ajtrès   leur   acquisition  ,  des  travaux  sur  Tim- 
meuble   qui   leur  avait  été  vendu  et  dont  ils  produisent    les  états  dé- 
taillés ; — Attendu,  d'autre  part,  que  leur  bonne  loi  ne  peut  être  mise 
en  doute  et  qu'elle  est  reconnue,  d'ailleurs,  par  le  défendeur;  —  At- 
tendu  que  la    protestation   que  le  défendeur   a    fait   insérer  dans  le 
procès-vrrbal   ai)rès    l'adjudicition  ,  h  l'éj^ard  de  la  réclamation  des 
éj)0ux    VicholT,  n'a  j)u  l'allranchir  de  ses  obligations  comme  acqué- 
reur de  l'immeuble  envers   eux   et  enlever  à  ceux-ci   le   bénéiiie  de 
leurs  réserves  ;  — Attendu  que  leur  dcniiiiide  se  justifie  d'autant  mieux 
que  la   surenchère  d'un  vingtième  n'a    |)orlé  réellement  que  sur  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé  primitivement  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
et  non  sur  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  de  la  surenchère  ;  —  Qu'il 
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s'ensuit  que,  si  cet  immeuble  a  subi  une  augmentation  de  valeur  par 
les  améliorations  que  les  précédents  propriétaires  y  ont  apportées 
pendant  leur  possession,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  défendeur  vînt 
en  tirer  profit  sans  leur  tenir  compte  de  cette  augmentation;  —  At- 
tendu qu'il  suit  des  considérations  qui  précédent  que  si  les  époux 
Vichoff  ne  sont  pas  fondés  d'une  manière  absolue  à  réclamer  à  charge 
de  Van  Meerstraclen  le  montant  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  à  la 
maison  dont  il  s'agit,  ils  ont,  au  moins,  droit  au  remboursement  de 
ces  impenses  et  améliorations  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
qui  en  est  résultée  pour  l'immeuble; — Attendu  que,  faute  d'éléments 
suffisants  pour  apprécier  le  montant  de  cette  plus-value,  il  y  a  lieu 
d'admettre  la  partie  Maerlcns  à  la  preuve  par  témoins  et  par  experts 
de  tous  faits  propres  à  établir  cette  augmentation  de  valeur  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  le  défendeur  est  tenu  de  rembourser  aux 
demandeurs,  outre  le  prix  d'acquisition  en  principal,  intérêts  et  frais, 
le  montant  de  la  plus-value  de  la  maison  sise  rue  de  Flandre,  n"  9  ; 
et  avant  de  statuer  définitivement,  admet  la  partie  Maertens  à  faire 
constater  par  témoins  :  1"  quel  était  l'état  de  la  maison  dont  s'agit  au 
moment  où  les  époux  Vichoff  en  sont  devenus  adjudicataires  ;  2°  quelle 
est  la  nature  des  réparations  et  améliorations  qui  y  ont  été  faites  ; 
3°  en  quoi  consistent  spécialement  ces  travaux;  ordonne  aussi  qu'a- 
près les  enquêtes  l'immeuble  sera  visité  par  un  ou  trois  experts,  les- 
quels constateront,  par  une  appréciation  comparative  entre  l'état  où 
se  trouve  actuellement  la  maison  dont  s'agit  et  celui  où  elle  était  lors 
de  la  vente  qui  en  a  été  faite  le  24  juill.  1855,  quelle  est  la  somme  à 
laquelle  ils  croient  pouvoir  estimer  sa  plus-value. — Appel. 

ARRÊT. 

La  Coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  11  août  1857.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1"  ch. 

—  MM.  de  Page,  p.p.  —  Shollaert,  Fontainas,  de  Buck,  av. 

2«  Espèce  CTrumet  C.  Bellet). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
Le  Tbibonal  ;  —  Attendu  que  les  veuve  et  héritiers  Trumet,  ad- 
judicataires de  la  maison  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  deman- 
dent contre  Dellet,  surenchérisseur,  que,  par  un  dire  ajouté  au  cahier 
des  charges,  il  soit  déclaré  :  l°que  les  travaux  faits  par  les  veuve  et  hé- 
ritiers Trumet  dans  ladite  maison  depuis  leur  adjudication,  sous  la 
direction  de  Bell,  expert,  et  en  exécution  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré, leur  seront  remboursés  par  le  nouvel  adjudicataire,  en  sus  de 
son  prix  d'adjudication  ;  —  Attendu  que  la  surenchère  de  Bellet  a  été 
déclarée  suffisante  et  régulière  par  le  jui:ement  du  22  avril  dernier, 
rendu  contradictoirement  entre  les  parties  ;  —  Que  lors  diidit  juge- 
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nient,  la  veuve  et  les  h'-riti  rs  Trmiicl,  ajant  ri|»iimé  des  reserves 
quant  à  In  prétention  qu'ils  élèvent  anjoiinrinii  de  demniider  que  le 
nouvi  l  adjudicataire  lût  tenu  de  payer  en  >us  de  son  prix  les  travaux 
par  eux  exécutés  dans  les  lieux  loués  à  Guédet  et  Clerisse,  Bellel  a 
conclu  à  ce  que  les  réserves  et  la  prétention  fussent  reji  lées,  et  que 
le  tribunal  s'est  borné  à  donner  acte  disdiles  réserves  sans  entendre 
juger  le  fond  de  la  récLmialion  ;  —  Qu'aujourd'hui  roaune  alors, 
sans  qu'il  soil  besoin  dVx;imii)er  la  c!a(i>e  portée  au  bail  susénoncé 
la  réclainaliou  actuelle  des  sieurs  et  dii'.ie  Trumel  n'est  pas  en  éial  de 
recevoir  JuL-einenl  ; —  Qu'en  effet,  la  veuve  et  les  héritiers  Trumet 
ne  jusiilieiii  en  .lucune  laçon,  quant  à  présent,  ni  de  la  dépense  faite 
pour  les  travaux,  ni  de  b-ur  nature,  ni,  en  tout  cas,  de  La  plus-value 
qu'ils  auraient  pu  apporter  h  l'immeuble  «aisi  ;  —  Q"*,  d'un  autre 
cfllé,  la  surenchère  ayant  elab'i  le  cours  de  la  saisie,  il  est  évident  que 
les  difficultés  qui  tendent  à  entame:  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication 
n'intéressent  pas  seulement  le  surenrlprissour  lîelli  t,  mais  encore 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  privilégiés  qui  pourront  se  présenter  à 
l'ordre  ;  que  même  le  bail,  en  exécution  duquel  la  dame  veuve  et  le-» 
«leurs  Trumet  disent  avoir  fait  les  travaux  dont  il  s'agit,  a  été  annule 
par  un  jugement  rendu  «ur  leur  propre  demande  ;  —  Que  si  ce  jii»e- 
ment  est  encore  suscej)lible  d'appel,  il  a  (orce  de  chose  jugée  en  l'étal  • 
— Qu'il  y  a  doue  lieu  de  renvoyer  la  difficulté  à  l'ordre  (|ui  suivra  la 
nouvelle  vente,  tous  droits  réservés  ;  —  Par  ces  niolif-,  déclare  la 
veuve  et  les  sieurs  Tninu  t  mal  fondés  dans  leur  demande  à  lin  d'in- 
sertion du  dire  dont  il  s'atiit,  et  les  en  déboute,  si  ce  n'est  pour  les 
instances  Drouiiieau  et  Constant,  et  les  783  Ir.  de  frais  de  pavage  •  ré- 
serve toutefois  leur  prétention  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication, 
ainsi  que  tous  droits  contraires  quant  aux  travaux  par  eux  exécutés 
et  en  renvoie  l'examen  et  la  discussion,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ordre  qui  sui- 
vra la  revente  sur  la  surenchère,  ou,  dans  tonales  cas,  au  règlement  qui 

devra  s'opérer  sur   le  nouveau  i>rix   entre   tous  les  ayants  droit... 

Appel. 

ARBÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  708.  709  710 
71'2  et  837,  C.P.C.  combinés,  l'acte  d'aliénation  ou  le  ju<'cnient  d'ad- 
judication doivent  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  et  que  le  prix  ixirie 
dans  l'acte  ou  le  jugement,  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  \a 
«urenclière  doivent  tenir  lieu  d'enchère;  que  le  surenchérisseur  «d- 
jiidicalaire  éventuel  ne  peut  donc  être  grevé,  par  des  ciduse,  a«|(ji. 
tionnelles,  d'aulies  charges  que  celles  écrites  dans  racle  d'aliéjiation 
ou  le  jugement  d'adjudication  résultant  de  la  surenchère;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  en 
outre,  sur  le  renvoi  à  l'ordre,  qu'il  n'implique  aucun  préjugé  contre  le» 
droits  respectifs  des  acquéreurs  surenchéris  et  les  créanciers  inscrits 
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puisqu'en  cas  de  plus-value  déuioiilrée,  les  deux  intérêts  trouveront 
daus  raugmentalion  du  prix  les  éléments  d'une  équitable  salisfactioDf 
—  Par  ces  motifs,  etc.;  —  Confirme... 

Du  16  juin  1858.  —  Cour  impériale  de  Paris.  —  4«  ch.  — 
M.  Poinsot,  prés. 

Note.  J'ai  indiqué,  dans  ]es  Lois  de  la  procé(htre,  Q.  2ill8 
novies,  les  considérations  qui  devaient  faire  adopter  la  solu- 
tion admise  par  la  Cour  de  Bruxelles,  en  itisisîaiit  sur  la  con- 
venance de  faire  fixer  le  montant  de  la  plus-viilue  avant  l'ad- 
judication, pour  que  l'adjudicataire  conuciisse  l'étendue  de  ses 
obligations.  Voy.  aussi  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  671, 
note  1*,  et  J.  Av.,  t.  76,  p.  606,  art.  1182. 


ARTICLE    3380. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

1»  Surenchère  sur  aliénation  volontaire.— Délaï.— Distance. 
—Créancier.— Subrogation.— Domicile. 

2°  Saisie  immobilière.  —  Conversion.  —  Subrogation.  — Sur- 
enchère. 

1<»  C'est  le  domicile  réel  du  créancier  inscrit  qui  a  cédé  ses 
droits  avec  subrogation  à  un  tiers,  et  non  le  domicile  du  ces- 
sionnaire  qui  doit  être  pris  en  considération  pour  l'augmen- 
tation du  délai  à  raison  des  distances  dans  lequel  la  suren- 
chère du  dixième  doit  être  faite  lorsque  le  cessionnaire  n'a  fait 
inscrire  sa  subrogation  qu  après  la  notification  du  contrat 
(art.  2185,  C.  N.). 

S''  Le  créancier  subrogé  dans  une  poursuite  de  saisie  immo  - 
bilière  convertie  en  vente  aux  enchères  et  auquel  la  j)oursuiie 
est  enlevée  plus  tard  au  moyen  de  la  subrogation  prononcée  au 
profit  d'un  autre  créancier,  cesse  d'être  partie  dayis  la  procé- 
dure, et  il  peut,  après  V adjudication  sur  conversion  former 
une  surenchère  du  dixième,  bien  qu'il  ait  été  partie  au  juge- 
ment qui,  en  prononçant  sur  la  subrogation,  a  fixé  le  jour  de 
l'adjudication. 

(Montargis  C.  Vervol). 

Le  sieur  Laurent,  propriéiairc  à  Wiraile  (Pas-ile-C.aiais}, 
était  créancier  d'une  veuve  Coupé,  avec  afîeclation  hypothé- 
caire sur  une  maison  à  Blois. — Le  11  mai  l857,  celte  n)aison 
a  été  saisie  à  la  requête  d'un  sieur  Franck-Alcxaiuier ;  miis 
le  16  juin  suivant,  avant,  toute  notification  aux  créanciers 
inscrits,  un  jugement  rendu  sur  la  requête  collective  du  saisi 
et  du  saisissant  a  converii  !a  Siiisio  on  vente  sur  |)ub!icaiions 
volontaires;  et  ladjudicatutn,  qui  devait  avoir  lieu  à  la  dili- 
gonce  du  sieur  Franck-Alexauùer,  en  l'eiudc  de  M*^  .Mcurville, 
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notaire  à  Blois,  a  clé  iixùe  au  12  novembre. — Le  sieur  Franc.k- 
Alcxander  n'a  pas  mis  ce  jiifîemcnt  à  exécution  :  aussi  une 
niuvellt'  saisie  .lyant  été  pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Lau- 
n'iii,  un  secoiuJ  jugement,  du  9  décembre,  a-t-il  suliroj^é  ce 
dernier  dans  la  poui suite,  et  a-t-il  remis  rarijudication  au  28 
janv.  I8ô8,  jour  auquel  elle  a  été  renvoyée  au  18  ra;irs. — Mais 
con)nie  la  veille,  b"  .'■ieur  Laiircnt  av;iii  été  remboursé  fie  sa 
créance  par  le  sieur  Vervcl,  demeurant  à  Pans,  subrogé  par 
lui  dans  tous  ses  droits,  notamment  dans  la  poursuite  de  vente 
dans  laquelle  il  avait  été  lui-môme  subrogé  sur  le  sieur 
Franck,  il  ne  fit  pas  procéder  à  cette  adjudication  ;  t^tpar  suite, 
un  dernier  ju{;emeni  rendu  le  28  avril,  avec  lui,  avec  le  sieur 
Vervel,  son  cessionnaire,  et  avec  les  sieurs  Baudry  et  Tassy, 
a  subrogé  ces  deux  derniers  dans  la  même  poursuite  et  a  fixé 
définitivement  l'adjudicaiion  au  9  juin.  Elle  a  eu  lieu,  en  ef- 
fet, ce  jour-là,  au  profit  du  sieur  Monlarjjis,  propriétaire  à 
Blois. — \a\  20  juillet  suivant,  le  s-ieur  Monlargis  à  notifié  son 
adjudication  dans  les  termes  prescrits  par  les  art.  2183  et 
2l8'f,  C.  N.  ;  notamment  au  sieur  Laurent,  au  domicile  par 
lui  élu,  à  Blois,  en  l'étude  de  M*  Perrin,  avoué. — Le  i  se()tem- 
bre,  le  sieur  Vervel  a  fait  inscrire  sa  subrogation  en  marge  de 
l'insciiption  du  sieur  Laurent,  et,  le  8  du  mT'me  mois,  il  a  dé- 
claré surenchérir  du  dix'ème  le  prix  de  l'aiijudicaiion  faiie  au 
sieur  Montargi:^,  agissant  en  cela  comme  subrogé  aux  droits 
du   sieur  Laurent. 

Le  siear  Montiirgis  a  demandé  U  nidiiié  de  cette  suren- 
chère :  1°  parce  quelle  avait  été  faite  après  rexpiraiion  des 
délais  fixés  par  I  art.  2185,  C.  N.,  ces  délais  devant  se  cal- 
culer, non  du  domicile  réel  du  sieur  Laurent,  mais  de  celui  du 
sieur  Vervel  ; —  "i"  parce  que,  en  tout  cas,  s'élani  fait  subro- 
ger dans  la  poursuite  de  vente,  et  ayant  de  partie  au  juge- 
ment du  28  avril  portant  tixaiion  de  l'adjudication  au  9  juin, 
le  sieur  Vervel  devait  surenchérir  du  sixième  et  non  uu  dixième. 

7  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  do  Blois,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pa* 
contesté  que  si  on  doit  avoir  éi^ardnu  domicile  réel  du  sieur  Laurent, 
créancier  |irimitivcment  inscrit,  les  délais  édictés  par  l'art.  2185, 
C.  N.,  étaient  suffisants  pour  établir  la  validité  de  la  surenchère  faite 
le  8  septembre  dernier  ,  mais  qu'ds  étaient  ei|)irés  si  c'est  au  oon- 
iraire  le  domicile  du  sieur  Vervel  qui  doit  en  déterminer  l'étendue; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  lequel  des  deux  domiriles  doit  servir 
de  base  léj;ale  à  l'application  dudil  article  2185  ; — Attendu  que  Lau- 
rent a  pris,  le  22juili.  1855,  inscription  hypothécaire  sur  la  niâi-on 
de  la  dame  Coupé;  que,  dans  cet  acte,  il  a  déclaré  avoir  son  domi- 
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cile   réel  à   Wimile,  (]é|>;irieraeiit.  (in    Pas-de-Calais,   et  prendre  .«on 
domicile  d'élpciion  ci\  l'élude  de  M'  Perriii,  avoué  à  Biois  ;  que  c'est 
en  ceVIe  double  éiioiui;ilioti    (iomicilinire  ^lu'il  a   été  au   cours  de  la 
procédure  d'exproprialioii;  — Que  po.'téritureiiient  ,    et  j)ar  acte  du 
17   mars  1858,    il  a  cédé   sa  créance  au  sieur  Vervel,  et  l'a  subrogé 
dans  tous  ses  droits  oonlre  la  dame  Coupé;  —  Que  ledit  sieor  Vervel, 
sans  apporter   aucune   modilicalioii  à  l'état  des  inscriptions  b^-pothé- 
caire»,   exerçant  les  droits  de  Laurent,  a  continué  la  poursuite  com- 
mencée  par  ce  dernier,  et  a  été  ensuite,  en  même  lem|)s  que  lui  et 
pour  ainsi  dire  conjointeuient  avec  lui,  évincé  de  la  fpiaiité  de  pour- 
suivant   par    suite    de    l'.u! mission   d'une    •iomaude    en    subrogation, 
prononcée   par    jugement  de  ce  Iribun.il   ilu  28   avril  tSSS,  au  prof't 
des  sieurs  Tassy  et  Baudry  ;  que  c'est  à  la  r'  quête  de  ces  deux  créan- 
ciers que   la  poursuite  a  été  menée  à  fin  et  rpj'est   intervenue  l'adju- 
dication du  9  juin  1858,  au  profil  do  Montar^is; — Attendu  qu'aucune 
«iireachére  du  sixième  n'étant  survenue  sur  le  prix  de  celle  adjudi- 
cation dans    les   délais   légaux,  le  sienr  Montargis,    pour  arriver  à  la 
purge  des  hypothèf)ues  qui  «grevaient  l'iuimcuble,  et  pour  faire  courir 
les    délais   de   la   surencbère  du    dixième,  a  tait  opérer  les  notifica- 
tions prescrites  par   les  art.  2183  et  suiv.,  C.IN.;  que  notamment  il  a 
fait  ladite  nolilication   au  sieur  Laurent,  à  son  domicile  élu,  en  y  re- 
latant   son    domicile  réel  ;  —  Qu'aucune    nolilication    n'a  été  faite    à 
Verve!  ;  que,  du  reste,  il  n'en  pouvait  être  aulremenl,  puisque  Laurent 
figurait  seul  sur   l'état  d'inscription,  sur  lequel  Vervel   ne  l'avait  pas 
remplacé; — Que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  se  pose  la  qu<!Stioo 
de  savoir  si   l'étendue  des  délais  ac<'ordés  par  l'art.  2185   doit  être 
déterminée  par  le  domicile  réel  de  Laurent,  qui  est  dans  le  départe- 
ment  du   Pas-de-Calais,  ou  par  celui  de  Vervel  ,  créancier  subrogé, 
lequel  est  à  Paris; — AUeiulu  qu'en  matière  de  notification  et  suivant 
le    texte  comme  i'es|>rit    des   art.  2S83  et  "2î85,    C.  N.,  l'adjudica- 
taire  ne  peut  el  ne  doit  se  préoccuper    que    des    (aits  consiç;u.s  en 
i'état  d'inscription  qui  lui  est  délivré,   <  t  (pi'il  sali^fail  couq)létement 
s.a  vœu  de  la  loi,  en  nolilianl  son  contrat  à  tous  les  créanciers  qui  y 
3ont   inscrits;    que  l'élat  par   lui  drcs>é  à  cette   époque  de  tous  les 
ÎQscriptionnaires,  et  signiûé  à  tous,  relate  et  leur  domicile  élu  ei  leur 
domicile  réel;  —  Qu'il  est  conviant  que  c'est  cet  état  de  notification 
aignilié    à   tous   les   créanciers   inscrits    qui   deleruiiue,    pour  chacun 
d'eux,  l'étendue  des  délais  accordé-*  par  Tari.  'HH5,  pour  surenchérir; 
que  celte  détermination  fait  la  régie,  tant  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
qu'à  l'égard  du  saisi  et  des  créanciers  inscrits; — Que  c'est  le  domicile 
ïéel  desdils  créanciers  figurant  sur  l'état  qui  sert  de  base  à  la  fiialion 
des   délais,    et   non    celui   de    tous    autres   individus  qui    pourraient 
devenir  cessionnaires   des  droits  de  l'inscrit,  et  qui  n'auraient  point 
£ût  coanaUre  une  nouvelle  situation  hypothécaire  avaul  la  délivrance 
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d**  l'étal  d'inscription  et  les  iiotificalioiis  opérées  par  l'adjudicataire  j 
que  ces  individus,  en  devenant  snbronés  aui  droits  des  créanciers 
inscrils,  jonis.senl  de  Ions  les  avauta;^r«  et  subissent  tous  les  détrimeuts 
att.i.  liés  il  la  |»osilion  de  leur  cédant,  et  ce,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  tontes  les  questions  de  délais  ; — Que,  de  même  qu'il  oe 
serait  ni  jtisle,  ui  raisonnable  d'admettre  qii'nn  créancier  insciit, 
auquel  auraient  été  faites  les  notifications,  pût,  en  cédant  ses  droits  à 
un  tiers  dont  le  domicile  serait  beaucoup  plus  éloigné  que  le  sien, 
faire  profiter  ce  tiers  de  d;lais  inlinimenl  ])lus  lon^s  que  ceux  qui 
résulteraient  létjalemcnt  du  texte  de  son  inscription,  de  même  il  serait 
tout  aussi  injuste-  et  déraisonnable  de  dccider  «pie  le  rapprochement 
du  domicile  réel  d»-  ce  ccssionnaire  put  entraîner  une  abréviation  des 
délais  l.'j^aui  rcsultant  de  l'inscription;  —  Que  ce  sjsleme  serait  une 
source  dr  difficultés  et  de  fraudes,  el  qu'en  l'écartant,  il  y  a  lieu  de 
se  rattaclier  invariablement  à  ce  principe  que,  dans  l'application  de 
l'art.  2185,  l'adjudicataire,  comme  le  saisi,  comme  les  créanciers 
inscrils,  ne  doivent  se  préoccuper  que  d'une  seule  chose,  k'  domicile 
réel  de  l'inscrit  ,  sans  avoir  aucune  espèce  d'égard  à  la  situation  des 
nouveaux  cessionnaires  ;  —  Allendu  qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'atîacher 
d'importance  à  cet  argument  que  l'art.  2185  parle  du  domicile  du  re- 
quérant, el  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  sieur  Vervel  qui  requiert;  — 
Qie  ledit  article  a  été  formulé  sous  l'impression  que  c'est  nécessaire- 
ment un  créancier  inscrit,  et  auquel  ont  été  faites  les  notificatioQS, 
qui  est  le  requérant  ;  (pi'en  elfel,  nul  autre  que  lui  ne  pourrait  re- 
quérir :  lors  donc  que,  comuie  dans  l'espèce,  c'est  un  tiers  qui  le  fait, 
ce  n'esl  que  comme  exerçant  les  droits  de  son  cédanl ,  créancier 
inscril,  et  c'est  toujours  c»"  dernier  qui  est  considéré  légalement 
comme  exerçant  les  réquisitions  dont  il  est  question  audit  article  ; — 
Qu'en  dilinilivf ,  c'est  l'inscription  qui  règle  les  droits  el  les  délais^ 
et  non  la  situation  de  tous  les  cessionnaires  qui  peurent  se  trouver 
aux  droits  du  créancier  |>!imitif  j  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus, 
de  s'arrêter  ;>  cette  circonstance  que  Vervel  aurait  fait  insciire,  le 
4  se|>lenibrc  dertiior,  sou  acte  de  cession;  que  ce  fait  étant  pos- 
léiieur  aux  notifications  ne  peut,  par  les  principes  ci-dessus  énon- 
cés, exercer  la  moindre  influrnce  sur  les  délais  édictés  par  l'ar- 
ticle 2185,  Vervel,  dans  ce  cas,  restant  purement  cl  simplement  aux 
droits  de  Laurent,  tels  qu'ils  résultent  de  l'inscription  primitive  qui 
a  servi  de  base  :i  la  noiiiicalion  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  de  suren- 
chère fail  par  Vervel  l'a  été  dans  les  délais  édictés  par  l'art.  2185. 
— Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  si,  eu  matière  d'expro- 
priation forcen-,  la  surenchère  du  sixième  est  la  seule  qui  soil  per- 
mise aux  créanciers  inscrits,  les  motifs  du  législateur  dans  l'eta- 
hlissemeul  de  celte  règle  sont  faciles  à  déduire;  qu'en  elTet,  diins  ce 
ca^,  tous  les  créanciers  inscrils  sont,  aux  termes  de  l'art.  962,  C.  P.  C.^, 
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appelés  il  êlre  parues  dans  la  poursuite;   qu'aux  ternies  des  arl.  693, 
694   et  702,  même  Code,  ils  sont  investis  de  droits  et  de  privilèges 
considérables,  qui  les  mettent  à  même  de  surveiller   et  de  défendre 
efficacement   leurs  intérêts;  —  Que  s'il  peut  y  avoir  lieu  d'api)Iiquer 
ces  régies  au  poursuivant  qui  a  conduit   à  fin  une  poursuite  de  vente 
sur  publications  volontaires,  c'est  parce  qu'il  jouit  d'avantages  à  peu 
prés  identiques   à   ceux  attribués  aux  créanciers    inscrits   dans  une 
procédure  de  saisie  réelle  ; — Qu'on  ne  saurait  faire  rentrer  dans  cette 
double    catéj^orie,    soumettre  aux  mêmes  obligations  et  frapper  des 
mêmes  restrictions    les   créanciers  inscrits  en  matière  de  conversion, 
alors  que  cette  mesure  n'a  été,  comme  dans  l'espèce,  précédée  d'au- 
cune signification  à  eux  faite  de  la  saisie  primitive  j  — Attendu,  ce- 
pendant ,  que  le  défendeur  prétend  que  Vervel    se   trouve  dans  une 
position  tout  excej)lionnelIe,  laquelle  résulterait,  1°  de  ce  qu'au  cours 
de  la  procédure  de  vente  sur  publications  volontaires,  il  aurait  eu  la 
qualité  de  poursuivant;  2°  de  ce  qu'il  a  été  partie  dans  le  jugement  du 
28  avril  1858,  qui  a  admis  la  demande    en  subrogation  de  Baudrj  et 
Tassy,  et  fixé  en  sa  présence  au  9  juin  suivant,  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, en  l'élude  de  M'  Meurville,  notaire  ; — Attendu,  sur  la  première 
branche  de  ce  moyen,  que  si,  pendant  une  certaine  période  de  cette 
procédure,  Laurent  et    Vervel  ont   été  poursuivants,  ils   ont  absolu- 
ment perdu  cette  qualité  par  suite  de  la   subrogation  admise  contre 
eux  par  le  jugement  du  28  avril,  au  profit  des  sieurs  Baudry  et  Tassy; 

—  Que  ce  n'est  évidemment  qu'au  poursuivant  qui  met  la  pour- 
suite à  fin,  et  qui  par  là  s'est  trouvé  investi  de  toutes  les  préro- 
gatives et  de  tous  les  droits  spécifiés  au  Code  de  procédure  civile, 
que  peuvent  s'appliquer  les  principes  ci-dessus,  et  non  à  celui 
qui,  par  la  subrogation,  s'est  trouvé  sans  qualité,  comme  sans 
droit,  pour  agir  ou  pour  requérir,  et  est  rentré  par  là  purement 
et  simplement  dans   la  catégorie  des  créanciers  inscrits  ordinaires  ; 

—  Sur  la  deuxième  b'anclie  du  moyen  : — Attendu  que  si,  par  le  juge- 
ment du  28  avril  1858,  Laurent  ou  Vervel  ont  élé  avertis  que  l'adju- 
dication devait  avoir  lieu  le  9  juin  suivant,  cet  avertissement,  ou  même 
la  connaissance  légale  qu'ils  auraient  eue  du  jour  fixé,  serait  bien 
loin  de  les  assimiler  à  la  situation  des  créanciers  inscrits  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  conduite  à  lin,  de  même  qu'à  celle 
d'un  poursuivant  en  matière  de  conversion;  —  Que,  par  cet  aver- 
tissement donné  par  le  jugement  du  28  avril,  ils  n'ont  été  investis 
d'aucun  des  droils  conférés  aux  créanciers  inscrits,  ou  au  poursui- 
vant, en  cas  de  conversion,  par  les  art.  692,693,695-  et  702,  C.P.C.; 

Que,  pas  plus  que  les  autres  créanciers  inscrits,  ils  n'ont  eu  le  droit 

de  laire  des  observations  sur  le  cahier  des  charges,  de  s'oppo:<er  à 
l'interruption  de  la  jioursuite,  de  faire  insérer  leurs  dires,  leurs  ré- 
quisitions ,   et,   û   défaut  du  poursuivant,  de  faire  procéder  à  leurs 
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rcfinô^e  et  sans  antre  forme  ou  Jcl.ii  h  l'adjudicition  ;  — Qu'cvid'^m- 
mcnt  col  averlissiMiiciit  du  jour  delà  vente,  celte  invilaliiMi  uième  d'y 
être  |ircseiil,  ne  sauraient  être  assimilés  aux  droits  de  réqni^iiion  et 
d'action  conférés  par  la  loi  aux  créanciers  en  matière  de  sai-ie  réelle; 
qu'il  y  aurait  injustice  à  a|>|(li(|uer  les  mêmes  |)rinci|>es  à  des  créan- 
ciers placés  dans  des  conditions  si  dill'jrentes,  les  uns  pourvus  de  tous 
les  moyens  d'action  pour  garantir  leurs  intérêts,  les  autres  assistant 
comme  spectateurs  j)assifs  et  sans  droits  j  —  Qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations <pie  Laurent,  ou  Verve!,  son  cessionnaire  ,  bien  qu'ayant 
été  informé  dn  jour  de  l'adjudication  par  le  juj^ement  du  28  avril,  ne 
saurait  être  placé,  au  point  de  vue  de  la  surenchère  aulorisée  par 
l'art.  2185,  C.  N.,  sur  la  même  li|;iie  que  les  créanciers  auxquels 
la  loi,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  refuse  la  faculté  de  porter 
cette  surencliére; — U'où  il  suit  que  c'est  avec  droit  que  Verve!, 
comme  cessionnaire  de  Laurent,  ciéanci''r  inscrit,  a  fait  opérer  une 
surencliére  du  dixième;  —  Par  tous  ces  motifs,  etc.  — Appel  par  le 
sieur  Montargis. 

ARRÊT. 
La  Coub;   —  Adoptant   les  motifs    des    premiers  jui;es  ;  —  Con- 
firme,  etc. 

Du  15  fév.  1859. — MM.  Vilneau,  prés. — Robert  de  Massy  et 

Baiidry  (de  Pans),  av. 

Observations. — Il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  in- 
scrits sur  iiii  iinmeuhlo  vendu  à  suile  de  conversion  [  rononcée 
avant  la  soininalioii  prescrite  par  l'art.  6  2,  peuvent  surenché- 
rir (lu  dixièîiie  lorsi^u'iis  ni*  sont  pns  intervenus  dans  la  pour- 
suite (liipcte.  V.  Orléans,  ô  aoiil  1853  (/.  .le,  t.  78,  p.  G52, 
art.  1077);  Aniiens,  17  mai  l85l  (t.  76,  p.  W5,  art.  1U1); 
Lois  de  la  yroccduve  civile,  ().-'î3G,  el  Formulaiie  de  procédure 
civile,  t.  2,  p.  Ii2,  suile  «le  la  nul»'  1.  —  Le  principe  est  cer- 
tain :  res'e  à  déleriuiner  rinlliieiice  (]ue  le  rôle  de  |»oiirsuivaiil 
ai  qu  s  et  puis  perdu  peut  exercer  sur  son  ap|)lication.  — 
Coinnie  se  ralialiant  à  celte  position,  on  trouve  dans  la  juris- 
prudence la  plus  récente  les  décisions  suivantes  : 

1°  Le  créancier  inscrit  pailieaii  jugement  sur  conversion 
perd  le  droit  de  sureHcherir  du  dixième;  Caen  (Trib.),  22 
aoùl  1853  (y.  Av.,  t.  7»J,  p.  430,  art.  18(10). 

2°  Lt!  créancier  qui  a  commencé  des  poursuites  de  saisie 
imniobiiiôre  demeure  responsable  de  la  mise  à  prix,  en  cas 
de  subroi;aiion.  N;incy,  10  pmv.  1850  (i.  70,  p.  365,  art. 
1 107).  J'ai  crilitjué  cette  décision,  qui,  d'ailleurs,  ne  serait  pas 
a|)plici«ble  en  cas  de  (  onver>ion,  niais(<ue  je  cile  parce  qu'elle 
peut  servir  a  appiécier  la  (i()rlee  de  la  sibiogaiion  au  poiul  de 
vue  du  créancier  auquel  la  poursuite  est  eidevée. 

Toutes  ces  décisions  peuvent  èiro  invoquées  conire  la  solu- 
XIII. — 2"  8.  42 


630  (  AR  r.  3380.  ) 

tion  aflojitée  par  la  Cour  ^i'Orléans,  et,  qu'on  veuille  bien  le 
Temnrquer,  si  jo  n'ai  pas  approuvé  la  dernière,  c'est  par  de? 
motifs  (Voy.  loc.  cit.)qn\  n'ont  rien  de  commun  avecla  situa- 
tion juridique  dont  je  m'occupe  en  ce  moment. 

E;  en  effet,  peut  on  a^lmettre  quo  la  subrogation  efface  to- 
talement les  faits  antérieurs  ;  qu'il  cesse  d'être  vrai  de  dire  que 
celui  (pii  a  dirigé  une  partie  de  la  poursuite  y  est  ensuite  de- 
venu tellement  étranger  qu'il  est  réputé  l'ignorer?  En  pareil 
cas,  si  le  s^fursiiivant  est  obligé  de  se  démettre,  on  con- 
viendra, au  moin5,  que  la  part  volontaire,  active  et  quelque 
momentanée  qu'elle  soit  qu'il  a  prise  aux  poursuites,  équi- 
vaut bien  à  celle  qui  échoit  au  créancier  inscrit  qui  n'est 
touché  que  par  la  sintrle  dén  mrintion  de  l'art.  692,  C.I'.C; 
s'il  n'est  f)as  contesté  que  ce  dernier  est  devenu  partie  dans  la 
poursuite  parce  qu'on  la  lui  a  dénoncée,  comment  soutien- 
drait-on que  le  p;  emier  l'ignore  alors  qu'il  l'a  exercée  et  qu'il 
a  dû  sciemment  l'abandonner?  L'opinicm  consacrée  par  1  arrêt 
ci-dessus  ne  me  paraît  pas  devoir  êire  suiv'e,  et  je  trouve  fon- 
dées les  réflexions  ci-après  de  M.  le  conseiller  Boucher d'Argis, 
publiées  par  le  Journal  du  Palais.  1859,  p.  230  : 

«  Par  arrêt  du  5  août  1853  (t.  1,  1854,  p.  392),  la  Cour 
d'Orléans  a  décidé  que  lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été 
convertie  en  vente  sur  publications  volontaires  avant  que  les 
créa!)Ciers  inscrits  eussent  été  appelés  dans  la  poursuite  en 
exécution  de  l'art.  692,  C, P.C., ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  fie 
surenchérir  du  sixième,  et  qn'i  s  peuvent  ne  surenchéiir  que 
du  dixième.  C'esi  aussi  c*^  qu'enseigne  M.  Petit  (Traité  des 
surench.,  p.  197).  L *  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  ds  n'ont 
pas  été  mis  en  deirieure  de  veil'er  à  leurs  inlérêis,  et  de  porter 
ou  faire  porter  rimmciib'e  à  sa  veri'ablc  valeur,  en  sorie  que, 
à  leur  égard,  la  vente  es!  réputée  purement  volontaire. — Mais, 
par  voie  de  conséquence,  il  faut  décider  que  cette  doctrine  ne 
s'app'ique  pas  au  poursuivant,  avec  le  consentement  duquel 
la  conversion  a  été  prononcée,  parce  que  n'ayant  pu  i;;iiorer 
la  vente,  il  a  eu  toule  facilité  rour  surveiller  ses  intérêts,  et 
parce  que,  quant  a  lui,  la  vcnie  s'est  opérée  dans  les  mêmes 
condition'^  que  si  la  pouisuite  oe  saisie  immobilière  avait  suivi 
son  cours  ordinaire.  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  pas  jilus  que 
dans  ce  dernier  cas  surenchérir  du  dix:ème. — La  Cour  de  cas- 
sation, il  est  vrai,  s'es'  prononcée  élans  un  .sens  coidraire,  p;ir 
arrêt  du  18  janv.  1S3S;  mais,  rendu  avant  la  loi  du  2  juin 
l8il ,  cet  arrêt  a  pi-rdu  i  ne  partie  notable  de  son  autorué. 

«  Or,  si,  dans  l'e-spèce  jiMîée  par  le  présent  ané',  le  sieur 
Vervel  n'avait  pas  été  partie  au  jugeun  nt  du  16  juin  1857, 
qui  avait  couverii  en  vente  sur  publications  volontaires  la 
pnursuite  de  saisie  rée'le  commencée  .sur  la  veuve  Coupé, 
noD-beulement  il  s'était  fait  subroger  dans  celte  poursuite  et 
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|iar  là  s'était  appro|)rié  le  jugriiicnt  de  c()llv^'r^i()I),  nui,  dès 
lors,  étnit  censé  avoir  été  ri  ndii  avec  lui,  mais  il  avait  él.-  jiar- 
tii'  au  jij.<;einent  qui  fixait  le  jour  de  radjinlica'ioii.  Il  avait 
donc  éie  mis  suffisaiimienl  en  den.eiire  de  veillera  ses  intoiêis, 
el  avait  ainsi  pei-'u  le  droit  de  surcnr  hérir  rfrj  dixèmo,  t  oui  me 
l'avaient  i  erdu  le  .siuur  Franck  Alcxaiidor,  en  con.-eiilar)!  la 
ronversifin,  et  le  sieur  Laurent,  son  ce  lant,  en  se  fais.wii  su- 
brofjer  dans  la  poursuite  de  vente,  puisque,  de  sa  part,  c'était 
éj^aU-nient  consentir  à  la  conversion. 

«  Suivant  la  Cour,  en  perdaet  la  qualité  de  poursuivanl.  ie 
sieur  Laurent  avait  eiédogafîi'  de;*  ()bli{;ations  «^ni  y  sont  alla- 
ehies,  ei,  bien  qi'e,  par  le  jij};enient  du  28  a\nl.  il  eût  (Hé 
averti  du  jour  de  ladjudit  aiion,  eei  a\erlissenienl  n  é'ait  pas 
sultisant,  au  poii  t  de  vue  de  la  surenchère  du  dixième,  pour 
qu'on  dût  le  plai  er  sur  la  même  ligne  iiue  les  creancit^rs  aux- 
quels la  loi  refuse  la  laculté  (ie  lomier  celte  sunncbère.  — 
Mais  d'abord,  l'obliijatiim  de  surenchérir  du  sixième,  dans  la 
huitaine  même  de  radjudi(ati(m,  le  prix  des  ventes  sur  publi- 
cations >oloiitaire«,  par  suite  de  conversion  de  saisie  immobi- 
lière, n'est  pas  attachée  à  la  (pialité  de  poursuivant,  elle  est 
la  conséquence  du  consenlemeni  donné  à  la  conversion  par  le 
saississani  et  les  aa;re>  cieanciers  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  plus  ordinairement  c'est  ia  partie  saisie  qui  est  chargée 
de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  aniver  a  la  vente;  et 
quand  il  en  est  ainsi,  !e  saisissant  ne  tecuuvre  pas  la  facul'.é 
de  surenchérir  du  dxièiiie.  Peu  im^  orie  donc  que  le  sieur 
Vervel  ait  perdu  la  qualité  de  poursuivant  qi.e  lui  avait  înms- 
portée  le  sieur  Laurent.  I*és  qu'd  s'était  l'ail  suliroger,  à  son 
tour,  dans  la  potirsute  dont  il  s'ayit,  il  avait  par  là  (.'lème 
donné  aussi  son  consent»  nieni  à  la  conversion. 

a  Ensniie  si,  m  cas  de  \  ente  par  suite  de  saisie  immobilière, 
la  simple  sommiiion,  faite  aux  créanciers  inscrit*  en  exécu- 
tion de  l'ail.  62,  C.P.C  ,  de  |  rendre  communication  du  ca- 
hier des  char};es,  et,  en  cas  de  conversion  d'une  saisie  immo- 
bilière en  vente  sur  publications  volontaires,  si  !a  [irésence 
des  créanciers  inscr  ts  au  jiif;eiiient  qui  l.i  proncice,  sulfisent 
pour  leur  enlever  le  droit  de  surenclurir  du  dixième  et  les 
meure  en  demeure  de  >iirenchcrir  d  i  sixième  dans  la  huitaine 
de  ladjudcation,  quoique  le  jour  où  elle  devra  avoir  lieu  ne 
leur  soit  point  noiilié,  a  bien  plus  forie  raison  doit-il  en  être 
de  même  à  l'égard  <le  celui  qui,  ^ans  avoir  été  présent  au  ju- 
gement de  coinersiun,  se  l'est  rendu  propre  en  se  faisant  su- 
broger dans  la  poursuite,  et  qui,  de  plu>,  a  été  partie  au  juge- 
ment qui  a  fixe  le  jour  de   l'adjuvlication. 

«  Par  toutes  ces  considérations  nous  inclinons  à  croire  que 
le  sieur  Vervel  n'avait  lo  droit  de  surenchérir  que  du  sixième.» 
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COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Co^'YENTIO^s.  —  Cahier  des  chargks.  — 
Usufruit.  —  Nue  propriété. — Clause. — Créanciers.— Nullité. 
—Surenchère. 

La  clause  du  cahier  des  charges  par  laquelle  l'usufruitier 
consent  à  ce  que  son  usufruit  soit  compris  dans  la  saisie  con- 
vertie en  vente  aux  enchères  de  la  nue  proprie'té  de  l'immeuble 
grevé,  à  la  condition  que  cet  usufruit  portera  sur  la  totalité 
du  prix  de  l'adjudication,  lequel  ne  deviendra  ainsi  disponi- 
ble pour  les  créanciers  qu'après  l'extinction  de  l'usufruit,  est 
nulle  à  l'égard  de  ces  créanciers  qui  ne  sont  pas  réputés  y 
avoir  adhéré,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  fait  ni  réserve  lors  de 
la  vente,  ni  surenchère.  Ils  ont  le  droit  d'exiger  le  paiement 
immédiat  de  la  portion  du  prix  représentant  la  nue  propriété 
(art.  694  et  695,  C.P.C). 

(Martin  C.  Sauiier). 

18  juillet  1856,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine,  en 
ces  termes  : 

jugement. 

Le  Tbibdnal  ;  —  Attendu  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  apparte- 
nait pour  la  nue  propriété  à  Sautier  flis,  ei  pour  l'usufruit  à  la  veuve 
Sautier;  —  Que  celle-ci  ayant  consenti,  après  une  saisie  pralic[uée 
sur  la  nue  propriété  seulement,  h  ce  que  l'on  vendit  en  même  temps 
l'usufruit,  cette  saisie  a  été  convertie  en  fente  volontaire  de  la  pleine 
propriété;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  créanciers  qui  avaient 
droit  à  la  nue  propriété  devaient,  s'ils  voulaient  réaliser  immédiate- 
ment le  gage,  faire  insérer  une  clause  spéciale  dans  le  cahier  des 
charges  et  indif]uer  à  l'adjudicataire  les  bases  sur  lesquelles  devait 
être  faite  la  ventilation  du  prix  entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit  ; 

—  Qu'en  l'absence  de  réserves  à  cet  égard  ils  ne  peuvent  reprocher 
à  l'adjudicilaire  de  n'avoir  pas  fait  celte  ventilation,  ni  la  demander 
aujourd'hui,  après   que    les   délais   de   la    surenchère   sont   expirés  ; 

—  Attendu  que  s'ils  se  trouvent  privés,  par  le  défaut  de  ventilation, 
du  droit  de  toucher  dès  à  présent  le  montant  de  leur  créance,  ils 
doivent  être  colloques  pour  tous  les  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'époque 
de  leur  remboursement  par  décès  de  l'usufruitière.  —  A|)pel. 

3  août  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  ju{]es. — Pourvoi. 

arrêt. 
La  Coca  ;  — Vu  les  art.  1582,  2185  et  2192,  C.  N.;    —    Attendu 
fjiie  la  vente  est  une  convention  |)ar  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
chose,  l'autre  à  la  payer;  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente 
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de  substituer  au  droit  du  vendeur  sur  la  chose  vendue  un  droit  au 
jirix  dû  par  l'acquéreur;  —  Que  si  la  chose  vendue  siniullanément 
et  pour  un  même  ))rix  appartient  j)our  l'usufruit  à  l'un  des  vendeurs, 
pour  la  nue  projirifte  à  l'autre,  chacun  d'eux  a  droit  à  une  |>ortion 
du  prix  total  corrcsj)ondanl  à  la  valeur  comparative  de  l'usufruit  avec 
la  nue  propriété;  —  Que  la  substitution  à  la  portion  de  |)rix  reve- 
nant au  vendeur  de  l'usufruit,  d'un  nouvel  usufruit  sur  le  prix  de  la 
oliosc  entière,  ne  pourrait  s'opérer  qu'avec  le  conseulement  de  toute* 
lc>i  parties  intéressées  et  notamment  des  créanciers  hypothécaires  in- 
crits  disliriclement,  soit  sur  l'usufruit,  soit  sur  la  oue  propriété,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble;  —  Qu'en  l'absence  de  ce  consentement, 
les  créanciers  hypothécaires,  pour  l'exercice  immédiat  de  leurs  droits 
sur  l'immeuble  c|ui  leur  est  spécialement  affecté,  peuvent  toujours  de- 
mander la  ventilation  du  prix  de  cet  immeuble  ;  que  le  défaut  de  ré- 
serves de  leur  part  lors  de  la  vente,  en  supposant  qu'ils  y  aient  été 
présents,  n'emporte  par  lui-même  aucune  renonciation  ;  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  résulter  contre  eux  de  ce  que  l'acquéreur,  eu  no- 
tiliant  son  litre,  n'aurait  pas  fait  la  ventilation,  ou  même  de  ce  que 
les  délais  de  la  surenchère  seraient  expirés  ;  —  U'où  il  suit  (ju'en  re- 
jetant comme  tardive  la  demande  de  ventilation  formée  à  Tordre  par 
les  créauciers  hy|)0lhécaire9  des  époux  Saulier,  en  même  temps  que 
l'usufruit  appartenant  à  cette  dernière,  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
créé  contre  cette  demande  une  déchéance  qui  n'existait  pas  dans  la 
loi,  faussement  appliqué  les  art.  2183  et  2192,  C.  N.,  violé  l'art.  1582 
du  même  Code  ;  —  Casse. 

Du  2i  nnv  1858. — Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  pris. —  De 
Marnas,  1"  av.  gon.  {concl.  conf.). — Bosviel,  av. 

Remarqi^'e.  — Si  la  vente  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fruit eût  été  poursuivie  par  voie  de  saisie  immobilière,  et  si  les 
oroauciers  avaieiii  oté  appelés  à  discuter  le  c;ihicr  des  charfjes, 
on  etît  f)ii,  jus(\u'à  un  certain  point,  [irétendre  qu'en  gardant 
!e  silence,  ils  l'avaient  approuvé.  Mais  la  saisie  avait  été  con- 
vertie en  vente  aux  enchères  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement ries  créanciers,  il  n'était  pas  possible  de  leur  oppo- 
ser même  la  présomption  d'une  adhésion.  \'oy.  Cass.  19  avril 
î85vS  (7.  AU.,  I.  83,  p.  57'J,  art.  3108)  ;  Lois  de  la  procédure 
civile,  I.  a^'i'  édii.).  Q-  2502  6/s.  —  On  sait  d'ailleurs  que  l'in- 
serlioti  (iai^.s  un  cahier  des  char{]es  de  clauses  relatives  à  des 
droits  dont  la  discussion  n'a  lieu  réi]ulièrement  que  dans  l'or- 
tire,  est  considérée  comme  non  avenue  par  la  jurisprudence. 
Voy.  Fonnulaire  de  prorédnrc  civile,  t.  2,  p.  35  et  SU'v.  les 
tiotesile  la  formule  n"  589,  J.  Av.,  t.  81,  p.  2V,  art.  22Î9  et 
les  lenvois. 
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ARTlCLli    3382. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  Distractiox. — Appel.— Moyens  nocveacx. 
— Poursuivant. 

L'art.  732,  C.P.C.,  ne  refuse  qxià  la  partie  saisie  le  droit 
de  proposer  en  appel  des  moyens  nouveaux.  Cette  interdiction 
ne  peut  être  étendue  au  saisissant  que  la  loi  laisse  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

(Gassouin  C.  Godefroy)  — Arrêt. 
La  Codr  ;  —  ...  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Alleiidu  rjue  l'art.  732 
De  refuse  qu'à  Ui  partie  saisie  le  droit  de  proposer  eu  appci  des  mojeiis 
autres  que  ceux  qui  ont  elé  présenté?  en  première  instance  ;  que  cette 
interdiction  ne  peut  être  étendue  au  saisissant  que  la  loi  laisse  dans 
les  termes  du  droit  couimnn,  et  qui,  ne  pouvant  porter  en  appel  une 
demande  nouvelle,  garde  cej  endant  le  droit  de  soutenir  par  des 
moyens  nouveaux  une  demande  qui  n'a  pas  changé  ;  —  Qu'il  est 
d'ailleurs  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  défendeurs 
éventuels  n'avaient  fait  en  appel  que  présenter  des  usoyens  de  dé- 
fense contre  la  demande  eu  distraction  dirij];ée  contre  eux,  et  que  la 
défense  est  légitime  à  quelque  degré  de  juridiction  que  ce  puisse  être  ; 

—  Rejette  le  pourvoi  formé   contre   l'arrêt  de   la  Cour   de  Caen,   du 
16  mai  1857. 

Du  23  juin  1858.  —  Ch.  req   —  MM.  ÎSicias-Gaillard,  prés. 

—  Raynai,  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Grottalle,  av. 

Note.  L'arrêt  qui  précède  a  rejeté  le  pourvoi  diri{jé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  16  mai  1857  (7.  Ao.,  t.  83,  p. 
25V,  art.  2977).  On  peut  en  induire  une  opinion  plus  abso- 
lue que  celle  que  j'ai  émise,  en  dislinguaut  entre  les  demandes 
en  nullité  de  la  saisie  et  les  demandes  à  l'appui  de  la  saisie. 
Voy.  Lois  de  la  procédure,  Q.  2'i-25  sexies. 


ARTICLE    3383. 

COUR  DE  CASSATION. 

Hypothèque. — Purge. — Faii-lite.— Surenchère. 

Lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli^  vendtis  à 
la  requête  des  syndics,  n'a  pas  été  suivie  de  surenchère  dans 
la  quinzaine^  bien  qu'aucune  autre  surenchère  ne  soit  recera- 
ble,  les  adjudicataires  n'e7i  sont  pas  moins  fondés  à  faire  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  concouru  aux  opérations  de  la  fail- 
lite lesnotifications  tendantes  à  la  purge  afin  d'éteindre  le  droit 
de  suite  (art.  573,  G.  conim.,  2185,  G.  N.). 


(  AKT.  338;i.  )  G35 

(Ablon  C,  Dubois). 

IG  janvier  1850,  jugement  du  tribunal   civil  de  Joigny , 
ainsi  conçu  : 

Le  TitiBCPfAL  : — Attendu  qu'en  exécution  d'un  ju^pment  rendu  par 
le  Irihun.il  civil  de  Joi^'n),  le  10  nov.  1853,  et  suivant  procès-verbal 
dre*.«r  par  M'^  Cordier,  notaire  à  Wnizy,  les  12  et  19  fév.  185i,  il 
a  élt'  procédf,  .«ur  la  poursuite  de  Frouiont ,  liuissier  ,  alors  syndic 
de  11  l'aillile  de  Nicolas  Truchy,  à  li  vente  par  adjiidicalion  publique 
des  iuuncubles  du  f.iiili.  à  Durand  Bciiiidouiii  et  autres,  en  cent  ciufj 
lots,  moyennant  43,260  fr.  de  pri\  ])rincipal  ;  que,  par  la  clause  8 
du  cahier  des  charges  ,  un  délai  de  quatre  années  fut  accordé  aux 
adjudicataires  pour  se  libérer  de  leur  prix,  payable  par  q  lart  d'année 
en  année,  à  partir  du  jour  de  r;>djudicaliun  ;  que  par  la  clause  10  il 
fut  di-'posé  ainsi  qu'il  suit  ;  «  Les  adjudicataires  feront  transcrire, 
collectivement  et  à  leurs  frais  ,  l'adjudication  dans  les  trois  mois 
d'icellc  ;  ils  feront  remplir  en  outre,  si  bon  leur  s<'inble,  à  leurs  frais, 
les  formalités  de  purj^e  léf^ale  avant  le  1"  juill.  1851;  ils  ne  pourront 
faire  aucune  notiûcation  ,  ofTies  ou  consignation  de  leur  prix  avant 
le  1®'  oct.  185i,  à  moius  qu'ds  n'y  soient  contraints  par  les  voies 
légales  ;  si  néanmoins  elles  devenaient  nécessaires  i>our  éviter  les 
frais,  elles  seraient  remplies  par  tons  au  nom  du  plus  fort  adjudica- 
taire en  somme  ;  au  surplus,  les  adjudicataires  seront  g.iranlis  et  in- 
demnises sur  leurs  prix  de  tous  frais  eMtaordinaires  de  traiir-criptiou 
et  de  purge;» — ...Attendu  que,  sur  la  transcri|)li()U  de  ladite  adju~ 
dicaiion  faite  à  la  conservation  hypothécaire  de  Joignv,  le  8  avril 
1854,  il  a  été  délivre  par  le  conservateur,  le  24  avril  1854,  un  état 
cent  -nant  quatre-vingt-deux  inscriptions,  dont  dix-huit  à  la  charge 
du  failli  Truchy  ,  et  deux  à  celle  du  sieur  lirunat,  une  :i  celle  du 
sieur  Jean,  huit  trrcvant  les  immeubles  du  chef  d'un  sieur  Thevenon, 
une  d'un  sieur  Gautheriii  ,  cinq  d'un  .sieur  Maiiine  ,  une  d'un  sieur 
Gourmand,  onze  d'un  sieur  Chevrc.iti,  trente  <l'un  sieur  Foiirrej,  et 
deux  des  sieurs  Besançon  elMaiiigault  ;  — Attendu  que,  par  exploits 
de  Fromont,  huissier  et  syndic  de  la  faillite,  en  date  des  28,  29  et 
30  dec.  1854,  treize  adjudicatairi-s  ont  fait  aux  créanciers  inscrits 
sur  les  immeubles  adjugés  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183 
et  218't,  C.  N.  ;  —  Attendu  que  le  syndic  actuel  de  la  faillite,  le 
sieur  Ablon,  demande  l'annulation  comme  fruslratcires  des  notilic.i- 
lions  faites,  suivant  les  deux  exploits  du  28  doc.  1851,  par  les  sieurs 
Durand  et  Beaudouin,  Prestat,  Rousseau,  Duboi»,  Adoljihe  Truchv, 
Fourrey  et  Eugène  Dubois,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  noiifi- 
catioiis  étaient  inutiles,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  573,  C. 
comm.,  aucune  surenchère  n'étant  possible  après  la  quinzaine  qui 
suit  la  vente  des  biens  du    failli,  les  notificiilions  5oni  sans   objet  ; 
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à    quoi   il   est  répondu   par   les  adjudicataires  que  l'art.   573   n'est 
pos   exclusif  de    la    surenchère   de  l'article  2185  ,    C.    N.,     et  que, 
d'ailleurs,    en   admettant  qu'il   le  soit,  la   surenchère    n'étant  qu'un 
des  attributs  du  droit  de  suite,  les  adjudicataires  ont  toujours  intérêt 
à  recourir  aux   iioliJicalions   pour  purger  les  biens  par  eux  acquis, 
et   la    faculté  de  les  faire  leur   ai)parlenant,  aux  termes  du  chap.  6 
et  du  chap.  8,   liv.  3,    tit.  18,    C.  N.;   et   qu'enfin   cette  faculté   leur 
a,  en  outre,   été  laissée  par  la  clause  10   du   cahier  des  charges;  — 
Attendu  que   l'art.  573,  C.  comm.,  ne  déclare  définitive  que  l'adjudi- 
cation cjui  est    la  suite  de  la  surenchère  du  dixième,  dont  il  régie  les 
coodiiions,  ce  qui  est  la   conséquence  de  la   maxime  surenchère  sur 
surenchère  ne  vaut;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'il  n'j  a  pas  eu  de  suren- 
chère dans  les  termes  et  conditions  de  cet  article,  l'adjudicataire  peut 
encore  avoir  à  subir  celle  qui  dérive  du  droit  de  suite  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  ;  —  Attendu  que,  pour  que  l'art  573  fût  con- 
sidéré comme  faisant  obstacle  à  la  surenchère  de  l'art.  2185,  C.  N.,  il 
faudrait  qu'il  s'en  fùl  formellcmenl  exj>li(pjé,  ou  que  son  esprit  dans  ce 
sens   fùl  clairement  indiqué  j)ar  les  discussions  auxquelles   il  a  donné 
lieu  dans  les  chambres  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  à  ces  dis- 
cussions et  à  celles  relatives;!  la  loi  de  1841  sur  les  ventes  judiciaires, 
on   constate  clairement   que  la  rédaction  de  l'art.   573  n'a  voulu  que 
régler  le  cas  controversé  du  concours  de  la   surenchère  du  quart,  de 
l'ancien  art.  710,  C.P.C.,  avec  celle  du  dixième  (rapport  de  M,  Re- 
nouard),  et  que   l'expropriation   forcée  est  la  seule  des  ventes  judi- 
ciaires à  laquelle  le  législateur  ail  maintenu  le  pouvoir  de  purger  les 
immeubles  vendus  des   hypothèques  (|ui   les  grèvent,  et  cela  à  cause 
des  garanties  données  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  692,  C.P.C., 
garanties  qui  n'ont  point  été  introduites  dans  la  procédure  des  autres 
ventes  judiciaires,    qui  n'ont  d'ailleurs    pas   le  caractère   des  vrnles 
forcées;  qu'en  vain,  pour  écarter  l'argument  tiré  de  cet  art.  692,  on 
dit  que,  lorsque  la  surenchère  de  l'art.  5^3,  C.  comm.,  a  eu  lieu,  les 
créanciers  inscrits,  qui  n'ont  j)as  plus  été  appelés  à  cette  surenchère 
qu'ils  ne  l'avaient  été  n  la  première  aiijudicalioii,  sont  privés  de  ia  suren- 
chère de  l'art.  2185,  C.  N.,    et   qu'ainsi   la    vente  devient  définitive, 
sans  qu'ils  aient  reçu  une  interpellation  directe  ou  personnelle;  qu'en 
efièt  il  est  ainsi,  d'après   l'art.  573,  C.  comm.,  de  l'art.  965,  C.I'.C, 
par   suite   de  la  maxime   surenchère   sur   surenchère  ne  vaut  ;  ([u'en 
effet  encore   leurs  droits  et  intérêts  ont  éié  .sauvegardés  i)ar  une  sur- 
enchère ,    et  qu'après  celte  double   épreuve   les  considérations  qui 
luilitent  en   faveur   de  l'adjudicataire,    qu'il    ne  faut   pas  efTrajcr  et 
éloigner  des  ventes  par  les  incertitudes   inutiles   qu'elles  comporte- 
raient, doivent  l'euiijorler  sur  tout  autre  ;   —  Attendu  qu'on  ue  peut 
voir  dans  la    mission    du   symlic   poursuivant  la  vente   des   biens  du 
failli  un  motif  de  sécurité  suflisanle  pour  les  créanciers  inscrits  ;  que 
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ceux-ci  ne  sont  pas  tous  et  toujours  représentés  par  le  syndic,  man- 
dataire plus  s()ccialempiit  des  créanciers  cliiro;^raphaire-<  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  d'ailleurs  toujours  les  créanciers  du  failli,  et  qu'ainsi,  comme 
dans  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  des  créanciers  inscrits, 
on  ne  pourrait  dire  qu'ils  ont  assisté  aux  opérations  de  la  vente  dans 
la  personne  du  syndic  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  rien  it  inférer  de  dé- 
cisif de  l'anj^uicnlalion  du  délai  de  la  surenchère  porté  de  huit  à 
quinze  jours  |)ar  l'art.  573,  et  de  l'admission  de  toute  personne  à  sur- 
enchérir, fa\enr  spéci;iîc  accordée  II  ce  ^enre  de  vente;  que  ce  délai 
est  loin  d'équivaloir  il  celui  de  (jiiarantc  jours  de  l'art.  2185,  C.  N., 
dont  le  bénéfice  n'a  pu  cire  ainsi  implicitement  suppriuié,  pas  ]<lus 
que  le  système  entier  du  Code  Napoléon  sur  la  purge  des  hypo- 
thèques en  matière  autre  que  celle  de  l'expropriation  forcée  ;  — i 
Attendu  (pie  ce  système  exige  que  les  créanciers  inscrits  reçoivent 
un  averlissenienl  persoiiirel  relatif  il  la  vente,  avertissement  qui  ne 
peut  cire  sn|t|)l(é  par  la  publicité  «les  ventes  judiciaires,  car  crtte 
j)ubli(ito  peut  ne  pas  .itleiiidre,  ])arl'clfit  d'une  foule  de  circonstances, 
les  créanciers  inscrits,  et  elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  snfii- 
sante  à  ce  point  de  vue  par  le  légi.-lateur,  qui  n'a  admis  la  |)urgc  par 
esproj>rialion  (orcée  que  comme  conséquence  de  l'art.  692,  C.P.(^., 
malgré  l'cxlrénie  publicité  donnée  à  cette  procédure;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, en  admettant  «pie  l'art.  573,  C.comm.^  soit  eiclusirde  la  suren- 
chère de  l'art.  2185,  C.  N.,  que  les  notilicalions  de  l'art.  2183  n'en 
seraient  pas  moins  dans  le  droit  des  adjudicataires,  |)arct'  qu'elles 
sont  le  seul  moyen  pour  eux  de  jjurger  les  biens  par  eux  acquis,  du 
droit  «le  suite  hypothécaire  dont  la  surenchère  n'e-t  pas  le  seul  tHel; 
—  Atleirdu,  dans  l'espèce,  que  des  termes  de  |)aiement  avaient  été 
accordés  par  le  cahier  des  charges  rédigé  par  le  notairecommis,  à  la  re- 
quête du  syndic  et  sous  la  surveillance  des  magistrats;  que  ces  termes 
ne  pourraient  être  opposés  aux  créanciers  inscrits  qui  ne  les  avaient 
pas  consenti»;  qu'on  ne  peut  dire  que  le  syndic^  en  les  accordant,  avait 
obligé  les  créanciers  à  les  subir,  puisque  dans  ce  cas  il  ne  pourrait 
y  avoir  d'unité  d'intérêt  pour  les  créanciers  chirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires,  ceux-là  ayant  à  donner  des  termes  un  in- 
térêt que  ceux-ci  n'avaient  pas;  d'où  il  suit,  conformément  a  ce  <|u'a 
jugé  la  Cour  de  cassation  le  25  juillet  1814,  que  le  syndic  ne  repré- 
sentait pas  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  surtout  qui  n'étaient 
pas  les  créanciers  personnels  du  failli,  i-t  qu'il  aurait  fallu  obtenir 
leur  consentement  aux  délais  |>romis  ;  —  Attendu  que  racijuéreur,  en 
sa  riiialité  de  détenteur  del'imui<Md)le  hypolhéiiuf,  peut  être  recherché 
par  les  créanciers  inscrits,  et  qu'il  a  le  droit,  art.  21î<3,  C.  N.,  soit 
avant  les  poiir>uites,  soit  dans  le  mois  à  compter  de  la  preuiicre  som- 
mation, de  faire  des  notifications  qui  coudui?ienl  à  la  lixation  délini- 
tive  du  prix  et  de  se  libérer  de   tous  privilèges  et  hypothèques  en 
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payanf  ce  prix  aui  créanciers  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consi- 
j.'nant  en  renonçant  ainsi  aux  termes  de  paiement  qui  lui  ont  été 
accordés;  —  Que  si  ces  notifications  ne  doivent  plus  contribuer  à  la 
fixation  du  prix  dans  le  cas  où  une  surenchère  n'est  pas  possible, 
elles  auront  pour  résultat  de  mettre  l'adjudicataire  à  l'abri  de  l'action 
hypothécaire;  il  ne  pourra  plus  être  contraint  au  délaissement  ou  à 
payer  toutes  les  créances,  à  quelque  prix  qu'elles  puissent  monter  ;  il 
sera  obligé  personnellement,  et  non  comme  tiers  détenteur,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  résultat  assez  important  pour 
que  l'adjodicalaire  qui  ne  peut  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère 
fasse  néanmoins  des  notifications  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les 
créanciers,  ne  pouvant  être  contraints  de  subir  les  termes  de  paiements 
accordés  par  le  cahier  des  charges,  avaient  le  droit  de  diriger  des 
poursuites  déterminées  par  les  cbap.  6,  liv.  3,  tit.  18,  C.  N.,  afin 
d'obtenir  des  adjudicataires  le  paiement  immédiat  des  prix  ;  que  par 
suite  les  adjudicataires  auraient  été  (orcés  de  notifier,  c'est-à-dire, 
entre  autres  choses  (art.  2184,  C.  N.),  d'offrir  leurs  pris  en  renon- 
çant aux  délais  ;  —  Que  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  sur  les  poursuites 
des  créanciers  ioscriis,  ils  avaient  le  droit  de  le  faire  avant  ces  pour- 
suites (art,  2183,  C.  N.)  ;  —  Qu'on  peut  regretter,  il  est  vrai,  que 
ces  adjudicataires  aient,  par  l'emploi  de  cettejprécaution,  alors  qu'ils 
n'avaient  reçu  aucune  sommation  de  pajer  ou  de  délaisser,  et  qu'il 
était  peu  probable  qu'ils  dussent  en  recevoir  une,  imposé  à  la  faillite 
des  frais  importants  qu'on  aurait  peut-être  évités,  frais  qui  devront  être 
ramenés  à  leur  véritable  expression  en  temps  et  lieu,  lorsqu'il  s'agira 
d'examiner,  ce  qui  n'est  pas  l'objet  des  conclusions  dans  l'instance  ac- 
tuelle, si  les  notifications  ne  devaient  pas  être  limitées  à  certains  créan- 
ciers à  l'exclusion  de  certains  autres,  etc.; — Mais  que  le  droit  de  tout 
acquéreur  de  pajer  l'immeuble  à  lui  vendu,  et  de  se  débarrasser  des 
craintes  que  ]>eut  insi)irer  un  volumineux  état  d'inscriptions  hypothé- 
caires, n'en  doit  pas  moins  être  respecté,  notamment  dans  l'espèce  où 
les  radiations  longtemps  promises  n'ont  été  opérées  que  pour  un 
petit  nombre  d'inscriptions,  à  la  diligence  du  syndic,  tandis  que  les 
adjudicataires  paraissent  s'être  disposés  pendant  environ  dix  mois  à 
se  prêter  à  un  ordre  amiable  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  notilier 
dérivant  de  la  loi,  il  devient  inutile  de  s'arrêter  aux  conséquences  à 
tirer  de  la  clause  10*^  du  cahier  des  charges,  laquelle  est  venue  ré- 
glementer l'exercice  de  ce  droit  au  point  de  vue  des  intérêts  do  la 
faillite  et  en  laissant  à  la  charge  de  celle-ci,  conformément  au  droit 
commun,  les  frais  extraordinaires  de  transcription;  —  Déterminé  par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur  Ablon,  es  noms,  non  recevable 
eu  sa  demande  principale,  en  tout  cas  mal  fondé,  l'eu  déboute.  — 
Appel. 
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19  février  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Pjris,  en  ces  termes  : 
La  Cocb  ;  — Con»id('rnnt  qu'.uix  termes  de  l'art.  10  du  cahier  des 
cbargesi,  sur  lequel  les  adjudications  ont  clé  poursuivies,  les  iiotilica- 
tioiis  à  faire  aux  orcaiicicrs  insoils  oui  été  ]»revues  et  autorisées,  avec 
sti|iulation  au  prolil  des  adjudicataires  du  droit  d'en  releuir  le  coût 
sur  le  niontaiit  de  leur  prix  ;  — Cousidérant  que  celle  clause,  insérée 
dans  riutérêt  des  euchères,  fait  la  loi  des  partie-^  et  que  le  représen- 
laul  actuel  de  la  faillite  Truchy  ne  saurait  être  fondé  à  en  critiquer 
l'ai  coinpiissement  ;  —  Considérniit  que  si,  dans  la  procédure  de» 
liotilications,  les  adjudicataires  ne  se  sont  pas  conrorniés  aux  condi- 
tions particulières  prescrites  par  l»-  caliicr  d<'s  charges,  et  si  la  réj^ula- 
rité  de  certains  actes  est  contest.ible,  le  rè^lenienl  de  ces  «rri'-fs  a  sa 
place  naturelle  dans  la  distrihulion  par  voie  d'ordre  du  prix  des  ad- 
judications  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Coub  ; — Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  — Atten- 
du que,  pour  repousser  l'action  du  demandeur  tendant  à  faire  décla- 
rer contraires  à  la  loi  et  Irustratoires  les  notilications  aux  créanciers 
inscrits,  Tarrcl  dénoncé  se  tonde  sur  ce  que  ces  notilications  avant 
été  autorisées  par  le  cahier  des  charges,  avec  stipulation,  au  prolit 
des  adjudicataires^  du  droit  d'en  retenir  le  coût  sur  leurs  prix,  une 
telle  clause,  insérée  dans  l'intérêt  des  enchères,  lait  la  loi  des  parties, 
et  ne  peut  être  critiquée  par  le  représentant  actuel  de  la  faillite; — 
Attendu  que  celte  considération,  quoique  insuffisante  pour  expliquer 
l'utilité  légale  des  uotincations,  suffit  du  moins  pour  justifier  l'arrêt 
dénoncé  du  reproche  de  ne  pas  contenir  des  motifs  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  prononçant  ainsi,  cet  arrêt  n'a  contrevenu  ni  ù  l'art.  7  de  la 
loi  du  -20  avril  1810  ni  à  l'art,  lil,  C.r.C.;  — Sur  la  deuxième 
branche  du  même  moyen  et  sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que, 
aux  termes  de  l'art.  572,  C.  comm.,  la  vente  des  immeubles  des  faillis 
est  assimilée,  dans  ses  formes,  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ; 
qu'en  supposant  l'impossibilité  légale,  |iour  tout  créancier  inscrit 
sur  ces  iuiuicubles,  de  requérir  la  mise  aux  enchères  aux  conditions 
réglées  par  l'art.  2185,  C.N.,  non-seulement  dans  le  cas  où  la  sur- 
enchère spécialement  autorisée  par  les  art.  573  C.  comm.,  et  965, 
C.P.C.y  aurait  eu  lieu,  mais  même  dans  rhy|)oihèse  où  aucune  suren- 
chère ne  se  serait  produite  selon  le  modi-  et  dans  le  délai  déterminés 
par  chacune  de  ces  deux  dis|)ositions,  il  n'en  saurait  résulter  que 
l'adjudicataire  des  immeubles  d  un  f.iilli  soit  dispensé  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  des  art.  2181  et  suiv.,  C.  N.,  sur  la  nécessité, 
soit  de  la  Iranscriplion,  soit  de  la  nulilicatiou  de  son  titre  d'adjudi- 
cation, s'il  veut,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas 
concouru  aux  opéaations  de  la  faillite,   afl'ranchir  l'immeuble  par   lui 
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acqtiis  des  privilèges  on  lijpolhèfiucs  dont  il  est  grevé  5  qu'on  cffcl, 
à  la  différence  de  la  vente  sur  saisie  immobilière  qui,  provoquée  cl 
accomplie  dans  l'intérêt  spécial  et  avec  le  concours  des  créanciers 
hypothécaires  afin  de  réaliser  leur  gage  et  de  convertir  en  un  dioil 
sur  le  prix  leur  droit  sur  l'immeuble  sai«i^  o|)ère  ainsi  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques,  la  vente  des  immeubles  d'un  failli  et  les 
formes  qui  lui  sont  propres,  ne  s'accomplifsanl  nécessairement  ni 
dans  rintérét  spécial  ni  avec  le  concours  des  créanciers  hypothécaires, 
ne  peuvent  par  elles-mêmes,  en  l'absence  et  à  l'insu  de  ces  créan- 
ciers, avoir  pour  eflet  de  porter  aUeinle  à  leur  droit  réel  el  de  le 
transformer  en  un  simj^le  droit  sflr  le  prix;  (;u'il  en  est  ainsi  parlicu- 
lièrementj  en  matière  de  faillite,  à  l'égard  des  créanciers  qui,  comme 
dans  l'espèce,  inscrits  sur  les  immeubles  du  failli  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires,  mais  n'étant  pas  ses  créanciers  personnels,  se- 
raient restés  étrangers  aux  opérations  de  la  faillite  et  n'auraient  pas 
figuré  au  contrat  d'union;  que,  vis-à-vis  d'eux,  en  pareil  cas,  l'adju- 
dicataire reste  dans  les  conditions  d'un  tiers  détenteur  ,  soumis  à 
l'action  hypothécaire,  s'il  ne  s'affranchit  des  périls  de  cette  situation 
par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge;  que  ces  formalités, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  art.  2181  et  suiv,,  C.  N.,  n'ont 
pas  seulement  pour  but  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires  en 
demeure  de  provoquer  par  une  surenchère  l'élcvaiion  du  prix  ; 
qu'elles  ont  aussi  pour  objet  de  les  avertir  de  la  transmission  de 
propriété  de  l'immeuble  grevé  et  de  la  soumission  de  l'acquéreur 'de 
mettre  immédiatement  son  prix  à  leur  disposition^  avec  renoncia'ion 
de  sa  part,  soit  aux  termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l'acquit- 
tement de  son  prix,  soit  à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles  ;  qu'un  tel  résultat,  indépendant  du  droit  de  suren- 
chère admis  par  l'art.  2185,  C.N.,  a  pu  être  l'objet  des  prévisions 
et  des  clauses  du  cahier  des  charges  destiné  à  fixer  les  conditions  de 
l'adjudication  ;  que  si  les  notifications  avaient  été  faites  à  certains 
créanciers  qui,  parties  au  contrat  d'union  ou  aux  0()érations  de  la 
faillite,  pourraient  [être  réputés  avoir  donné  leur  concours  ou  leur 
adhésion  à  la  vente  des  immeubles,  la  vérification  de  ce  fait,  qui 
n'a  été  ni  constaté  ni  même  allégué  jusqu'à  ])résent  ,  et  les  récla- 
mations qu'il  pourrait  susciter,  se  produiraient  utilement  dans  l'in- 
stance de  l'ordre  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  mal 
fondé  dans  sa  prétention  de  faire  peser,  au  mépris  d'une  clause  ex- 
presse du  cahier  des  charges,  le  coût  de  toutes  les  notifications  in- 
distinctement, soit  sur  les  adjudicataires  eux-mêmes,  soit  subsidiai- 
rement  sur  le  précédent  syndic  de  la  faillite,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
viole  aucune  loi. 

Du  9  novembre  1858,  —  Ch,  civ.  —  MM.  Troplong,  p.p.  — 
de  Marnas,  1'^  av.  jjén.  {concL  conf.).  —  Gatiiie  ei  Beauvoir- 
Devaux,  av. 
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Non:.  — ■  La  cliambro  des  requêtes  s'ost  prononcée  en  sens 
(onlraire,  le  19  mars  1S51  [J.  Ac,  t.  7fi,  p.  472,  art.  1138). 
Voy.  ;uj-*i  Nlmos,  2S  jauv.  185G  (t.  81,  p.  25.>,  arl.  23V2). 
J'ai  fiil  rt'marcpier,  ibii/.,  et  ditns  mon  Formulaire,  t.  2,  p. 
tIVJ,  noie  1,  qiio  colle  iuiisprudeiiciî  me  paridssint  siiscopliblo 
de  criticpie  (Vi>y.  J.  Ao  ,  i.  70,  p.  G30,  arl.  1182;  p  77,  an. 
1200).  Je  suis  heureux  que  la  chaiiil)re  civile  consacre  mon 
opmion.  Voy.  Lois  de  lu  procédure,  Q.  239V  et  2'i-03,  J.  Av., 
l.  75,  p.  92,  arl.  8H.  C"l  arrêl  est  suivi  «le  rodi^xions  criti- 
i(ms  dans  le  JIccunI  périodique  (\>.iyi\l.  Dai.loz,  185*^.1. iiO  , 
où  il  est  d'ailleurs  fait  rcmarcpier  avec  raistm  qu'il  faut  dis- 
'inf;ucr  eulre  les  (reancicrs  parties  ;\  la  faillite  et  ceux  qui  n'y 
(int  pas  clé  appelés. 

ARTICLE    3384. 

COUft  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Avoué.— Dépens. — Registre. 

Lorsqu'un  avoué  ne  produit  pas  à  l'appui  de  la  demande  en 
paiement  de  frais  dirigée  contre  son  client  le  registre  prescrit 
par  fart  151  du  tarif  de  1807,  et  que  ce  client,  sans  contester 
le  chiffre  de  la  dette  primitive,  prétend  avoir  payé  uti  à-compte, 
le  défaut  de  présentation  du  registre  rend  l'avoué  non  recevable 
à  contester  le  paiement  de  cet  à-compte. 

(Pacros  C.  Roussel). 

M'  P.icros,  avoué  à  Andiert,  a  ocrupé  en  cette  qualité  dans 
différeuies  insiances  po  ir  la  danu'  M.irie  Ft»rre,  veuve  Rous- 
sel, tu'.rice  de  ses  eid'anis  mineurs.  I.cs  débourses  ei  hono- 
raires de  cet  olficier  ministériel  se  sont  élevés,  d  après  un  rè- 
{jli'inenl  de  compte  la  t  avecli  veuve  Roussel,  a  une  somme  de 
3,iV0  l'r.,  qui  a  été  siipulée  payab  u  à  la  volonié  de  M®  Pacros, 
avec  intérêts  à  |)arlir'lu  lOjauv.  ISôl.  Au  décès  de  M  P.icros, 
le  sieur  Mari)ii-.M.iriin,  tuteur  des  enlanls  mineurs  par  lui  lais- 
sés, a  ass'{îné  la  veuve  Konssel  en  paiement  de  ladiie  somme 
de  3,VVU  Ir.  o*.  obtenu,  le  21  janv.  1832,  un  jugement  p.ir  dé- 
faut faisant  droit  à  cette  demande.  Sur  lopposiiion  à  ce  juge- 
ment, la  veuve  Uousscl  a  prétendu  que,  lar  l'mtermédiaire 
d'un  sieur  Barrière,  elle  avait  payé  à  M'  Pacros  une  somme 
de  1,952  fr.,  et  elle  a  demandé  la  représentation  du  rcipstre 
de  cet  avoué,  soutenant  qu'à  défaut  de  celte  représentation,  la 
demande  devait  être  déclarée  non  recevable.  Un  jugement  du 
18  mars,  faisant  droit  a  celle  opp  'sition  et  se  fonlant  sur  les 
ternies  de  l'art.  151  du  turif,  apioiidmé  l'annulation  du  juge- 
ment par  défaut,  et  déboute  le  demandeur  de  ses  préiemions, 
à  défaut  par  lui  de  rapporter  le  registre  qui  devait  être  lenu 
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par  M"  Pacros.  Sur  l'appel  interjeté  par  le  s'eui    Mariin,  la 
Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  la  dame  Rousse!, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  cornm'"  tutrice  d"  ses  en- 
fants mineurs,  ne  se  soit  reconnue,  le  19janv.  1851,  débitrice  envers 
Pacros,  pour  frais  de  procédure,  de  la  somme  de  3,440  fr.;  que  la 
dame  Pioussel  et  les  autres  consorts  Roussel  ne  préteudent  pas  avoir 
payé  celte  somme,  mais  qu'ils  soutiennent  que,  dans  le  léglcmenf  f.iit 
à  ladite  époque,  on  n'aurait  pas  tenu  comple  d'une  somme  de  l,9d*2  fr. 
payée  à  Pacros  par  l'intermédiaire  du  sieur  Barrière;  — Attendu  que, 
sur  ce  point  particulier  de  la  cause,  et  le  seul  qui  ait  réellement 
divisé  les  parties,  l'examen  du  registre  que  Pacros  devait  tenir  en  sa 
qualité  d'avoué,  et  qu'il  était  oblii^é  de  représenter  à  toute  réquisi- 
tion, conformément  à  l'art.  151,  §§  1  et  2  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
aurait  pu  fournir  des  éléments  d'appréciation  importants  ; — Attendu 
que  ce  registre  n'étant  pas  représenté,  les  consorts  Roussel  se  trou- 
vent, par  le  fait  de  leur  partie  adverse,  et  par  suite  d'une  contraven- 
tion commise  par  Pacros  aux  devoirs  de  sa  profession,  ])rivés  de  ces 
moyens  de  vérification  et  d'éclaircissement;  —  Qu'en  cet  étal,  les 
consorts  Roussel  sorti  bien  fondés  à  se  prévaloir  du  défaut  de  repré- 
sentation du  re.istre,  comme  rondant  Pacros  ou  ses  représentants 
non  recevables  à  réclamer  ladite  somme  de  1,952  fr.;  —  D'où  la  cou- 
séquence  que  la  demande  des  héritiers  Pacros  ne  peut  être  admise 
que  pour  la  somme  excédant  les  1,952  fr.  susénoncés  ;  mais  qu'elle 
doit  être  admise  j)Our  cet  excédant,  qui  n'est  pas  l'objet  d'uue  con- 
testation sérieuse,  et  pour  laquelle  le  règlement  du  19janv.  1851 
doit  conserver  son  effet;  —  Par  ces  motifs:  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  a  rejeté  absolument 
la  demande  des  héritiers  Pacros,  et  rétracté  d'une  manière  complète 
les  condamnations  prononcées  par  le  jugement  par  défaut  du  2t  Juillet 
1852;  émeudanl,  dit  que  le  jugement  par  défaut  du  21  juillet  est 
maintenu  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  principale  de 
1,492  fr.,  <|ue  les  consorts  Roussel  restent  condamnés  à  payer  aux 
héritiers  Pacros,  avec  intérêts  à  partir  du  19janv.  18ol,  les  condam- 
nations quant  au  surplus  rétractées  ;  —  Ordonne  que  les  dépens,  tant 
de  première  instance  que  d'ap|)el,  seront  mis  eu  masse  et  supportés 
par  moitié. 

l)i]  6  juillet  1859.  —  1"  ch.  —  MM.  Lagrange,  p.  p. —  Sa- 
batier  et  Grellel,  av. 

Note.  —  L'oblif^ntion  de  la  tenue  d'un  registre  spécial  ré- 
BtiUe  du  tarif  de  1807.  La  communication  de  ce  registre  peut- 
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j'Ile  être  refusée  ;ui  lnl^ist^^?  public  niinini  il  ladcmairJp? 
Il  y  ;i  (()nir.'vt'rs.e.  Voy.y..4r.,  t.  72,  p.  290,  art.  l3i,  ei  t  7(), 
p.  54,  art.  990.  Un  arrêt  tlo  la  Cotir  de  cas>al!on,  du  \"  mai 
J8î7;;i.  75,  p.  2i'5,  art.  820),  porte  «  que  le  june  peut  reitter 
dOlfico  l'aclioii  de  l'avoue  qui  ne  peut  rc|)réseiiler  te  refjislre 
Ior.squ'd  eu  esi  requis,  soit  par  la  partie  adverse,  snii  par  la 
jtistite.  »  D'où  il  soiuble  qu'on  peut  déduire  que  la  justice  a 
un  (Iriiit  de  coniniunicalion  absolu,  et  que,  sauf  le  cas  de  re- 
connaissance de  la  dette  par  l'adversaire,  le  défaut  de  pro- 
duction entraîne  une  fin  de  iion-recevoir  insurmontable. 


ARTICLE   3385. 
COUR  LMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

CONTHAIME   PAK   CORPS. —  DuRÉF. — A-COMPTE.— JUGEMENT. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  commer- 
ciale, est  défiiutivcment  it  ii'réi'ocablemcnt  fixée  par  le  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement,  et  non 
par  le  chiffre  de  ce  qui  reste  dû  au  moment  de  l'incarcération. 
Ainal,  les  à-compte  versés  depuis  par  le  débiteur  sont  sans 
influence  sur  la  durée  de  la  contraint^,  bien  qu  ils  aient  réduit 
le  chiffre  de  la  dette. 

(Potel  C.  Guyant). 
Jugement  du  Ir  bnnal  civil  de  Uouei',  en  ces  termes  : 
Le  TniBt'NAL  ; — Alteudii  <iuc  la  coiidamnatioD  prononcée  piir  le 
jugement  du  7  m  li  liS57  ,  par  le  iribunal  de  commerce  de  R<tuen 
contre  Potel,  s'élevait  en  principal  à  700  fr.  ;  que  l'eiploil  introdiiclif 
d'instance,  comme  le  juj^ement,  !ie  donnait  à  cette  condanui.iiioD 
d'autre  cause  que  celle  de  prêts  faits  par  Guyant  pour  le  commerce  de 
Potel,  sans  ;iuciiDe  division;  que  ce  jugement  était  par  dtfaut  ;  eue 
Potel  pouvait  y  former  op|)0»itiou  s'il  le  ji)j;cait  convenable;  mais 
qu'en  ne  le  fai>aut  pas  et  <  n  l'exécutant,  il  l'a  accei)té  tel  qu'il  es'  et 
n'est  plus  recevable  à  le  critiquer  dans  >e9  causes  devant  la  juridic- 
tion civile,  cl  à  demander,  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps, 
sa  reformalion  implicite  et  la  division  de  la  créance;  que,  quant  au 
paiement  de  5(10  Ir.  fait  par  Potel  avanl  son  emprisonnement  ,  il  a 
seulement  réduit  sa  dette,  mais  n'a  pas  réduit  le  droit  de  la  cuntmiite  ; 
que  c'est  eu  effel  par  le  chitlre  de  la  condamnation,  tt  non  pas  par 
celui  de  la  dette  au  moment  de  l'incarcération,  fjue  la  contrainte  est 
fixée;  que  c'est  ce  qui  résulte  formellement  des  art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1832  et  i-  de  la  loi  du  16  déc.  18^8,  qui  font  porter  la  durée 
de  la  contrainte  sur  le  montact  de  la  condamuation  ;  —  Qu'il  imperte 
peu  (pie  la  somme  se  trouve  diminuée  par  des  paiements  ultérieurs. 
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parce  qu'en  définitive  c'est  le  montant  de  la  cundaunation^  tel  qu'il 
a  existé,  qu'il  s'agit  de  recouvrer,  et  non  pas  une  partie  seulement  ; 
—  Qu'autrement  on  arriverait  à  cette  conséquence,  que  le  débiteur 
pourrait,  à  sa  volonté,  supprimer  la  contrainle  ;  que  sans  doute  c'est 
sur  le  chiffre  de  la  créance  que  la  durée  de  la  contrainte  se  trouve 
déterminée,  mais  que,  quand  elle  l'a  été,  elle  reste  invariable  jusqu'au 
paiement  ;  qu'en  matière  civile  elle  est  lixée  par  le  jugement,  et 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  ce  jugement  pourrait  être  modifié  par 
des  paiements  ])3r(iels  ^  qu'en  matière  commerciale,  la  durée  de  la 
contrainte  n'est  pas  fixée  par  le  jugement,  mais  par  la  loi,  ce  qui 
équivaut  à  la  fixation  par  jugement,  et  que  ce  qui  ne  serait  pas  per- 
mis dans  le  i>remier  cas,  ne  saurait  l'être  dans  le  second,  qui  est 
complètement  identique  ;  —  Qi'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  Potel  étant  de  700  fr., 
la  durée  de  la  conirainte  était  et  a  continué  d'être  de  six  mois,  non- 
obstant le  paiement  qu'il  a  fait  ;  —  Par  ces  motifs  :  dit  et  juge  l'ac- 
tion de  Polel  mal  fondée  ;  l'en  déboule  et  le  condamne  aux  dépens, 
dont  distraction  est  accordée  à  M"  Dedessuslamare,  avoué,  qui  a 
affirmé  les  avoir  avancés. 

ARBÊT. 

La  Cour  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
avec  amende  et  dépens. 

Du  t^i-  août  1858.  —  2«  ch.  — MM.  de  Tourville,  prés.  — 
Lehucher,  av.  géi).  {concl.  conf.). —  Dufour  et  Taillet,  av. 

Note.  —  Solution  exacte.  Pour  la  fixation  de  la  durée,  c'est 
!e  chiffre  de  la  coiid.imnation  quM  f.iui  uniquement  consulter. 
Voy.  conf.,  J.  Av.,  1.7V,  p.  î52,a»:i.  ()2i;  1.75,  p. 07,  an. 866, 
e  t  FormuL,  t.  2,  p.  161,  note  3. 
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ARTICLE  3i8(). 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE. 

Depuis  longtemps  <les  décisions  imfiortantef,  qui  devaient  ob- 
tenir la  prinriie  d;ins  l'onlro  d'inserlion,  ont  suffi  ()our  rem- 
plir le  Ciulro  (lo  ce  journal,  et  j'étais  oblige  <le  laisser  de  côté 
des  sohiiinris  moins  intéressâmes  que  je  ne  pi'Uvais  cepenHnnt 
passer  sous  silence  d'unie  manière  absolue  sans  encourir  le 
reproche  fi'ètre  incomplet.  Pour  concilier  tou  es  les  exij^ences, 
il  m'a  paru  que  je  devais  taire  entrer  en  ii[;ne  cet  arrieié,  pour- 
vu qu'il  n'absof  bût  pas  pins  de  place  que  ne  lecouiportait  son 
importance  accessoire.  J'ai  réuni  en  (orséquense,  dans  UQ 
article  de  revue,  les  arrêts  et  jugements  dont  il  s'agii  ;  mais, 
au  lieii  de  suivre  la  méthode  ordinaire  d'anuoiaiio;!,  je  me 
suis  borné  à  la  simple  reproduciion  des  qui'stions  ju;;ces  sans 
y  joiniire  aucune  appréciation,  soii  apfrobalivo,  soit  critique. 
Il  eût  mieux  valu  sans  doute  ètie  [)lus  ron:;iietj  mais  alors  se 
présentait  un  autre  inconvénient  :  i|  eût  lalUi  <  onsatrer  à  celte 
revue  des  pro  oi  lions  dont  je  ne  pouvais  disposer  sans  porter 
atteinte  à  mon  plan,  qui  a  toujours  été  de  mcttri^  sunout  en 
relief,  non  pas  les  décisions  d'esp' ce,  m  us  les  arrêts  de  doc- 
trine, qui  sont  les  véritables  jalons  de  la  marche  de  la  jurispru- 
dence. 

J'ai  pensé  d'ailleurs  que  ceux  de  n»es  abonnés  qui  veulent 
bien  se  tenir  au  courant  de  ce  journal  n'éfu-ouveraient  au- 
cune dilliculié  à  tapprocher  les  solutions  qu'on  va  lire  de 
celles  qui  ont  été  de)a  insérées,  et  qui  servent  à  faire  attribuer 
à  celles-là  leur  véritable  caracièie. 

ACQUIESCEMENT. 

1.  Acquiescemeni  [Appel. — S'en  rappoilci  à  prudence). 

S'en  rappnrler  à  prudence,  c'e-^t  <on!ester  et  se  rési  rver  iiii|ili'ilc- 
menl  le  droit  de  se  ponrvdir  centre  h»  (lf(i-;ion  a  intervenir.  Metz,  25  juin 
1858  (Ukmbirt  C  Mabii.lk  kt  Di'retesteK 

2.  Àvqxiiiscciixnl  [CuiicUisioiin. —  Dechirulion    lîe  s'en  ritpporler  à 
prudence.  —Adln'sinn  ù  la  demande. — E/feln.— Jugement.— Appel). 

Si.  eu  principe  général,  la  ieclaration  de  s'en  rappiulur  à  la  pruilence 
(lu  trd)iiii;d  ne  cou-iilue  point  par  elle- uieii.e  une  aahe-ion  à  la  deii.ande 
eniporlant  iiéiossair  nunt  reiioncialiou  a  l'appel,  ou  ne  saurait  cepen- 
dant lui  allribiicr,  dans  tous  les  cas,  la  môme  force  et  les  mûmes  effets 
qu'a  renonciation  expresse  d'une  prétention  contraire  à  colle  i!u  lieman- 
deur. 


dant  lui  allnbiicr,  dans  tous  les  cas,  la  môme  force  et  les  mômes  effets 
qu'a  renonciation  expresse  d'une  prétention  contraire  à  colle  i!u  deman- 
deur. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  il  résulte  des  qualités  du  jugement  auxquelles  il 
n'a  point  été  formé  opposition,  que  sur  la  demande  en  licilaliou  des  im- 
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meubles  d'une  succossion^  le  dt-fcndeur  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à 
prudence  et  que  la  ré.<erve  de  se-^  droits  n'a  point  porlô  sur  celle  demande, 
il  doit  être  déclaré  iion  recevable  en  son  apoel  cnulie  le  jusj^'menl  qui  a 
ordonné  la  licitalion.  Colmar,  25  août   1857  (  Tisskuand  C.  Clerc  et 

GinARDEY). 

3.  Acquiescement  {Jugement.  —Sigmficalion.  —  Késene.— Effet. 
—  Enquéle). 

On  n'est  pas  recevable  à  faire  appel  d'un  jugement  auiorisant  une  en- 
quête qu'on  a  soi-n,ême  demandée. 

Neslpas  non  plus  recevable,  avant  le  jugement  définitif,  i'appei  d'un 
jugement  ordonnant  une  enquêle,  siginOé  même  avec  réserve.^  expresses 
d'appel,  si  les  réserves  ne  poMaieiil  ;iue  sur  ie droit  de  former  cet  appel 
en  même  temps  que  celui  du  jugem.ît.l  définitif. 

Le  fait  de  procéder  aux  actes  préliminaires  d'une  enquête  emporte  ac- 
quiescement au  jugeaient  qui  l'a  ordonné.  Bordeaux,  10  déc.  1857 
(BouRNiER  C.  Saint-Aulaire). 

4.  Acquiescement  (Serment.  —  Dispense.  —Appel) 
Les  parties  qui  ont  consenti  à  dispenser  du  serment   l'expert  chargé 
de  régler  des  comple>  sociaux  sont  non  recevables  à  relever  appel  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  ce  règlement  de  coinple.  Monluelder,  16  juill. 
1858  (Escande  C.  Buse).' 

S.  Acquiescement  (Expertise.  —  Serment.  —  Dispense). 
En  dispensant  les  experts  de  !a  preslatio:i  du  serment  lecjuis  par  la 
loi ,  l'appelant  n'acquiesce  pis  au  jugement  qui  statue  sur  divers  chefs 
donnant  lieu  à  l'expertise,  lorsque,  acceptant  celte  expertise^  il  ne  re- 
lève appel  que  pour  obtenir  une  modification  du  mandat  que  le--  experts 
ont  reçu.  L  exécution  volmtiirene  rend  I  appel  non  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  incompatible  avec  lui,  Âlonlpellier,  2  mars  1858  (Fabry 
C.  ChemIiN  de  fer  u'Orléansj. 

6.  Acquiescement  (Exécution provisoire.  —Expertise). 
L'assistance  à    une  expertise  ordonnée  par  un  jugement  exécutoire 
par  provision  n  emporte  pas  acquii'scement  à  ce  jugement.  Bordeaux, 
31  mai  1858  (Chemin  de  fer  du  Miui  0.  Mauriac)"! 

7.  Acquiescement  (Appel.  —  Fin  de  non  recevoir). 

L'individu  qui,  sommé  par  huissier  de  payer  le  moulant  de  condamna- 
tions obtenues  contre  lui,  a  répondu  ne  pouvoir,  dans  le  moment,  payer 
les  sommes  réclamées,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  acquiescé 
au  jugement,  alors  que  cette  réponse  a  été  suivie  incontinent  d'une  op- 
position à  la  saisie  de  ses  meubles  et  d'une  citation  en  reféié  pour  le  kn- 
demain,  et  que  le  lendemain  inêiue  l'appel  a  été  interjeté.  Ai^i  17  juin 
1858  (Cruveluer  C.  IIiIichaud). 

8,  Acquiescement  (Jugement.  —  Intérêts.  —  Capilalisation,  — 
Prescription  irentenaire.  —  Couwmndement]. 

Lorsqu'une  partie  acquiesce  à  un  jugement  qui  la  condamnée  à  payer 
une  cerlaine  somme,  et  reconnaîl  ainsi  la  dette  à  laquelle  elle  est  tenue, 
les  intérêts  qui  on  couru  depuis  le  jugement  jusqu'il  l'acquiescement, 
se  trouvant  capitalisés  par  suite  de  celle  reconnaissanco  et  de  cet  ac- 
quiescement ne  pouv^ni,  rnmmf»  le  capiial  lui-même,  être  atteints  que 
par  la  prescription  irentenaire. 
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Mais  quant  atix  int^aHs  courus  depuis  relie  reconnaissance  ,  ils  ne 
peuvenl  ^Ire  lelfvt's  (If  la  piescriiitinn  de  rin(]  ans  qu'aiilanl  que  des 
comiiiandeiiienls  sonl   inlt'rvfiins   lian-  chaiine   période    quinquennale. 
Rom.  21  nov.  1.S38  (Dk  S.vinï-Bkh.e  (  .  Ukanche). 
9.  Acquiescemeul  (  Appel.  —  JwjvinciH  iiUcrhcutoire.  —  Enquête.  — 

Asinlaïue. —  Eucculioit.  —  Affaires  sommaires.  —  Procès-verbal 

d'enquctc.  —  yullilé.  — Reproches.  —  Témoin). 

Ijne  partie  qui,  en  verin  d'un  jiigemenl  interlocutoire,  a  faitciler  les 
léinoins,  el  a  assisté  a  IVnquèle  ordonn^'e  n'esl  point  recevable  à  inter- 
jeler  aj)p»'|  de  ce  jn^cmciit. 

Mènii-  d:ins  les  affaires  sommaires,  loules  l<'s  fois  qu'elles  sont  suscep- 
tibles d'appel,  il  doit  (Hn;  tenu,  par  le  greflier,noie  d''S  enquêtes  et  contre- 
enqnôles  auxquollts  il  a  été  procède,  le-quelles  doivent  lormer  un  ^eul 
corps  avec  le  jugement  qui  a  ele  rendu  après  elles.  Neaiimoins  celle  ab- 
sence de  notes,  termes  par  le  gnffler,  ne  rend  pas  nid  ce  jugement  ;  il  y  a 
seulement  lien  pour  ia  Cour  saisie  de  l'appel  dudiljug(.'menl  d'ordonner 
une  nouvelle  inslruclion  si  sa  religion  u  est  point  sufûsamuient  éclairée 
par  les  autres  docuiiieuls  du  procès. 

iNe  saurait  (Hrc  nproeiié  comme  étant  en  procès  avec  l'une  des  parties 
en  cause,  le  témoin  auqtiol  uiio  partie  a  t'ait  donner  une  assignation  qui 
s'est  terminée  par  une  ir  nHaclion  par  laquelle  la  position  respective  du 
témoin  et  de  celui  qui  l'a  fait  assigner  se  trouve  détinitiveraent  réglée. 
Riom,  15  nov.  185S  (i]Éu.vtD). 

10.  Acqtdcscemcnt  {Appel. — Voiturier. — Responsabilité). 

L'exécution  d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  faite 
sons  les  réserves  les  plus  expresses  d'appeler,  n--  rend  pas  celui  quia 
ainsi  exécuté  non  recevable  dans  l'appel,  qu'il  a  ultérieurement  interjeté. 
il  en  est  ainsi  alor>  que  l'intimé  a  fait  des  ré-er\es  contraires.  Rouen, 
3  août  i^iôH  (Lemomek  kt  Bacdu  C.  Albi>(). 

ACTKS  DE  LÉTAT  CIVIL. 

1.  Actes  de  Vèlat  civil  {Rcclificalinn.  —  Ministère  public  — Action 
d'o/Jice. — Recevabilité. — Imligent). 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  rectification 
des  actes  fie  l'étal  civil,  dans  le  cas  nîi  celle  reclilicalion  intéresse  des 
individu-;  notoirement  indigents.  Cobnar,  "2  avril  185'2  (MiN.  PUBL.  C. 
Scdelestadt). 

2.  Jctcs  de  l'étal  civil.  {Mariane.  — Nullité. ^Domicile). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  nullité  de  mariage,  le  principe  que 
la  femme  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  du  mari  n'esl  point  appli- 
cable. 

r,n  conséquence,  il  y  a  nécessité  absolue  que  l'assignation  en  nullité 
de  mariage  donnée  par  le  mari  soil  signifiée ,  non-seulement  an  domi- 
cile légal,  mais  encore  an  lieu  d'habitation  réelle  de  la  femme.  Seiue, 
7  mai  1858  (Malfilatrk). 

3.  Actes  de  l'élat  civil  {Rectification.— Naissance.—  Lieu  inconnu.— 
Compélenn'). 
Si,  en  matière  d'omission  o\»  do  reciiilciiiinn  il'ariP';  •!«  naissance,  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  la  naissance,  cette  règle  reçoit 
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nécessairement  exception  lorsque  la  partie  qui  réclame  ignore  le  lieu  où 
elle  est  née,  alors  d'ailleurs  que  sa  déclaration  uVst  pas  démentie  par 
les  faits  mêmes  qu'elle  articule,  et  qu'elle  ne  présente  pas  le  caractère 
d  une  réticence  frauduleuse. 

En  ce  cas,  le  tribunal  du  domicile  du  réclamant  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande,  et,  par  exemple,  pour  ordonner  que  son 
jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance  à  ce  reclamant  Cass.,  14  iuin 
1858  (Lepage  C.  Min.  publ.). 

—  Mêmes  solutions  et  de  plus:  Une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de 
naissance  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  soit  donné 
un  par  jugement,  et  pour  cela  il  n'est  i  as  absolument  nécessaire  quelle 
fournisse  la  pretjve  de  toutes  les  énouciations  prescrites  par  l'art.  57, 
C.N.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité  de  se  procurer 
tous  ces  renseignements.  Rouen ,  8  déc.  1858.  (Lambert  C.  Proc. 
Général). 

ACTION. 

1.  Action   (Compte. —  Erreur.  — Caissier.  —  Responsabilité.  —  De- 

mande en  restitution.'—  Qualité} . 
Le  caissier  qui  a  conin:is  une  erreur  dans  un  compte,  et  qui  est 
responsable  vis-à-vis  de  «on    patron,  a   qualité  pour  agir  directement 
contre  le  client  qui  a  profité  de  cette  erreur.    Scinc,  18  dec.  1850  (Du- 
noyerC.  m  a  Caire). 

2.  Action  (Pécheur. — Prud'hommes.  —  Domaine  de  l'Etat. — Tiers. 

— Qualité). 

Les  prud'hommes  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les  pêcheurs 
dans  un  procès  où  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  d'un  lieu  où 
s'exerce  la  pêche. 

L'Etat,  protecteur  naturel  des  citoyens  à  l'usage  desquels  sont  affec- 
tées les  choses  du  domaine  public,  les  représente  tous  dans  l'exercice 
des  actions  relatives  à  ce  domaine,  et  sauf  le  cas  d"un  intérêt  spécial, 
une  catégorie  de  citoyens  ne  peut  être  admi^e  i»  mterveuir  dans  un 
procès  de  ce  genre.  Aix,  30  avril  1858  (Gantalme  C.  Galiffei). 

3.  Action  (Action  ad  UauTuia.— Recevabilité. — Intérêt  né  et  actuel. 

— Subsliluliuit  pruli'tbée. — Leijs  conditionnel). 

La  recevabilité  d'une  action  judiciaire  n'esl  pas  nécessairement  su- 
bordonnée à  un  fait  préalable  de  coiileslalioii  de  la  part  uu  défendeurj 
des  considéraiions  d'équité  peuvent  faire  ilcchir  la  ngucurde  celte  règle. 

Spccialemeut,  est  reeevable  i'action  qui  lend  à  l'annulation  ii'une 
clause  testamentaire  lor>que  le  deinaiuleur  est  actuellement  intéressé 
à  faire  prononcer  cette  nullité,  et  que  le  défendeur  n'a  aucun  intérêt 
à  refuser  d(;  s'expliquer  sur  la  deman>;e. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  disposant  appelle  cer- 
tains institues  a  recueillir  la  n.oitie  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
pour  le  cas  seulement  où  sa  petite  tille  viendrait  it  mourir  sans  entants, 
renlernie  tou>  les  éléments  de  la  substitution  prohibée. 

La  circonstance  que  le  yicvé  est  lu  nlier  légal  laisse  suDsister  la 
nature  lidei  commissaire  de  la  disposition.  j       i    •       i 

Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  l'ouverture  des  droits  du 
second  appelé  dépend  d'une  coudilion.  Bruxelles,  29  avril  1857  (  Db 
VlULtMOKT  C.  FRlELDBEKliJ. 
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ACTION  POSSESSOIRE. 
1.  Action  pnsmessoire  (Possession). 
Il  est  (le  priDcipe  que  la  possession  ne  doit  pas  rester  inrcrtaiiie  ;  dès 
lors  le  juge  du  possos-^oirc  doit  distinguer  lec;isoù  aucune  dos  parties  ne 
jusliûe  d'une  p  ssessioii  biin  caraclenî^ee  de  celui  ou  aucune  jusliûcalion 
d'une  nature  (juclronque  n'est  faite.  Dans  le  premier  cas,  il  est  di;  son 
devoir  d'adjuger  cette  possession  à  celk-  des  parties  dont  les  droits  sont 
les  plus  apparents;  dans  le  deuxième  cas,  il  loit  nommer  un  séquestre 
judiciaire.  Bastia,  19  août  1856  (Ai.essanurini  C.  Caratini)- 

2.  Action  pnssessoire  [Possession  non  contestée.— Curage. — Fosse. — 

Comniisxion  de  dcsxi'chemcnt. — Dommage.     Vélitoire). 

L'action  possessoire  implique  l'exisleDcc  entre  les  parties  d'une  con- 
testation sur  la  possession  du  demandeur. 

En  conséquence,  les  travaux  auxquels  a  fait  procéder  une  commission 
aduiinisliative  de  dessèchement,  \n)\\Y  arriver  au  curage  de  fosses  ap- 
partenant à  des  particuliers,  sur  le  refus  de  ceux-ci  de  les  faire  exécuter 
eux-mêmes,  ne  peuvent  donner  lieu  ii  une  complainte  possessoire  de  la 
part  de  ces  particuliers,  en  l'absence  de  toute  dénégation  de  leur  pos- 
session . 

Ei  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  commission  aurait  agi  sausordre 
de  l'administration,  saufaux  propriétaires  lesésà  poursuivre  au  pétiioire 
la  réparation  du  dommago.Cass.,  29  mars  1h58  (Trouille  C.Boclanger). 

3.  Action  possessoire  {Possensinn  annule.      Haie. — Mitoyennetii .  — 

Présomption  Icijale). 
La  possession    annale  d'une  h. de  suffit  pour  écarter  la   présomption 
légale  de  mitoyenneté   élablii^  par  l'art.  GTO,  C.N.    Bordeaux,  5  mai 

1838  (DdVIGNAUD  C.  CORBIÈKKS}. 

4.  Action  posacssoire  {Eau  pluviale. — Travaux  apparents). 

Les  eaux  pluviales  découlant  de  deux  héritages,  recueillies  dans  un 
bief  commun  creusé  entre  ces  deux  héritages,  puis  arrivant  dans  un 
fosse  foriiianl  Ip  canal  de  décharge  d'un  élang  'lui  ciiiisrail  autrefois  les 
deux  fonds,  ainsi  amenées  sur  le  terrain  de  Fuu  des  deux  propriétaires, 
pt.'uvent  être  r^bj.t  d'iiiK' complainie  ne  la  part  de  ce  propriétaire,  lors- 
que l'autre  propriétaire  trouble  la  posse-sion  annale  par  la  destruction 
du  fossé  de  décharge.  Cass.,  12  mai  185H  (Pournibr  C  Scuimpep). 

5.  Action  possessoire  (Arbres. — Chemin  public. — Pre.<criplion). 

t)«s  planlalions  d'arbres  sont  >us(eplibU's  d'être  acquises  par  prescrip- 
tion, separiMiienl  du  sol  suc  le^joel  elles  sont  établies,  et,  par  suite,  ces 
plantations  peuvent  être  l'objet  d'une  action  po>sessoire,  même  de  la 
part  de  celui  qui  reconnaît  nélrc  pas  ijroprifiaire  du  sol. 

Llsp.  ciali'iiieiit,  la  possession  plus  (|u'aiinale,  de  la  part  des  riverains, 
d'arbres  plantes  sur  le  sol  d'un  chemin  public,  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire.  Cass.,  18  mai  185  .  (DullerfaysC  ville  de  Dou.u). 

6.  Actio)rpnsxesso:re{  Trouble.— Servitude.— Aggravation.— Aq^^educ.) 
Un  fait  d'aggravation  de  servitude  constitue  un  trouble  de  possession 
susceptible  de  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 
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Ainsi  le  fait,  par  celui  en  faveur  duquel  existe  une  servitude  d'aquediK» 
destiné  au  jeu  d'une  ou  de  plusieurs  usines  déterminées,  d'avoir,  soit 
par  lui,  soit  par  un  cessionnaire,  affecté  les  eaux  dérivées  à  l'aide  de 
celle  servitude,  à  la  mise  en  mouveraenl  d'uue  autre  usine,  presenîe  les 
caraclères  d'un  trouble  de  possession  qui  peut  donner  lien  à  une  action 
possessoire.  Cass.,  10  août  1858  (Canale  C.  Oanteloup). 

7.  Action  possessoire  {Chemin. — Commune. —Habitant. —Chose  jugée. 

Celui  contre  lequel  il  a  été  décidé  qu'un  che-nin  était  voisinai  ï-ur  le- 
quel le  public  devait  être  admis  à  circuler  librement,  peut  néanmoins 
actionner  au  possessoire  les  habitants  non  parties  au  premier  jugement, 
à  raison  des  faits  de  passage  par  eux  exercés  sur  ce  chemin.  Cass., 
23  août  1858 (Salavy  C.  Berthelot). 

8.  Action  possessoire  {Eau  naviçiable . — Usine. — Autorisation. — Ser- 

ment.—Expert. — Dispense  tacite. — Appréciation]. 

La  possession  par  le  propriétaire  d'une  usine  régulièrement  autorisée 
d'un  cours  d'e;iu  navigable  peut  servir  de  base  à  une  aclion  possessoire 
spécialement  en  cas  de   trouble  de   la  part  des    riverains   inférieurs. 

Un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix  peut  élre  dispensé  du  serment  : 
le  jugement  qui  fait  résulter  celte  dispense  du  concours  des  parties  à  l'ex- 
pertise, sans  protestation  ni  réserves,  contient  une  appréciation  de  faiis 
qui  échappe  à  la  censure  ,de  la  Cour  de  cassation,  Cass.,  9  nov.  1858 
(Hervieux  C.Lancevée). 

Action  possessoire  {Juge  de  paix. — Cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire). 

Si,  pour  statuer  sur  une  action  possessoire,  il  est  permis  aux  magis- 
trats de  consulter  les  titres  ii  l'effet  de  s'éclairer  sur  le  caractère  des 
actes  de  possession,  ils  ne  peuvent  s'appuyer  exclusivement  sur  eux  sans 
violer  l'art.  25,  C.P.C.  Gap,    il  mai  1858  (ReynetC.  Moullet). 

-10.  Action  possessoire  {Pétitoire.  —  Cumul.  —  Titre.  — Appréciation. 
— Intervention. 

Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le  posses.-oire  avec  le  pétitoire, 
lorsqu'il  consulte  les  titres  produits  par  les  parties,  pour  caractériser  la 
possession  invoquée. 

Mais  il  ne  peut  puiser  dans  ces  titres  que  des  éléments  d'appréciation 
des  faits  de  possession  articulés  devant  lui.  Cass.,  22  nov.  1858  (BaYLE 
C.  VILLE  d'Orange). 

11.  Aclion  possessoire  {Pétitoire. — Chose  jugée). 
Le  jugement  rendu  au  possessoire  n'a  pas  au  pétitoire  l'autorité  de  la 
chose  jui^ée,  même  en  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  possession. 
Cass.,  27  déc.  1857  (Commune  de  Saint-Cyr- la-Campagne  C   dk 
Gueret). 

12.  Action  possessoire  {Possession. — Action  pétitoire. — Preuve). 
En  matière  de  servitudes,  même  prescriptible-,  celui  qui  est  reconnu 
avoir  la  possession  d'une  telle  servitude  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de 
prouver  au  péliioire  Texistence  de  la  servitude  par  lui  préteiulni;  :  tout 
héritage  étant  présumé  libre  juscpi'à  preuve  conliairc,  ce  n'est  pas  au 
propriétaire  qui  nie  la  servitude  qu'd  incombe  (quoique  demandeur  au 
pétitoire)  d'établir  que  la  servitude  n'existe  pas.  Ai^eu ,  23  nov.  1857 
(AlaZAKD  c.  Allias). 
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AGRÉÉ. 

Agrn-  (Cabinet  d'affaires.  — CUeiUéle. — Cession. — Obligation  licite). 
EA  viilabli'  la  rcs-ion  du  cabinol  d'un  agret-  au  liibiinal  lio  «ora- 
iiierce  aver  la  clientèle  ,  alors  siirloiit  que  le  vendeur  s'esl  engagé  à  faire 
les  démari  hes  nrct's;^aires  pour  accréditer  l'acheteur  auprès  de  ses  clients, 
à  s'abstenir  de  l'exercice  de  sa  profession  devant  le  tribunal  et  dans  un 
Cerlaiii  r.iNOii,  et  qu'il  a  garanti  pendant  un  temps  déliTinine  le  concours 
de  sacjopcraiion.  Colmar,  1j  juin  1858  (Vélain  C  Albert). 

ALGÉRIE. 

Algérie  [Mandat  spécial.  —  Appel  —  Significalion). 

En  Algérie  ,  loiitc  signification  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un 
inanialaire  esî  nulle,  à  moins  que  ce  mandataire  ne  soit  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande. 

Mais  le  iiouvoir  donné  au  mandataire  chargé  d'obtenir  le  paiement 
d'une  créam'e  ,  «  d'assigner  et  di-fendre  devant  tons  tribunaux  et  Cours 
compétents  ,  d'obtenir  tous  jugements  et  arrêts,  les  faire  mettre  à  exécu- 
lion,  s'en  désister,  interjeter  appel ,  »  doit  être  considéré  comme  renfer- 
mant le  mandai  spécial  el  formel  de  défendre  à  l'appel  des  jugements  de 
cnndanKialion  intervenus  sur  cette  assignation.  Cas».,  19  janv.  1859 
(Michel  C.  Haraut). 

APPEL. 

1.  Appel  (Ordonnance  d'envoi  en  possession. — Recevabilité). 
Est  non  recevable  l'appel  d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  la 

r.iison  en  est  que  eelte  ordonnance,  étant  sus(  eptible  d'être  rapportée  sur 
la  réclamation  des  héritiers  du  sang,  ue  saurait  être  considérée  coname 
un  acte  de  juridiclion  gracieuse. 

Au  fond,  il  y  a  lieu  de  réformer  une  ordonnance  d'envoi  en  possession, 
lorsqu'un  héritier  réservataire  se  présente  ullérieurement.  Paris,  10  janv. 
1«57  (Gémn). 

1  bis.  Appel  (Envoi  en  possession.  —  Ordonnance  du  président). 
L'urdoimaiice  par  laquelle  le  président  du  Iribiinal  refuse  d'envoyer 
le  légataire  universel  en  possession  de  l'hérédité  e.-t  susceptible  d'appel. 
Grenoble.  :26  .-epl.  1857  (Marie  Vespe). 

2.  Appel  [Jugement.  —  Expédient.  — Acquiescement. — Dot). 
Le  jug<'ment  passé  d'accord  ou  expédient,  conserve  dans  la  pratique, 

bien  que  le  Code  de  procédure  n'en  iasse  pas  mention  ,  ne  peut  cire  dis- 
tingue des  jugements  ordinaires. 

On  ne  s.iurail  l'assimiler  à  un  contrat  dans  leiiuel  l'erreur  vicie  le 
consentement. 

Par  suite,  la  partie  dont  le  jugement  a  admis  tous  les  chefs  de  conclu- 
sions est  lien  recevable  à  interjeter  appel  do  cette  décision ,  quelles  que 
soient  les  prétendues  erreurs  articulées  contre  elle.  Lyon  ,  "22  juin  1855 
(TèteC.  Sablie). 

A.  Appel  (Jugement  définitif.  —  Disjonction.  —  Conncxité). 
Est  ditinitif  el  sujet  à  appel  le  jugement  qui  prononce  la  disjonction 
pour  non-coime.\ile  de  divers  chefs  d'uue  demande.  Do«ai ,  9  juillet 
1857  (DORMAL  C.  COSTE  Membré). 
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4.  Appel  {Jugement.  —  Jonction). 

Est  recevable  l'appel  d'un  jugement  qui  a  refusé  de  joindre  deux  rauses 
dont  la  jonction  était  demandée  et  avait  été  conli  adicloirement  débattue. 

Il  n'y  a  pas  lieu  ue  proiioiieer  la  jonction  de  deux  causes  dont  lune 
concerne  le  remboursement  d'un  prêt  à  intérêts  (.t  la  seconde  le  règle- 
ment d'un  compte  de  travaux  d'entreprise.  Bruxelles,  1"  fév.  1858 
(Hertogs  C.  Société  générale). 

5.  Appel  {Jtigement  dèfuiitif.  — Chose  jugée.  —  Incident). 
Lorsqu'un  jugement  qui  termine  le  procès  en  prononçant  des  condam- 
nations définitives  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  plus  uti- 
lement interjeter  appel  d'un  jugement  antérieur  statuant  d'une  manière 
définitive  sur  des  exceptions.  Bruxelles,  2  fév.  1859  (de  Heusch). 

5  Ms.  Appel  {Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Fin  de  non- 
recevoir). 
Lorsqu'un  jugement  rendu   par  déf.iut  a  été  frappé  d'opposition,  et 
qu'il  e!i  est  émis  appel  avani  que  l'opposition  ait  été  vidée,  cet  appel  est 
irrecevable.  Aix,  13  fév.  1858  (Fonvieille  C.  Lotb). 

6.  Appel  {Délai. —  Tribunal  de  commerce. —  Domicile.  —  Election). 
En  njatière  commerciale  ,  le  délai  d'appel  court  contre  la  partie  qui 
n'a  pas  élu  domicile  au  lieu  du  siège  du  tribunal, à  partir  de  la  significa- 
tion faite  au  greffe  de  ce  tribunal  conformément  à  l'art.  422 ,  C.P.G. 
Bordeaux,  29  juillet  1857  (As-our  et  Comp.). 

7.  Appel  {Mariage.  —  Ministère  public.  —  Mort  civile). 

Le  ministère  public  est  recevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  qui, 
sur  la  demande  formée  contre  l'officier  de  l'elat  civil  par  le  conjoint  d'un 
mort  civilement,  a  reconnu  à  ce  conjoint  le  droit  de  contracter  un  second 
mariage,  même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort  civile. 
Paris ,  11  juillet  1857  (Ministère  public  C.  Soulo  et  le  maire  de 
Chaise). 

8.  Appel  {Garantie.  —  Chemin  de  fer). 

Le  jugement  qui  emporte  une  condamnation  ,  au  profil  d'une  partie  , 
contre  une  deuxième  partie,  avec  garantie  de  celle-ci  contre  une  troi- 
sième, ne  saurait  être  attaqué  par  voie  d'appel  de  la  part  du  défendeur, 
demandeur  en  garantie  contre  le  demandeur  primitif.  Lyon ,  19  mars 
1858  (Maréchal  et  Banque  C.  chemin  de  fer  du  Bourbonnais). 

9.  Appel  {Recevabilité. —  Cessionnaire  postérieur. —  Jugement. 
Si  la  partie  au  profit  de  qui  a  cte  prononce  un  jugement  cède  ses 
droits  à  un  tiers  ,  l'appel  doit  êti  e  interjeté  non  contre  le  cessionnaire, 
mais  contre  le  cédant  ;  peu  importe  que  la  cession  ait  été  notifiée. 

L'appel  est  surtout  recevable  s'il    a  été  dénoncé  en  temps  utile  au 
cessionnaire.  Grenoble,  6  déc.  1856  (Reyal  C.  Bouvier). 
10.  Appel  [Acquéreur  d'immeubles.  —  Hypothèques  légales.  —  Ex- 
tinction. —  Allribulion  de  prix.  —  Droit  de  surenchère.  —  Fin 
de  non-recevoir. 

Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'un  acquéreur  d'immeubles  verse- 
rait ■  •       ■•  .  '— 1 . 

déclarai 

ciers 

porté  que  contre  l'acquér 
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peut  encore  examiner  si  leur  liypolliivuic  est  ^'leinU'  en  respoetaril  l.i 
collocalion  en  verlii  de  l;i(iiielle  l'.i<  «iiiéreiir  a  payé  son  prix  dans  le  hul 
de  les  aiiioriser  a  Mirenclienr,  el  tie  leur  accorder,  par  »:uiie,  la  préfé- 
rence sur  la  dilTérence  du  prix  payé  el  du  nionianl  de  la  surenchère. 
Caeii,  31  mars  iS'iT  (Mohda.nt  et  Bisson  (lilDvvRii  €.  Pklhetre). 

U.  Appel  {.higenicnl.  —  Inlcre'ts.  — Condanmalintt). 

Ne  peuvent  H!re  appelées  devant  la  Cour  les  parties  h  l'égml  (ie>(]ui'!les 
la  décision  allaciuee  a  déclare,  s.ms  loucher  an  lond,  n'y  avoir  lieu  à  sta- 
tuer, parce  (pie  la  cause  ii'el.iit  plus  en  elal,  lorsqu'il  n'est jusliûé,  ni  qde 
la  procédure  fùl  rcfiniièfc  lors  du  jugeiia'nl,  ni  que  depuis  elle  ail  été 
réy:ulari.-ée.  Kio:i;,5mai  1858  Vii.lkii-I!u(:agk  C.  IIemiykt  Bealfils). 

l'2    Appel  {Jutjement.  —Partie). 
Est  non  rocevable  l'appe!  relevé  conlri    une  personne  qui  n'a  point 
Gfrur('  au  jngcmetit  dont  esl  r.ppcl.   R:om,  5  mai  1858  (^Viller-BocaGE 
C.  Henry  et  Beaifils). 

13.  .ly>/H7  {Pariies  inlimécs.  — Instances  lues.  — Griefs). 

La  partie  dont  la  dcmanile  en  iulervenlion  a  élc  repoussée  peut  sans 
doute  se  pourvoir  contre  la  décision  rendue,  mais  si  elle  ne  le  fait  point, 
l'appelant  n'a  nu'  prétexte  de  l'intimer  devant  la  Cour.  En  tout  cas,  il 
m-  peut  trouver  un  grief  pour  lui  ni^me  dans  une  cause  qui  n'etail  pas 
la  sienne.  Uiom,  5  mai  1S58  (Villir-IJocaGi:  C.  Henry  et  Beaufils). 

1i.  Appel  {Requête.  —  Significatinn). 
I/appel  dii'igi'  contre  un  jugement  rendu  sur  requête  an  profil  d'une 
partie  absente   esl  recevable  el  doit  lui  ?lre  notifie.  Bruxelles,  20  déc. 
1858  (^Ministère  public  C.  V ). 

15.  Appel  [Jugement  préparatoire. — Prorogation  d'c»quite). 

Le  jugement  qui  ordonne  la  prorogation  d'une  enquête  commencce 
est  simplement  préparatoire.  Rennes,  5  mai  1855  (Dingè  C.  Thomas). 

16.  Appel  {Jugement  préparatoire.  —  Incident.  —  Dépens). 

Le  jugement  qui  ordonne  ia  jonction  de  deux  instances  esl  prépara- 
toire,  encore  bien  qu'il  condamne  la  partie  qui  s'y  o|)pose  aux  dépens  de 
l'incidenl.  Bennes,  5  niai  18.')5  Gai.let-Azkmar  C.  Mazurié). 

17.  Appel  {Jugement  préparatoire.  —  Jugement  d>  fiuitif.  — 

Expertise). 
Doit  é're  considéré  comme  simplement  préparatoire  le  jugement  qui, 
après  une  première  expertise,  mais  sans  l'aiinuler,  en  ordonne  une  nou- 
velle avant  f.tire  droit,  tous  mojens  réservé-.  Kn  <oiis>'quence,  l'ajip;-!  dv 
ce  jugemeiil  ne  peut  ôlre  iulerjelé  qn'apre.-  le  jugement  delinitilel  conjoin- 
tement a>ec  l'appel  de  ce  jùgenieiil.  Bimn,  lU  août  1857  (De  NoyaNT 
C.  DE  Lal'zinne;. 

18.  Appel  {Jugement  préparatoire). 
Le  jugement  qui  (trdoinie  une  expertise  pour  vérifier  la  nature  de 
certains  travaux,  doit  èlre  considéré  comme  un  juge-jient  préparalojre. 
dont,  aux  termes  de  l'an.  't51,  CP  0.,  on  ne  peut  inlerjeier  appel  que 
conjointement  avec  l'appel  du  jugement  délinilif.  Lyon,  'lli  janv.  1858 
(Caucalon  c.  Bo.mn). 
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19.  Appel  {RecevaMlitè.  —  Jugement  préparatoire). 
Est  préparatoire  le  jugement  qui,  avant  faire  droit  et    tous   moyens 
réservés^  reuvoieles  parties  devant  un  expert  chargé  de  dresser  le  coinple 
de  leurs  créances  réciproques.  Grenoble,  22  mai  1858  (De  MagninC.  Re- 
boul). 

20.  Appel  {Jugement préparatoire.  —  Compte.  —  Tutelle.  —Juge- 

commissaire.  —  Renvoi). 

Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle, 
renvoie  les  parties  devant  un  juge-commissaire,  pour  débattre  les  élé- 
ments du  compte,  constitue  un  jugument  préparatoire  non  susceptible 
d'appel,  alors  que  l'obligation  de  rem're  le  compte  n'est  pa^  (•ont^•s!ée. 

Et  la  nécessité  du  cci  pte  est  réputée  non  coiiiesl'e  lorsqu'il  e^l  con- 
stant qu'aucun  compte  n'avait  encore  été  rendu,  qu'un  règlement  amiable 
tente  antérieurement  état  demeuré  à  l'étal  ae  projet,  ei  lorsque  le  di-- 
fendeur  s'est  borné  à  critiquer  les  éléments  mêmes  du  compte,  a  Teffe!, 
notamment,  d'eu  conclure  qu'il  se  solde  ii  son  prolil. 

11  n'importe,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  à  l'adion  en  reddition  de 
compte  ait  demandé  que  le  tribimal  statue  immédiatement  au  fond,  le 
renvoi  devant  un  juge-comuiissaire  étant,  delà  part  des  juges,  une  faculté 
dont  l'exercice  ne  saurait  être  critiqué.  Cass.,  21  déc.  1858  (Roux 
C.  Kègre). 

21.  Appel  {Jugement  préparatoire.  —  Remise  de  pièces.  —  Expert. 

—  Dépens]. 

N'est  que  préparatoire  le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  la  remise  à 
un  expert  d'un  registre  dont  la  projiriété  est  l'objet  d'un  débat  incident 
entre  les  parties. 

L'appel  d'un  pareil  jugement  avant  le  jugement  délinitif  n'est  pas  re- 
cevable  même  dans  la  dispot-ition  qui  a  condamné  aux  dépens  l'une  des 
parties.  Bordeaux,  31  déc.  l858(MoREAt'  C.  Sauviat,. 

22.  Appel  {Communauté. — Jugement  préparatoire. —  Chose  jugée). 
Un  jugement  qui  sans  rien  décider  relalivemeit  it  Tétendiie  d(s  <iroits 

des  parties  sur  une  ci'Unnunaute  dont  elles  poursuivent  la  liquidaln^n  en 
justice  les  renvoie  devant  un  notaire  pour  en  opérer  le  règlement  n'est 
que  préparatoire  et  n'est  susceptible  de  donner  lieu  à  aucune  excepliou 
de  cbose  jugée.  Bruxelles,  iO  juiU.  1859  (Devez  C.  Devez). 

23.  Appel  [Jugement  interlocutoire. —  Enquête.  — Moyens  réserré.<). 
Est    interloeuloire  et  par  con.séquenl  susceptible  d'appel  un  jugement 

ordonnant  une  expertise  sollicitée  subsidiiiiiemenl  par  le  defeiuleur  qui, 
poursuivi  en  paiement  du  prix  d'une  vente  de  maichandises,  stuiient  que 
cette  vente  est  restée  imparfaite  et  que  dans  tous  les  cas  il  n'y  a'irait  eu 
qu'une  dation  en  paiement  ;i  valoir  sur  ce  qui  était  du  par  le  demandeur, 
mais  Sous  la  condition  que  les  marchandises  seraient  visitées  et  estimées 
par  expert;  peu  im;)orte  que  ce  jugement  ait  déclare  que  l'experiise  était 
ordonnée  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  tous  moyens  et  dépens 
réservés.  Caen,;il  août  1857  (Radigue  Lavallée  C.  Laih). 

24.  Appel  {Jugement  interlocutoire.  —  Jugement  préparatoire.  — 
Compte. —  Communication  de  pièce. <.  —  Contrainte.  — Eicccution. 
-Appel). 

Sont  interlocutoires  et  par  suite  susceptibles  d'appel  avant  le  juiremenl 
définitif:  1"  le  jugementqui  ordonne  un  compte  sur  la  demande  d'uiu 


(  ART.  328G.  )  G55 

partie  cl  ;iir  la  déclaralion  de  l'autre  de  s'en  rapportera  justice  ;  la  partie 
qui  cï/'rnie  ce  jiificmcni  se  rend  donc  non  receviible  à  en  porter  l'appel; 
2"  le  jii{;emcnl  qui  on  n)iUiéie  de  compte  oriioiiiie  une  cornu  unicalion 
rériproque  cnnîc.ilôc  parTniie  des  parties  avec  (iï'claralif)n  que  le  défaut 
de  communication  sera  apprécié  lors  du  jugement  du  fond.  Les  parties 
qui  niiICM'cntc  ce  jugement  ne  peuvent  en  jiorler  apjiei  ni  pour  faire  dire 
qu'il  n'y  avait  pus  lieu  d'ordonner  un  eompl''  ni  pour  faire  pronuiictr  une 
contrainte.  Iv'exiculiou  d'un  jugement  interlocutoire  faite  sous  reserve 
de  piifier  appel  il.-  ce  j'igenent  ne  met  point  obstacle  à  cet  appel.  CicD, 
•26  dec.  1857  (Greslè  C  Lkllévre). 

25.  Appel  {JuijenteiU  inlirlucutoire.  —  Communication  de  pièces.  — 
ExtruUoit.) 

Est  iolerloculoire  et  par  sniie  susceptible  d'appel  avant  le  jugemenl 
défiiiif,  le  jiif;em(  t\t  qui  ordonne  une  communication  de  pièces  conltslée 
par  l'une  ile.s  piirli(S  et  pnMionce  d'une  n)anière  définitive  sur  l'elendne 
du  droit  réeiauie  par  l'autre  partie. 

L'exécution  d'un  seiiib'abU:  jugement  en  rend  l'appel  non  recevable; 
mais  on  ne  peut  diie  qu'il  y  a  en  exécution  par  cela  seul  que  la  partie 
qui  demanle  la  communication  a  déclaré  être  piéle  à  prendre  connais- 
sance (les  pie 'es  si  réellemcnl  la  comniuniralion  n'a  pas  eu  lieu  par  le 
fait  de  l'autre  partie.  Caen,  19  janv.  t858(BANCE  C.  Pigault). 

26.  Ajjpel  {Jugement  interlocutoire). 
Est  inlerlocutoire  cl  nim  préparatoire,  le  jugement  qui,  se  fondant  sur 
ce  qu'un  invi^ntaire  est  incomplet,  i  rdonne  la  vérilic.ition,  par  un  expert 
delivreset  dotuments,  poury  trouver  les  élementsde  la  liquidation  d'une 
communauté.  Grenoble,  10  mars  1808  (Baboye  C.  Vernet». 

27.  Appel  {Expertise.  —  Nouvelle  expertise.  —  Jugement  interlo- 
cutoire). 
Le  jugenient  nui  sur  différents  chefs  de  critique  dirigés  par  une  partie 
contre  une  experliM;  ^ouienue  parfaileinenî.  exacte  et  suffisante  par  l'au- 
tre partie,  ordonne  nu..'  nou\  elle  expei  lise  pour  la  vérification  des  chefs 
critiqués,  est  i  i;  jiigem.  lit  interlucnloireot  non  pas  préparatoire.  En  con- 
séquence il  peut  Cl!  é're  éniis  apiel  avant  le  jugement  définitif.  Goln.ar, 
2  mars  1859  (Ass.  l'Union  C.  Comm.  du  Bonhomme). 

28.  Appel  {Liliupendance.  —  Recevabititc). 
Le  déclinait  ire  pour  lilisiicmlance  doit  être  as.siinile  à  l'incompétence 
pour  la  rcrevabiiilé  de  l'appel.  Bordeaux,  19  aoili  1858  (  Pkadinks  C. 

BUTEAU). 

29.  Appel   {Exploit.—  Domicile). 
L'acte  d'appel  est  nul  lors(|u'ii  ne  contient  pas  l'indication  du  domicile 
réel  et  acUal  de.  l'appelunl.  Vaii.emeiil  on  opposerait  que  le  domicile  in- 
diqué avait  ele    accepté   et  reconnu   par  rinlinie  ilaiis  le  procès  de  pre- 
mière in.-lance.  folliers,  25  juin  1850  (De  .Makcennay  C.  Grimailt). 

30.  Appel  {Exploit— Jugement  attaqué.  —  Désignation  insuffisante. 

— Nullité}. 

L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nidlile,  indiquer  clairement  et  sans 
équivoque  la  décision  dont  rinfirmatiun  est  demandée. 

Ainsi,  ne  coiUienl  pas  une  desigi,atiou  sulfi>ante.  conformément  à  ce 
principe,  Texpoil  dans  lequel  i'appeiaiilse  borne  à  déclarera  l'inlimé 
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<|u'il  appelle  du  jugcmeiil  rendu  (el  join-,  par  tel  tribunal,  lorsqu'à  la 
liiènie  dalp  plusieurs  jugemenls  ont  été  piouoncrs  par  le  niênje  tribunal 
au  profll  de  l'inlimé  contre  l'appelant.  Colniar,  17   a\  ril  1856  (Abt    C. 

RINGE^BACH  ET  NUMA,  GraV  ET  COMP). 

Si  et  32.  Appel  [Exploit. — Griefs. — Nullité. — Acquiescement). 

Est  nui  l'acte  d'appei  dans  lequel  il  n'est  fornielleiueut  énoncé  aucun 
des  griefs  de  l'appelant.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'appel  e>l  émis  parce 
qu'il  n'a  pas  été  fait  ;iroii  aux  conclusions  prises  en  première  instance. 

Doit  être  considcrre  comme  un  acquiescement  la  demande  que  la  partie 
coudamnée  fait  <iu  liibunal,  de  lui  accoiderun  délai  pour  exécuter  le  ju- 
gement. Grenoble,  14janvier  î 857  (Bordes  C  Maron). 

33.  Appel  {Failliie.  —  Syndics.  —  Irrégularité  partielle.  —  Nullité 

couverte). 

L'appel  régulièrement  notifii'  à  l'un  des  syndics  d'une  faillite  est  va- 
lable à  l'égard  de  toutes  les  parties,  bieti  que  !a  cojiie  remise  aux  autres 
syndics,  au  failli  et  aux  créanciers  intervenants  soit  iriégnlière.  Les  art. 
443et465,  C.  comni.,  i^uivanl  lesquels  toutes  actions  doivont^  en  matière 
de  faillite,  êtr.-  dirigées  contre  les  syndics  qui  ne  peuvent  agir  que  col- 
lectivement, ont  pour  but  de  déterminer  les  dioits  et  les  devoirs  des  syn- 
dics, mais  ne  dérogent  nullement  aux  règle->  de  prucéilure  antérieure- 
ment établies,  notamment  aux  dispositions  de  l'art    6;),  C.r.C. 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  nullité  du  premier  exploit  a  été 
couverte  par  une  citation  régulière  postérieure.  Angers,  12  u)ai  1858 
(Cheumault  c.  d'Andigné). 

34.  Appel  {Défenses    — Exécution  provisoire.  —  Ordonnances  sur 

référé). 

Un  appelant  ne  peut  obtenir  de  défense  à  l'exécrition  provisoire  du 
jugement  qu'autant  qu'elle  a  été  oidomée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Il  résulte  de  ces  piincipes  qu'une  deuiandc  en  défende  n'est  pos- 
sible que  lorsque  l'exécution  provisoire  est  le  rési.ltat  d'une  décision  du 
juge,  et  non  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  la  loi  elle-même. 

Les  ordonnances  sur  référé  étant,  aux  termes  de  larl.  809,  C.P.C, 
exécutoires  par  provision,  leur  exécution  prcvisoire  ne  p. eut  dès  lors,  en 
aucune  circonstance,  motiver  une  demande  en  défense. 

Un  jugement  rendu  en  étal  de  référé  a  la  même  nature  et  la  n\ême 
force  exécutoire  de  plein  droit  qu'une  ordonnance  de  réfeié.  Riom,  31 
août  1857  (BouGAREL  C.  I'lace-Bi-nard}. 

35.  Appel  (Partage.  —  Nullité.  —  Demande  nouvelle). 
L'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  ré[iarlilion  inégale 
des  biens  de  même  nature  ne  peut  être  fermée  pour  la  première  fois  en 
appel  dans  une  instance  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  o»  en  réduc- 
tion des  avantages  excessifs  conférés  à  l'un  des  copartagemts.  Oricans, 
27  novembre  1855  (Nesmes  et  Lecompte  C.  Prolst  et  Gbslot). 

36.  Appel  (Droit  litigieux.  —  Reirait.  —  Caractère^.  —  Demande 

nouvelle). 
Le  retrait  litigieux  peut  être  demandé  en  tout  éial  de  cause  et   même 
pour  la  première  fois  en  appel.  Alger,  13  juillet   1857  (Chassériau  C. 
Hodin). 
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37.  Àppd {Demande  nouvelle.  —  Liyatitirr.  —  Dilivrance.—  Iltduc- 
lion.  —  Musse). 
Lorsqu'on  |iieiiiiéio  inslanre,  il  n'élail  (jucslion  que  d'une  délivrance 
de  lei;s  cl  il'iim'  a-'lion  cirnviurlion,  le  iét^alaiie  ne  ptiil,  sur  l'appel,  de- 
mander (juo.  fauti-  d'avoir  cousculi  la  délivrance,  i'hérilier  suit  eondamué 
à  lui  abaiidtinner  la  ({uolilc  dispoiiilde,  ni  présenter  aucune  demande 
louclianl  la  composition  de  la  masse  de  la  succession  et  le  partage  défi- 
nitif, tlaen,  17  mars  185S  (^Dk  I'iknnes  C.  l*tN(.Z0N  du  Si:l). 

38.  Appel  [Garantie.  —  Demande  n'uvelle.  —  Recevabilité). 

Ne  [eut  élre  oonsidérée  romuie  nouvelle  la  demanilc  en  garanlie  qu-i 
avait  été  formulée  par  des  ronelusioiis  très  pénérales  devant  les  pre- 
miers juf;es.  encore  bien  que,  sur  l'appel,  celte  (iemande  ait  une  cause 
différente /U'  celle  ihiiiqute  et  connue  en  preniière  instance.  Melz ,  10 
mars  1858  JIosI'klu  C.  Kifker). 

39.  Appel  (Demande  nenivellv.  —  Nullité.  —  Consignation). 
La  pallie  qui  en  première  instance  a  conclu  à  la  nullité  d'un  acte  par 
les  raisons  tines  du  fond  du  droit  esl  non  recevable  à  demander  pour  la 
preihière  fois  en  appel  la  nullité  du  même  acte  pour  vice  de  forme. 
C'est  là  une  i'eman;!o  nouvelle  et  non  pas  seulement  un  moyen  nou- 
veau. Ca^«;.,  8  mars  1858  (VtCARD  f.  FRANCESdii). 

40.  Appel  'Requête  civile.  —  Rétractation. —  Demandes  nulles). 

Toutes  (leinandes  principales  ou  eu  garanlie  formées  à  la  suite  et  sur 
le  fondement  d'arréis,  qui  depuis  ont  été  rétractés  sur  requête  civile,  ne 
sont  pas  seulement  non  lecevables;  tontes  ces  ■  emandos,  tous  jugements 
inlerveiius  à  la  suite  doivciiil  élre  declaiés  nuls  et  comme  iio:i  avenus. 
lUoni,  5  mai  1858  (Vxller-Bocagk  C.  Uenky  et  liEAUFiLs). 

41.  Appel  (Rapport.  —  Masse.  —  Demande  nouvelle). 

Le?  juges  d'appel  peuvent  être  valablement  saisis  d'une  demande  sur 
laquelle  1(  s  iremiers  juges  ont  négligé  de  statuer  et  qui  est  reprise  en 
appel  par  une  des  parties  eu  cause.  Uiom,  13  juin  1858  (de  SaMpigny 
C.  DE  Saurazin). 

42.  Appel  (  Demande  nouvelle.  —  Caractères). 

N'est  une  demai.de  iiuuveile  que  celle  qui  n'est  pa-  comprise  même 
virtucllemeiil  dans  l'aclioii  inirouu.le  en  première  instance.  —  Ainsi 
l'épouse  survivante  à  qui  sou  mari  a  fuit  des  avantages  excédant  le 
quart  donl  il  pouvait  di.sposer  en  faveur  de  sa  femme,  et  qui  en  première 
instaiii'o,  pour  arriver  au  partage  et  à  la  liquidation  tant  de  la  comiiiu- 
naiilé  que  i!e  la  succession  du  mari,  demande  raccruissemenl  de  la  masse 
pariageabie,  |)ai  la  vente  ptibliqi.e  ei  la  reunion  à  la  niasse  du  prix  de 
biens  prepre>  legues  parle  mari  a  ses  enfants  du  premier  lit,  ne  forme 
pas  Une  ciCiiainle  nuu  .elle,  leisqu'eii  i.:siance  dappel  elle  demande  que 
ces  biens,  au  lieu  u'èlre  vendus,  soieui  li»  livcmoul  réunis  à  la  masse  de 
la  s;  rcessiou  ,  pour  le  quarl  revenant  à  elle  épouse  survivante  être 
imputé  sur   la  niasse  ainsi   élablie.  (iand  ,  4  mai  1858  (  IIoorne  C. 

BlERllVCK). 

53.  Appel  {Demande  nouvelle). 
La  de;i  ande  eu  exécution  de  réparations  sous  une  contrainte  n'est 
qu'une  moditicaliou  de  la  demande  primitive  en  condamnation  d'une 
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somme  pour  la  valeur  de  ces  réparations;  on  re  peut  la  considérer  comme 
une  demande  nouvelle.  Rouen,  30  juillet  1858  (Magné  C.  Fresne). 

44.  Appel  {Moyen.  — Renonciation,  — Reproduction). 

Ne  pas  insister  sur  un  moyen,  ce  n'est  point  y  renoncer;  en  consé- 
quence la  partie  qu'on  dit  avoir  déclaré  devant  les  premiers  juges  ne  pas 
insister  sur  un  défaut  de  qualité  est  recevabîe  à  le  reproduire  en  cause 
d'appel,  alors  surtout  que  cette  déclaration,  inconciliable  avec  les  con- 
clusions, n'est  pas  régulièrement  constatée.  Colaiar  ,  10  mars  1859 
(Mally  C.  Jourdain). 

45.  Appel  {Exicw ion. — Arrêt. — Voie  de  contrainte). 

La  Cour  ne  peut,  omisso  média,  statuer  sur  l'exécution  de  ses  arrêts^ 
alors  que  celte  exécution  doit  se  faire  par  les  voies  de  contrainte  déter- 
minées par  les  lois. 

Quaisd  un  tribunal  se  trouve  saisi  d'une  pareille  exécution  et  que 
l'arrêt  présente  des  dispositions  obscures  ou  ambiguës  ,  ce  tribunal  est 
tenu,  tout  en  se  déclarant  compétent,  de  renvoyer  les;  parties  à  se  pour- 
voir en  interprétation  de  l'arrêt  devant  la  Cour. 

La  Cour  ne  peut ,  sous  prétexte  d'interprétation  ,  rien  ajouter  aux 
condamnaiions  prononcées.  Bastia,  2  déc.  1859  (Calvi  C.  Giammari). 

46.  Appel  (  Jugement.  —  Partage.  —  Arrêt  infirmatif.  — 

Compétence). 
L'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui ,  validant  un  testament ,  avait 
déclaré  non  recevabîe  la  doniande  en  partage  formée  par  les  parents 
déshérités,  peut  valablement  renvoyer  les  parties  devant  le  même  tri- 
bunal pour' procéder  aux  opérations  du  partage  devenu  nécessaire  par 
suite  de  la  nullité  du  testament.  Cass.,  25  janvier  1^58  (Bottemont 
C.  BoREL  DE  Bottemont). 

47.  Appel  {Renvoi.  —  Arrêt  infirmatif.  — In firmation  partielle.  — 

Compte.  — Exécution). 

L'art.  472,  C.P.C,  qui  di>pose  que  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif 
doit,  si  la  Cour  n'en  retient  pas  la  connaissance,  être  renvoyée  à  un  tri- 
bunal autre  que  celui  duquel  émane  le  jugement  infirmé,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'infirmalioii  partielle  et  notamment  au  cas  où  les  juges 
d'appel,  en  ordonnant  ('onmie  les  prenjiers  juges  la  reddition  d'un  compte, 
ont  infirmé  le  jugement  en  ce  qu'il  avait  ailmis  la  preuve  de  faits  de  dol 
et  de  fraude  articules  par  Toyanl  compte  contre  le  rendant  compte. 

Cet  ariicle  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où,  lorsqu'il  s'agit  de  red- 
dition de  compte,  le  compte  naeté  ni  rendu  ni  jugé  en  première  instance. 
Cass.,  2  juin  1858  (Berthier  C.  Dltal). 

48.  Appel  [Exécution.  —  Arrêt  infirmatif.  —  Compétence.  —  Fait 

nouveau). 

î.'art.  'n2,  C.P.C,  d'après  lequel  l'exécution  du  jugement  infirmé  ap- 
partient, entre  les  mêmes  parties,  à  la  Cour  qui  a  prononcé  l'arrêt  infir- 
matif, est  inapplicable  à  une  difficulté  d'exécution  née  u'un  fait  nou- 
veau postérieur  à  cet  arrêt  et  dans  laquelle  est  intéressé  un  tiers,  étran- 
ger au  même  arrêt. 

Et  spécialement,  lorsqu'un  arrêt  infinnatifa  ordomié,  après  annula- 
tion d'une  \enle  d'imn.eubies,  la  restitution  des  biens  vendus,  et  que, 
parmi  ces  biens,  so  trouve  un  immeuble  qui,  après  l'arrêt,  a  été  compris 
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dans  une  vente  faite  par  la  partie  cnii'iamnée  h  un  tiers,  la  demande 
formée  c(intre  cette  p.iilif  en  délaisseuienl  <le  rimnK.'uble,  ou  de  sa  valeur 
à  dire  d'expert,  ne  tombe  pas  sous  l'empire  di;  ia  disposition  exce|)ti(»n- 
nclle  de  cOMipéleiioe  élablif  par  l'art.  ^<72,  C.P.C.,  et  doit  être  suuinise 
aux  deux  degrés  de  juridiction.  Cass.,  13  février  1859  \I5ent  C.  De- 
laigne). 

49.  Appel  (Evocation. — Compitence). 

Tout  en  prociamanl  l'iiicompélence  du  tribunal  (pii  a  rendu  le  juge- 
ment attaque,  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut  évoquer  et  statuer  sur  le 
fond,  quand  la  cause  est  en  état.  Lyon,  (5  janvier  1858  fV.\RL\AKD  C. 

BOUKGKOIS). 

r>0.  Appel  (Evoralidu.  —  Incoinpiitence. — Dernier  ressort). 

UnejCour  impériale  peut,  en  inûrmantun  jugement  pour  incompeienco, 
évoquer  le  fond,  lors  même  que,  \u  la  valeur  du  lili^e,  le  jugement  eilt 
dû  être  en  dernier  ressort.  Caen,  :26  avril  1858  ,Békard  C.  BauxE;. 

al.  Appel  {Evocation.  —  Acte  de  commerce.  — Agent  d'affaires.  — 
Mandat. —Salaire. — Compétence. — Litispendance). 

La  Cour  d'appel  qui  annule  un  jugenieut  pour  incompétence  ne  peut 
évoquer  le  fond,  s'il  y  a  lili.-pendance.  Ainsi,  en  eus  d'annulation  d'un  ju- 
gement couHiiercial  qui  statue  sur  une  obligation  purement  civile,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  évocation  si  la  juridiction  civHe  se  trouve  saisie  d'une  de- 
mande en  validité'  d'otTres  réelles  faites  par  le  débiteur  et  en  mainlevée 
d'une  saisie-arrét  pratiquée  sur  lui  par  son  créancier  pour  sûreté  de  la 
créance  litigieuse.  l'aris,  7  août  1857  (Do  C.  Duguet). 

52.  Appel  (Conipctence. — ^lc(e  de  commerce. — Evocation). 

Les  Cours  impériales  peuvent  évoquer  le  fond  d  un  débat,  alors  même 
qu'elles  ont  liechire  i'incoi:  pelence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaque  et  sans  distinction  du  cas  où  I  objet  du  litige  descentliait  ou 
non  au  taux  du  dernier  ressort.  Lyon,  20  août  1858  (Dlclos  C.  Gau- 
tdier), 

33.  Appel  (Evocation). 

Le  juge  d'appel  infirmant  un  jngi ment  d'incompétence  peut  évoquer  le 
fond,  alors  même  que  les  parties  n'ont  pas  conclu  au  fond  devant  lui,  si 
elles  l'ont  fait  en  première  instance  avant  même  de  contester  sur  la  com- 
pétence. Cass.  belge,  17  décembre  1858  Van  Drikche  C.  MoEXS). 

ru.  Appel  (Prescrij'tion). 
Celui  qui.  après  avoir  opposé  la  prescription  en  première  instance  et 
obtenu  gain  de  cause  par  d'autres  moyens,  s'est  borne,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  l'autre  partie,:!  demander  la  conûrnialioii  du  jugemenl.  n'est  pas 
réputé  par  cela  avoir  reproduit  le  moyen  de  pitscriplion  proposé  en  pre- 
mière instance,  et  n'est  pas  ilè^  lors  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
l'arrêt  iiiQrmalif  n'a  pas  statue  sur  ce  moyen.  Cass.,  4  février  1857 
(Commune  dk  Lompnes  C.  I'oyesi. 

55.  Appel  (Instance   liée). 
L'instance  qui,  d'abord  primilivement  poursuivie,  a  été  liée  par  l'ap- 
pelant lui-même  à  d'autres  instances  dont  il  la  soutient  dépendante  et  in- 
séparable, doit  en  suivre  ie  sort  et  être  anéantie,  s'il  y  a  lieu,  avec  elles. 
Riom,  5  mai  1858  (Villeii-Bocage  C.  IIenry-Beaufils). 

XIII. — 2»  s.  44 
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ARBITRAGE. 

-1.  Arbitrage  {Compromis.—  Mineurs. — Femme  mariée. — Nullité 

rclalive). 

Si  le  mineur  ne  peut  compromettre,  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  invoquée  par  les  parties  niajeures  et  capables,  quand  les 
obligations  résultant  du  compromis  sont  divisibles  ;  dans  ce  cas  la  .sen- 
tence doit  sortir  à  effet  à  leur   égard.  Montpellier,  27  juin  1857  (The- 

ROKDEL  C.  BuSC  . 

2.  Àrbilrage  [IlleUn). 

Un  individu  illettré  n'est  pas  destitué  de  droit  d'être  arbitre;  l'absence 
de  sa  signature  au  bas  de  la  sentence  n'entraîne  pas  la  iiuilité  de  la  dé- 
cision arbitrale,  lors  sui  tout  qu'il  s'est  pré-enté  au  greffe  pour  y  déposer 
le  jugement  arbitral.  Montpellier,  27  juin  1857  (Therondel  C.  Bosc). 

3.  Arbitrage  {Tiers  arbitre. — Amiable  compositeur. — Avis. — Obli- 
gation). 
Le  tiers  arbitre  autorisé  à  statuer  comme  amiable  compositeur  n'est 
pas  tenu  de  suivre  rigoureusement  l'avis  de  l'un  ou  de  Tautre  arbUre. 
Il  peut  modifier  à  son  gré  celui  auquel  il  se  ratiacbe  on  principe,  surtout 
s'il  se  borne  à  en  restreindre  les  coiiséquences  au  profil  de  la  partie  qui 
succombe. — Bordeailx,  2'<  novembre  1«58  ^Petitead  C.  Da  Sylva). 

4.  Arbitrage  {Jugement  arbitral. — Annulation. — Comptes). 

On  ne  peut  considérer  comme  un  jugement  arbitral  l'opéralion  des  ex- 
'  perts  qui  n'ont  reçu  des  parties  que  la  mission  de  l'quider  le  montant 
d"»me  créance  et  non  de  condaiiiiier  celui  qui  reste  déi>ileur,  par  suite 
du  règlement,  au  paiement  de  la  somme  qui  reste  due.  Toutefois  cette  opt- 
ration  peut  servir  de  base  à  la  déri-ion  du  tribunal  qui  est  appelé  à  ap- 
précier le  niontanl  de  la  dette  et  à  prononcer  une  condamnation  à  Feu- 
contre  du  débits  ur  (règlement  de  la  so-nme  due  par  un  pioprietaire  à  i;:i 
maçon  pour  consiructionj.  Ait,  i5  février  1858  (Paulet  C.  Cuus- 
talin). 

5.  Arbitrage   [Oppodtion  à  V ordonnance  d'exequatur.— Moyen  de 

nullité). 

La  disposition  de  l'art.  1028,  C.P.C,  qui  permet  d'attaquer  par  l.i 
voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d"exequaiur  le  jugement  arbitra!  qui 
a  statué  hors  des  termes  du  eouipromis,  ne  s'entend  que  du  cas  où  ce 
jugement  é.;  ane  d'im  arbitre  sans  pouvoir  judiciaire  et  ne  peut,  dès  lors, 
s'appliquer  lorsque  l'arbitre  a  reçu  le  pouvoir  de  juge;  et  de  terminer  le 
différend  existant  enire  les  piirlies. 

En  conséquence,  on  ne  jcut  annuler  une  sentence  arbitrale  qui  aurait 
statue  sur  le  règlement  de  travaux  autres  que  ceux  prévus  par  une  con- 
vention dont  rexécutioji  fnrmail  l'objet  direct  du  con-.promis,  si  celle  de- 
mande de  règlement  était  coiiq)rise  dans  l'instance  terminée  par  I  arbi- 
trage (quoiqu'cle  n'ait  pas  ete  cxpressémeul  indiquée  dans  le  cou. [re- 
mis) et  si  les  travaux  ont  été  indiqués  à  l'arbitre  et  toises  ou  vérifiés  par 
lui,  sans  protestation  ni  réserve  d'aucune  des  parties.  —  Lyon,  28  déc. 
I8u8  (CoAiLLOT  c.  Pardo.^jkaud). 
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G,  Arbitrage  lorcé  (Loi  du  M  ju'll^l  tS.'iO). 
L()i\-quL>,  anUTifiircmml  à  la  loi  i!n  17  juillet  1856,  qui  a  supiximé 
lailiitrage  forcé  en  iiialiere  île  so  iéle  co.'iiiiicrciale,  des  aihilros  o  i  t'ié 
noiiiiiies,  que  ces  arbilu'S  ont  fait  distoid  sur  un  poiiil  du  règlemeot 
social,  quf  ce  discoi d  a  clc  \idé  par  un  licrs  arbitre  dnnl  la  sentence  a 
clé  confirmée  par  anéi,  et  qu'entiu  il  s'iigil  de  procéder  d'après  les  bases 
posées  au  règlement  deliailif  descoinpies  sociaux,  ce  n'est  pas  devant  le 
tribunal  de  commerce,  mais  devant  !a  juii  j<Sioii  arbitrale  déj-i.  nantie  de 
la  ciinleslation  que  ce  rèj^lement  doit  être  op  ré,  bien  que,  dans  l'inter- 
valle et  avant  la  sentence  du  tiers  arbitre,  la  loi  du  17  juillet  18')6  ail 
(Hé  promuîj;uee  et  que,  depuis,  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient 
procéder  soit  expire  ^ans  qu'ils  aient  rempli  leur  mandat.  Montpellier, 
22  août  1857  (Hue  et  IJeuthézkne  C.  Jkanjkan). 

7.  Arbitrage  {As'<uraticis  marilimcs.  —  Arbiti-agc  voUmluire. —  Ln 
du  ïl  juilUl  18:JG). 
Si  hulisposilion  de  l'art.  SWI,  ("..  coinm.,  qui  a  créé  la  fiicuUé  défen- 
dre applicable  au  contrat  d'as-urances  les  règles  de  l'arbitrage,  renvoie 
virluellcnient,  pour  le  mode  deconstilulionjdn  tribunal  arbitral,  a!i.\  règles 
tracées  par  les  ait.  bl  ii  (")3  du  même  Code,  ceUe  facullé  a  été  abolie, 
même  pour  les  contials  du  passé  par  la  loi  du  17  juillet  185G  qui  a  dé- 
claré que  les  art.  51  à  63  étaient  abroges.  Ainsi,  loisque  la  police  anté- 
rieure à  celle  loi  ne  désigne  ni  l'objet  du  litige,  ni  le  nom  des  arbitres, 
conformément  à  l'art.  lUOG,  C.P.C.,  c"e6t  devant  les  tribunaux  consulai- 
res, seuN  compétent  ,  aux  termes  de  l'art.  631,  que  la  contestation  doit 
être  portée.  Monliiellier,  13  août  1858  (TufVKNE.vu  C.  Assurances 
d'Agde). 

AUTORISATION  DE  FF-MME  MARIÉE. 

1.  Auturisalioii  de  fiinnw  inarive  {(Jialile. — Appd. —  Ordre  public. 
—  Cassation. — Moyen  nuuteaa). 

L'autorisation  d'ester  en  justice  nécessaire  aux  feunnes  mariées  doit, 
si  elle  u'a  été  donnée  ni  par  le  mari,  ni  par  le  juge  do  son  doniicile,  èlre 
provoquée  pir  la  partie  adverse....  Et  c'est  au  juge  saisi  delà  conlestu- 
tion  à  ccid'erer  inci  iemmenl  celte  autorisation. 

L'auliirisalion  d'ester  en  justice  ai'conbv  a  une  femme  mariée  par  le 
tribunal  saisi  de  a  eonlestallon  n'habilite  la  femme  à  interjeter  appel  ou 
à  défendre  a  un  apj)el  interjeté  contre  elle,  que  loi'sque  celle  autorisation 
le  déclare  luniielleia.,'ol.  n  ne  snftilpa^,  par  exemple,  qu'il  soii  dit  dans 
le  jugemeul  d  autorisation  que  la  leaiine  est  autorisée  à  procéder  ou  à 
suivre  sur  l'action. 

Laiiullit*  tirée  du  défaut  d'aulorisaliou  maritale  ou  de  justice  cl,  par 
exemple,  celle  qui  frappe  les  jiigeinenls  rendus  avec  une  femme  mariée 
non  valable  1  enl  autorisée  est  une  nullité  d'ordie  publie  qui  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Cass.,  18 
août  1857  (IMcaud  C.  Buchy). 

2.  Autnrinaiion  de  femme  mariée  {Mari.  —  Mise  en  cause). 
La  femme  défenderesse  assignée  cimjoinîement  avec  son  mari  pour 
l'aulorlser  n"e-t  pas  tenue,  aucasoù  e  mari  comparatl  pour  prendre  des 
conclusions  contraires  h  criles  de  sa  femme,  h  poursuivre  son  aulori>a- 
lion  dans  la  forme  de  l'ail.  861 ,  CP.C;  elle  peut  èlre  autorisée  dirocte- 
meutpar  le  tribunal  Cass.,  10  février  1858  ^Biunier  C.  Arcqer). 
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AVEU  JUDICIAIRE. 

(Indivisibilité.  —  Invraisemblance,  Impossibilité]. 

L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  sous  prétexte  que  l'une  des  parties 
de  l'aveu  serait  invraisemblable. 

Il  pourrait  être  divisé  si  celle  invraisemblance  élait  telle  qu'elle  (iùl 
être  assimilée  à  une  véritable  impossibilité.  Cass.,  19  avril  1858  ^Benoit 
C.  Buisson). 

AVOCAT. 

1.  Avocat  {Avoué.  —  Code  de  justice  militaire.  —  Armée  de  mer.  — 

Défenseur). 

Art.  140.  Le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi  les  marins  et  les  mi- 
litaires, soit  parmi  les  avocats  et  avoués,  à  moins  que  l'accusé  n'ob- 
tienne du  président  la  permission  de  prendre  pour  défenseur  un  (ie  ses 
parents  ou  amis.  Loi  4-15iuin  1858. 

2.  Avocat  {Discipline.  —  Faute  d^audience.  —  Défense.  —  Absence 

de  l'audience. 

L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  relatif  aux  fautes  de  discipline 
commises  ou  découvertes  à  l'audience  est  applicable  aux  avocats  nu^si 
bien  qu'aux  officiers  ministériels.  La  répression  de  telle  faute  peut  être 
prononcée  contre  l'avocat  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appeler  (s'il  est  absent) 
pour  présenter  sa  défense. ..sauf  le  droit  pour  lui  en  ce  cas  de  former  op- 
position à  la  condamnation  disciplinaire  prononcée  par  défaut. 

L'avocat  qui,  contrairement  aux  règles  d'une  Cour,  s'absente  sans  en 
donner  avis  au  président,  et  ne  se  trouve  pas  ainsi  à  l'appel  d'une  cause 
qui  élait  portée  sur  le  rôle  d'audience  pour  un  jour  indiqué,  commet  une 
faute  disciplinaire. 

Et  à  raison  de  ce  fait^  il  est  passible  non  pas  seulement  de  condauina- 
tion  pécuniaire  envers  la  partie  pour  les  frais  et  dommages  que  son  ab- 
sence a  pu  causer  à  celle-ci  (dccr.  -2  juill.  1812,  art.  8),  m;iis  encore  de 
l'une  des  peines  disciplinaires  édictées  par  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
20nov.  1822.  Baslia,  15  juill.  1857  (Tomasi), 

AVOUÉ. 

1.  Avoue  {Frais.  —  Dépens.  —  Tiers.  —  Caution.  —  Compétence). 
La  compétence  établie  par  l'art.  60,  C.P.C.,  en  matière  de  donmn  'e 
en  paiement  de  frais,  n'est  pas  applicable  à  la  demande  formée  p;ir 
l'avoué  contre  un  tiers  qu'il  prétend  s'être  rendu  caution  du  paiement 
des  frais  exposés  pour  le  client.  Metz,12juin  1849  (INoizet  C-^Loux  ::t 
Koune). 

2.  Avoué  {Dépens. — Frais. — Tiers.— Saisie-arrét.— Disjonction). 

Les  demandes  formées  pour  frais,  parles  officiers  ministériels,  doivent 
être  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  et  cette  règle  génende 
ne  reçoit  point  exception  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  formée  par 
un  avoué  contre  une  partie  pour  laquelle  il  n'avait  pas  occuité. 

Si  le  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  condamnation,  quoique  le  détendeur  ail  son 
domicile  dans  un  autre  arrondissement ,  il  n'en  est  pas  de  même  cl  sa 
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conipf'leiico  ce??c,  à  l'égard  do  la  den.nnde  en  validité  de  saisie-arrélqnc 
l'avoué  a  jugi'  à  propos  de  foiimT  par  le  niéine  exploit. 

C'est  le  cas  alors  de  disjoindre  les  deux  deina; des,  de  prononcer  sur 
les  frais  réclamés  et  rtiivo^ei-  les  parties  devant  le  juge  du  domicile  du 
(iéfcmii'iir.  puurslaliier  sur  le  nierile  delà  saisie-arrét.  Metz,  15  janv. 
1857  (IIamel  C.  Dktraigne). 

3.  Avoui  {Dcfcnae. — Défendeur  ^inique. — /«fcré/s  (Hslincls). 

La  circiinstaiice  qu'une  partie  a,  dans  le  litige,  des  (lual  lésel  des  in- 
térêts distincts,  ne  l'aulorise  pas  a  coiisliluer  plusieurs  avoues. 

Ainsi,  le  doleudeur  assigné  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  hé- 
ritier IxMH'ticiaire  de  son  père,  à  l'ciïi-l  d'enteudre  déclarer  'a  faillite  d'une 
société  dont  sou  père  et  lui  taisaient  partie,  ne  peut  constituer  un  avoué 
pour  le  représenter  de  son  chef  personnel,  et  nn  antre  avoué  pour  le  rc- 
pré.>enter  en  sa  (jualité  d'héritier  béniflciaire.  Montpellier,  12  dec.  18u7 
(Fabrèguk  C.Guanier). 

CASSATION. 

1.  Cassation  {Pourvoi.— Qualité. — Intimation. — Appel], 
Le  cohéritier  qui  n'a  pas  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  et  ses  cohéritiers,  mais  qui  a  seulenii-nl  été  mis  en  cause  par  eux  de- 
vant la  Cour  impériale,  où  il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  justice,  n'a 
pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrél  coniirniatif  du 
jugement  de   première   instance.    C;iss.,  27  avril  IS.'iT  (Cuaminade  C. 

HOSPICKS  DE  IJORDEAUX). 

2.  Cassation  {Procédure. — Créancier. — Pourvoi. — Débiteur.— Vente. 

Tierce  opposition). 

Devant  la  f.onr  do  cassation,  comme  devant  les  juridictions  ordinaires, 
tout  créancier  peut,  sans  (jue  sa  qualité  ait  été  reconnue  par  nn  jugement, 
du  moment  que  les  litres  sur  lesquels  elle  repose  ne  sont  pas  contestés, 
agir  aux  lien  et  place  de  son  débiteur;  sauf  au  juge  lie  renvoi,  après  cas- 
sation, à  vérifier  la  qualité  et  les  droits  du  créancier.  Lecessiotuiaire  tlont 
h  cession  intervient  dans  le  cours  d'une  instance  eni;agée  entre  le  cédant 
et  le  débiteur  du  droit  cédé,  ne  peut  être  considère  connue  représenté 
dans  cette  instance,  lorsqu'il  n'a  donné  aucun  pouvoir  à  cet  effet. 

En  conséquence,  il  a  le  droit  de  former  tierce  opfiosition  à  l'arrél  qui 
condamne  son  cédant  et  porte  préjudice  à  ses  droits.  Cass.,  l"  juin  1858 

(VeRDIER  C   FoULliOHUF). 

3.  Cassation  {Pourvoi. — Demandeur. — Décès.— Arre'ts  d'admission. 

— Signification. — Héritiers.— Nullité  couverte). 
Le  pourvoi  en  cassation  forme  an  nom  d'un  individu  décède  est  nul,  oX 
doit,  dés  lors,   être  déclaré   non  recevable,  quoique  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  el  la  citation  devant  la  chambre  civile  aient  eie  fa'Ies 
au  nom  de  ses  héritiers.  Cass.,30  nov.  1858  (LibeyreT.  Pii'tx). 

4.  Cassation  {Poîirvoi. — Jugement  au  fond. — Jugement  avant  f  ire 

droit). 
La  partie  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  sur 
le  fond  du  procès    n'est  pas  tenue  de  se  pourvoir  en  même  temps  (oniie 
le  jugement  avant  faire  droit  qui  av;dl  ordonné  une  expertise  pour  l'in- 
struction de  la  cause.  Cass.,  26  mai  1S57  (  Octroi  de  Toircoing  C. 

DLYll.LIER-DtRIEZ). 
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5.  Cassation  [Enquête — Moyen  nouveau.  — Apjyel. — Effet  suspensif. 

—Délai). 

Le  moyen  pris  de  ce  que  l'elîril  suspensif  de  l'appel  d'un  jugement 
qui  ordonne  une  eriquélc  ,  s'oppose  à  ce  qne  l'inliiné  qui ,  an  moment 
de  cet  appel,  avait  commencé  TenquiMe  dans  le  délai  légal,  puisse  être 
déclaié  déchu  du  droit  d'y  procéder,  sous  pietexte  iin'ii  a  laissé  expi- 
rer ce  délai,  ne  peut  êlre^  propoie  pour  la  preaiièie  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. 

L'arrêt  qui  rejette  une  preuve  offerte  sur  le  molil"  que  les  fails  arti- 
culés ne  sont  pas  concluants,  fait  une  apiireciulioii  souveraine.  Cass. , 
20  juiil.  1857  (Lecorbellier  C.  Lauaye  et  iMauesq). 

6.  Cassation    {Requête  civile.  —  Ministère  public.  —  Jugement 
inierloculoire). 

Le  défaut  d'audition  du  ministève  public  est  une  oiiverluxe  ii  requête 
civile,  et  non  un  moyen  de  cassation,  alors  même  que  la  conimuïfiqa- 
tion  doit  èlre  exigée  par  la  loi  au  nom  de  l'inlérêl  public. 

Un  jugement  qui^  av.mt  faire  droit  ,  admet  à  la  preuve  de  faits  cotés 
par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  demanile, mais  pour  autant  qiie  de 
besoin  ,  n'est  pas  un  simple  préparatoire  ,  bien  quo  l'admission  de  la 
preuve  offerte  n'eût  pas  été  contestée  par  le  défendeur.  Bruxelles,  19 
nov.  1857  (BoRGERsC.  Belldcci). 

7.  Cassation  {Réserves. — Acte— Intérêt. 

L'arrêt  qui,  en  matière  correctionnelle,  se  borne  à  accor'er  au 
plaignant  ,  sur  sa  demande  .  ses  réserves  quant  aux  réparations  ci- 
viles, ne  peut  être  considéré  comme  préjugeant,  soit  l'existence  ou 
l'importance  du  droit,  soit  les  questions  de  recevabilité  et  de  compé- 
tence que  l'exercice  ultérieur  de  l'action  peut  faire  naître. 

Dès  lors,  le  prévenu  est  sans  intérêt  a  former  contr.e  l'arrêt  sur  ce 
chef  un  pourvoi  en  cassation.  Cass. ,  12  fev.  1858  (Dannel  C.  Vil- 
lard). 

8.  Cassation  {Conclusions  implicites.— Preuve  testimoniale. — 
Admissihilitc — Moyen  nouveau). 

La  partie  contre  laquelle  la  preu\e  testimoniale  a  été  a'dmise  en 
première  instance,  faute  par  elle  d'eu  contester  la  perlinen,  e  et  l'ad- 
missibilité ,  et  quij  en  appel,  a  conclu  au  rejet  Je  la  preuve,  est  répu- 
tée evoir  demandé  implicitenieni  que  cette  prouve  fût  rejette  comme 
inadmissible,  et  non  pas  seulement  couimc  non  pertinente. 

Par  suite,  le  moyen  de  cassation  formé  centre  l'arrêt  infirmatif  qui 
a  admis  la  preuve  pour  violation  des  règles  concernant  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  ne  doit  pas,  en  présence  de  telles  conclu- 
sions, être  considéré  comme  nouveau,  et  e?t  ,  dès  lors,  redevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  Cass.,  17  nov.  1:j8  (Fournier  C.  Ca- 
thala). 

9.  Cassation  {Jugement  par  défaut:—  Opposition.  — Recevabilité. — 
Enquête. — Jugement. — Signification. — Exécution). 
Est  non  recevable,  à  dela\it  d'inierél,  le  pourvoi  dirigé  par  la  partie 
gagnante  contre  un  arrêt  qui  admet  ropposiliou  à  un  arrêt  par  défaut  , 
Diai-  la  déclare  mal  fondée. 

.  Lorsque  durant  une  enquête  un  jugement  accordant  à  la  partie  de- 
manderesse   une    prorogation    autorise    la   partie   défenderesse    à    ne 
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commencer  son  cnquôle  ronlraire  (ju'après  la  rlftlure  de  l'enqu^'le  pro- 
ro^i'f ,  ce  jugenifiil  ne  (loi(  p;»s,  à  peine  de  iiullile,  êiro  sif^niOf  avant 
que  la  parlie  (JtfeiuJeresse  sollicite  du  jii^e-romrubsaire  l'ordonnance 
fixiinl  le  jour  nouseau  où  les  lenioins  seront  entendus. 

La  nrcessité  de  sifjniijer  un  jnjieinenl  avant  d'en  provoiiner  l'exécu- 
tion ne  forme  pas  oh-larle  à  l'exécution  .>-p'intanét'  par  l.i  parlie  à  la- 
•  quelle  celle  exécution  incombe. 

L'arrtit  (]ui  (piaiilie  a  lorl  il'inlerlocuioire  un  arn't  précédent,  ren- 
fer  ne  une  appréciation  en  droit  des  dispositions  qu'il  contient,  soumise 
an  cimlrôle  de  la  tioiii'  suprême,    ('..iss.    belge,  19  nov.  1858  (dk  Tor- 

NACO  C.  nE  HnEIMA  VOLBErK). 

10.  Cassaliuti  {Arrêt  d'achnisaion.'  Siynificaiion.—FaiUiU'). 

La  signiflcatiou  de  l'arnM  d'ailmission  d'un  pourvoi  en  ca-salioii, 
faite  au  di-fendeur  après  sa  déclaration  de  faidile,  au  lieu  d'être  faite 
aux  syndics  ,  est  nulle  ,  alors  que  le  demandeur  aurait  ignoré  celte 
dt'daialion  de  faillite  survenue  postérieurement  a  l'arrôt  frappé  de 
pourvoi. 

En  conséquence  .  la  déchéance  du  pourvoi  est  encourue  si  la  si- 
gnificaiion  de  l'arrêt  dadunssion  n'a  pas  été  régularisée  en  temps 
utile.  Cass.,  9  déc.  1857  (Solanet  C.  Saltet). 

IL  Cas.<(ition  [Effets.— Arrêt.— Reprise  d'instance). 
La  cassation  d'un  arrêt  qui  a  accueilli  à  tort  une  demande  exercée 
par  une  personne  sans  qualité  n'entraîne  pas  par  voie  de  conséquence 
la  cassation  de  i'arrél,  qui,  depuis  la  décision  cassée,  est  intervenu  sur 
la  demande  formée,  même  par  voie  de  repri.se  d'instance,  par  la  per- 
sonne à  laquelle  appartenait  le  droit  lie  !'iiilei.ier,  alors,  d'ailleurs,  que 
celle  personne  est  de  .  eiiree  eran_èie  à  l'arrêt  de  cassation.  Cass.,  18 
janv.  1859  (.Mliloac  C.  Dorveau). 

12.  Cassalian  [Conipclence.  —  Cour  de  renvoi.  —  Jugement  d'exé- 
cution. —  Appel). 

Est  compélente  la  Cour  de  renvoi  après  cassation  pour  connaître  de 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  Iribi.nal  qui  n"e-t  pas  situé  dans  son 
ressort,  sur  les  ditûcu  les  d'exicuiiou  de  la  décisiou  sur  laquelle  elle 
avait  (le  appelée  à  statuer  par  le  renvoi. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  ia  Cour  dans  le  ressi  rt  de  laquelle  est  situé  le 
tribunal  du  jugeni'iit  duquel  il  est  appelé,  a  connu  par  l'arrêt  cassé  du 
fond  de  la  eonleslation.  Douai,  31  août  1857  (DelaCOURT  C.  Rolland 
ET  Cauvin). 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVI. 

1.  Cau/ioft judiialum  solvi  {Badois.  —  Traiti  international). 

La  stipulation  d'un  traité  international  relative  à  rexeculion  récipro- 
que des  jugemenls  ne.renfermepas  virtuellemenl  la  dépense  de  la  caution 
judicatuni  suivi. 

Ain>i,  et  spécialement,  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  par  lequel  il  a  été  convenu  que  lés  jiii^emcnls  rendus  dans 
les  deux  pays  .<eiaienl  réciproquenu  ni  exécutoires  ne  renfernianl  pas, 
comme  les  traites  conclus  avec  la  Suisse  et  la  Sardaisne  ,  nneexemplidn 
exprcïse  de  la  caution  judicalum  solvi,  !es  sujets  Dadois  qui  viennent 
plaider  en  France  coiume  demandeurs ,  et  qui  ne  se  trouvent  d'ailleurs 
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dans  aucun  de?  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  16,  C.N..sont  astreints 
à  fournir  celle  caution.  Colmar,  12  avril  1859  (Maiitin  C.  directeur 

GÉNÉRAL  DES  DOMAlNES). 

2  et  3.  Caution  judicatum  solvi  {Étranger.  —  Jug'unent  étranger. 
—  Exécution). 

Le  défendeur  étranger  n'a  pas  qualité  pour  requérir  la  caulion  jtidi- 
catum  solvi. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque  l'instance  portée  par  le  deman- 
deur étranger  devant  le  juge  belge  a  pour  objet  une  demande  (.Vexequa  - 
îwr  d'un  jugement  étranger  renilu  en  matière  commerciale, 

Le  juge  belge  ne  peut  rendre  exécutoire  par  un  simple  pareatis  le 
jugement  français  rendu  entre  deux  Français;  il  doit  reviser  le  fond  du 
procès.  S'il  s'agit  d'une  liquidation  décompte,  le  demandeur  n'a  pas  droit 
d'obtenirune  provision  du  cbef  même  d'arlicles  de  comptes  reconnus  exacis 
par  le  défendeur  devant  le  juge  français.  Liège,  24  janv.  1852  (Roux  C. 
Letellieb). 

4.  C«MHon  judicatum  solvi  {Conclusions  au  fond.  —  Recevabilité. 

—  Conclusions  iV audience). 

La  partie  condamnée  par  défiuU,  qui ,  dans  l'acte  de  la  requête  d'op- 
position, invoque,  pour  repous?er  l'action  du  demandeur  originaire,  un 
arrangement  intervenu  entre  parties,  coMolnt  au  fond  et  se  rend,  par  suite, 
non  recevable  à  reclamer  ullérieurement  la  caution  judicatum  solvi. 
Bruxelles,  T.,  14  juin  1856  (Pavie  C.  Latellin). 

La  caution  JHrf«crt/u/u  solvi  seul  être  demandée  par  simples  conclu- 
sions posoes  à  l'audience.  Bruxelles,  T.  6  mai  1854. 

5.  Cawtion judicatum  solvi  {Appel.  —  Exception. —  Recevabilité. 

— Étranger  —  Domicile.  —  Dispense). 

F/exception  de  caulion  judicalum  solvi  peut  être  proposée  en  appel 
in  limine  litis .  soit  qu'elle  n'ait  point  été  présentée  en  première  in- 
stance, soit  qu'elle  ait  été  rejetée  comme  tardivement  présentée. 

Si  le  Français.redevenn  étranger  paria  séparation  de  la  France  du  pays 
où  il  est  né,  ne  peut  jouir  des  droits  de  citoyen  français  sans  avoir  fait 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  («u  14  ocl.  1814,  le  domicile  par  lui 
pris  en  France  avant  les  Irailés  de  181 '«■  et  conserve  depuis  équivaut  , 
pour  l'exercice  des  droits  civils,  à  la  déclaration  prescrite  par  eelte  loi  de 
la  persistance  de  volonté  de  se  fixei'  en  France  et  à  l'autorisation  du 
Gouvernement  exigée  par  l'an,  l;^  ,  C.N.  En  conséquence  ,  il  est  dis- 
pense de  fournir  la  caution  judicalum  solvi,  Paris,  16  mai  1857  (Van- 
derschittC.  Cailleau). 

6.  Caution  judicatum  solvi  {Éiranger.  —  Appel). 
La  caution  judicatum  solvi  peut  élre  dem.mdee  en  cause  d'appel  contre 
un  étranger  demandeur  appelant,  si  elle  ne  l'a  pas  ele  eu  première  in- 
stance. Douai,  25  août  18o7  (Jouvenaux  C.  Vastine). 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

{Pièce  communiquée  en  première  instance.  —  Renvoi). 
Il  ne  peut  élre  fait  usage  en  justice  de  pièces  non  communiquées;  peu 
importe  que  communication  eu  ail  été  faite  devant  le  premier  degré  de 
juridiction.    La  partie  h  laquelle  on  oppose  sur  la  barre  une  semblable 
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pièce  peut  en demandor  la  coinmiiniialion  ol,  par  suile,  le  renvoi  de  l'af- 
faire. Caeri,  1^  mai  1857  (Séraut  C.  Germain). 

CONCILIATION. 

1.  Conrilinlinn  {Oiipnsiliim  à  mariage). 
fa  (le  iiandeeii  nKunlevf'o  tl'opiin-itioii  à  mnriaae  e-l  dispensée  du  pré- 
liniitiairc  de  coiicilialion.  Grenoble,  21  juin  1858(0...  C.  »'....). 

2.  Conciliation  {Citation.  —  Avertissement  préalable). 
Les  cilalions  en  cnnrilinlion  n'ont  pas  besoin  d'i^lre  prértkléfS  du  billet 
d'averlissi'menl  sans  frais  exigo   par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855 
prealabli'inenl  aux  instances  à  porter  devant  les  juges  de  paix.  Nîmes,  17 
sept.  1857  (Icaud  C.  Molink). 

3.  Conciliation  [Citation. —  Copie. —  Adresse  inexacte. —  Domi- 
cile rcel). 

L'uL'  citation  que  l'huissier  cerliGe  avoir  remise  au  duniieile  est  vala- 
ble, bien  que  dans  U;  corps  de  Texploil  un  ail  mentionné  une  adresse  qui 
n'est  pas  celle  de  la  demeure  du  cité. 

11  en  esi  ainsi  lorsque,  dans  le  corps  d'une  citation  ,  l'huissier  indique 
le  domicile  du  cité  dans  une  ville  avec  dé>ignali<»n  de  la  rue  el  du  nu- 
méro, el  que  celui-ci  se  trouve  avoir  change  de  cleujcuri',  p'Uirvu  que  ce 
nouveau  domicile  soil  silue  dans  la  même  ville  el  que  l'iuiissier  déclare 
à  la  On  (le  son  exploit  avoir  rerais  la  copie  à  domicile.  Mines,  19  sept. 
1857  (IcAHD.  C.  Molinb). 

4.  Conciliation  {Vente.  —  Procès  verbal  de  non-conciliation). 

Un  procès-\erl)al  de  non-conciliation  qui  se  borne  à  relater  les  contii- 
lioiis  d'une  vente  consentie  par  correspondance  sans  faire  connaître  les 
lettres  mômes  elablissanl  ct'lle  vente,  n'a  poinl  pour  elfet  d'assuier  a  cette 
vente  date  certaine  vis-a-vis  des  tiers.  Cass. ,  22  juin  1858  (Birabent 
C.  Lacoste). 

t't.  Conciliation  {Copropriétaires.  —  Comparution  d'un  seul. — 
Instance.  —  Recevabilité:. 

Lorsqu'une  cilaliou  en  couciliaiiou  est  sgmtiée  à  la  requête  de  deux 
individus  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble,  que  l'un  des  deux 
demandeurs  comparaîl  seul,  en  annonçant  qu'ils  ont  fait  citer  le  défen- 
deur pour  se  concilier,  et  que  le  jugi'  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de 
nou-conciiiatiou  ,  le  défendeur  ne  peut  pas  valableinenl  prétendre  devant 
le  tribunal  qu'en  ce  qui  concerne  celui  des  demandeurs  qui  ne  s'est  pas 
présente  en  personne  au  bureau  de  paix,  la  demande  e.-l  nulle,  faute  de 
préliminaire  de  coiu'iliaiion  :  celui  qui  a  comparu  doit  être  ccmsidere 
coaniie  ayant  ete  le  tonde  de  pouvoirs  de  son  consort  ,  quand  surtout  ce 
dernier  avait  fait  connaître  par  écrit  son  empêibeoient  de  se  rendre  à 
l'audience.  Metz,  6  janv,  1859  (Médinger  C.  Mathis). 

CONCLUSIONS. 

1.  Conclusions  {Contrat  judiciaire.  —  Constatation.  — Actes  du  juge. 
—  Consentements  réciproques). 
Le  contrai  judiciaire  résulte  suflisammenl  des  consentements  respecti- 
vement donnés  et  acceptes  par  les  parties  dans  leurs  conclusions,  bien 
quil  n'en  ait  pas  été  donné  acte  par  le  tribunal. 
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Spécialement,  il  y  a  contrat  judiciaire  au  sujet  d'un  partage  par  voie 
d'allribulio»,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  cessé  de  conclure  en  ce  sons 
jusqu'au  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  donné 
acte  de  cet  accord  de  volontés,  si  d'ailleurs  elles  ont  persisté  dans  les 
mêmes  désirs  pendant  l'opération  de  l'expert.  Bordeaux  ,  13  janv.  1858 
(Bassibey  C.  Merie). 

2.  Concluions  {Contrat  judiciaire.  —  Offre.  —  Acceptation.  —  Fail- 
lite. —  Syitdic.  —  Autorisation  de  juge- commissaire) . 

Tant  qu'une  offre  n'a  pas  été  retirée,  elle  peut  être  acceptée,  et  le  con- 
trat judiciaire  se  forme  dès  le  moment  de  l'acceplaliou,  quelque  tardive 
qu'elle  soit. 

Un  syn  lie,  autorisé  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  à  faire  une 
offre  en  première  instance,  est  autorisé  à  la  renouveler  en  appel.  Gre- 
noble, 28  août  1858  (Girard  C.  Dupas-. 

CONSEiL  JUDICIAIRE. 

1.  Conseil  judiciaire  (Mesures  conservatoires.  — Inventaire. — 
Succession.  —  Partage). 

Le  conseil  jtidiciaire  ne  peut ,  en  vertu  de  son  titre ,  provoquer  des 
mesures  conservatoires  pour  le  cas  où  il  plairait  au  prodigue  d'exercer 
certains  droits;  ain'-i^  il  ne  peu!  faire  procéder  à  un  inventaire  des  biens 
du  prodigue. 

I!  ne  peut  pas  davantage  provoquer  l'inventaipe  ou  la  description  des 
titres  ou  objets  mobiliers  d'une  succession  dévolue  au  prodigue  et  en  la 
possession  de  laquelle  celui-ci  a  déjà  été  envoyé,  alors  surtout  que  celle 
succession  s'est  ouverte  avant  la  nomination  du  conseil. 

Il  est  encore  moins  fondé  à  exiger  la  mention  sur  les. litres,  actions  et 
billets  qui  font  partie  de  la  succession,  du  jugement  qui  a  provoqué  la 
dation  du  conseil. 

Le  prodigue  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil  pour  faire 
adition  d'hérédité  ni  pour  provoquer  le  partige  ,  ces  actes  n'erriportant 
aucune  aliénation.  Douai,  30  juin  1855  (Marescaux  C.  Delmotte). 

2.  Conseil  judiciaire  {Interdiction.  —  Appel.  —  Arrêt. —  Validité). 

Si,  en  principe,  ie  majeur  pourvu  d'un  conseil  ju  .'iciaire  ne  peut  plus 
plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  cette  règle  reçnil  exception  au  cas 
spécial  d'une  deniande  en  interdiction  ,  les  formalités  protectrices  dont  la 
loi  entoure  celle  procédure  reiidanl  alors  inutile  et  sans  objet  l'assistance 
du  conseil  judiciaire. 

En  conséquence,  est  régulier  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel  interjeté  et  suivi 
par  la  peisonne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire ,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  confirme  le  jugement  de  première  instance  qui  avait  prononcé 
son  interdiction.  Cas<.,  19  avril  1858  (alophe  C.  Pettelot). 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  Contrainte  par  corps  {Placement  de  fonda.  —  Faits  de  charge.  — 

Notaire). 
La  remise  de  fonds  à  un  notaire  pour  ûlre  placés  h  titre  de  prêt  doit 
être  considérée  comme  faite  par  suite  des  fondions  du  notaire,  dans  le 
sens  de  l'art.  20G0,  §  7  ,  C.N.,  alors  même  que  le  notaire  s'est  engagé 
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pcrsotmcllemeni  h  en  servir  luiiii^nie  les  inlér(^(s;  dès  lors  ,  il  y  a  lieu 
à  la  conlrainle  par  corps  contre  le  notaire  pour  la  restiliilion  île  ces  fonds, 
si  le  prtH  u'a  pas  6lé  flTetliié.  Metz,  Il  juin  1858  (Doyen  C.  M...)- 

2.  Contrainte  par  rorpa  {Coniinnndeinrnt.  —  Sigitificalion.  —  For- 
mttlitfs. —  Drbilnir.  — Domirite  à  litramjvr.  —  Cnanckr.  —  Em- 
prisonnement. —  yullitc). 

Le  commanfienieiil  prt^alable  à  l'exercice  de  la  roiilrainte  par  corps  est 
nul  si  le  créancier  savait  ijiie  son  débiteur,  après  a\oir  quitit:  le  domi- 
cile qu'il  av.iil  en  France,  s'était  établi  dans  nue  couiniiine  -ituée  sur  le 
territoire  étranger,  et  si  ueanuiuins  il  lui  a  fait  signifier  ce  couiiiiaiidement 
en  la  for.;  e  prescrite  naii  par  le  ii'  9 ,  mais  par  le  n"  8  de  l'art.  69, 
C.P.C. 

En  conséquence,  sont  égaleaient  nuls  l'arrestalion  et  l'enaprisonne- 
menl  du  débiteur  opères  en  France  à  la  suite  il'un  semblable  commande- 
meui.  Mclz,  lï  ]mu  1858  (Solandre  C.  .Makly}. 

2  bis.  Contrainte  par  corps  (Commandement.  —  Exploit.  — 
Significa'ion). 

Le  commanilemenl  preserilpar  l'art.  780,  CPiC,  préalablement  à  la 
mise  a  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  e-t  un  exploit  dont  la  forme 
est  régie  par  les  dispositions  des  art.  HS  et  70  du  même  Code. 

Eu  conséquence,  est  nul  un  coui:i;an.leiueiil  ijui  euonce,  il  est  vrai, 
d'une  part ,  qu'il  a  été  siguilié  au  débiteur  en  sou  domicile ,  mais  qui 
constate ,  en  inéiiie  ((;mps,  que  c'est  eu  parlant  à  la  personne  de  sa 
femme,  chez  un  tiers. 

Il  résulte  de  celte  dernière  particularité  que  le  commandement  n'a  été 
reelienieut  sigiiiUe  ni  au  domicile  ni  à  la  personne  du  débiteur.  .Metz, 
7  avril  1«53  i^.Michkl  Loisy  C.  François). 

3.  Contrainte  par  corps  (Subrogation.  —  Arrestation.  —  Gardes  du 

cummerce.— Responsabilité). 

Lecodébiteurcondamnc  pur  corps  ne  peut  pas,  après  avoirdésintéressé 
le  créancier,  faire  incarcérer  sou  codébiteur  en  vertu  du  jugement  de 
condamnation. 

Le  garde  du  commerce  qui  procède  à  cette  arrestation  n'est  pas  respon- 
sable de  ses  conséquences,  ni  à  l'égard  du  déhileiir  incarcéré,  ni  à  d'é- 
gard «Je  son  client.  Seine,  29  juillet  1858  (Si  hnerb  C.  Encelin). 

4.  Contrainte  par  corps  {Appel.  —  Domicdc  du.  —  Écrou). 

L'appel  du  jngeni'.'Hl  qui  ordonne  la  contrainte  par  corps  e-l  valable- 
ment siguilié  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'acte  même  d'écrou. 
Bordeaux,  1"  sept.  1857  (Rigaudik  Saim-Marc  C.  J.acombe). 

5.  Contrainte  par  corps  {Agent  de  change). 

Le  débiteur  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement  de  condamnation  au 
chef  prononçant  la  contrainte  par  cor[)s,  ne  peut  être  repoussé  par  une 
fin  de  non-iece\oir  tirée  d'un  acquiescement  î*?ile  résultant  de  l'exé- 
cution de  ce  jugement. 

Un  iip{lel'p(iur  Ions  les  torts  et  griefs  faits  par  le  jugement  comprend 
évidemment  la  contrainte  par  corps. 

Les  agents.de  change  ne  peu\ent  obtenir  la  contrainte  personnelle 
contre  leurs  débiteurs,  ni  pour  être  payés  de  leurs  émoluments,  ni  pour 
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tHre  remboursés  des  avances  qu'ils  ont  le  tort  de  faire  à  leurs  clients. 
Lyon,  18  nov.  1858  (Conaud  C  Sévelinge). 

6.  Contrainte  par  corps   {Emprisonnement.  —  Recommandation. — 

Aliments. — Mainlevée  d'ëcrou). 
'    Lorsque  plusieurs  créanciers  ont  recommaniJé  leur  débiteur  détenu 
dans  une  prison  de  FElâl ,  et  transféré  depuis  dans  une  prison  pour 
dettes,  un  des  créanciers  ne  peut  retirer  les  aliments  par  lui  consignés 
sans  prévenir  les  autres  recommandants.   Seine,   8  sept.  1857  (Baron 

C.  PlCHON  ET  COMP.). 

7.  Contrainte  par  corps  [Lettre  de  change. —Prèle-nom.— Retrait  de 

pouvoir.  —  Emprisonnement. — Nullité). 
Est  nulle  la  recommandation  faite  à  la  requête  du  porteur  d'une  lettre 
de  change  qui  n'est  que  le  prête-nom  du  propriétaire  véritable  de  la 
lettre  de  change,  lorsqu'il  est  certain  qu'antérieurement  à  cette  recom- 
mandation la  lettre  de  change  était  rentrée  entre  les  mains  du  véritable 
propriétaire  et  que  les  pouvoirs  du  prèle-nom  pour  poursuivre  avaient 
cessé.  Paris,  18  mars  1858  (Maugé  ei  Chalvé  C.  Villiersj. 

8.  Contrainte  par  corps  {Aliments. — Consignation. — Elargissement. — 

Conseil  judiciaire) . 
La  règle  d'après  laquelle  le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'ali- 
ments ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette,  est  applicable 
même  au  cas  où  le  défaut  de  consignation  d'aliments  est  le  résultat  d'un 
accord  intervenu  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  la  promesse  de 
ce  dernier  de  payer  la  dette  à  une  époque  déterminée,  si,  au  moment  oîi 
la  promesse  a  été  faite  ,  le  débiteur  se  trouvait  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  qui  u'y  a  point  participé.  Cass. ,  14  juin  1858  (Moineuy 
C.  BniGEs). 

9.  Contrainte  par  corps  {Matière  commerciale. — Durée. — A-compte. 

— Dommages-intérêts). 
Le  créancier  qui,  dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement  de 
condamnation,  a  reçu  un  à-compte  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire 
n'est  pas  tenu  de  dommages-intérêts  envers  son  débiteur,  qu'il  a  retenu 
incarcéré  au  delà  du  temps  légal,  dans  l'ignorance  où  il  elait  de  cet 
à-compte.  Toulouse,  26  juill.  1858  (Mespuulet  C.  Albkespy). 

10.  Conlraintepar  corps  {Extrait. — Recouvrement. — Condamnations 

pecun  iaires . — Timbre) . 
L'art.  33  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  cuntrainte  par  corps  veut 
que  le  commandement  fait  aux  condamnés  porte  en  tête  un  extrait  du 
jugement  contenant  le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  En  indiquant  ce 
que  doit  renfermer  cet  extrait,  la  loi  semble  avoir  laissé  à  l'huissier  le 
soin  de  le  faire  lui-même.  Le  rédacteur  du  commandement  à  qui  le  re- 
cevLMir  communique  l'extrait  qui  lui  a  été  délivre  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  n'est  pas  tenu  de  le  copier;  l'usage  qu'il  pourrait  en 
faire  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  l'assujettir  au  timbre.  Décision  du 
ministre  des  finances,  23  avril  1858. 

11.  Contrainte  par  corps  {Etranger  établi  en  France.  —  Arrestation 

provisoire.— Réflré. — Domicile  contesté.— Appel) . 
Le  titre  III  de  la  loi  du  17  avril  1832  n'a  pas  déroge  à  l'art.  13  du 
Code  Napoléon  ,  qui  accorde  aux  étrangers  pourvus  de  rautorisation 
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d'élal)lir  leur  domicile  on  Franre  h  joiii^sance  de  tous  les  droits  civils 
taiil  qu'ils  rontinuenl  d\  Ks'der,  et  les  place,  sous  ce  rapport,  sur  la 
iii^^ini-  licîne  que  les  nation.iux. 

Il- fait  (liMiomicile  en  France  de  l'étranger  autorisé  et  dont  l'arres- 
laiiiiu  [irovisoire  est  (l<  inaiidée,  peut  s'induire  des  circonstances  donl 
rupifPécialioii  e.-l  laissée  aux  tribunaux. 

Km  ailmeltaiit  qu'eu  nialiéic  d'aneslalion  provisoire  la  juridiction  du 
prt'>idpiii  (lu  trihima!  civil  ^oil  souveraine,  il  en  est  aulrenK-nl  lorsque 
c'est  i'oliservalioi)  des  ciMidilions  essentielles  du  droit  d'arrestation  qui 
est  mise  en  question.  Daiisceca-;,  l'orilonnance  qui  intervient  est  sus- 
ceptible d'appel  de  la  part  du  débiteur  arrêté,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  ré- 
stMvo  (lu  réfère  dans  l'ordonnance  d'arrestation  provisoire.  Paris,  18  juin 
1S57  ((UucHOis). 

12.  Contrainte  par  corps  {Jugement.  —  Minimum. —  Étranger.  — 
Dette  commerciale. — Pouvoir  du  juge). 

L'art.  12  de  la  loi  du  13  déc  18Î8  no  doit  pas  ôlre  étendu  hors  des 
cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  Gxée  par  ladite  loi. 

L'art.  4,  qui  statue  sur  la  durée  de  l'eniprisonneiueni  en  matière  com- 
merciale, exclut  par  coufecqueul  r.ipidicalion  de  l'art.  12  aux  dettes  com- 
merciales contractées  par  des  étrangers;  c'est  l'art.  4,  et  non  l'art.  12, 
qu'il  convient  de  leur  appliquer. 

Si  dune  le  jugea  omis  de  lixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  le 
débiteur  étranger  ne  peut  réclamer  l'application  du  minimum  de  six  mois. 
Seine,  2  el  5  fev.  1839  (MAiNFaoY  C.  Dubueuil). 


CONTUMACE. 

{Effets.  —  Folle  enchère.  —  Appel.  ) 

S'il  est  vrai  qu'après  l'expiration  dés  dix  jours  qui  suivent  l'ordon- 
nance de  se  représenter,  tout  acte  en  justice  est  interdit  à  l'accusé  contu- 
n)a\  et  qu'il  perde  l'administration  de  ses  biens ,  il  n'en  demeure  pas 
nioins  exposé  à  toutes  les  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir  à  exercer 
contre  lui,  el  il  n'est  pas  incapable  d'y  défendre  personnellement. 

Quoiqu'abseni,  est  valablement  fait  à  cette  époque  au  dumiciie  de 
l'accusé  (•ontiunax  ,  le  commandement  prescrit  par  l'art.  735,  C.P.C., 
tendanTà  la  folle  enchère.  Comme  représentant  du  domaine,  le  préfet  est 
sans  qualité  pour  represmler  l'accusé  contumax. 

Après  l'arrêt  de  condamnation  du  contumax,  c'est  la  régie  des  do- 
maines qui  représente  le  contumax,  en  même  temps  qu'elle  est  chargée 
du  séquestre  de  ses  biens. 

Est  donc  valablement  faite  etdoiiêlre  encore  nécessairement  faite  à  la 
régie  des  domaines,  comme  chargée  du  séquestre,  lasigniûcalion  prescrite 
par  l'art.  736,  C.P.C,  aux  uns  par  l'adjudicataire  d'être  présent  à  la 
revente  sur  folle  enchère.  Toulouse,  lidéc.  1857  (Dubuc  C.Domenc, 
Artaud  et  Sentenac). 

.    '   •  DÉPENS. 

1.    Dépens  {Itccrutement  militaire. — Préfet). 
Un  préfet  agissant  non  comme  paitie,  mais  comme  fonctionnaire  pu- 
blic de  l'ordre  administratif,  chaigé  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
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recrutement  de  l'armée^  ne  peul  être  condamné  aux  dépens.  Caen,2i.mai 
1858  (Préfet  du  Calvados  C.  Louis-Auguste). 

Même  solution.  Amiens,  27  mai  1858  (Préfet  de  l'Oise  C.  N ) 

2.  Déyens  {Appel.  — Mise  en  cause). 

L'intimé  qui  succombe  en  appel,  sans  avoir  été  mis  en  cause  en  pre- 
mière instance,  ne  doit  supporter  que  les  Irais  d'appel.  Bruxelles^  20  déc. 
1858  (Min.  pub.  C  V...). 

3.  Dépens  {Appel  incident. — Infirmation  partielle). 
La  partie  qui  succombe,  tant  sur  son  appel  principal  que  sur  i'un  des 
chefs  de  l'appel  incident  interjeté  par  la  partie  adverse,  peut  èlre  con- 
damnée en  tous  les  dépens,  bien  que  l'intimé  ait  lui-mêine  succombé  sur 
un  auire  chef  de  son  appel  incident.  Cass.,  12  août  1858  (Hanet  C. 
Marchand). 

4.  Dépens  {Retrait  successoral. — Eœerdce .—Tuteur . — Frais). 

Les  frais  des  opérations  de  partage  faits  jusqu'à  l'exercice  du  retrait 
successoral  doivent  être  supportés  par  le  reirayant. 

Mais  les  frais  de  la  saisie  pratiquée  par  l'un  des  créanciers  du  ces- 
sionnaire  sur  les  biens  de  la  succession  à  partager  doivent  rester  à  la 
charge  du  saisissant.  Grenoble,  16  aoiît  1858  (Bua  C  Rolland). 

5.  Dépens  {Frais. — Intervention. — Partage. — Motifs  des  jugements. 
—Condamnation). 

La  partie  qui  succombe  peut  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens, 
même  en  y  comprenant  ceux  de  rinlervenlion  de  cré;inciers  de  la  partie 
gagnante  qui  ont  demandé  à  intervenir  dans  l'instance  pour  appuyer 
l'action  de  leur  débitrice.  L'exceplion  apportée  à  cette  règle  en  matière 
départage  pour  les  créanciers  qui  ne  sont  autorisés  à  y  intervenir  qu'à 
leurs  frais,  doit  être  limitée  au  seul  cas  de  partage. 

El  la  condamnation  aux  dépens  de  l'intervention  étant  en  cas  pareil  la 
conséquence  de  la  condamnation  principale,  n'a  pas  besoin  d'être  l'olijet 
de  motifs  spéciaux.  Cass.^  10  nov.  1858  (Hélix  C  Caisse  comm.  ue 

LA  SaRTHE). 

6.  Dépens  {Compensation.  —  Faculté). 

La  partie  qui  succombe  sur  un  point  de  contestation  peut  être  condain  • 
née  à  la  totalité  des  dépens,  quoique  la  partie  adverse  succombe  égale- 
ment sur  d'autres  chefs. 

La  compensation  des  dépens  est  facultative,  et  le  refus  de  la  prononcer 
ne  peut  donnei  ouverture  à  cassation.  Cass.  Be!g.,  31  mars  1859  (  So- 
ciété DE  LlCHThRVELDE  C.   Du  ClERQ). 

7.  Dépens  {Solidarité). 
11  n'y  a  pas  lieu  à  la  solidarité  pour  la  condamnation  aux  dépens. 
Douai,  i9  mars  1859  (Allart  C.  Podeyin). 

8.  Dépens  {Condamnation.  —  Compensation). 
La  condamnation  aux  dépens,  .-urtout  en  matière  sumuiaire,  constitue 
une  créance  liquide  et  exigible,  qui  peut  être  opposée  en  compensation. 
Tournay,  29  mars  1858(niPRET  C  Despierres). 

(La  suite  du  résumé  à  Cun  des  prochains  numéros.) 

fin  du  tomb  quatre-vingt-quatre. 
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CONTENUES 


Dans  le  tome  13, — 2"   skr.   (1859)  (t.  Sï  de  la  collection) 
(lu  Journal  des  Avoués  (*}. 


AccouD.  V.  Enqucic^  3. — Exploit, 
A- COMPTE.  WConlrainle  par  corps, 

ACQUÉr.ia'R.  V.  Ilypollirque,  o.  — 
Taxe. 

Acquiescement  (1).  1.  [Expertise. 
— Ju;/enienl.  —  Serment.  —  Dispense. 
— Lnisqiio,  Mir  rinicr|it;llali(iii  <lii  Iri- 
bun:U  qui  ordonne  imc  oxpertisp,  los 
pariips  pré^onlo-;  à  l'audience  disj>i'n- 
sonl  l'expcil  du  serment ,  celle  dis- 
pense ne  peut  être  considérée  connue 
un  acquiescenienl  tuelLml  (di.^lade  à 
ce  que  ce  jii^enienl  irilerloculoire  soit 
attaqué  par  la  voie,  de  l'appel  ;  3373, 
p.  607. 

2.  [Jugrmenl. —  Exécution. — Ap- 
pel-)—  l.cu'squ'un  ju;;enienl ,  après 
avoir  rejeté  une  exception  (riu( oni- 
pétencc,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
iond  à  une  proeîiaine  aiidii  ikc  (|u'il 
désigne  ,  la  partie  cpii  plaide  au  Iond 
à  l'audicuce  indiquée  ,  sous  les  |)lus 
expresses  réserves  liu  droit  d'appeler 
du  juj^cuieni  siu"  la  compétence,  n'ac- 
quiesce pas  au  jui^emenl  et  ne  se  rend 


(1)  V.  Huissier,  2, 


pas  non  recevahie  à  en  interjeter  ap- 
pel; 3374,  p.(i08. 

V,  Uevui'  de  jurispr.,  n°*  1  à  10  ; 
3386,  p.  645. 

Acte  althentique.  V.  Saisie-ar- 
rêt, l. 

Acte  NOTAinfi.  V.  Exécution,  1. 

Actes  de  commeuck.  V.  Timbre. 

AcTKS  DE  l'Etat  civil.  V.  Hosir.  2. 
— Rfi  ne  de  jurispr.,  w"'  1  à  3;  3386, 
p.  6^7. 

Actes  respbctoeux.  {Copie.  — Té- 
moins.—  Signature.)  — Il  y  a  nullité 
de  la  nolilicaiion  d  un  acte  respec- 
tueux fait  par  un  uoia're  assisté  de 
témoins  insirumentaires  lorsque  la 
copie  remise  aux  parents  ne  jutrio  pas 
la  sit;iiature<les  témoins  ;  3"29i-,  p.  4"2*.. 

Action  (1).  Juge  de  paix.  —  Aver- 
tissemrnt.—  Tribunal  correctionnel.) 
—  L'avertissement  préalable  exigé  de- 
vant les  justices  de  paix  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  iutroduclif 
d'instance  saisissant  la  juridiction  ci- 
vile et  faisant  obsiat  le  à  ce  (|ue  l'ac  • 
lion  en  diflamaiion  verhale,  qui  avait 
molivé  ravertis<ement  ,  soit  jiortée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  par 
a|)plicatioii  de  la  maxime  :  Electn  und 

(1)  V.  Dépens,  7. — Enrcgisircmcni, 
l. —  Vice  rédhibiioire. 


(•)  L'^  prcinier  cliilTro   indique    rartiile  ,    le   second   la   page,  exemple  •  ^iTi, 

p,  60~i,  c"t'.sl-a-dn  e  :  arlicle  Soi  i,  pu  (je  G07. 

xm, — i"  s.  '*^ 
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via,  non  dalur  recursus  ad  aller am  ; 
S'ilVy,  p.  610. 

V.  Revue  de  jurispr.,  u°^  1  à  3; 
3386  p.  648. 
Action  mixte.  V.  Tribunaux,  1. 
Ac  ION  POSSESSOIRE.  1,  [Enclave. 
—  Pasiage.  —  Servitude.)  —  Lt' 
propriéiaire  qui  jouil  d'une  serviuide 
de  passage  pour  cause  d'enclave  peut, 
dans  le  <a3  de  trouble  apporté  à  sa 
jouissance,  intenier  une  aition  pns- 
sessoire  pour  ie  faire  cesser;  3163, 
p.  83. 

2.  {Rfinlé grande.  —Canal.  —  Pos- 
session.) —  Le  concessionnaire  d'un 
canal  qui  fait<iémo'ir  uneconslrucuon 
et  anai  lier  des  arbres  possédés  par 
un  riverain,  sur  le  motif  qu'ils  sont 
éiablis  sur  le  rhemin  decousreha'age 
qui  n\sl.  pas  siiscepiible  tie  possession 
utile,  est  exposé  à  l'a|»p'ifaiion  d;' 
Taclion  en  réintégramle;  3145,  p.  "21. 
V.  Rerw^  de  jurispr.,  n"*  1  à  12  ; 
3386,  p.  64'». 

Action  résolutoire.  V.  Saisie  im- 
mobilière, 18,  19,23. — Jnlerveniion, 
1. 
Addition.  V.  Saisie  immobilière  .'21 . 
Adjudicataire.  V.  Ordre  ,  1-2. — 
Saisie  immobilière,  9,  91,  31. — Sur- 
enchère sur  aliénalion  volonlaire,  5. 
~.  Vente judiciiiiref  1,  1  1er,  3,  5. 

Adjudication.  V.  Lia  taCiun  ci  par- 
tage, 2. —  Vente  judiciaire  d'immeu- 
bles, 1  bis. 

Administrateur  provisoire.  V. 
Succession,  2. 

Administration  publique.  V,  Sai- 
sie-an éi,  4. 

Adoption.  V.  Assistance  judiciaire, 
6. 

Affiche.  V.  Succession  vacante. 
Affi  mation.  V.  Faillite,  2. 
Agent  d'affaires.    V.  Assistance 
judiciuire, il. — Avoué, 6. — Huissier, 
4. — Notaire,  '2. 

Agent  de  change.  V.  Office,  1,  8, 
9,  10. 

Aghéé.  (Avocat.  —  Tribunal  de 
commerce. — Secret,  — Enquête.) — Un 
avocat  af;réé  par  un  tribunal  de  com- 
merce iiVsl  pas  tenu  de  déposer  en 
justice  sur  <ies  faits  qu'il  dérlare  n'a- 
voir connus  «pu;  dans  le  s<Mrei  du  ca- 
binet cl  par  suili;d(î  révélalious  fiiiles 
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dans  l'exercice  de  sa  profession  ;  3323, 
p.  486. 

V.  Revue  de  jnrisvr.,  3386,  p. 651. 

Ajournement.  V.  Délai. — Exploit, 
4. 

Algérie.  V.  Bêlai.— Revue  de  ju- 
rispr., 3386,  p.  651. 

Aliénation.  V.  Saisie  immobilière, 
12. 

Aliments.  V.  Contrainte  par  corps, 
10.— Office,  \. 

Allocation.  V.  Lirilnlion  et  par- 
tage, 8  —Saisie-arrêt.  3. 

Amélioration'.  V.  Surenchère  sur 
aliénation  volonlaire,  5. 

Amende.  V.  Assistance  judiciaire, 
7.  — Exploit,  7.— Greffier.  —  Huis- 
sier, 3.—  Office,  36  —  Ordre,  11.  — 
Saisie  immobilière,  17. 

Amérique.  V.  Proicl. 

Amiable  composiieur.  Y. Appel, i. 

Antériorité.  V.  Saisie  imm(ib.,5. 

.Appel  {\).\.{AmiaOle  compositeur.) 
—  La  semence  remlue  par  un  arbitre 
amiable  coinposili'ur  n'esi  pas  suscep- 
tible d'appel  ;  jiG6,  p.  85. 

2.  [Faillile  —  Sgndic.  —  Révoca- 
tion.)—  Le  jugement  q  li,  en  matière 
de  faillite,  révo(|ue  le  syndic,  n'est 
pas  suscepiible  d'appel  ;  3192,  p.  194. 

3.  (Jugement  intcrluiuioire. — Des- 
cente sîir  les  lieux.  —  Expertise.)— 
D(dt  être  considéré  c(Uinne  iiUfrlocu- 
loirc  el  susceptible  d'appel  avant  le 
jugement  au  lonu  le  jugement  qui, 
après  une  expertise,  ordonne  une  des- 
cente sur  les  lieux  afin  de  contrôler 
celte  opération  et  de  décider  si  le  rap- 
port des  experts  doit  mi  non  être  ho- 
mologué ;  3195,  p.  129. 

4.  (Rf'ssarl.  —  Compétence.)  —  Un 
jugement  qualifié  en  dernier  ressort 
esi  susceplible  d'a|)pel  i|uand  il  s'agit 
d'inconipélence;  3217,  p.  174. 

5.  (Qualités.  —  Jugement.)  —  Un 

(l)\ .Acquiescement,  2, — Avoué, ^. 

—  Contrainte  par  corps,  5.  —  Exé- 
cution,3.— Exploit,  G,  10,12— iiwis- 
sier,  1.  —  Intervention,  1.  —  Juge- 
ment.3.—  Ordre,  17,  18,  19,  20.— 
Récusation,  2.— Référé,  3. — Ressort. 

—  Saisie  exécution  3  — Saisie  im- 
mobilicre,  2 '(,25,  26,  27,  "i.^.— Sépa- 
ration de  corps. 
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tiers  n'a  [las  qii;»'ili;  pour  appeler  d'un 
jiij^finciU  aïKinel  il  n'a  pas  éic  parlie  j 
319-2;  p.  19  V. 

6.  {Dvldi. — Franchisr.- Déchéance.) 
— Le  délai  de  trois  mois  pour  iiidr- 
jeltT  api)(;l  n'est  [tas  franc;  si  le  jour 
de  la  signiliealioii  dn  jugement  ne 
compte  pas  ,  celui  de  réeliéance 
comple.  Ainsi  il  y  a  déciiéance,  si  l'ap- 
pel n'est  iivlerjelé  (pie  dans  le  jour 
qui  suit  l'expiration  des  trois  mois; 
3265,  p.  376. 

7.  (Jui/rmcnt  par  défaut. — Oppo- 
sitioîi.  —  Diiii.) — L'appel  d'un  juge- 
ment par  délaiil  e^l  valablement  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  du  jour  où 
l'opposilion  n'e>lplusrecevablt'  ;3217, 
p. 174. 

8.  (Jugement.  —  Significc.tion.  — 
Mandakurc.)  —  Ne  lait  pas  courir  !e 
délai  de  l'appel  la  sij;niiicalion  d'un 
jugement  faite  au  donncile  d'un  inan- 
dalaire;  3LS0,  p.  li)'(.. 

6.  {Jitgcnieni.  —  Exécution. — Dé- 
lai.— Domm'Kjes-inlércls.)  —  L'appel 
d'un  jugement  qui  a  fixé  un  délai  pour 
son  exéruiion,  avei;  dommages-inlé- 
rêis  par  (  liaque  jour  de  retard  ,  sus- 
pend le  c  mrs  du  ilclai  et  d(;s  dotn- 
maues-inlérèis,  lequel  ne  peut  a  ors 
êtri;  repris  ((u'après  l'arrêt  conlirma- 
tif;  3;ii6.  p.  536. 

10.  {Exploit.  — Ntnns.  —  Profes- 
sion. —  Domicile.  — Equipollenls.)  — 
Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'aclf  d'appel 
qui  ne  oon lient  pas  les  no  iis  ,  pré- 
noms, profession  et  domicile  des  aji- 
pelanls,  lor>(pie  cetix-i  i  ayant  figuré 
dans  l'instance  en  (iiialilé  d'héritiers 
X...,  leur  auteur,  l'aupel  est  interjeté 
en  la  uu'ine  (juaiiié;  3-277,  p.  39-2. 

11.  {Exploit.  —  IS'uUilé.— Huissier. 
— Intimation.) — Quand  un  acte  d'ap- 
pel esl  argué  de  nulli  é,  l'liui>sier  qui 
l'a  nolilié  (leiii  ètr  ■  ap()eic  diiecteineiit 
en  garaniie  devant  la  Cour  saisie  de 
la  demande  en  nudité  ;  3285,  p.  405. 
—V.  Exploit,  12. 

12.  [Jugement  —  Signification.  — 
Domicile  élu.) — Est  nul  l'appel  noiillf 
au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  signi- 
fication du  jiii;.  nieiii  qui  ne  coiiiienl 
pas  eommandemenl;  3179,  p.  103. 

{Exploit. —  Signification. — Domi- 
cile élu.)  — Un  acte  d'appel  est  vala- 
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hlemerit  siguilié  au  domicile  élu  dans 
I  eX()loit  itilrodiiciif  d'inst.iiice  en  ces 
termes:  élit  domicile  aux  fins  dudit 
exphiil  cl  de  tout  ce  qui  pourra  s^en- 
suivre,  en  la  demeure  de  l'iiuissler 
exploitant;  3259,  p.  358. 

y.  lievue  de  jurispr.,  n°'  1  à  55; 
33S6,  p.  651. 

AfPia  DE  CAUSE.  V.  Concilinlinn,3. 

AUtltrilAGE.  \.  Appel.  1.  —  Uevue 
dejunspr.,  ti°M  à  7;  3386,  p.  660. 

ARMf;K.  V.  Saisie-arrél,  3. 

Akrèt.  V.  Matière  sommaire. 

Anitf.T  l'.VR  DEFALT.   V.  Référé,  3. 

AssuiNATto.-H.  V.  Délai.  — Enquête, 
5.  —  Tribunaux.  3. 

AsStGNATIO.N  E.N  VALIDITÉ.  V.O//"rCS 

réelles.,  1.   - 

•Assistance.  V.  Avoué,  3.  — En- 
quête., 2. — Ordre,  5. 

Assi5TANCh:jUDtciAiUE.  1.  {Bureau. 
— Désignai  ion, — Tribunal.  —  Minis- 
tère public.) — Les  magi»lrals  du  mi- 
iiiï.icre  piiblii:  font  partie  iniégrante 
ilu  tribunal  civil;  ils  ont,  en  i  itie  (pia- 
lilé,  comme  lesjuge>,  le  droit  de  pi  en- 
<lre  p.irl  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  bureau  d  assis- 
taini' judiciaire  (lue  les  tribunaux  ont 
à  dés  Liner  ;  322'(|.,  p.  208. 

2.  [Exception. —  Délai.) —  Une  de- 
mande d'as>islance  judiciaire  ne  |wnil 
être  invoquée  comme  cause  de  sus- 
p(;ii>ion  du  délai  dans  lequel  doit,  à 
peine  de  déchéanci-  ,  éire  intentée 
nue  action,  spécialement  un  désaveu 
de  iiaieruilé;  3221,  p.  209. 

3.  [(Jauliunjudicalum  .solvi.  —  Ex- 
ception. —  L'étranger  qui  a  obtenu 
l'.issisianee  judiciaire  doit  louniir  la 
cauiion  judicalum  solvi,  et  le  juge- 
ment i|ni  im|iose  la  (autioii  doit  ei> 
liverle  montant  ;  32-24ei  3296,  p.  210 
et  i-io. 

i.  {Compétence.  —  Dérision.  — In- 
digence. —  Refus.  —  Excès  de  pou- 
voir.) —  Le  bure.iu  d'assi>t.tnce  judi- 
ciaire (pii  s'est  reconnu  iinMunpétenl 
pour  statuer  au  fond,  et  (jui  e->l  char- 
gé de  donner  son  avis  sur  l'indigence, 
et  de  lournir  des  renseignements  au 
luirt*au  établi  près  letiibiiual  qui  doit 
connaître  de  la  contestation,  excède 
ses  pouvoirs,  lorsiiu'au  lien  de  remplir 
ce  mandai, il  déclare  que  le  demandeur 
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n'est  pas  indigent  et  lui  refuse  l'assis- 
tance; ce  droit  n'appartient  qu'au  bu- 
reau auquel  les  rcriseignenienis  et 
l'avis  doivent  être  adressés  ;  3249 , 
p.  343. 

5.  {Demandeur.  —  Défendeur.) — 
Le  deuianiieur  indigenl  et  ledélen- 
deur  indigent,  plaidant  l'un  eoiilre 
l'autre,  peuvent  obtenir  l'assistance 
[Queslinn)  ;  322i,  p.  210. 

6.  {Âdoplion.)  L'assistance  judi- 
ciaire peut  être  obtenue  en  matière 
d'adoption  {Question];  3224,  p.  -210. 

7.  {Cassation. — Amende.  —  Consi- 
.7naaon.)— Le  pourvoi  fornié  par  un 
individu  au(inel  le  bureau  près  la 
Cour  de  cassation  a  accordé  l'assis- 
tance judiciaire,  est  reccvable  sans 
consignation  d'amende;  322i-,  p.  213. 

8.  {Instance. — Extension. — Juge- 
ment.—  Jugement  par  défaut.)  — 
Unels  sont  les  actes  de  l'inslanct^  et 
d'exécution  auxquels  s'applique  le  bé- 
néfice de  l'assistance  {•  {(Juaiion)  ; 
3224,  p.  2U. 

9.  {Dépens. — Frais. — D  istraclion . 
— Désistement.  — Compensaiion.)  — 
La  distraction  des  dépens  est  de  droit 
au  profit  de  l'administration,  quand 
l'assisté  obtient  gain  de  cause  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  la 
prononce.  Aucune  compensation  n'est 
ojiposable  du  cliel  de  l'assisté,  alors 
nième  (ju'il  n'y  a  pas  eu  jugement, 
mais  désistement  accepté;  3224,  p. 
216. 

10.  [Huissier.  —  Taxe. —  Dépens. 
—  Frais.  —  Transport.)  —  Couuuent 
doivent  être  taxés  et  payés  les  émo- 
luments dus  aux  buissiers  pour  les 
;!Ctes  de  leur  ministère  et  les  Irais  de 
transport ,  en  nialièr(!  d'assistance 
judiciaire?  {Question);  3224,  p.  217. 

11.  {Retraii. —  Dissiniululion.  — 
Aginl  d'affaires.)  —  La  dissimulalion 
laite  par  l'assisté  de  la  cession,  à  l'.n 
agent  d'alfaires,  d'une  part  d'intérêt 
dans  le  procès,  alors  que  la  cession 
n'étant  (|ue  de  15  p. 100,  laisse  t'assis- 
lébénéfieiairedeia  plus  grande  parti»; 
(lu  procès  et  tpie  son  élai  d(ï  pauvreté 
n'est  pas  contesté,  n'est  pas  sulli^ante 
pour  motiver  le  retrait  de  l'assistance  ; 
3224  ,  I).  221. 

12.  [Excitation. — Procès. —  Doin- 
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mages-inléréis.)—  Celui  qui  a  excité 
méchamment  un  indigent  à  recourir 
à  l'assistance  judiciaire  pour  intenter 
un  procès  sans  motifs  légitimes,  est 
responsable  du  préjmlice  causé  au  dé- 
fendeur ;  3224,  p.  222. 

Attribution.  V,  Saisie-arréi,8.  — 
Vente  de  navires. 

AuDiRNCE.  Y.  Conclusions. 

Audience  solennelle.  V.  Faillite,^. 

x\iiTOUiSATiON.  V.  Office,  9.  Saisie 
conseivatoire,  1.  — Surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  4. 

Autorisation  de  femme  mariée, 
V.  lifvuedejurispr.,  n"*!  et  2;  3386, 
p.  661. 

Avertissement.  V.  Action.  —Juge 
de  paix,  4,  5. 

Aveu  judiciaire.  V.  Revue  de  ju- 
<risp.,  33h6,  p.  662. 

Avocat.  \.Ayréé.  —  Enquête,  2. 
Saisie-arrêt,  4. —  Revue  dejurispr.., 
33S6.  p.  662. 

Avoué (1).  i. [Patente. — Chambre 
de  commerce. —  Bourse.  —  Taxe.)  — 
Les  avoués  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
taxe  addilionnelle  à  la  contribution 
des  patentes,  destinée  à  sultveniraux 
dépenses  des  bourses  et  cbaïubres  de 
commerce  ;  3222,  p.  1.S4. 

2.  (  Tribunal  correctionnel.  — 
Plaidoirie.  )  —  Les  avoiiés  ont  le 
droit  de  plaider  devant  les  tribunaux 
correctionnels  auxquels  ils  sont  atta- 
chés ;  3328,  p.  511. 

3.  {Tribunal  correctionnel. —  As- 
sistance.) —  Devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel le  prévenu  ])ourvu  d'un 
défenseur  ne  peut  pas  être  admis  à  se 
faire  assister,  en  outre,  d'un  avoué; 
3268,  p.  381. 

i.  [Dépens. — Prescription. — Point 
de  départ.  — Appel.) —  La  prescrip- 
tion lie  deux  ans  qui  frappe  l'action 
d'un  avoué  pour  le  paiement  des  frais 
ne  court,  ([uand  il    s'agit  de   Irais  de 

(1)  V.  Dépens,  1,  2,3,4,8,9.  — 
Exception  ,  3.  —  Exploit,  1,  5. — 
Huissier,'.].  —  Intervention.  2. —  Li- 
cilalwnel  partage,  8.  — jMdliere som- 
maire.— Ordre,  5,6,  M.  — Ressort,  \. 
—  Saisie  immobilière,  23.  —  Vente 
judiciaire,  1  bis,  5.  —  Vente  de  na- 
vire, 2. 


AVOLE. 

première  instance  ei  (lu'il  y  a  en  ap- 
pel, qu'à  |(;»rlir  de  l'arrèl,  cl  non  du 
jupjeninii  ;  33'?.9,  p.  51-2. 

5.  {Di'ftens.  —  l'rescripiion.)  —  I^;» 
prescripiion  de  deu\  ans  ne  peiil  èiif 
invoquée  contre  un  avoué,  lorsqiii' 
les  (iiconsianccs  de  la  cause  rrpdus- 
sent  la  présoinpiion  depaii-uicnl.  O^- 
sery.  contr.);  332(i,  p.  595. 

C.  {Frais. — Dépens. — Honoraires. 
—  Agent  d'affaires.  — Prescripiion.) 
— L'action  en  paienu  nt  dc;s  Irais  lius 
à  un  avoué  par  un  agcni  d'alTains 
qui  servait  d'iulcrniédiaire  respoii>a- 
ble  enln.'  cei  avoué  el  les  clienls,  ne 
se  prescrit  (|ue  par  ircnlc  ans  j  32(57, 
p.  379. 

7.  [Uipens.  —  Rei/iitre.  1  —  Lors- 
qu'un avoué  ne  produit  pas  à  l'appui 
de  sa  demande  en  paienieul  de  Irais 
dirigée  contre  son  clienl,  le  regi-lre 
prescrit  par  l'art. 151  du  larildc  1«07, 
el  que  ce  clienl,  sans  coiilesler  le 
chilfre  d(!  la  délie  priinilive,  luéleiid 
avoir  payé  un  à-ronipte,  U-  délaul  de 
présent  iiion  du  rcgisire  rend  l'avoué 
non  recovali'e  à  Ciinie.>ter  ir  pairun-ui 
de  cet  à-rouiplc;  33S'<,  p.  fiil. 

S. {Huissier. — L'opiede  pièces  — Ju- 
gement.—  Signification.  —  Coinman 
dément.)  —  C'est  aux  luiissiois  el  non 
aux  avoués  (|u'appartienl  le  droit  de 
copie  d'un  juiioniLut  biiinifié  pour  la 
première  fois  ;.V(  c  (oinuiandeiuenl 
d'élre  contraint  al'exécuiion  par  jou- 
tes ks  voies  de  droit  ;  3305,  p.    Ui. 

9.  {Chambre  des  avoués.  — Dépens. 
— Taxe. —  Etal. — Remise.  —  Paie- 
ment.) —  Une  cliambrc  de  discipline 
des  avoués  excède  ses  ponvoirs  en 
prenant  une  ilélibéralion  pour  dé- 
ienilre  aux  avoués  du  sié-;.;  de  rc- 
nietlre  les  étals  de  frais  taxés  à  leurs 
Clienls.  Pour  être  exéculoire  ,  une 
telle  délitiéiation  «levrail  d'ailleurs 
avoir  élé  homologuée  parle  trilmual; 
3208,  p.  lr.9. 

V.  lii'run  de  jurispr.,  ii"*  1  à  3; 
3386.  p.  ♦iG2. 

AvOUt:  DU  CUÉANCIER  DEKNIER  COL- 
LOQUE. V.  Oidre,  21. 
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Dml.  V.  Juge  de  paix,  t. — Saisie 
immobilière,  7,  8. 

UaL'X  \  .  Saisie  iininobilièrc,  9. 
lîII.LKT  ,V  OUDKE.   V.  Prof'l. 

I>l(^.  V.  Saisierxéculion,! . 
Bonne  foi.  V.  Office,  17. 
HouDElu: AUX.  V.  Ordre,  22. 
Ilou.NAGE.  V.  J uge  de  paix,  2. 
l'oLHSK  (OMMLMi.  V.  Dépens,  4. 
liOLUSE.  V.  Aioué,  1. 
Bref  nfiLAi.  V.  Tribunal  de  com- 
merce. "2. 
BiHEW.S. Assistance  judiciaire,  1. 


CAnF.Aix.   V.  Saisie-exécution,   i. 

(IaHur  UES  CHAUCES.  V.  Saisie  im- 
mobilière, 9,  13.  15,10,27,31.— 
Vente  do  navire,  3. 

Canal.  V.  Action  pnssessoire,  2. 

Cassât. ON  (1).  1.  {Notaire. —  JJo- 
noraircs.  —  Taxe.  —  Pouvoir  des 
juges.]  —  L'appréciation  faite  par  le 
président  el  le  irlhiiual  des  lioiioraiies 
dus  à  un  notaire  à  raison  d'actes  son- 
niis  à  la  taxe,  el  hasée  sur  la  nature 
de  ces  actes  el  !es  dilTn  ullés  de  leur 
rédaction,  est  souveraine  ;  edenecom- 
porle  aucun  recours  devant  la  Cour 
de  cassaiion  ;  323^5,  p.  2~3. 

2.  Renvoi.  —  Evocation.  — Com- 
pétince.)  —  Devant  la  (^our  de  renvoi 
après  cassation,  il  n'y  a  pas  lien  à 
évocation  lorsque  le  tribunal  tlout  le 
jugi  nienl  est  atlaipié  était  inconqic- 
tent  ralione  loci ;  321  'f,  ['.   167. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n"' 1  à  12; 
3386,  p.  663. 

Cause  en  éiat.  V.  Jugement  par 
défaut,  1. 

Cal'tio.n.  y.  Contrainte  par  corps, 
5. 

CaUIIO.n  judicalum  solvi.  V.  As- 
sistance judiciaire  ,  3.  —  Rivue  de 
jurispr..  Il"  1  à  6  ;  3.nS6.p.t65. 

CAUri(»"NEM.  NI .  V.  Office,  36. 

CiDA.M.  V.   Offirr,  13. 

Certificat.  V.  Exécution,  3. 

(1)  V.  Assistance  judiciaire,  7. — 
Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Juge- 
ment, 6. 
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Cession.  V.  Office,  1, 12,  15,  16, 
20.23,25,35. 

CfcSSlONFUiDlE.   V.  Office,  3. 

Chambre  Da  commekce.  V.  Avoué, 
i. 

Chambre  les  ayocàis.  V.  Inler- 
venlion,  2. 

Chambre  des  avoués.  V.  Avoue,  9. 

CHAI^GËMl■^T,  V.  Licilalion  et  par 
tage,  2. 

Chef  DE  DIVISION.  V.  Offresréelles, 
2. 

Chemin  le  FEr».V.  Tribunaux,  1, 
2,  3,  4,  5. 

Chose  jugés.  V  Ordre,  io.— Sai- 
sie imrnobilière,  18. 

Citation.  V.  ConciIialion,i,2. 

Clai  se.  V.  Saisie  immobilière,  13, 
V cnle  de  navire,  3. 

Clienîèle.  y.  Office,  15. 

COiiciiANT.  V.  Licilalion  el  par- 
tage, 4. 

CoLiocATi;  N.  V.  Ordre,  10, 14.— 
Ressort,  3. 

Colonies.  V.  Timbre. 

Commani.  V.  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, 1  1er. 

C«)MU.\NDliMENT.    V.    Avoué,    8.  — 

Dépens,  5.  —  Exécution,'!.—  Huis- 
sier, 2.  —  Licilalion  el  pariagpj  1. 

—  Saisie-execurion,  2,  3.  —  Sa'SîV 
imwio6j//è;e,3,4,7,8.— rr(6«na«a;,4. 

CoM  I!  RÇAM  s  NOTABLES.  V.  Tribu- 
nal de  '.onimerce,  1. 

CoiiMîSSAiRK  de  police.  V.  Con- 
trainte par  corps,  8. 

Communauté.  \.  Office,  5,6. 

Communication  dk  pièces.  V.  Re- 
vue de  juiispr.,  3386,  [).  666. 

CuMPaKUTIov.  V.  Jugement  par 
défaut,  10.  —  Ordre,!. 

(^uMPtNSATiON.  V.  Assistance  ju- 
diciaire, 9. 

CoiiPhTi  NCE.  V.  Appel,  4.  —  Assis- 
tance judiciaire,  4.  —  Cassation,  2. 
—Dépens.  \i.~  Exception,  \.— Eail- 
lite,li.— Huissier, ï. — Hypothèque,^. 
— Juge  de  paix,  1,3.  —  Licilalion  el 
partage,  5.— Notaire.— Office,  9,  10. 
22.  —  Offres  réelles,  1.  —Ordre,  11, 
12.  —  Rccusalion,  1.  —    Référé,  1. 

—  Saisie  comei  valoir e,  2,  —  Saisie- 
excculion,  2.  —  Saisie  immobilière, 
20.  —  Tribunaux,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
S,  9.  —    Ft'ft/#  de  navire,  1,  3. 


COXIVLXITÉ, 

Compromis.  V.  Office,  i9. 

Conciliation  (i).  1.  {Citation. — 
Formalités.  —  foisin. —  Maire.)  — 
Lis  cilaiions  en  concilialiou  sont  sou- 
mises aux  formalilés  des  «  ilations  et 
non  à  celles  des  ajourncnienls  ;  par 
siiiie,  l'huissier  qui  ne  trouve  per- 
sonne au  domicile  du  cité  doit  laisser 
la  copie  au  maire  el  non  à  un  voisin  ; 
3188,  t».  118. 

2.  (Huissier.  —  Citation.  —  Par- 
quel,—  Visa.—  7'axe.)  —  L'an  23, 
§2,  du  lariC  de  1807,  ne  s'oppose  pas 
à  ce  fiirun  luiissitr  de  jiisiice  de  paix, 
qui  si!j;nifie  une  cilaiion  en  concilia- 
lion  au  parquet,  perçoive  un  droit  de 
visa  ;  3279,  p.  394. 

3.  {Huissier.  —  Appel  de  cause. — 
Taxe.) — L'huissier  audiencier  qui  as- 
sii-le  le  juge  de  paix  au  bureau  de 
concilialion  peut-il  réclamer  un  droit 
d'appel  de  cause?  {Question);  3278, 
p.  393. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n°*là5; 
3386,  p.  667. 

Conclusions  (2).  {Signification.  — ■ 
Audience.  —  Exception.  —  Plaidoi- 
ries, —  Tardiveté.)  —  La  significa- 
lioii  des  conclusions  trois  jours  au 
moins  avant  l'audience  indiquée  pour 
les  plaidoiries  n'e-l  pas  prescrite  à 
peine  de  niilliié.  —  Ceitc  iiullilé  se- 
rait, d'ailleurs,  lardivemeiii  proposée 
si  elle  ne  l'élaii  qu'après  les  plaidoi- 
ries; 31 96,  p.  131. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n'"let2; 
3386,  p.  667. 

Conclusions  motivées.  V.  Ordre, 
18,20. 

Co  clusions  nouvelles.  \.  Juge- 
ment, 3. 

Conclusions  subsidiaires.  \.  Or- 
dre, 19. 

CONOAMNAIION  CORRECTIONKELLB. 
V.  Enquête,  4. 

Conoamnationcriminille.  V.  Of- 
fice, 36. 

Conditions.  Y.  Office,  1.  —  Saisie 
con!>ervaloire,  1. 

CoNNEXiTÉ.  V.  Exception,  ^. — Sai- 
sie conservatoire,  2. 

(I)  Y.  Notaire,  3. 

(■2)  V.  Dépens,  '.i.— Exploit,  10.— 
Licilalion  cl  Partage, 'i.  — Désaveu. 


COIVSEIL  IVKTAT. 

CONSHlL  I)  EtaT  (1).  'Cassation.  — 
Exploit. —  Droit.  —  Enrciji.'ilrenii'yil,) 
—  Dioilsîi  j»(T(,ev()ir  snr  les  oxploii^ 
sigiiifiôs  (liiiis  la  |ii('Ct'(lnrt'  suivit'  di-- 
vani  \o.  Coiisoil  (l'lv:n  on  la  Cour  de 
cassaiion  ;  3339,  p.  5-28. 

Conseil  jt'DK.iAiiiK.  V.  Hct'up  di> 
jurisi>r..  Il»*  1  cl  2;  3:î86,  p.  6(;S. 

CONSEUVATEUR  DhS  HYPOTIltQCl.S. 
\.  Ordre,  1 4. 

CoNSKItVATION.  V.  Offirp^  4. 

Consigna  i  ion.  V.  Assi.tlancr  jndi- 
ciairr,  7.— Contrainte  pur  corps,  U. 
—Ordre,  -2. 

Co  STiiLTioN.  y.E.rphil,  5. 

Cu.MKSTArio.^  COMMERCIALE.  \. Ex- 
ception, I . 

(4)NTKAlSTi:  PAR  CORPS  (2).  1,2,  3. 

— {Duiée.  —  n-comnle. — Jugement.) 
^•La  (liiice  (le  la  conliniiilc  par  cor|>s 
en  matière  loiuinerciali;  csl  ilrnniiivc- 
nieiit  L'linévoo,;tbleiiieiil  fixée  par  le 
montant  (le  la  coinlamnalion  [tronoii- 
cée  p. Il-  le  jui;eiiienl  et  non  |iar  Ir 
clnlfreùece  qui  reste  dû  an  inonieni 
de  riiH'.ucéialion.  Ainsi  l'S  à-complc 
ver>és  iic|niis  par  le  débilenr  sont 
sans  inllutiice  sur  la  rhirée  de  la  con- 
Irainle,  hien  qn'ils  aient  réilnii  le  chif- 
fre de  ladetl.-;  33SG,  p.  613. 

^.{Sauf  ronduil. — So-irlè. — Fail- 
lite. —  Gérant.  —  Créancier.^  per- 
sonnels.) —  Le  saiil-conilnii  accordé 
aujïérani  d'nfie  so'ii'té  en  nom  ro!lic- 
til"  déclaréi'  en  fail  ite,  en  sa  (pialiié 
de  gérant,  ne  lail  pninl  olisl  icie  à  son 
arreslaiiim  en  venu  de  jllgen»^■nl^ 
oblenns  conlrrlni  par  ses  créanciers 
personnels  ;  3171,  p.  92. 

5.  (  Faillite.  —  Fxcusabilité.  — 
Jugement.  — Appel  —  Caution)  — 
La  contrainte  par  corps  aulorisée  par 
un  jngi'nieni  pas>c  en  force  de  lIjosc 
jugée  ne  peut,  en  ras  »le  failliie  du 
débilenr.  ei  de  jugement  le  déclarar.l 
excusable,  non  exéculoire  par  provi- 
sion, iionob-<laiit  ca\ilion,  *'t  dont  il  y 
a  appel,  étri'  exercée  ipi'ii  la  chargi-  de 
donuir  caution  on  dr  jn^tifiL-r  d'une 
solvabililé   snlTi-anie;   3225,  p.  223. 

6.{Jujemn\l  par  dc/aut.—  Oppo- 
sition.  —   Jugement.    —     Huissier 

(1)V.  Délai. 

(2)  Y.  Exception,  4. 


CO\TRAI\TE  PAR  CORPS      679 

commis.  — Signification.) —  Lejuge- 
menl  eontr.idicloire  qui  débunii'  de 
ro|i|iosili()n  à  (Ml  jng<-mi-ni  pardclant, 
porianl  condamnaiion  par  corps,  esi 
valahiemenlsiguilié  avec  coininaiide- 
inenl  par  l'IinissitT  déjà  coin  iiis  pour 
la  s  gnilicaiion  du  j\igeinenl  par  dé- 
faut ;  ;{155,  p.  71. 

7.  {Klargissemrnl.  —  Décret  de 
18'(S.  —  Réintégration  volontaire.) — 
Cl-  débiteur  mis  en  hberié  par  suite 
des  dispositi(»n->  (Il  décret  du  9  mars 
ISiS,  (pii  suspendit  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  |»cut-ii,  après  la 
sinipli'  niist!  i-n  di-uKMire  exitiée  par 
l'art.  1 3  d-- la  loi  (\m  I3  déc.  18'(H.  se 
lonstituer  prisonnier  sans  a;lendre 
l'exercice  de  la  contrainte  par  le  créan- 
cier ?  3221,  p.  183. 

8  (Juge  de  paix.  —  Huissier.  — 
Commissaire  de  police. —  Gendarmes. 
—  Délégation.  —  Taxe.)  —  Lors- 
(|n'un  linissirr  ré>idani  au  chef-lieu 
d'aï  rondtsst'ineni  est  chargé  de  procé- 
der, dan<i  m)  canton  rural  où  il  n'y  a 
pas  de  conimi-saire  (b*  polici',  à  l'ar- 
restation d'un  débiteur  <  ontraiunable 
par  corps, le  juge  de  pa  x  de  ce  can- 
ton peut-il  déléguer  un  commissaire 
de  po  ice  du  chef-lieu  <i'arr<»ndis3e- 
ment  ?  n'- doit-il  pas,  au  comraire, 
déléguer  le  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  ?  —  La  délégation  que 
lait  nu  juge  de  paix,  d'un  coMMn:ss;'ire 
de  police  [loiir  cire  présent  h  l'.irres- 
taiiim  d'un  débiteur  cmidamné  par 
cor[)s,daiis  le  domicile  où  ce  dernier 
se  trouve,  n'a  l-elle  d'c  lïd  que  pour 
le  jour  même  où  l'ordoufiance  est 
rendue,  ou  peut-elli-  servir  pendant 
plusieurs  jours?  —  Lor-qu'nn  juge  de 
paix  exeiç.ini  ses  fonctions  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  a  rendu  nucor- 
doiiuance  autorisant  l'arrestation  du 
débiteur  dans  une  maison  quelcom]ue, 
et  délégué  un  commissaire  de  police 
lie  ce  chcl-licu,  riinisMcr  peut-il,  en 
venu  de  celle  ordonnance,  requérir 
la  présence  du  commissaire  île  police 
délégué  à  l'arrestation  qu'il  se  propose 
d'(q)t'rer  dans  un  canton  rural  où  le 
di'bneur  .^'e^>t  relire  dans  une  mai- on 
tierce?  —  Le  commissaire  de  ptdicc, 
délégué  pour  assister  i  une  arreslalion, 
soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  dans 
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«ne  maison,  a-l-il  droit  à  un  émolii- 
liieiil,  lorsque  l'arresialion  n'est  poii)i 
opérée  ?  {Questions)  ;  3289,  p.  41 1 . 

9.  {Emprisonnemenl. —  Référé. — 
Refua. —  Nullité.) — Le  refus  de  con- 
duire en  réféi  é  le  débiteur  arrêté  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  ren)])ri- 
sonnenient  lorsqu'il  est  fondé  sur 
l'évasion  du  débiteur  iiemianl  qu'il 
était  conduit  en  référé  lors  d'une  pre- 
mière arrestation  ;  32-25,  p.  223. 

10.  {Alimenls.  —  Période.  — 
Heure.) —  En  matière  de  conlrainie 
par  corps,  les  périodes  d'aliments  con- 
signés se  comptent  d'heure  à  heure  à 
)Kutir  du  momenioùle  débiteur  aéié 
écroiié;  3183,  p.  110. 

11.  [E mprisonnement.  —  Maladie. 
—  Hospice. — Aliments. —  Consigna- 
tion )  —  Quand  un  débiteur  contre 
lequel  a  été  exercée  la  contrainte  par 
corps  obtient,  pour  cause  de  maladie, 
Il  transition  de  la  prison  pour  dettes 
dans  un  hospice,  la  garde  du  détenu 
cesse  d'appartenir  au  concierge  de  la 
prison;  elle  est  confiée  ii  l'une  des  per- 
sonne.-employét  s  dans  l'hospice.  C'est 
entre  les  mains  de  cet  employé,  et  non 
dans  celles  du  concierge  de  la  prison, 
que  doivent  être  faites  les  consigna- 
tions alimentaires  ;  3272,  p.  385." 

V.  llevue  de  jurispr.,  n^^làS: 
3386,  P.G68. 

CoNTiiEDiT.  V.  Ordre,  21. 

CoxTREFAÇOX.  V.  Saisie  conserva- 
toire, 1. 

Contre-lettre.  V.  Office,  14,  16, 
17,18. 

CoNTCJUCE.  V.  Revue  de  jurispr., 
3386,  p.  671. 

Conventions 
lière,  13. 

Conversion. 
Hère,  31,  33. 

Copiii.  V.  Acte  respectueux. — [dé- 
pens, 2.  —  Exécution,  2.  —  Exploit, 
2. 

Copie  de  pièces.  V.  Avoué,  8.  — 
Huissier,  3. 

Copie  inique.  V.  Exploit,  1. 

Corse.  V.  Délai. 

Coje  et  PAïuPiiR.V.  Succession, i. 

CoURTiEii.  \.  Office,  i. —  Vente  ju- 
diciaire de  navire,  2. 

COUT.  V.  Exploit,  7. 


V,  Saisie  immohi- 
V.    Saisie    immobi- 


DËLAI. 

Créance.  V.  Exception,  \.— Ordre, 
15. 

Créance  hypothécaire,  V.  Fail- 
lite, 2. 

Créance  liquide.  V.  Saisie-arrêt,  1. 

Créancier.  V.  Licitation  et  par- 
tage, 1. — Ordre,  12. —  Saisie  immo- 
bilière, 12, 13. — Surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  3.  —  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles,   \  ter. 

Créancier  chirographaire.  V.  In- 
tervention, 1. 

Créancier  inscrit.  V.Saùie  immo- 
bilière, 12. 

Créancier  personnel.  Y.  Con- 
trainte par  corps,  4. 

Créancier  posiérieur.  V.  Saisie 
immobilière,  12. 

Créancier  saisissant.  V.  Saisie 
immobilière,  10,  11. 
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Date.  V.  Exploit,  2. 

Date  certaine.  V.  Saisie  immo- 
bilière, 7. 

Déboursés.  V.  Dépens,  4. 

Décès.  V.  Hypothègw,  i.  —  Of- 
fice, 34.  —  Saisie  immobilière,  3. 

Déchéance.  V.  Ai<pcl,  6.  —  Juge- 
ment par  défaut,  8.  —  Office,  27.  — 
Ordre,  27. 

l)kc\?-\oi\. S  .Assistance  judiciaire. ^^ 

Déclaration.  V.  Jugement,  6. 

Déclaration  decommand.  V.  Vente 
judiciaire,  2. 

Décret  de  1848.  V.  Contrainte  par 
corps.  7. 

Défaut  d'intérêt.  V.  Ordre,  12. 

Défaut  faute  ue  plaider.  V.  Ju- 
gement par  défaut.  10. 

Défaut-joint.  V.  Jugement  par 
défaut,  2. 

Défendeur.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, 5.  —  Tribunaux,  S. 

Délai  (1).  {Ajournement.  —  Assi- 

(1)  V.  Appel,  6.  9.  —  Assistance 
judiciaire,  2.  —  Enquête,  3,  5,  6. — 
Exploit,  3,  lî.  — Jugement  par  dé- 
faut, W. -Office,  2ii.-0nlrc,S,  13. 
— Saisie  immobilière,  4,  'ib.  — Suren- 
chère txir  alirnalion  volontaire,  3,  4. 
—  Vente  judiciaire,  II.— Vice  rédhi- 
l/iloirc. 
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gnation.  —  Exploit.  —  Corse.  — 
Algérie.  —   Pourvoi.  —  Cassalion. 

—  Conseil  d'ÉUit.)  —  f^oi  (jui  (ixi; 
les  délais  des  ajoiuiuMiiciils,  pour  les 
personnes  doinieiliées  en  Fiance,  de- 
vant les  liibiinanx  de  l'Algérie  el  ré- 
ciproquement, ainsi  tjue  Its  délais 
dans  les  instantes  polices  devant  le 
conseil  d'Élal  pour  les  hahilanis  de 
la  Corse  et  do  l'Azérie;  32-29,  p.  229. 

Délégation.  V.  Conirainle  par 
corps,  8. 

Délibéré.  V.  Enquête,  1. 

Demandes  uéumes.  V,  Ordre,  16. 

Demandecr.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, 5. 

Dénégation.  V.  Faux  incident,  1. 

Dénonciation.  V.  l'rolêl.  —  Saisie 
immobilière,  5. 

Dépens  (1).  1.  {Tribunal  correc- 
tionnel. —  Partie  civile.  —  Avoue.) 

—  Le  prévenu  qui  Isuccombe  dans 
une  instante  eorrectionnelle  n'est  pas 
tenu  de  supporter  les  dépens  dus  à 
l'avoué  constitué  par  la  paitie  civile 
{observ.  contr.)  ;  3255,  p.  351. 

2.  {Taxe.  —  Jugement.  —  Copies. 

—  Époux.  —  Intérêt  distinct.  — 
Avoué.,  —  Quand,  dans  une  instance, 
deux  époux  procédant  et  pris  comme 
ayant  cliatun  un  intérêt  personnel, 
ont  été  condamnés  aux  dépens,  l'a- 
voué de  la  partie  adverse  est  autorisé 
à  porter  en  taxe  deux  copies  de  la 
décision  a  signifier,  l'une  au  mari, 
l'antre  à  la  liinme;  32U,  p.  330. 

3.  {Taxe.  —  Matière  sommaire.  — 
Conclusions.  —  Jugement.  —  Droit 
d'obtention.  —  Qualités.  —  Avoué.) 

—  En  matière  sonniiaire,  les  avoués 
ont  droit  :  1°  à  rémolument  (ixé  par 
l'art.  71,  S  12,  du  tarit  pour  les  con- 
clusions siuniliées  en  exécution  île 
l'an.  70  du"  décret  du  30  mars  1808  ; 
2°  à  rémolument  lixé  par  l'art.  7()  du 
tarif  (l  Ir.  50)  pour  les  conclusions 
déposées  entre  les  mains  tin  grellier, 
en  exécution   de  l'art.  71  du  même 

(1)  V.  Assistance  judiciaire,  9,  10. 
— Avoué,  4,  5,  6,  7,  y. —  Dommages- 
intérêts.    —    Exécution    provisoire. 

—  Exploit,  11.  —  Huissier,  V.  — 
Intervention,  2. —  Matière  sommaire. 

—  Notaire,  3.  ■ —  Ordre,  21. 
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décret;  3^  à  l'éinolument  fixé  par 
l'art.  67  du  tarif  jiour  chaque  jiiL'e- 
ment  conlradicloin;  ou  délinilif  inter- 
venu dans  la  niêmr  instance;  4"  aux 
droits  fixés  par  les  art.  88  et  89  du 
laril  pour  la  sii^niliealioii  dis  qualités 
et  du  jugement;  332'^,  p.  487. 

4.  {Exécutoire.  —  Enregistrement. 

—  Déboursés.  —  Avoué.— Notaire. — 
Huissier.  —  Expédition.  —  Réper- 
toire. —  Bourse  commune.)  —  L'exé- 
cutoire que  les  olliciers  ministériels 
sont  autorisés  à  se  faire  déli\rer  par 
les  juges  de  paix  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  frais  de  timbre  el 
d'enregistrement  qu'ils  ont  avancés, 
ne  peut  comprendre  des  bom)raires 
ou  d'autres  émoluments  tels  que  dri/its 
d'expédition,  de  répertoire,  de  bourse 
coninmne;  32V2,  p.  331. 

5.  [Exécution.  —  Commandement. 

—  Intérêts.)  —  Pour  faire  courir  les 
intihê's  d'un  capital  dû  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  noiannnenl  d'un  exé- 
cutoire de  dépens,  \\  sullit  d'un  com- 
mandemi  ni  de  payer,  il  n'esl  pas 
besoin  d'une  assignation  spéciale  ; 
3322,  p.   i82. 

(>.  (  Taxe.  —  État.  —  Remise.  — 
Paiement.)  —  La  partie  (pii  paie  son 
avoué  a  le  droit  d'exiger  la  rennse  de 
l'éiat  des  frais  taxé;  3208,  p.  157. 

7.  {Frais.  —  Notaire.  —  Hono- 
raires. —  Action.  —  Solidarité.)  — 
Bien  qu'une  clause  d'un  acte  authen- 
tique ait  mis  les  frais  de  toute  nature 
à  la  charge  de  l'une  des  partie>,  le 
notaire  a  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  en  paiement  des  liais 
et  liouoraires  qui  lui  ^onl  dus  ;  3174, 
p.  96. 

8.  {Séparation  de  biens.  —  Femme 
mariée.  —  Dot.  —  .Avoué.)  —  Les 
dépens  des  procès  soutenus  par  la 
femme  séparée  de  biens  pour  la  con- 
servation de  sa  dot  tloivent,  à  défaut 
de  biens  parapbernaux,  être  supportés 
par  les  biens  dotaux.  Le>  lrai>  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  dus 
à  l'avoué  de  la  femme  qui  a  succombé 
peuvent  élre  recouvrés  >ur  les  biens 
dotaux  même  au  préjudice  du  droit  de 
jouissance  du  mari;  32o3,  p.  143. 

9.  [Avoué. —  Notaire.  —  Paiement. 
—  Compétence.)  —  La  conqiéieiite 
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spéciale  de  l'art.  60,  C.P.C,  cesse 
d'êlre  applicable  lorsque  les  lr;iis  ne 
soni  pas  deiiiaiMlés  par  l'oliicier  mi 
nisiériel,  maisciar  la  partie  (pii  les  ;i 
payés  à  l'olficiér 'niinistériil  et  qui 
veut  s'en  faire  renibouiscr  par  c<  Ile 
qui  en  éi;iit  direcleineut  débifrice  ; 
3157,  p.  74. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n°*là8; 
33^'6,  p.  671. 

Dépôt,  V.  Enquête,  1. 

Désaveu  (1).  Conclusions.  —  Ré- 
serves. —  Sursis.)  —  Pour  que  le 
désaveu  donne  lieu  à  i-urseoir,  il  ne 
sufdl  |ias  qu'il  ail  été  annoncé  par  de 
simples  conclusions  avec  déclaration 
de  ie  régulariser  et  d'y  donner  suite, 
si  besoin  est;  il  faut  qu'il  ait  fait 
l'objet  d'un  acte  au  greffe  ;  3196 , 
p.  131. 

Descente  sur  les  lieux.  V.  Appel, 
3. 

Désignation.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, 1.  —  Hypothèque,  2. 

Désistement.  V.  Assistance  judi- 
cidtt'c    t)»  * 

Dkstitution.  V.  Office,  32,  33,  34. 

Discipline.  V,  Noiaire,  5. 

Dispense.  V.  Acquiescement,  1.  — 
Jui/rment,  6. 

Dissimulation.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, 11. 

Distance.  V.  Enquête,  5,  6.  — 
Ea.'ploil,'^.  — Surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire. 

Disiraction.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, 9.  —  Ordre,  21.  —  Saisie 
immobilière.  IS,  22,  28. 

Distribution  par  contribution. 
{Ordre. —  Forclusion.  —  Licilalion. 
Hypo  hèquc.)  —  Le  créancier  inscrit 
sur  un  immeuble  indivis  enlre  son 
débiteur  et  un  tiers  (pii,  après  la  lici- 
tation  de  cet  inimeub  e  adjuL^éau  tiers, 
a  fait  procéder  :i  l'ouverture  d'un  ordre 
61  s'aperçoit  que  !e  lésullal  de  la  lici- 
tation  a  i  nievé  à  sa  cié.mce  le  carac- 
tère liy|iO»hccaire,  iieul  abandonner 
celle  procédure  ei  pour-uivre  une  dis- 
tribution par  coniributioi)  sur  la  part 
du  prix  revena!)l  àson  débiteur;  3288, 
p.  410. 

Domicile.  V.  Appel,  10.  —  Exploit, 

(1)  V.  Ressort,  1. 
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4. —  Ordre,  7.  —  Surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  3.  —  Tribunaux, 
4,  5,  8. 

Domicile  élu.  V.  Anpel,  12,  13.  — 
Enquête,  5.  —  Exploit,  l,  3.  6.  — 
Huissier,  1. — Saisie -exécution,  2,3. 

—  Saine  immobilière,  3. 
Domicile  pkovisoire.  V.  Sépara- 
tion de  corps.  1. 

Domicile  réel.  V.  Exp'oit,  3. 

Dommages.  V.  Juge  de  paix,  1. 

Doji MAGES  AUX  CHAMPS.  V.  Juge  de 
paix,  3. 

Dommages-intérêts  (1).  De  la  li- 
qui'ialion    res   (ioM;niagt  s  -  intérêts. 

—  (  Dissertation  de  M.  Petit,  prési- 
dent de  (bambre  à  la  Cour  impériale 
de  Douai)  ;  3235,  p.  295. 

Dot.  V.  Dépens,  8.— Office,  4. 
Droit.  V.  Conseil  d'Etat. 
Di'.oiT  d'obtention.  V.  Dépens,  3. 
Durée.  Y.  Contrainte  par  corps,  1. 


Echange.  Y.  Office,  24. 

Echantillon.  Y.  Saisie-exécution, 
7. 

Effets  de  commerce.  \.  Timbre. 

Effets  mobiliers!  V.  Saisie-exé- 
cution, 4. 

Elargissement.  Y.  Contrainte  par 
corps,  7, 

ElECTION.  Y.  Exploit,  4. 

Election  de  domicile.' Y.  Saisie 
immobilière,  20. 

Eléments.  Y.  Exploit,  7. 

Emoluments.  V.  Greffier.  —  Juge 
I  e  paix,  4.  —  Saisie  iurmobiHère,  6. 

EMPÊcnEMENT.  Y.  Tribunal  de  com- 
mtrce,  1. 

Emprisonnement.  Y.  çonirainlepar 
corps,  9,  11. 

Enclave.  Y.  Action  possessoire,  1. 

Enfants.  Y.  Saisie-exécution,  1.^ 

ENGAGtMi: NT  VOLONTAIRE.  Y.  .SulSlC- 

arrêt,  3. 

Enquête  (2).  1.  {Titre.— DépôL— 
Délibéré.  —  Jugement.  —  Perte.  — 
Preuve  testimoniale-)  —  Lorsqu'un 

(1)  V.  Appel,  9.  —  Assistance  judi- 
ciaire, 12.—  Office,  '2— Ressort,!,  4. 
—  Vente  judiciaire  de  navire,  2. 

(2)  Y.  Agréé.  —  Notaire,  5. 


EMlEr.ISTRE>ir.\T. 

tribunal  a  ordoimi'  lo  déiiôl  iriin  titro 
sur  If  hiircaii  |imir  en  ("'tre  (ItMilién-, 
si  co  lilrc  se  iroiivf  perdu,  la  |irciivc 
de  son  cNisicnct'  [kîiii  èiri,'  ékiblic  par 
témoins;  3-219,  p.  180. 

2.  {Avocat.  —  Assislnnce.)  — 
L'avocal  a  Ir  droit  d'assister  son 
clicnl  aux  ciKinêtos,  ot  de  propoM-r, 
conriirreninitMit  avec  Pavonc,  des  ri'- 
proclies  ,  el  de  faire  adressiT  anx 
témoins  des  interiicllaiioiis  ;  3370, 
p.  597. 

3.  {Dé'ai.  —  Prorogation  volon- 
taire. —  Accord.  —  l'roroijntion.) 
—  Lorsque  dans  nne  enquête  les 
parties  se  sont  accordées  pour  ren- 
voyer r.iudition  d'un  témoin  déf.til- 
lant  h  un  jour  en  deliors  du  délai  de 
l'enquéie,  ce  renvoi  a  pour  eflel  de 
prolou'^er  l'ouverture  de  renquêie, 
mais  il  ne  constitue  pas  nne  vériiable 
prorogation  et  n'empêche  pas  de  de- 
mandei  et  d'obtenir  une  prorogation 
avant  l'éihéancc  du  jour  ainsi  fi\é; 
3293,  p  4-22. 

4.  (  Témoins.  —  Reproche.  —  Con- 
damnation corrcrlionnelle.)  —  On  m- 
doit  pas  admettre  le  rei'iocbe  lormulé 
contre  un  témoin  condamné  à  la  pri- 
son pour  Fr.iude  en  matière  d'  recru- 
tcnienl,  ni  contre  celui  qui  a  é'é  con- 
damné pour  escroquerie,  en  semblable 
matière;  32i0,  p.  328. 

5.  [Jugement.  —  Signification.  — 
Domicile  élu,  —  Témoin.  —  Assi- 
gnation. —  Délai.  —  Distance.)  — 
La  signification  du  jugement  qui  or- 
donne iine  enquête,  en  matière  som 
mairt,  n'est  pas  nécessaire.  —  Les 
noms  des  témoins  sont  valablement 
noUfiés  au  domicile  éin  en  cours  d'in- 
stance ;  le  délai  de  l'assignulion  îi 
partie  pour  assister  à  l'enquête  doit 
être  aiiumcmé  à  raison  des  distances, 
mais  non  doublé;  325 i,  p.  3'»9. 

6.  {Témoins.  —  Notification.  — 
Délai.  —  Distances.)  —  l.'exploil  de 
notification  îles  noms  di'S  tenions  qui 
doivent  être  cnti  ndiis  dans  une  en- 
quête en  matière  s(Mnn>aire,  doit,  à 
peine -de'  iiulliié,  contenir  entre  le 
jour  de  la  nolificition  el  celui  fixé 
pour  l'audition  des  témoins,  outre  le 
délai  de  trois  jours,  une  augmenta - 
lion  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
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de  dist;nice  entre  le  dfunieilo  de  la 
IKirlir  et  celui  de  son  avoué;  3l6i., 
p.   83. 

K.NRi-GiSTnEMKNT  M).  1.  {Recouvre- 
ment.— Action.  — Solidurilé.)  — La 
ré;;ie  a  nne  action  cmiie  tfintes  les 
parties  figurant  <l:in>  un  ai'l(.>  anliien- 
tifiue  ou  sous  sring  privi»  pcmr  le  re- 
couvri'ineni  des  droits  d'euregislre- 
menl  de  cet  a<le,  SMuf  le  i  ecoui  s  de  la 
pariie  rpii  a  payé  conlre  celb,'  qui  est, 
en  di'finilivt",  tenue  du  paieiuenl  ; 
31^'2,  p.   H)8. 

2.  {Receveur.  —  Injures.  —  Ou- 
trages. —  Peine.)  —  Elsl  passib'f  des 
peines  portées  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  l'individu  qui  profère 
des  parobîs  iniuri>uses  couin'  un  re- 
ceveur do  r<'niegistrem»'nt  d:ins  soD 
bureau  ouvert  au  publie  et  en  pré- 
senee  de  tiers  ;  3312,  p.  460. 

EQUIPOLI.ENTS.  V.  Ap/iel^  10. 

Kruei'k.  V.  Office    2'» 

Estimation.  \.  Of/icr,  23. 

Ktat.  V.  Avoué,  9.  —  Dépens,  6. 

Etrangers. *Y.  Timbre.  —  Tribu- 
naux, 9. 

Evocation.  V.  Cassation,  2. 

Exception  (2).  i.{(iar(inlii'. — Juge 
de  p'iix. —  Contestation  commerciale. 

—  Compétence.) — Un  juge  de  paix  ne 
peut  pas  connaître  par  voie  de  garan- 
tie accessoirem''nt  à  une  instance  de 
sa  compétence  d'une  contestation 
commerciale  ;  3298,  p.  427. 

2.  {Lilispen  lance.  —  Saisie  im- 
mobilière.) —  Il  n'y  a  pas  litispen- 
dince  lorsque  dans  deux  instances 
soumises  à  deux  tribunaux  ililféreuts, 
d^'vant  l'un,  tribunal  eivil,  esi  de- 
mandée la  nullité  d'une  saisit-  immo- 
bilière, et  devant  l'atUre,  tribunal  do 
commerce,  est  poursuivi  le  paiement 
dr  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a 
é:é  faite;  315V,  p.  03. 

3.  {Avenir.  —  Offres    réelles.  — 

(1)  V.  Dépens,  2,  4.  —  Jugement 
pir  défaut.  9.—  Office,  16,  •2'«.,"2  >,  26. 

—  Ordre,  7, 9, 10.  —  Saisie  immvbi- 
lièn  .  8,  17.  —  Timbre.  —  Vente  ju- 
diciaire, 2. 

(2)  V.  Assistance  judiciai'c,  2,  3. 
— Conclusions. — Vrploil,  5.  — Juge 
de  paix,  '3.— Notaire,  4. 


C8i  EXCÈS  DE  POUVOIR. 
Ulispendance.)—  La  partie  assignée 
l'.cvant  le  liibimal  civil  en  validité 
d'offres  réelles  ne  peut  pas  se  préva- 
hiir  de  l'eNceptioii  de  Ulispendance 
sur  le  motif  que  la  quotité  de  la  detie 
est  l'objet  d'une  instance  commer- 
ciale, lorsque  celle  instance  a  été  en- 
gagée par  une  assignation  qui  n'a  éic 
suivie  d'aucune  mise  au  rôle,  et  que 
celle  instance  n'a  élé  renouvelée  par 
une  nouvelle  assignation  qu'après  que 
!c  iribnnal  civil  était  déjà  valablemenl 
saisi;  3200,  p.  138. 

4.  [Vonnexité.  —  Conirainle  par 
corps.  —  Créance.)  —  On  ne  peul 
voir  la  connexité  dans  deux  deman- 
des, dont  l'une  a  pour  objet  de  con- 
tester une  créance,  et  l'autre  d'obte- 
i)ir,  pour  le  paiement  de  cette  mèn)e 
créance,  la  conirainle  par  corps  que 
le  litre  n(î  donne  pas;  315i,  p.  63. 

Excès  dk  pouvoir.  V.  Assistance 
judiciaire,  4. 

Excitai lox.  V.  Assislance  judi- 
ciaire, 12. 

ExcuSABiLiTÉ.  V.  Conirainle  par 
corps,  5. 

Exécution  (1).  1.  {Acte  nolarié. — 
Expédilion. —  Grosse.) — Un  notaire 
jieiii-il  transformer  une  simple  expé- 
dition en  grosse,  en  la  revêtant  de  la 
i'oitiiul(!  exécutoire  après  (lu'elle  a 
l'éjà  servi,  notamment  à  la  transcrip- 
ti!>!)  d'iiti  contrat  de  vente?  (ÇwcAd'on.) 
3327,  p.  495. 

•2.  {Commandemcnl.  —  Titre.  — 
Grosse.  —  Copie.)  —  H  y  a  nullité 
du  commandement  fait  en  verlu  delà 
copie  d'une  grosse  d'un  acte  exécii- 
loiie,  spécialement  de  l'ordiuinance 
du  magistrat  directeur  du  jury  d'ex- 
prdprialion;  3270,  p.  31^2. 

3.  {Jugement.  —  Appel.  —  Certifi- 
cat.— tiers.  —  Séquestre.)  —  Un 
jiigi'meul  susceptible  d'appel  n'est  exé- 
ci-iioire  contre  ou  |)ar  un  séquestre  ju- 
diciaire qu'aulant  (pi'il  est  justifié  de 
!'.  xécutiou  des  formalités  de  l'art. 
51S,  C.P.C;  336i.,  p,  588. 

4.  {Tiers. —  Certificat. —  Greffier. 
—  Tribunaux  de  commerce.)  —  Les 

(1)  V.  Acquiescement,  2.  —  Appel, 
9.  — Ordre, 12.  —  Dépens,  5. —  Jlé- 
fcré,  2. 
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jugements  des  tribunaux  de  commerce 
qui  ordonnent  un  paiement  à  faire  par 
un  tiers,  ne  sont  exécutoires  contre  ce 
tiers  que  sur  la  production  du  certificat 
exigé  par  l'art.  518,  C.P.C,  délivré 
par  le  greffier;  3151,  p.  47. 

Exécution  provisoire  (I).  {Dé- 
pens.—  Trii-unauxde  commerce.)  — 
Les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sonl  de  plein  droit  exécutoires 
par  provision  moyennant  caution,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  condamna- 
lions  principales  que  pour  les  dépens; 
3175,  p.  98. 

ExÉCUTOinE.  V.  Dépens,  4.  —  Ma- 
tière sommaire. 

Exigibilité.  V.  Saisie-arrét,  1. 

Expédition.  —  Y.  Dépens,  4.  — 
Exécution,  1. 

Expertise.  V.  Acquiescement,  1. — 

—  Appel,  3. —  Liciialion  et  partage, 
8. 

Exploit(2).  1.  {Domicile  élu. — Ju- 
gement. —  Signification. —  Parties. 

—  Accord.  — Mineur.  — Copie  uni- 
que. —  Frais  fruslratoires. —  Avoué. 

—  Huissier.)  —  Des  parties  procé- 
dant avec  des  intérêts  distincts  peu- 
vent, alors  même  que  parmi  elles  se 
trouvent  des  mineurs  ou  autres  inca- 
pables, pourvu  ({ue  leurs  tuteurs  ou 
représentants  légaux  y  con.>enient, 
s'accorder,  en  vue  de  réduire  les 
frais,  pour  élire  un  domicile  com- 
mun où  la  partie  adverse  sera  tenue 
de  leur  signifier  tous  les  actes  de  la 
procédure,  même  les  jugements,  ap- 
pels et  arrêts,  colleetivemeni  el  par 
une  seule  copie,  sous  peine  de  rejet 
de  la  laxe  contre  toutes  autres  écri- 
tures. L'accord  des  parties  à  cet  égard 
résulte  suffisamment,  pour  ia  partie 
adverse,  d'une  dénonciation  faite  par 
un  buissier  ou  par  un  avoué,  sans  si- 
gnulure,  par  les  clients,  de  l'exploit  ou 
de  l'acte  d'avoué  et  sans  pouvoir  spé- 
cial ;  3304,  p.  439. 

2.  {Date.  • —  Mois.  —  Omission. — 
Co])ie. —  Huissier. —  Nullité. —  Res- 
ponsabilité.) —  Est  nul  l'exploit  d'a- 

(1)  V.  Jugement  par  défaut,  6. 

(2)  \.Uppcl,  10,  11,  i3.— Conseil 
dlilal.~  Délai. — Faux  incident,  1. 

—  [îuissiir,  3. 
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jouineinenl  doiil  h  copie,  signifiée  ne 
|)ori(^  pas  l'iiidicaiion  ('u  nioisiir  l;>  si- 
j;nilicatiiii),  ri  (lui  ne  cuniiem  ain;niiiî 
én(imiali(»ii  «le  nauirc  ù  obvier  à  relie 
oinis-idu  ildiil  rliiii>sier  instniiiicii- 
laire  (pii  l'a  ctuinnise  isi  res|K>iisaliie 
envers  le  rei|ncraiil;  UKiT,  p.  87. 

3.  [Domicile  élu. —  UéUii.  —  Do- 
micile réel.  —  l'iiy.t  ctianger.) —  Le 
créancier  jioniieilié  hors  de  la  France 
conlineniale,  qui,  ponrsnivanl  nue 
saisie-exéi.iilion  en  France,  a  élu  do- 
luicile  dans  le  lien  de  l't  xécnlion,  est 
valabienien;  assii;né  à  luiiiiine,  en 
opposition  aux  ponrsnilis,  à  ce  domi- 
cile, sans  qn'il  v  ail  lien  d'observer 
les  délais  e\ci|»tionnels  de  l'arl.  73, 
C.P.C;  3101,  p.  12-2. 

4.  (Ajaurnemenl.  —  Domicib'.  — 
Éleciion.  —  Délai.  —  Distiince.)  — 
Jj'éleriioii  <Ic  doinieile  ponr  l'exécn- 
lion  d'nn  contra!  el  la  coin|iétence  jn- 
diciuire  an  cas  de  contfsialutn,  n Cn- 
iraînt;  pas,  <li?  la  pari  de  l'élransi^or 
qui  l'a  l'aile,  renonciation  an  bénélice 
(in  délai  des  dislanccs-  Kn  adinetianl 
même  «pie  ce  délai  ne  soii  pas  rii^ou- 
renseineni  accordé  à  l'ciraniicr,  ii 
fanl  (pi'il  ail  pu  connaîlre  la  deniandi; 
dirigée  contre  Ini  cl  ait  été  mis  en 
mesure  d'y  délen-be;  3350,  p.  5i9. 

5.  (  Itemise. — Locataire. — Voisin. 
—  Exception.  —  Avoue.  —  Conslilu- 
tton.)  — E-l  nnl  l'exploit  donl  la  eo(tit! 
a  élé  remise  a  nn  locataire  (|ni  n'a 
pas  signé  l'original  comme  voisin,  il 
celle  imllité  peul  éli»!  proposéi"  après 
la  consiiiiilion  d'avoué  sans  réserves 
à  ce  sniel  ;  3I()S    p.  S8. 

G.  [Appel. —  Domicile  inconnu.  — 
Remise. — l'arquei.)  -  finaud  le  domi- 
cile di'  l'inlimé  esl  ineonnn,  copie  de 
l'appel  doil  èlre  remise  an  paniiiet  «le 
la  Cmir  apptîlée  à  en  connaître,  cl  non 
an  parqncl  «le  la  l'.onr  de  l'ancien  do- 
micile <!«•  riiiiifiic  ;  3-2S5.  p.  'H»5. 

7.  [l'Jlémenls.  —  (  oii(. —  Huissier. 
— Amende.)  —  Am  une  amende  n'e^l 
encoiirnc  par  Tbiiissier  qui  ne  men- 
lionntî  pa-  an  bas  de  l'original  el  de  la 
copie  dnn  ex|iloit  ,  dans  le  coni  d' 
l'exploit,  les  fras  «le  c«»pie,  de  timbre 
el  d'envoi  des  pièces  dus  à  l'avoué.  Le 
coi'ii  à  énoncer  par  riii!i?sier  ne  e«nn- 
prend  ipu- les  é'nolunii'nls  Cl   les  dé- 
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bourses  qui  Ini  sonl  dus  personncHc- 
meni;  3231,  p.  26S. 

S.  {Huissier.  —  L'ilrc  de  ch<inf/e. — 
Mention. —  'l'un  Or  c.) — L'Iinissier  «pii, 
(laM>  une  assignaiion  en  |)aic(nenl  de 
deux  bUres  de  <  liaiig«;.  n'énonce,  [las 
siceslcllres  de  change  élaieiil  on  non 
souscrites  snr  papier  limbré,  encourt 
deux  am.'mbsdelO  Ir.-,  .3338,  p.528. 

9.  {Huissier.  —  Inlrre'l  personnel. 
—  i\'ulliiè.]  —  l>l  lin!  l'acte  «l'aiipel 
signifi''  |)ar  le  svndic  d'iint;  commu- 
nauté d'iuiissicrs  dans  nn  iirocès  où  te 
jngemenl  allaqué  a  élé  rendu  contre 
celle  eommnnaiité  el  nn  tiers  entre 
li'S(piels  il  y  a  iiidivisiliililé  «l'iniérêLs; 
3286,  p.  407. 

10.  {Appel.  —  Nullilé.  —  Conclu- 
sions.)— La  nul  ilé  «l'un  exploit  n'esl 
pas  couverte  par  des  conclusions  qui 
ne  discnii-nl  l«:  lond  «pie  snbsiiliaire- 
menl  el  pour  le  e  is  nù  la  nnllilé  ne 
.MM'aii  pas  admibc;  32SG,  p.  407. 

1 1.  {XvlUlé.—Huissier.-^-li'Spon- 
sabililc.  —  Dépens.) —  La  nullité  irnn 
acii'  d'aitiiel  n'engage  la  responsabi- 
lité «le  Ih  lissier,  lorsqu'il  esl  établi 
que  le  jngemenl  eût  éléconlirmé,  (pie 
jns«in'à  concurrence  du  coùl  de  l'acte 
annulé, des  frais  de  racli«)n  «mi  garan- 
tie «'l  «l'une  partie  de  l'arrèl;  3285, 
p.  405. 

12.  {Nullilè.  —  Huissier. — Appel. 
—  Intimation.  —  Hesponsabilitc.)  — 
Quand  nn  acte  d'ap|iel  e^l  ai  gué  do 
nnllilé,  l'Imissier  «pii  l'a  nolilie  peut 
être  appelé  direclenifiit  eu  garantie 
devanl  la  Cour  sai-^ie  de  l'apiiel.  Si  la 
CiMi!'  reconnaîi  que  le  jugement  «  l'it 
élé  c«)nnrmé,  la  rospon^abililé  «ie 
l'huissi»!r  esl  reslreinte  aux  Irais  de 
l'aete  d'appel  el  de  sa  misi;  en  cause  ; 
3309,  p.  5«»(;.  V.  Appel,  \l. 

Fxi'HOfKUTION  l'OUil  CaUSIÏ  D'ini- 
LITÉ  l'UBLiyiiK.  V.  Uéférc,  I. 

ExTF.NStON.  V,  .issislance  judi- 
ciaire. 8. 


Faillite  (1).  1.  {Rente  suriluat. 

{[].  V.  Appel.  2.  —  Contrainte  pur 
corps,  4,  5.  —  Office,  35.  —  Ordre, 
-.  —  Saisie-exécution,  G.  —  Triùu' 
na'.,  7. 
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—  Insaisissabililé.  —  l'ransfcrl.  — 
Syndic.)  —  Les  syndics  <riiiie  lailliio 
penveiii,  comme  mandalaires  légaux 
du  fai'li,  aliéner  fies  renies  sur  l'Etal 
sans  qu'on  soil  admissible  à  leur  op- 
poser riiisaisissabililé  de  ces  renies; 
(Observ.  conlr.)  3314,  p.  463. 

2.  [Saisie  immobilière.  —  Créance 
hypoihécaire.  —  Affirmation.  —  Fe- 
ri/icalion.  —  Ordre.)  —  Les  créan- 
ces liypoihécaires  sont-elles,  en  cas 
de  faillite  du  débit 'ur,  dispensées,  en 
celle  qu:dité,  de  la  vérification  ci  de 
l'aifirmalion  ?  L'exercice  du  droit  by- 
polbécaire  est-il  suspendu  jusqu'à 
l'accomplissement  de  ces  formalités  ? 
Spécialement  un  créancier  hypoibé- 
caire  qui  n'a  point  fait  vérifier  et  n'a 
point  alfiri'.ié  sa  créance  est-il  non 
recevable,  soil  à  poursuivre  l'ordre 
du  prix  des  immeubles,  soit  à  y  pro- 
duire ?  [Disseri.  de  M.  Lancelin.) 
3237,  p. 305. 

3.  Hypothèque.  —  Purge. —  Suren- 
chère.) —  Lorsque  l'adjudicaiion  des 
immeubles  d'un  failli,  vendus  à  la  rr- 
quêtc:  des  syndics,  n'a  pas  été  suivie 
de  surenclière  dans  la  qiiinzaine,  bien 
qu'aucune  autre  surenchère  ne  soit 
recevable,  les  adjudicalaires  n'en  sont 
pas  moins  fondés  à  faire  aux  créan 
cie>s(pii  n'ont  pas  concouru  aux  o|ié- 
rations  de  la  faillite  les  noiificaiioiis 
tendantes  à  la  purse  afin  d'éteindre  le 
droit  de  suite;  3383,  p.  634. 

4.  Audience  solennelle.  — Uéhabi- 
lHalion).  —  Une  demande  en  réhabi- 
litation de  failli  doit-elle  être  jui;ée 
eu  audience  solennelle  ou  en  au- 
dien<  e  ordinaire  ?  {Question.)  3239, 
p.  322. 

Faits  de  possession.  V.  Saisie 
immobilière,  22. 

Faux  incident.  1.  {Exploit. —  Re- 
mise. —  Voisins. —  Maire. — Moyens 
def'iu.r. —  Dénégation.)  —  Pour  éta- 
blir la  fausseté  de  i'énoncialion  con- 
lenue  dans  un  <  xploil,  d'apiè^  la- 
f  quelb;  la  remise  n'en  aurait  été  faite 
au  maire  qu'après  présenlation  in- 
fructueuse à  domicile  et  aux  voisins, 
liiiidis  qu'on  soutient  que  la  remise 
en  a  éli';  laite  directement  au  mairt', 
il  ne  suffit  pas  de  dénier  la  constata- 
tion de  l'exploit,  il  faut  ariii;ider  ies 
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circonstances  par  lesquelles  on  pré- 
tend établir  le  fait;  31S5,  p.  113. 

2.  {Sommation.  -  lifjel,  —  Pou- 
voir des  juges.)  —  Le  défaut  de  ré- 
ponse à  la  soromaiion  préalable  à  l'in- 
scription de  faux  n'astreint  pas  le 
juge  à  prononcer  sans  examen  le  rejet 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  Ce  rejet 
peut  être  refusé  s'il  est  constaté  que 
le  demandeur  ne  produit  aucune  rai- 
son admissible  à  l'appui  de  l'inscrip- 
tion de  faux  ;  3196,  p.  131, 

Ffmme.  V.  Saisie  immobilière,  14. 

Femme  i  otale.  V.  Office,  33. 

Femke  mariée.  V.  Dépens,  8.  — 
Office,  4,  6. — Saisie  immobilière,  15. 

Fils.  \.  Saisie-exécuiion,  4. 

Folle  enchère.  V.  Licitaiion  et 
partage,  7.  —  Ordre,  22.  —  Saisie 
immobilier 6,21,  31. 

Fonctionnaire  public.  V.  No- 
taire. 1. 

Fonds  de  commercî:.  V.  Poste,  3. 

Forclusion.  V.  Distribution  par 
contribution. 

Formalités.  V.  Conciliation,!. 

Formes.  V.  Récusation.  2. 

Frais.  V.  Assistance  judiciaire,  9, 
10.  —  Avoué,  1.  —  Dépens,!.  —  Hy- 
pothèque, 6.  —  Licitaiion  et  par- 
tage, 7. 

Frais  frustratoires.  V.  Avoué, 
10. — Exploii,   1.   — Jugement,  7. 

Français.  V.  Tribunaux,  9. 

France.  V.  Protêt. 

Franchise.  V.  Appel,  6.  —  Vice 
rédhibiloirc,  1. 

Fraude.  V.  Saisie  immobilière, i. 


Garantie.  Y.  Exception,  1.  — 
Huissier.  5.  —  Office,  35. 

Gare.  V.  Tribunaux,  3. 

Gendarmes.  V.  Contrainte  par 
corps,  8. 

Gérant.  V.  Contrainte  par  corps,i. 

Greffier  (1).  {Timbre.  —  Emolu- 
ments. —  Lignes.  —  Syllabes.  — 
Amende.)  —  iusliuclion  du  diretlour 
général  de  l'enregistremeiii  sur  l'ap- 

(1)  V.  Exécution,  4.  —  Juge  de 
paix,  4.  —Office,  11. 


GRIEFS 

plicalion  do  l'arl.  10  du  décrcl  du  2Ï 
mai  is5i;  3340,  p.  529. 

Grikfs.  V.  Ordre,  1!>. 

Grosse.  V.  Execution,  1,2. — A'o- 
laire,  4. 


II 


Héritiers.  V.  Saisie  ivimnbilière,'i. 

Ukure.V.  <  untruinle par  cor/>.«,10. 

Ho.vOKAiRKs.  V.  Avoué,  a. —  Cassa- 
tion, 1. — D'ions,  7.  —  Juçfcmcnl,  "1. 
— Nolaire^W,  ï, — Offirp,  13. — Saisie- 
arrêl,  14.—  Vinlc  volonlnirr. 

Hospice.  V.  Contrainte  jmr  corps, 
11. —  Surenchère  sur  aliénation  lo- 
loniairr,  4. 

Huissier  (1).  1.  {Appel.  —  Signifi- 
cation.—Domicile  élu.]  —  L'huissier 
qui  a  si}!iii(ié  li-  comiiiandeineul  por- 
tant élociiuii  (i(-(l(iu)ic(le  en  si»n  élude, 
a  qualité  pour  si;;nilier  à  ce  iiiéine do- 
micile, en  pailaul  à  son  clerc,  un 
acte  d  a|)pel  dont  la  nullité  nesauriUl 
être  pronom  éi'  ponr  e.e  lait,  alors  sni- 
lunt  <)n'il  (  .si  établi  (|ue  la  copie  ainsi 
remise  a  éié  adressée  à  la  partie  ou 
à  son  niamlalairi-  ;  3191,  (t.  122. 

2.  {Jufivmi  ni.  —  Commandement.  — 
Acquiescemenl. — Mandat. — Kespon- 
sa6?7*7c.)— L'liiii>bier  enlie  les  mains 
duquel  se  trouve  la  l: rosse  d'un  jn'j;e- 
nienl  liappc  d'.ipprl  ei  (|ui,  ^ans  man- 
dai spécia'.  lie  son  tlinit,  signifie  nu 
connnaixlemi-nt  tcmlanl  à  rexéciitimi 
du  juui'iiieiilt't  reiiil  ainsi  l'appt  1  non 
recevab'.c,  est  responsabli;  du  préju- 
dice occasionné  par  le  rejet  de  l'appel; 
3341,p.  o.iO. 

3.  {E.rploit. — Signification. —  Co- 
pie de  pièces. —  Itlisibililé. — Avoué. 
— Amende.  —  Lignes.)  —  L'huissier 
qui  signiOe  nne  tO[>ieile  ingénient  (|ni 
contient  par  p.i^e  un  nombre  <U;  lignes 
excédant  le  noniln"  lej;al  et  qui  est 
illisible  ,    est   passible   d'uin;    double 

(1)  V.  Appel,  11.  —  Assistance  ju- 
diciaire, lu. — Avoué. H,  —  Concilia- 
lion,  '2,3.  —  Ciinlr  linle  })ar  corps.  8. — 
Dépens,  4. — Exfiloit,  1,  -2,  7,  8,  11, 
1^. — Ilgpollièque,  4. — .Xotaire,  "2.— 
Saisic-urrél,  'l.  —  Saisie-exécution, 
5,  6. — Saisie  immobilière,  6.  —  Suc- 
cession vacante. 
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amende,  sauf  son  recours  contre  l'a- 
voué qui  a  certifié  la  eopie  ;  3"2-26,  p. 

4.  (Dépens.  —  Agent  d'affaires. — 
Tribunal  de  commerce.  —  Compé- 
tence.)—  La  dt-mand"  formel'  par  un 
liui>?.ier  contre  unai.',eiii  d'affaires,  en 
paiement  du  coùl  îles  actes  que  ce 
d(;rnier  l'a  eliaigé  de  faire  signifier 
ooiir  le  comple  de  si-s  dienis,  est  de 
la  compeîence  du  iiibiinal  de  eom- 
inen  e  iObserv.  conir.  ;  33'i5,  p.  536. 

5.  Mandat.—  Garantie.  —  Tiibu- 
nul  de  commerce.)  —  Un  liibuna!  do 
connnerce,  compélfiil  pnur  < oiinaîire 
(le  l'aitioii  en  paieiix-nt  dîriiiee  contre 
un  débiteur,  ne  l'est  pas  pour  slaliier 
sur  la  tirmamie  en  i;araiiti<'  formée 
par  ce 'lernier  contre  on  bui-'-ier  au- 
'|Ufl  il  preinid  avoir  tait  ce  paiement; 
32(i0,  p.  359. 

lluiSsiEiî  COMMIS.  V.  Contrainte 
l'ar  corps, 6. — Jugement  par  défaut, 
5. 

Huitaine.  V.  Jugement  par  défaut, 
6. 

Hypothèque  (1).  1.  {Hypothèques 
légales.  —  l'urge.  —  Saisie  immobi- 
lière,- Transcription.)  -Du  svslème 
adopié  par  la  loi  du  21  mai  18.^8.  pour 
la  piiriîe  (les  hypoiliéiines  léjale^  non 
inscriies,  en  f  as  d'exi-ropnaiion  for- 
cée {Dissertation)  ,31^':),   p.  28. 

2  [l'urge. — !^ommalion. — Immeu- 
bles.—  Uésignation. — XuUté.)  —  La 
sominalion  de  payer  ou  de  ilélaisser 
e^l  nulle  si  les  immeubles,  objet  de 
l'aclion  liypolhécaire ,  n'y  soiii  dé- 
sii;nés(|iie  |taiccs  expressions  :  Tous 
les  immeub  es  acquis  du  débiteur; 
32->8.  p.  2-26. 

'i. {Purge. — Notifications.  — Suren- 
chère.— Renouvellement.  —  Le^  noti- 
fie alioiis  teinlaniii  la  puri:e  dispensent 
(le  loin  i  ciiouvi'llemeni  posiirienr  des 
inscri|)lions,  alors  même  qu'il  v  a  sur- 
emhère;  3311  bis.  ...  459, 

4.  (l'urge.  —  Huissier.  —  Tiers  dé- 
lenteur. —  Décès.  —  Ignorance.  — 
Mandat.)  —  L'huissier  e(»minis  pour 
faire   l.  s   notilications    tendanl   à   la 

(1)  \ .  Distribution  par  contribu- 
tion. —  Faillilc,  3.  —  Ordre,  2.  — 
Transcription  hypothécaire. 
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purge  est  le  mandalaire  substitué  de 
l'avoué  manilatairedu  liersdétenteur; 
par  suite,  les  notifications  sont  vala- 
bles alors  même  qu'elles  sont  posté- 
rieures au  décès  du  tiers  délenteur, 
si  ce  décès  a  été  ignoré  par  l'huissier; 
3251,  p. 345. 

5.  [Purge. —  Hypothèques  légales. 
— Frais.  —  Acquéreur.)  —  La  purge 
des  hypothèques  légales  est  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  l'acquéreur  ;  elle  a 
pour  objet  de  consolider  la  propriété 
sur  sa  tête  et  d'écarter  toute  crainte 
de  trouble;  le  vendeur  y  est  étranger, 
les  frais  qu'elle  occasionne  doivent 
donc,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  demeurer  à  la  charge  de 
l'acquéreur  ;  3275,  p.  390. 

6.  (  Radiation.  —  Compétence.  — 
Tribunaux.) — L;>  demande  en  main- 
levée d'une  hypothèque  légale  doit 
éire  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens;  3316,  p.  473. 

HvPOTHÈQUES  LÉGALES.  \.  Hypo- 
thèque, 1,  o.— Saisie  immobilière,  14. 


1 


Ignorance.  Y.  Hypothèque,  4. 

Illisibilité.  \.  Huissier,  3. 

Immeubles.  V.  Hypothèque,  2. 

Immixtion.  V.  Notaire,  2. 

Incident.  V.  Ressort,  3.  —  Saisie 
immobilière,  16,  lï,  25. 

Incompétence.  V.  Juge  de  paix,  2. 

Indemnité.  V.  Office,  3Ï. 

Indigence.  V.  Assistance  judiciaire, 
4. 

Indisponibilité,  V.  Saisie-arrêt, 
6,7. 

Indivisibilité.  V.  Juge  de  paix, 
6. 

Indivision.  V,  Saisie  immobilière, 
21. 

Inexécution.  V.  Office,  19. 

Injures.  \ .  Enregistrement,  2. 

Insaisissabilité.  V.  Faillite,  1. — 
Saisie-arrêt ,  5. 

Inscription.  V.  Transcription  hy- 
pothécaire. 

Inscription  d'office.  V.  Ordre, 
14 

Inscription  hypothécaire.  \.  Sai- 
sie immobilière,  31. 

Insertion.  V.  Office,  '2. 


JUGE  DE  PAIX. 

Instance.  V.  Assistance  judiciaire, 
8. 

Intérêt.  V.  Dépens,  5.  —  Office^ 
7,  18. 

Intérêt  distinct.  V.  Dépens,  2. 

Intérêt  PEiiSONNEL.  V.  Exploit,  9. 

Interlocutoire.  V.  Appel,  3. 

Intervention.  1.  [Appel. — Créan- 
ciers chirographaires. — Action  réso- 
lutoire.) Les  créanciers  chirographai- 
res de  l'acheteur  d'un  immeuble  sont 
non  recevables  a  intervenir  eu  ap- 
pel sur  ia  demande  lormée  contre  lui 
en  résolution  de  la  vente  de  cet  im- 
meuble ;  3161,  p.  82. 

2.  [Dépens.  —  Avoué.  —  Chambre 
des  avoués.) —  Une  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  dans  ia  contestation  pen- 
dante entre  un  avoué  et  son  client 
pour  le  paiement  de  dépens  ;  3208, 
p.  157. 

Intimation.  V.  Appel,  11.  —  Ex- 
ploit. 

Inventaire.  V.Swcccssîon.  1. 


Jour.  V.   Licilation  et  partage,  2. 

Juge-commissaire.  V.  Ordre,  4.  — 
Vente  de  navire, 3. 

Juge  de  paix  (1).  1.  [Compétence. — 
Tribunaux.—  Rail.. —  Récoltes. — 
Dommages.)  — Est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  non  du  tribunal 
civil  l'action  du  fermier,  agissant 
comme  propriétaire  de  recolles,  en 
réparation  du  dommage  causé  par  le 
gibier  entretenu  sur  les  terres  affer- 
mées, bien  ipie  le  bail  confère  au 
bailleur  la  faculté  d'avoir  du  gibier  sur 
ses  terres  et  lui  en  réserve  la  chasse; 
3211,  p.  162. 

2.  [Bornage.  —  Prescription.  — 
Incompétence.)  —  Le  défendeur  en 
bornage  qui,  pour  résister  :\  la  de- 
mande, invoque  la  prescription,  con- 
teste la  propriété,  et  le  débat  excède 
dès  lors  la  compétence  du  juge  de  paix; 
3310,  p.  454. 

3.  [Dommages  aux  champs.  — EX' 

(1)  V.  Action.  —  Contrainte  par 
corps,  8.  —  Exception,  1.  — No- 
taire, 3. 


JUGEMENT. 

ceptioyi.  — Propriété. —  Compétence.) 

—  Lorsque,  sur  une  aclioii  pdiir  dom- 
innges  l'iiiisaux  champs,  truiis  ciré- 
colles,  la  propriclc  est  conlesléc,  le 
ju^  de  paix  doit  se  dessaisir  et  ne  pas 
se  borner  ii  surseoir  jusfju'à  ce  qu'il 
ail  élé  slalué  sur  l'exceplion  de  pro- 
priété ;33-2!,  p.  181. 

4.  (Avertissement.  —  Greffier.  — 
Mandat.  — Emoluments.) — Lis  >^rcl- 
fiers  de  justice  de  paix  peuveui-ils 
délivrer,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, des  avcrlissemenls  aux  délii- 
leurs,  en  deliors  des  prescrijjlions  tie 
la  loi  du  2  mai  1855,  recevoir  les 
sommes  ducs,  et  percevoir  un  droit 
pour  les  averiisse;iients  et  la  reccile  ? 
{Question)  ;  3186,  p.  115. 

5.  {Avertissement.  —   Jugement.) 

—  Le  jii^-e  de  paix,  devant  lequel  les 
parties  comparaissent  sur  simple  Itillet 
d'avertissemenl,  peul-il  prononcer  un 
jugement  valable  ?  ei,  dans  le  cas 
de  la  né^ialive,  l'exéciuion  de  ce  ju- 
gement peut-elle  faire  encourir  quel- 
que responsabililé  soit  au  i;reincr  (pii 
a  délivré  l'cxpédilion,  soil  à  l'huissier 
quia  élé  cli:iri;éde  Icxéculion?  (Quc5- 
lion)  ;  3-_\S-2.p.  397. 

6.  {Ju//cmcnt  interlociitnire.  — Pé- 
remption. —  ludivisiôiUtc.) — (Juand 
un  jugement  de  justice  de  i)aix  a  or- 
donné une  enquête  et  une  coiilre-cn- 
quêle,  si  l<-s  parlies  laissent  écouler 
quatre  mois  sans  l'exécuter,  il  y  a  lien 
à  péremption  contre  toutes,  ei  cette 
pérempiiou  est  indivisible;  elle  bMpjic 
tous  les  chefs  de  la  demande  :  321)5, 
p.  42 i. 

Jugement  (1).  1.  [Ploidoirie.  ~ 
Partie.  —  Refus.  —  Motifs.)  —  Il 
n'est  pas  nécessaire,  î»  peine  de  nul- 
lité, que  la  décision    (pii   refuse  d'ad- 


(1)  V.  Acquiescement,  1,2.— Appel, 
3,5,  8,  9,  12. — Assistance  judiciaire, 
8. — Avoué,  8. — Contrainlepar  corps, 
1,  5. —  Dépens,  2,  3. — Enquête,  1,  5. 
—  Execution,  3.  —  Exploit,  1.  — 
Huissier,  -1. —  Juge  de  pai.v,  5.  — 
Ordre,  \5.—  Référé,  2.  —  Saisir- 
arrêt,  S.— Saisie  immobilière,  \6,  23, 
26. — Serment. — Surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  4. 

xiii. — 2*  s. 
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mellre  une  partie  ;«  plaider  sa  cau^e 
on  personne  soit  motivée;  3196, 
p.  131. 

2.  [Motifs. —  Taxe.  —  Notaire. — 
Honoraires. —  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles.)—  Le  jugement  ipii,  en  ré- 
duisant par  voie  de  taxe  des  sommes 
réclamées  par  un  notaire,  conslate 
que  les  acies  auxquels  se  rai)|)orleni 
les  sonunes  demand<'es  sont  des  actes 
judiciaires  prévus  par  le  Code  de  pro- 
cédure et  portés  au  tarif,  qui  déclare, 
en  conséquence,  que,  moyennant  le 
paietnenldes  frais  taxés,  la  partie  ne 
devra  pins  rien  au  noiairi-,  et  refuse 
lie  donner  acte  à  ce  dernier  de  ses 
réserves  sur  la  répélilion  des  mêmes 
sommes  en  qualité  de  mandataire,  est 
suffisamment  motivé  el  conforme  aux 
pivscriplions  du  tarif  qui  interdisent 
aux  officiers  ministériels  de  rien  exi- 
ger an  ilelà  (b'  ce  qu'elles  leur  accor- 
denl:  3233,  373; 

3.  (Motifs. —  Appel. —  Conclusions 
nouvelles.)  —  L'arrél  (pii  adopte  les 
motifs  des  premiers  ju^jes  ne  peut  êlte 
annulé  pour  délaul  de  inoiii's,  alors 
même  (pi'il  a  été  pris,  en  appel,  des 
conclusions  nouvelles,  si  les  motifs 
donnés  en  première  instance  s'ap- 
pliquent au  rcj<'ldes  conclusions  nou- 
velles; 3220,  p.   181. 

4.  {Qualités.  —  Tribunau,v  de  com- 
merce.)—  L'existence  de  conclusions 
prises  devant  un  tribunal  dt!  coni- 
niiMce  peut  s'induire  des  seuls  molifs 
du  jugement:  leur  iuseilion  textuelle 
dans  les  qualités  n'est  pas  indispen- 
sable ;  3202,  p.  142. 

5.  (Qualités.  —  Règlement.  — Or- 
drp  public. —  Vacation.)  —  La  nul- 
lité lésullant  dt*  ce  que  les  qualités 
'l'un  ju^emenl  ont  élé  réijlées  par  un 
magistral  qui  n'a  pas  participé  au  jii- 
genienl  est  d'ordrt^  public  ;  elle  peut 
être  invoquée,  même  par  les  parlies 
dont  les  avoués  onl  procédé  volontai- 
rement el  sans  réserve  devant  cejiigo. 
N'est  pas  compétent  pour  régler  les 
qualités,  le  jug<'  qui  n'a  pas  concouru 
au  jugement,  liieii  que  ce  règlement 
ail  lieu  pi'iidanl  les  vacances,  alors 
(|u'il  y  a  présomption  d'empêchement 
légal  de  lousies  mentbres  de  la  cham- 
bre (lui  a  rendu   ie  jugement.  s"il  ne 

^  46 
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fait  pas  pariii'  <le  la  chambre  des  va- 
calions;  3190,  p.  120. 

6.  {Signilicalion.  —  Déclaralion. 
—  Disp/'nsp. —  Cassation.) —  La  dé- 
claration sousseing  privé,  parlaquf Ile 
une  pariie  dispense  son  adversaire 
de  lui  signifier  l'arrêt  rendu  contre 
elle,  entendant  donner  à  sa  déclara- 
tion la  valeur  d'une  signification  ré- 
gulière, fait  courir  le  délai  du  pour- 
voi en  cassalion  contre  cet  arréi.  Dès 
lors  le  (lourvoi  qui  a  été  l'ornié  plus  de 
trois  mois  après  celle  déclaration  iloit 
être  reji'lé  comme  tardif;  3209, 
p.  161. 

7.  [Signification.  —  Tiers.  — Taxe. 
— Frais  frustraloires.)  —  La  significa- 
tion (i'un  jugement  faite  à  une  per- 
sonne (|ui  n'y  a  |ias  été  partie,  mais 
(|ui  peut  êlreiniéressêe  à  en  connaître 
l'existence,  est  trustratoire,  et,  par 
conséquent,  ne  doit  pas  être  admise 
enlaxe;3165,  p.  84. 

Jugement  interlocutoire.  V.  Juge 
de  paix,  <). 

JuGEMF.NT  PAU  DÉFAUT  (1).  1.  {Qua- 
lités posées,  —  CdU^e  en  élal.)  ■ —  L;i 
cause  est  en  élal  vis-à-vis  du  deman- 
deur (juand  les  conclusions  de  sou 
oxploii  oui  clé  posées  à  l'auilience  en 
forme  de  placei,  sans  (lu'il  soit  besoin 
qu'elles  aient  éié  de  nouveau  signi- 
fiées; par  snile,  le  jugenKMU  qui  inter- 
vient est  coniradielnire,  nonobslani 
la  déclaration  du  deman(leur  qu'il  en- 
tend ne  pas  défendre  si  des  exceptions 
par  lui  proposées  ne  sont  pas  admises; 
319(i,  p.  m. 

2.  (Drfaui-joint.  —  Saisie-nrrét. 
—  Tiers  saisi.)  —  Il  y  a  iien  de  ])r<)- 
noncer  un  jugement  de  (lélaul-joint 
lorsque  les  deux  assignés  sont  un 
saisi  et  un  tiers  saisi  <iébileurs  en 
verlu  d'un  acte  aulhenlique;  3303, 
p.  438. 

3el  i.  {Profil-jolnl. — T'iers. — Mise 
en  cause  d'of/ice.)  —  Il  n'y  a  pas  liru 
de  prononcer  un  jugement  de  riél'aui 
profil-joint  lorsque  le  défaillant  est 
un  liirs  dont  l'iqjpel  en  cause  a  été 
ordonné  d'office  par  les  juges  ;  3318, 
p.  475. 

(1)  V.  Appel,  1.  —  Assistance  judi- 
ciaire, 8.  —  Contrainte  par  corps,  6. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

S.  {Huissier  commis.  —  Omission. 
—  Président.  —  Ordonnance.)  — 
Dans  le  cas  où  un  jugemeni  par  défaut 
ne  contient  pas  la  commission  d'un 
huissier  pour  sa  signification,  il  peut 
être  supp'éé  à  celle  omissio?i  par  une 
ordonnance  du  présiiienl  du  tribunal: 
3162,  ]>.  82. 

6  et  7.  {Exécution  provisoire.  — 
Hiiilaine. — Significalinn.)  —  L'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  par 
défaut  f.inle  de  conclure,  ordonnée 
uonobslant  opposition  on  ajipel,  n'au- 
torise pas  à  exécuter  avanl  l'expira- 
tion lie  la  h'.:ilaine,  à  partir  <ie  la 
significaiion  à  avoué;  il  lau"  pctur  cela 
que  le  inbunal  ait  expressément  au- 
torisé celte  exécution;  3153,  j*.  62. 

8.  (Opposition.  —  Réitération.  — 
Déchéance.)  —  L'opposiùon  à  un  ju- 
gejnent  par  défaut  contre  partie  est 
recevable  !ant  f[ue  le  jugement  n'a 
pas  été  exéculé.  Lorsqu'il  n'y  a  eu 
aucun  eommeucemeni  d'exécution  , 
l'opposition  formée  par  acte  extra- 
juiiiciaire  est  reeevalde,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  réiiéralion  par  re- 
quête ait  en  lieu  ;  3217,  p.  174. 

9.  (  Péremption.  —  Enregistre- 
ment.) —  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  pour  n(»n -exécution 
dans  les  six  mois  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  régie,  qui 
peut  réclamer  de  l'une  nu  de  l'autre 
des  parties  le  nuuitanl  des  droits  dont 
il  est  passible;  3309,  p.  '(51. 

10.  {Défaut  faute  de  plaider. —  rW- 
bunal  de  comnierce. — Coinpirution. — 
Remise^) — ^Uu  tribunal  di;  commerce 
rend  un  jug^•ment  par  défaut  faute  de 
[)Iai(]er  lorsqu'il  siatue  après  que  la 
partie,  assistée  d'un  mandataire,  a 
dfN-nandé  et  obtenu  plusieurs  remises 
et  qu'au  jotir  fixé  |tour  les  plaidoiries, 
en  l'absence  île  la  jtariie,  le  nianda- 
taiie  refuse  de  piailler...;  lorsque, 
après  débat  conlradictoire  ,  il  a  élé 
rendu  un  jugement  préparatoire  et 
qu'à  la  suite  de  plusieurs  remises  et 
renvoi  de  la  cause  conlradieioirement 
an  premier  jour,  la  |>ariuî  ne  se  pré* 
sente  pas  malgré  l'assignation  qu'elle 
a  reçue,  (juand  bien  même  !e  juge- 
ment aurait  élcqmililié  fanlcde  COin- 
paraîlre;  3180,  p.  10 it. 
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11.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Opposition.  —  Pliai.)  —  K.>i  non 
recfv-ibli;  l'(t|ip(i^iii()ii  ;i  un  jii^cinciil 
par  (lélaiil  funic  de  pLiidcr  rcniUi  par 
un  Iribiiiial  di'  conimcrce,  Ii)isqii'<;lle 
est  formée  ailles  la  liiiilainc  île  la  si- 
guificaliOM  .  bien  qii'rilc;  S'til  anté- 
rieure à  loiile  exéculion;  31 SO,  p.  104. 


Légalisation.  V.  Pos(e,  2. 
Legs.  V.  Saisie-nrrr'l,  5. 
Lettres.  V.  Poste,  3. 
Lettres  chargées.  V.  Poste,  1. 
Lettris  de  i:ii.\yii]i.\ .  Exploit, h. 
Lettres  de  co.wocation.V.  Ordre, 
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Lettres  DES  CRÉANCIERS.  \.  Ordre, 


Lettre  missive.  V.  Protêt. 

LiCiTATiON.  V.  Distribution  par 
contribution.  —  y'mic  judiciaire 
d''imm''ulili's,  1  bis,  (5 

LiciTATiOM  UT  l'ARTAGE.  1.  [Créan- 
cier. —  Commandement.  —  Tiers  dé- 
tenteur.—  SomDialinn.)  —  Pour  pro- 
vo(iiur  le  partage  on  'a  licilalion  il'nii 
ininieubie,  le  ciéaiiLier  iln  coproprié- 
laire  n'a  pas  à  adresser  di'  eouiinan- 
demcnl  à  son  débiliMir,  ni  de  soniina- 
lion  de  payi'roudé!ai>^erà  i'aequéreui 
de  son  délulinr;  32'i6,  p.  337. 

2.  {Adjudication.  —  Jour.  —  Chan- 
gemenl: —  Poursuivant.  —  Xolaire.) 
—  Lors  jii'an  jour  li\é  ponr  jirocéder 
à  nne  adjudiiaiion  sur  licitatioii  ren- 
voyée dtîvant  nn  notaire,  il  ne  se  pré- 
sente pas  ù'oncbérissinr,  le  ponisni- 
vaiil  II  a  pas  besoin  de  so  puinvoir 
devanl  le  tribnnal  pdiir  fain;  (ixer  un 
nouveau  jour;  il  Millil  qu'il  requière 
du  notaire  la  rmiise  à  nn  jour  ulté- 
rieur; 3-220,  p.  181. 

3.  {Vinle judiciaire.  —  Mineur.  — 
Mise  à  prix.  —  Réduction.  —  lie- 
quéle. —  Conclusions.)  —  En  matière 
de  licilalion,  la  réilueiion  de  la  mise  à 
prix  doit  èlif  dtinandée  jiar  voie  de 
conclusions  d'avoué  à  avoué,  el  il 
doit  y  èlre  statué  en  audience  pu- 
blique, taudis  que  cdte  réduction,  en 
malière  de  vente  de  bit  nsde  mineurs, 
doit  être  demandée  par  simple  re- 
quête et  appréciée   en  chambre  du 


conseil  ;  le  tribunal  ne  doit  pas  fixer 
une  nouvelle  iiiisi"  à  prix,  mais  simple- 
ment autoriser  un  abaissement  dans 
reslimaiioii;  3362,  p.  58-2. 

4.  {Surenchère.  —  Cnlicitanl.)  — 
Les  adjudications  sur  lieilalion  peu- 
vent donner  bcii  à  une  sureiielière 
de  la  pari  de  l'un  descolicilanls;  3218, 
I».  1"7. 

5.  {Vente.  —  Renvoi.  —  Notaire. 
— Surenchère. — Compétence.)  —  Dans 
une  venle  judiciaire  rt-nvoyée  devant 
notaire  ,  la  surembère  du  sixième 
doil  être  r.die  an  yrelle  du  tribunal 
dans  le  ress(^^t  duquel  le  notaire 
exerce  ses  fonctions,  el  où  lo'^  im- 
meubles sont  situés;  3206,  p.  377. 

6.  {Surenchère.  —  Jour.)  —  L'ad- 
judicalion  ^ur  nne  siirencbère  du 
-sixiènu"  doit  èlre  faite  à  l'audience 
qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine 
de  la  dénonciaiion,  sauf  au  tribunal  ;i 
accorder  un  délai  plus  louir,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  réclamation  des  pariies 
iiiléressécs  ;  3218,  p.  177. 

7.  {Notaire.  —  Vrais.  —  Folle  en- 
chère. —  Nullité.)  —  Le  nolain;  qui 
a  procédé  J»  une  vente  sur  rnilaiion 
dont  les  frais  èlaienl.  en  verlu  du 
cahier  des  cbirges,  payables  par  l'ad- 
judic;ilaire  peut,  en  cas  de  non-paie- 
meiil,  |)o..r>uivre  la  reveuie  sur  fo  le 
enclière.  En  loiil  cas,  le  moy.n  «le 
nullité  lire  du  défaut  de  ipialilé  du 
notairi'  ne  peut  plus  èlre  proposé 
après  radjndicalion  sur  lolle  enchère; 
3220,  p.  181. 

H.  {Expertise.  —  Avoués.  —  Alto- 
ration.  —  Taxe.)  —  Le  droit  île 
•l'i  fr.,  a'Ioné  aux  avoués,  en  maiièrc 
de  licitaiiou.  quand  il  n'y  a  pas  eu 
expi-nise  ,  est-il  ilù  aux  colicitanis 
aussi  bien  qu'au  poursuivant  ?  3264, 
|).  365. 

Lieu  du  paiement.  V.  Offres  réelles, 
I. 

t.iG>'ES.  V.  Greffier.  —  /7ui.vsj>r,  3. 

LiyuinvTioM.  V.  Domma(]cs-inlé- 
réls.  —  Miitière  sommaire.  —  Ordre, 
1,5.  —  Ressort,  3. 

Lit.  y .  Saisie-exécution,  1. 

LlTlSI'ENDANCE.  V.  Excrpiion,  1,  -2. 

i.df.ATAII  K.  V.  Exploit,  5. 

Loi.  N  .  Outre,  1 . 

LuiDEl816.  Y.O/yîce,  5. 
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Loi  NOUVELLii.  V.  Ordre,  4. 
Lots  dimmelibles   distincts.    V^ 
Vcnle  judiciaire  d'immaublfs,  6. 
LoiERS.  V.  Saiiie-arrél,  5. 
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Mainlevée.  V.  Saisie  consirva- 
loire.  2, 

iNÎAiRE.V.  Conciliation,  i.  —  Faux 
incident,  i . 

Maladie.  V.  Conlrainle  par  corps, 
11. 

JLandat.  V.  Huissier,  2,  5.  — 
Hypothèque,  4.  —  Juge  de  paix,  4. 
—  Ordre,  6.  —  Saisie  immobilière, 
23.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
i  bis. 

Mandataire.  Y.  Appel,  8 

.Marchés.  V.  Timbre,    . 

MAiiCnÉ  PUBLIC.  V.  Saisie-exécu- 
tion, 7. 

Matière  sommaire  (t).  {Ordre.  — 
Dépens.  —  Liquidation.  —  Arrêt.  — 
Exécutoire. -  Avoué. )— Liiv^i\\\'un']n- 
{^eiiieuloii  urrêl  reiitliien  ni:Hièrcsoni- 
î;iairc  ne  conlicnl  pas  liiiiiiJalion  ties 
di-|'<^"s,  les  irais  de  l'tiséculoire  iiétes- 
;.iié  par  les  contcslaiions  de  ia  i)aiiie 
4'oiveiit  être  mis  ii  sa  charge  ;  3287, 
]).  408. 

Mention.  V.  Exploit,  8. 

Mère.  V.  Saisie-exécution,  4. 

Meubles.  V.  Ressort,  2. 

!\ÎINEUR.  V.  Exploit,  1.  —  Licita- 
lion  et  partage,  3.  —  Saisie  immobi- 
lière, 14, 15.  ^—  Tente  judiciaire  d'im- 
meubles, 1 1er. 

Ministère  iublic.  V.  Assistance 
judiciaire,   1. 

Minutes.  Y.  Office,  23. 

Mise  a  prix.  Y.  Licilalion  et  par- 
tage, 3. 

Mise  de  fonds.  V.  Office,  t. 

Mise  en  cause  d'office.  V.  Juge- 
ment par  défaut,  3. 

Mois.  V.  Exploit,  2. 

JlOTiFS.  Y.  Jugement,  1,  2,  3. 

Moyens  de  faux.  V.  Eaux  inci- 
dents, 1. 

Moyen  nouveau.  Y.  Saisie  immo- 
bilière, 26,  27,  28. 

(1)  Y.  Dépens,  3. 


NOTAIRE. 
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Navire  Y.  Vcnle  de  navire,  1,  3. 
Noms.  V.  Appel,  10. 
Notaire  (1).  1 .  {Outrage. — Officier 
ministériel. —  Fonctionnaire  public.) 

—  Au  pdiiit  de  vue  des  oiiiraiies  di- 
rigés eomre  eux,  les  iiolaires  doivent 
êir(;  (oi).-idéiés  comme  di-s  oHiciers 
publics,  et  non  coiunic  des  officiers 
luinis'érifls  ;  jtar  buile,  c'est  la  loi  du 
17  mai  1819  qui  est  applicable,  el  non 
l'an.  22'(,  C.  P.;  3313,  p.  461. 

2.  'Huissirr.  —   Agent  d'affaires. 

—  Immixtion.)  —  Le  fait,  p  ir  un  an- 
cien huissier,  devenu  agent  d'alfaires, 
d'ouvrir  une  élude  daus  laquelle  il 
reçoit  des  actes,  lois  que  des  liciia- 
tions,  des  partages,  des  inventaires, 
des  donations,  qu'il  rédige  daus  !a 
forme  et  avec  le  style  adoptés  pour  les 
aetes  notariés,  el  dont  il  i;nriie  minu- 
te, constitue  le  délit  d'immixiioii  dans 
les  fouctious  j)ubli(pies,  |)révu  el  puni 
par  l'an.  258,  C.  peu.;  3291,  p.  418. 

3.  {Honoraires.  —  Compeiertce.  — 
Juge  de  paix.  — Tribunaux. —  Taxe. 

—  Conciliation.)  —  Les  juges  de  paix 
sont  iucompelciils  pour  connaître  de 
la  demande  en  paiemenld'lionoraires 
dus  il  un  notaire  el  taxés  au-dessous 
de  200  (Vancs.  Les  tribunaux  civils 
peuvent  seuls  être  valableinenl  saisis; 
3227,  p.  225.  —  Celte  demande  est 
dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liaiii.n;  3160.  p.  81. 

4.  {Honoraires.  —  Exception.  — 
Grosse.  —  Remise.)  —  l^a  remise  vo- 
lontaire aux  parties  de  la  grosse  d'un 
acti"  fait  présumer  le  paiement  des 
Irais  el  liuiioraiies  alféreiiis  à  cet 
acte,  el  rend  le  notaire  non  reeeva- 
ble  dans  sou  action  en  paiement  do 
ces  Irais;  3215,  p.  169. 

5.  [Discipline.  —  Enquête).  —  Les 
triluinaux  peuvenl  toujours  ordonner 
une  empiél;;  pmir  arriver  à  la  preuve 
des  faits  sur  iesquel'^  rsl  basée  l'action 
disciplinaire  dirigée  contre  un  nolaire, 

(1)  Y.  Cassation,  i. — Dépens,  ï, 
7,  9.  — Jugement,  2.  —  Licitation  et 
partage,  2,  5,7.—  Office,  2,  ii,  13, 

I9.23,2Î.  —  Taxe.  —  Vmle  judi- 
ci'iire,  1,5,6. —  ]'cntc  volontaire. 
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inaljrrt'  l'iibscnce  de  [irnivft  lilléialo 
ou  (l'un  coriimonccmonl  de  piciivo 
par  écril;  3181,  p.  107. 

NoriFit.ATKtN.  V.  Enquéln,  6.  — 
1h)l)ollii que,  3.  —  Surenchrre  sur 
ahcnaliun  volontaire,  1.  — ]'cnleju- 
diciaire,  '2. 

Nie  IMIOPRIÉTÉ.  V.  Saisie  immobi- 
lière, 13. 

Nullité.  V.  Appel,  11. —  Con- 
(rniiile  par  corps,  i).—  Exploit,  1,  9, 
10,  11,  1-2.  —  Hypothèque,  1.  — 
Licitation  el  jiarlage,!.  —  Office,  3, 
'28. —  Saisie-exccuiion.  5.  —  Saisie 
immobilière.  \,  9, 13, 20,  -21 . —  Vente 
judiciaire,  3,  4. 
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Office.  (Agent  de  chanf/e.  —  Cour- 
tier. —  Cr-ssion. —  Venir,  —  Cunli- 
lions.  —  Prix.)  —  Circu!:iir(!  de  Son 
Exe.  le  ministre  de  ragricnllurc,  (In 
coniincrcc  el  dcslravanx  pid>lits,  sur 
ks  r(>ndili(;ns  :i  oliserviT  lors  de  la 
iransniission  des  (iKiccs  d'aiicnis  de 
cliaii^ic  cl  coiirlivrs  ;  3230,  p.  230. 

2.  iiSolitires. —  Tiers. —  Préjudice. 
— •  Dommages-intérêts.  —  Insertion.) 
—  Ksi  passibl(*  de  doniinatçes-iiilérèis 
el  de  l'iiiserliouiln  jngcinenl  dans  nn 
journal  (le  l'arroiidi^siim'iii,  le  parli- 
culier  (|ui,  par  des  niaiKeinits  lr;in- 
dnlenscs  ci  par  un  svsliinie  de  diini- 
greinenî  pultlie,  chertlic  à  dt'loiirner 
la  clientèle  de  rcliid(^  d'un  noiaire,  et 
à  porter  all>inli'  a  sa  furinneel  à  son 
Loiioral>irH(}  ;  331.5,  p.  471. 

3.  {Friv. —  Cession  future, —  Nul- 
li'è.  —  Saisie-arre'l.)  —  Le  lilulaire 
d'un  offiec  ne  peut  |ias  valableinenl 
autoriser  acluelieineiu  un  créancier 
à  loucher  de  ^011  sueeesscnr  Inlur,  sur 
le  prix  de  l'ullice,  le  inonlanl  de  la 
SOinine  due.  Une  |)areillc  anlDrisalion 
ne  constitue  pas  un  transport  (|ni, 
d'ailleurs,  serait  nid  eoinine  élaiit  an- 
térieur au  trait(;  de  cession  d'ollice,  cl 
lasigniliealion  de  celle  auiorisalion  l\ 
l'acquéreur  ne  vaut  (pie  coinnie  sai- 
sie-arrét  venant  en  concurrente  avec 
les  anires  saisies  qui  Irappeiil  le  prix; 
3230,  p.  217. 

4.  [Conservalion. — Dot. — Femme 
mariée.  —  Alimcni.s.)  —  Uue  IVimue 
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mariée  peut  être  autorisée  à  aliéner 
sa  dot  p(tur  payer  les  dettes  de  soii 
mari,  et  conserver,  par  ce  inoy(;ii, 
l'idliet;  dont  il  est  titulaire,  el  dont 
le  |)roduit  lail  la  seule,  ressource  delà 
famille  ;  3230,  p.  232. 

5.  Communauté. —  Loide  \HH'k  — 
Prix.)  —  L(!  prix  d'un  oKice,  dont  le 
mari  éiail  lilulaire  avant  la  loi  du  28 
avrd  1816,  cnlre  dans  la  commu- 
nauté d'acipièts  stipulée  en  son  con- 
trat de  mariage,  alors  surtoul  que  le 
supplément  de  caulionneinenl,  exigé 
par  cette  loi,  a  été  payé  avec  les  de- 
niers de  la  communauté;  3281,  p. 
39(i. 

6.  (l'rix.  —  Femme  mariée.  — 
Communauté.  —  Remploi. —  Trans- 
porl.) —  Lorsque  le  |)rix  d'un  ollice 
ai  (pus  par  le  mari  a  été  payé  avec  les 
dcniiMs  pr(q)res  de  la  remiiie,  mariée 
soi.'s  le  régime  dt^  la  communauté  ré- 
diiiie  aux  acquêts,  el  qn'd  a  été  sti- 
pulé par  le  doiiateur  de  ces  deniers, 
dans  le  contrai  de  mariage,  (|u'cn  cas 
de  revente  il  ^erail  l'ait  remploi  du  prix 
avec  le  concours  de  la  ftMinne,  il  y  a 
nullité  vis-à-vis  de  la  leinine  des 
.1  ssi(tns  r.tiles  par  le  mari  seul  à  ses 
créanciers;  32."30,  p.  257. 

7.  {Stage. —  Société. —  Mise  de 
fond^. —  Ûestitution.  —  Intérêts.)  — 
Il  y  a  nullité  :  l"  du  traité  d(î  cession 
il'un  ollice  l'ail  avec  un  candidat  qui 
n'a  (las  le  stage  nécessaire  pour  être 
nommé  ;  2'  de  la  convention  portant 
(pie  le  prix  sera  payé  avaiii  la  no- 
mination du  successeur;  —  3"  de 
la  !-tipuial()n  (pii  jusqu'à  celte  no- 
mination établil  enlre  le  cédtnl 
<  l  le  ccssionnaire  une  association 
pour  l'exploitalion  de  rolliee.  l'ar 
suite,  la  \>.\n'n:  du  prix  per«;ue  doit 
être  re>liliiee  avec  les  intérêts  du 
jour  du  paiement,  et  aucune  actiou 
n'est  donnée  aux  associés  pour  rein- 
boiirsiinenl  di-  sommes  versées,  soit  à 
titre  de  mise  de  fonds,  soit  à  titre  de 
répartition  de  bénéfices,  soit  pour 
travaux  ou  autres  causes  relatives 
à  la  société;  329i»,  p.  427. 

8.  {Agent  de  change.  —  Société.) 
—  Vm  nu'le  l"associalion  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change  ;  3269,  p.  382. 
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9.  {Agent  de  change.  —  Société.  — 
Autorisation. —  Compétence.  —  Tri- 
bunal de  commerce.)  —  Le  iribiiiial 
de  commerce  e?l  incompédMil  pour 
connaître  des  diffioliés  re  alives  à 
la  cession  d'une  pari  de  propriété  dans 
une  charge  d'agent  de  chani;e  ;  3230, 
p.  2'i4. 

10.  {Agent  de  change.  —  Compé- 
tence. —  Tribunaux.  —  Tribunaux 
de  commerce.)  —  Les  coriicslalions 
qui  naissent  à  l'occasion  d'une  cession 
d'office  (l'agent  de  change  sont  de  la 
conipéience  des  tribunaux  civils  et 
non  des  tribunaux  de  commerce;  3357, 
p.  563. 

11.  {Société.  —  Notaire.  —  Gref- 
fier.)—  Si  les  fonctions  inhérentes  à 
la  qualité  de  titulaire  d'un  office  ne 
peuvent  pas  être  mises  en  sociélé,  il 
en  est  autrement  des  émoluments  et 
bénéfices  que  procure  l'exercice  de 
ces  fonctions.  Ainsi,  un  notaire  et  un 
greffier  de  justice  de  paix  penvenl 
stipuler  le  partage,  chaque  fin  d'an- 
née, des  produits  des  deux  charges; 
3169,  p.  89, 

12.  {Cession.  —  Recouvrements.) — 
La  cession  d'un  office  ne  contient  pas 
implicitement  la  cession  des  recouvre- 
ments {Dissertation)  ;  3-216,  p.  170. 

13.  [Notaire. —  Testaments. —  Ho- 
noraires. —  Cédant.  —  Recouvre- 
ments.)—  Dans  le  traité  de  cession 
d'un  office  de  notaire,  le  titulaire  oti 
ses  héritiers  peuvent-ils  se  réservr'r 
les  honoraires  proportionnels  des 
testaments  non  encore  ouverls?  3230, 
p.  238. 

14.  {Recouvrements. —  Contre-let- 
tre.)— La  réserve  (les  recouvrenif^nts 
constatée  par  un  traité  postérieur  à 
celui  qui  est  relatif  à  la  cession  (!c 
l'office  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  conire-h  itre  à  ce 
dernier  traité  qui  n'avait  pas  prévu  la 
cession  des  recouvrements  ;  3187, 
p.  116. 

\h.{Titrenu.— Clientèle.— Cession.) 
—  La  cession  de  la  c'icntèle  d'un  of- 
fice d'huissier,  faite  séparément  par  le 
titulaire,  nommé  notaire,  à  l'un  de  ses 
confières  en  exercice,  peut  être  con- 
sidéiée  comme  valahle  lorsque  cette 
séparation  résulte  positivement  de  la 
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convention  des  parties,  que  l'atitorité 
l'a  connue  et  sanctionnée,  et  que  la 
convention  a  été  rendue  publique  par 
une  circulaire  destinée  à  en  assurer 
l'exécution  ;  3344,  p.  533. 

(16.  Cession.  —  Contre-lettre.  — 
Enregislrcmenl.) — L'existence  d'une 
contre-lettre  ayant  pour  objet  une 
augmentation  de  prix  dans  l'acte  de 
cession  d'un  office  est  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  des  droits 
simples  et  en  sus,  par  des  actes  éma- 
nés des  parties  et  (le  l'autorité  judi- 
eiaire.  La  nullité  île  l'obligation  sup- 
plémentaire contractée  par  le  cession- 
naire  ne  peut  être  opposée  à  la  de- 
mande de  ces  droits;  3230,  p.  240. 

17.  Contre-lettre. —  Supplément  de 
prix. —  Tiers. — Transport.  — Bonne 
foi.)  —  Le  cessionnaire  d'un  office 
peut  opposer  à  sou  cédant  jusqu'à  due 
coneuri  encc,  en  compensation  du  prix 
qui  lui  reste  à  payer,  ce  qu'il  a  payé 
en  vertu  d'une  <  onire-lettre  ;  mais 
cette  compensation  ne  peut  être  par 
lui  opposée  au  tiers  de  lionne  foi  de- 
venu cessionnaire  de  ce  qui  reste  dû 
sur  le  prix  ostensible;  3230,  235. 

IH.  {Contre-lettre.  —  Supplément 
de  prix.  —  Restitution.  —  Intérêts.) 
—  La  somme  payée  par  l'acquéreur 
d'un  offite  en  venu  d'une  contre- 
lettre  doit  être  restituée  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  du  paiement;  3336  , 
p.  523. 

19.  Traité.  —  Inexécution. —  Com- 
promis. —  Notaire.)  —  La  question 
de  savoir,  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sioiinain;  d'un  office,  auquel  des  deux 
doit  être  imputée  l'inexécution  du 
traité  intervenu,  et  si,  pour  cette 
cause,  il  est  dû  des  dommages-inté- 
rêts ,  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  ,  et  peut,  dès  lors,  faire  va- 
lablement l'objet  d'un  compromis  qui 
en  défère  la  solution  à  la  chambre  des 
notaires  ;  3273,  p.  387. 

iiO.  {Cession. —  Vice  caché.  —  Ré- 
duction de  prix.  —  Snisie-arrét.)  — 
Les  transactions  iiilervcnues  sans 
frauil(!  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire d'un  office  pour  réi:ler  le  chiffre 
de  la  réduction  du  jirix  porté  au  traité 
do  cession  ,  pour  cause  de  vices  ca- 
chés, '^ont  opposables  aux  créanciers 
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du  céd;!!)!  ((iii  ont  rornit-  des  saisies- 
arrêts  ;mlérifiir(;s  ;  3230,  |>.  24'). 

21.  {Riducliiiu  de  pris.  —  Erreur. 
—  Preuve.)  —  Qir.iml  \o  ]n\\  d'un  of- 
fice a  ^ul>i  une  roduriion  par  suiie 
d'une  décision  de  I;>  rlianccllerie,  l'ac- 
quéreur n'*'Sl  nccviiblc  à  demandt'r 
plus  lard  aux  tribunaux  uik'  nouvelle 
rédutiion  (lu'eu  élal»li>s;inl  (jiu;  la 
clianc»!  erie  a  eié  Irouipée  sur  les  b:i- 
Ses  (  .sst'iiliidles  de  sou  appi  écialiuu  ; 
3146,  p.  23. 

22.  f /V»T.  —  Réduction.  —  Tribu- 
nal. —  Comjiclence.)  —  I.a  demande 
en  rédiicrmii  du  prix  d'un  id(icc  est  de 
la  coiiipétcut  e  du  lribuu;il  du  douiicilc 
du  défendeur,  •  l  non  di-  ctlli-  du  Iri- 
bunaid:ins  rarrondissf'iDiMii  iluquel  se 
irouve  rolficf  ;  314i,  i».  19. 

23.  {Notnirr.  —  Suiijircssion.  — 
Minutes.  — Cfision.  — Eslimmion.) 
— Quand  i:n  office  dt*  notaire  csi  sup- 
primé ,  la  vab  ur  des  uiinnles  doit, 
connue  les  rtrouvreinenls  «i  le  béué 
(ice  des  evpédiiions .  fij-'urer  dans  le 
com.iie  à  faire  entre  le  i  olairi-  ipii 
reçoit  le ''épùt  de  fi-s  minuieseï  \':tu- 
tien  litnlaire  ou  ses  héritieis;  3337, 
p.  526. 

24.  'Echange.  — Enreyisirement. 
—  Notaire.)  —  L'aele  \r.\r  'npiel  dnix 
notaires  écltm-jenl  leurs  ol(i( es  e>l-il 
passible!  de  doux  droits  connue  eonie- 
nanl  (!eiixtranMnissious,ou  bii  n  u'esl- 
ii  dû  (pi'un  seul  »lioit  sur  la  v:d«iir  la 
plus  forte?  3302,  p.  437. 

25.  [Cession.  —  Traite.  —  Sup- 
prcs^iion  —  Enre;/isirement.)  —  JLa 
demande  en  restilulion  d'un  driul 
d'enre};i>lrcuwnt  perçu  sur  le  irailé 
de  la  cession  d'un  ollice  d'tdlicier  un- 
nistériel,  non  suivie  d'ell'el  pour  cause 
de  supjM-ession  de  cet  ollice  prononcée 
par  le  Gouveiiiemeut  piés  de  (piaire 
ans  après  «et  enreyisirei!ienl,a-t-elle 
dû,  à  peine  di- prisenpliou  <hi  de  dé- 
chéance, être  f.»ile  dans  les  deux  aiif. 
à  e(Hiipicr  du  lourde  renrej;i'treuienl 
i\u  traité,  d'a|)iès  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  juin  18'il,  eondiiiié  avec  l'arl.  6! 
de  la  loi  dn  22  iViniaiie  an  vu,  "u 
bien  le  délai  de  deux  ans  ne  doit-i! 
«iourir  que  du  jour  où  le  cessiou- 
naire  a  été  oITu  iflUineul  averti  de 
la  suppression  ?  3230,  p.  241. 
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26.  (Prix.  —  Réduction.  —  Enre- 
gistrement. —  Restitution.  —  Délai. 
—  Prescription.)  —  Le  délai  de  deux 
ans  pendant  Uwpiel  peni  être  deman- 
dée la  resliiniion  des  droits  d'enreçis- 
trenuMit  piTçus  eu  trop,  c(mri,  alors 
nièiiie  (pie  le  prix  porté  dans  le  trailé 
de  cession  d'oKice  a  tlii  être  léduit 
sur  les  objections  de  la  ehanrellerie , 
du  jour  du  preuder  Irailé  et  non  de 
la  date  du  traité  modificatil  ;  32î4, 
p.  388. 

27.  (  Revente.  —  Terme.  —  Pé- 
chë'inee.) — La  revente  d'un  office  dont 
le  prix  est  encore  dû  en  tout  o\i  en 
liarlie  par  le  veudeur  à  son  prédéces- 
seur, ne  penl  être  considérée  eiunine 
enlminanl  la  decliéanee  du  terme  ac- 
cordé par  <e  tleruier  lorsijue  le  veu- 
deur a  rem[  !i  luus  les  en-iaiiemenis 
éelnis  et  qu'il  (dfre  à  son  vendeur  une 
délégation  sur  le  (uix  du  par  1  ■  second 
acMuéreur  ;  3230,  p. 252. 

28.  .Revente. — Privilège. — Trans- 
port. —  Saisie-nrrèl.  —  yullité.)  — 
Le  irausport  ei  les  saisies-an  êis  pro- 
eédant  du  cbef  du  vendeur  d'un  of- 
fice sur  le  prix  dû  par  l'ac  céreur  ne 
peuvent  produire  aucun  elfel  vis-à- 
vis  4lu  premier  vendeur  qui  réclame 
par  privilège  au  seti>Dil  acquéreur  le 
prix  encore  dû  parle  premier;  3193, 
p.  126. 

29.  {Privilège.  —  Revente.  — Prix. 
—  Transport.). ~l.c  piiviléuedu  ven- 
deur d'un  ofliee  ne  peul  [lus  s'ex'  r- 
cer  sur  le  prix  d»;  la  revente  qui  a 
fait  l'objet  de  cessions  sans  fraude  de 
la  pan  (le  l'acquér.  ur-vendeur;3J30, 
p.  257. 

30.  (Prix.  —  Transport.  —  Re- 
vente. —  Priviléy.)  —  Le  cession- 
naire  de  la  partie  ilu  prix  d'un  office, 
en  V.  riu  dun  transport  sou«.  seings 
privés  non  enre^islré  et  a(  cepté  par 
i'.ii  quéreur,  ne  peut  exercer  aucun 
privilège  sur  le  prix  de  eel  oUice  re- 
veinlti  par  l'acquéreur  ei  (U''lé^u«  à 
ses  «réauciers  par  un  iransp<iri  enre- 
};istréet  siiinifié,  alors  siirioul  qu'au- 
cune Iraiide  (ui  nuiuvaise  loi  n'est  al- 
léguée; 3184,  p.  lit. 

31.  (Suppression.  —  Vendeur. — 
Privilège.) — Le  vendeur  d'un  office 
a  privilège  sur  rindemuilé  débailue 
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entre  l'acquéreur  et  la  compagnie  et 
moytMiniiiit  laquelle  le  Gouvernemeni 
prononce  la  suppression  de  cet  office 
par  voie  de  réduction  ;  3212,  p.  163. 

32.  [Deslilulion.  —  Vendeur.  — ■ 
Privilège.) — Aucun  privilège  ne  peut 
être  exercé  par  le  vendeur  non  payé 
sur  l'indemnité  dont  le  Gouverne- 
ment a  imposé  le  paiement  au  suc- 
cesseur nommé  d'olfice  après  la  des- 
titution de  l'acquéreur;  3230,  p.  25i. 

33.  {Destitution.  —  Privilège.  — 
Femme  dotale.  —  Subrogation.) —  La 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
qui  a  payé  de  ses  deniers  dotaux  l'of- 
fice dont  son  mari  a  été  titulaire,  ne 
peut ,  en  cas  de  destitution,  exercer 
aucun  privilège  sur  l'indemnité  impo- 
sée par  le  Gouvernement  au  nouveau 
titulaire  ;  33o6,  p.  561. 

34.  {Destitution.  —  Décès.  — ■  Pri- 
vilège. —  Indemnité.)  —  Si  la  desti- 
tution n'est  prononcée  qu'après  le  dé- 
cès du  titulaire  et  suivie  de  la  su[)- 
pression  d»^  l'office  moyennant  une 
indemnité  fixée  par  le  Gouvernement, 
le  privilège  du  précèdent  vendeur 
peut  s'exercer  sur  cette  indemnité; 
3230,  p.  255. 

35.  {Faillite.  —  Privilège.  —  Ces- 
iion.  —  Garantie.)  —  Le  vendeur 
d'un  office  ne  peut  plus  exercer  aucun 
privilège  s\ir  le  prix  dû  par  le  ces- 
sionnaire  tombé  en  faillite. —  La  perte 
du  privilège  donne  lieu  de  la  part  du 
cédant  du  prix,  en  faveur  du  cession- 
naire,  à  la  garantie,  bien  que  le  trans- 
port ait  été  fait  sous  la  simple  garan- 
tie de  droit;  3-230,  p.  263. 

3(i.  {Cautionnement.  —  Condam- 
nation criminelle.  —  Amende,  —  Pri- 
vilège.) —  L'Eiat  n'a  aucun  privilège 
sur  h;  cautionnement  des  officiers  mi- 
nistériels pour  le  recouvrement  des 
amendes  résultant  de  condamnations 
correctionnelles  ou  criminelles,  n^ème 
pour  faux  en  écriture  autbentique  ; 
3142,  p.  16. 

Officiek  ministériel.  V.  Succes- 
sion, 1,2. 

Offkes  RfiKLLES.  (1).  1.  {Significa- 
tion. —  Assignation  en   validité.  — 


(1)  V.  Exception,  3. 
arrêt,  2. 


Saisie- 
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Lieu  du  paiement.  —  Compétence.) — 
Des  offres  réelles  sont  valablement 
f.iiie»  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement, 
mais  l'assignation  en  validité  de  ces 
offres  doit  cire  signifiée  à  la  personne 
ou  au  domicile  des  créanciers  ;  3292  , 
p.  419. 

2.  {Préfet.  —  Chef  de  division. 
— Signification.) —  Des  offres  réelles 
sont  valablement  signifiées  à  un  pré- 
fet en  la  personne  du  chef  du  bureau 
du  contentieux  de  la  préfecture  {Ob- 
serv.contr.)  ;  3342,  p.  531. 

Omission.  V.  Exploit,  2.  —  Juge- 
ment  par  défaut,  5. 

Opposition.  V.  Appel,  7.  —  Con- 
trainte par  corps,  6. — Jugement  par 
défaut,  8,  11. —Ordre,  11.  —Ré- 
féré, 2.  —  Saisie-exécution,  1,  2, 
3. —  Serment. 

Ordonnance.  V.  Jugement  par  dé- 
faut, 5.—  Ordre,  4. 

Ordonnance  du  président.  V.  Sé- 
paration de  corps. 

Ordre  (I).  {.{Saisie  immobilière. 
—  Procédure.  —  Loi.)  —  Circulaire 
de  Son  Excellence  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  suc  la 
loi  du  21  mai  1><58;  3223,  p.  185. 

2.  [Consignation. — Faillite. — Hy 
pothèque.  — Purge.) — Après  la  vente 
des  immeubles  d'un  failli  poursuivie 
à  la  requête  des  syndics,  il  ne  peut 
être  régulièrement  procédé  à  un  or- 
dre ot  à  la  consignation  du  prix  sans 
offres  réelles  préalables  qu'autant  que 
les  hypothèques  légales  et  inscrites 
ont  été  purgées  ;  3355,  p.  560. 

3.  {Ordre  consensuel, — Revente. — 
Ordre  judiciaire.  —  Production.)  — 
L'ordre  consensuel  doit  recevoir  son 
exécution  après  la  revente  de  l'im- 
numble  dont  le  prix  était  en  distribu- 
lion;  revente  provoquée  par  l'insol- 
vabilité de  l'acquéreur.  On  ne  saurait 
considérer  comme  une  renonciation 
à  se  prévaloir  de  l'ordre  consensuel 
la  production  faite  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ouvert  après  la  reveale  lorsque 
cette  production  n'a  été  fiile  »|ue  pour 

(1)V.  Distribution  par  conlribU' 
tion.  —  Faillite, '2.  —  Matière  som- 
maire. —  Ressort,  3.  —  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire. 
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se  soustraire  aux  tliaiiccs  d'une  for- 
clusion ol  sons  la  réserve  tin  bénéliee 
de  l'ordre  consensiirl  ;  3:168,  \\.  5!)5. 
•i.  {Question  transKoirc .—Lui  nou- 
velle.—  Ai>]>lic>ilion.  —  Ju(jp-c(im- 
missuirc.  —  Ordonnance.  —  Ouver- 
ture.) —  Ct'  n'csl  |ias  la  ré(iiiisiiion 
de  nomination  d'un  jii|;e-c(nnmissairi', 
mais  i'ordonnaner"  di-  ce  magistral 
qni  doil  iMie  considérée  connne  ou- 
vrant l'ordre  ;  lors  donc  que  celle  or- 
donnance; est  postérienre  à  la  pronuil- 
i^alion  de  l;t  loi  dn  "21  mai  1808,  la 
procédure  doil  être  suivie  conlornié- 
menl  à  cette  loi  ;  3319,  p.  476. 

5.  {Avoue.  —  Assistance.  —  Ordre 
amiable.) —  L'avoué  ne  peu!,  sans  un 
mandat  spéi  ial,  représenter  nn  créan- 
cier devant  le  juge-commissaire  chargé 
dedrcsser  nn  ordre  judiciaire  amia- 
ble ;  [Ohscrv.  conlr.)  3-23'f,  p. -281. 

6.  {Ordre  amiable.  —  Avoue.  — 
]\I(indni.)  —  Etant  admis  que  les 
avoués  n'ont,  dans  l'ordre  amiable, 
que  le  caraeière  de  simples  manda- 
taires, l'enregisircîmeiil  est-il  loiidé  ;■ 
réclamer  toujiiiii  s  un  droit  de  procu- 
ralion'.'  {Question.)  335'<..  '^.  55S, 

7.  'Ordre  antiable. — Comi>ar\ilion. 
—  Production  verbale.  —  Enregis- 
trement.)—  Les  créancieis  convo- 
qués en  vertu  du  nouvid  article  751, 
pour  se  ri'gler  amiiddenieiu  sinla  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  de 
leur  débiteur,  iienvenl-ils  exposer 
verbalement  leurs  p'élenlions  respec- 
tives, ou,  an  contraire,  sont-ils  tenus 
de  faire  d'S  productions  écrites  pas- 
sibles de  timbre,  enregisiremenl  d 
grefl'eï  {Question.)  335 '(,  p.  558. 

8.  [Ordre amiable. — Délai. — Point 
de  dèpart.i —  A  partir  de  qu(d  mo- 
ment court  le  délai  d'un  ntois  accordé 
pourlaire  l'ordre  amiable?  {Question,' 
3349.  p.  5 'r2. 

9.  {Ordre  arniabl'-. —  l.ellrcs  de  con- 
vocation. —  Lettres  du  créancier. — 
Jiemise.) —  Instruction  tie  iM.  le  direc- 
teur général  de  renregistremeni  et 
des  domaines  sur  quelques  lormalilés 
de  l'ordre  amiable  ;  333 i,  p.  5-21. 

10.  {Ordre  aminlile. —  Collocation. 
— Règlement.  —  Enregistrement.^  — 
Le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire portant  distribution  du  prix  dans 


ORDRE. 


697 


un  ordre  amiable  csl-il  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  cent,  pour 
100?  ,C>»''«"o»-    335-2,  .33:13,  p.  553. 

1 1 .  [Amende.— Opposition. — Com- 
jiétence.) — Le  tribunal  peut  connaître 
de  l'opposition  que  forme  un  créan- 
cier li  l'ordonnanee  du  juge-commis- 
saire, (pii.  sur  la  tent;ilive  d'un  (u-dre 
amiabb;,  1'.»  condamne  à  l'amende, 
comme  n'iUanl  pas  sufli>amment  re- 
présenté par  un  avoué;  323i,p.  281. 

12.  {Ordre  amiable.—  Tribunal. — 
Compétence. —  Adjudicataire.  — Dé- 
faut d'intérêt. —  Créancin-.]  —  Ksi 
non  recevable  comme  dépourvue  d'in- 
térêt, l'action  de  l'adjudicataire  ten- 
dant à  r'annulation  d'un  ordre  amia- 
ble pour  cause  d'incompétence  ilu 
juge  qui  y  a  procédé,  lors(|H(,'  le  prix 
distribué  esl  plus  qui;  su'.li^aiil  pour 
désintéresser  tous  les  cré.mciers,  el 
(]ue  la  créance  dt;  celui  ipii  demande 
son  remboursement  n'est  |)as  contes- 
tée. Il  en  est  d<'  même  de  raciion  du 
créancier  inscrit  dont  le  paiement  esl 
assuié  i»ar  un  di-pôl  ii  la  caisse  des 
consignations  ;  !i2'«5,  p.  336. 

13.  {Production. — Titres, —  Délai. 
— Déchéance.)  —  Le  ciéancier  qni  a 
demandé  sa  colloe;ilion  dans  nn  ordru 
el  qui  laisse  ex|)irer  le  dél.d  d<!  la  pro- 
duction sans  produire  les  litres  ii  l'ap- 
pui de  sa  demande  doit  être  déclaré 
déchu  ;  33W.p.5iO. 

14.  [Insiriptinn  d'office. — Conser- 
vateur drs  hypotlicques.  —  Colloca- 
lion. —  Rang.]  —  Lorsque  la  femme 
au  profil  de  laquelle  a  éie  prise,  au 
cours  de  la  poursuite  d'une  saisie  im- 
mobilière, l'inscription  <rbypollièque 
lé.^ale  prescrite  jtar  l'art.  69i,  C.l'.C, 
ne  produit  point  a  l'ordre  ni  personne 
en  son  iM»m,  h;  eonserv;iti  iir  des  hy- 
pothèques ne  peut  demaiidiT  il  éire 
colloque  pour  les  frais  de  cette  in- 
sicriplion  au  jomde  la  célid>r.ilioii  du 
maringe,  eu  l'absence  du  principal 
dont  le  rang  seul  pourrait  régler  celui 
de  CCS  Irai-,  la  coilotatiim  \\c  peut 
être  faite  qu'il  la  date  de  l'inscription 
prise  par  le  conservateur  ;  3361, 
p.  577. 

15.  [Créance. —  Liquidation. —  Ju- 
gement.— Chose  jugée  ) — Lcjugenit-nl 
([ui  liquide  un-;  créance  ;i  l'enconlrc 
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du  (lébileur  et  ordonne  la  collocation 
de  celle  cré;irice  dans  iin  or<ire  a  l'au- 
torité lie  la  chose  jugée,  quant  au  chif- 
fre de  ia  créance,  dans  tous  les  ordres 
subvéqnenls  dans  les(|uels  il  est  pro- 
dui!  pour  la  partie  de  celle  créance 
non  (:olio(|uée  dans  l'ordre  antérieur} 
3347,  p.  53S. 

16.  [Ressorl.  —  Demandes  réunies.) 
— Avant  comme  après  la  loi  du  21  mai 
1858,  esi  en  dernier  ressort  le  jugt'- 
inciit  qui  a  slatué  sur  des  comrediis 
formés  contre  des  créances  supérieu- 
res ensendjje  à  1500  Irancs,  résullani 
du  même  jscie,  au  pr<dii  de  plusieurs 
créanciers,  sans  soliilariié  ni  indivisi- 
bilité, dont  la  prodiuiion  à  l'ordre  a 
eu  lieu  par  le  même  avoué  et  par  un 
seid  acte  de  produit  ;  3271,  p.  383. 

17.  {Ordre.  —  Appel.  —  Avoué.  — 
Domicile) — L'appel  d'un  jiis;emenl 
sur  contredit,  en  matière  d'ordre, 
doii,  à  peine  de  nullité,  être  signifie 
au  domicile  «le  l'avoué  ;  3319,  p.  476. 

18.  {Appel.  — Conclusions-  tholivées. 
— Taxe.)  —  Les  conclusions  molivées 
que  la  loi  autorise  de  la  part  de  l'inti- 
mé dans  l'inslance  sur  contreiiit  d'or- 
dre peuvent  être  grossoyées;  3'287, 
p.  408. 

19.  {Appel.  —  Griefs, — Conclusions 
subsidiaires.) —  Sont  non  recevab  es 
sur  l'appel  d'un  jugement  il'ordre  les 
conclusions  subsidiaires  qui  n'ont  été 
sign;ilées  ni  direct(Mueni  ni  indirecte- 
ment dans  les  griefs  ex|»osés  dans 
l'exploit  d'appel;  3376,  p.  612- 

20.  {Appel.—  Qualités. —  Taxe.)  — 
L'avoué  a  un  droit  de  rédaction  pour 
les  qualités  de  l'arrêt  rendu  sur  con- 
tredit d'ordre;  3287,  p.  408. 

21.  [Avoué  du  créancier  dernier 
colloque. —  Contredit.  —  Dépens.  — 
Dislraciion.)  —  L'avoué  représentant 
la  masse  comme  avoué  du  dernier 
créancier  colloque  dans  un  ordre  a  le 
droit  d'obtenir  une  condamnation  di- 
recte aux  dépens  et  un  exécutoire  dé- 
livré en  son  n<mi,saus(pi'd  soit  néces- 
saire de  faire  prononcer  la  disiraclion 
des  dépens  a  son  profit  ;  3152,  j».  61. 

22.  {Saisie  immobilière.  —  Folle 
enchère. — Bordereaux.  —  Exécution. 
Revente  volontaire.  —Purge.) —  Si, 
après    une   lolle  enchère,  le  nouvel 
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adjudicataire  est  substitué  au  fol  en- 
chérisseur et  doit  aciiuitler  sans  ré- 
serve, sauf  1(S  modifications  qu'en- 
traîne la  différence  du  prix  des  deux 
adjudications,  les  bordereaux  délivrés 
contre  ce  dernier,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'a\i  licu  d'iuK;  revente 
sur  folle  enchère  11  s'agit  d'une  revente 
volontaire  ;  il  faut  alors  après  les  for- 
malités de  la  purge  ouvrir  un  nouvel 
ordre  dans  leiiue!  sont  appelés  avec 
le-  créanciers  du  saisi  ceux  de  l'adju- 
dicaiaire  vendeur,  et  les  créanciers 
déchus  dans  h  premier  ordre  peuvent 
produite  utilement  dans  le  second; 
3363,  p.  586. 

Ordre  AMIABLE.  V.  Ordre,  5,  6,  7, 
8,  9,10, 

Ordiie  consensuel.  V.  Ordre, 3. 

Ordre  public.  V.  Jii(jnnenl,5. 

Ordke  judiciaire.  V.  Ordre,  3. 

0  uni  AGE.  V.  Notaire,  1.  —  Enre- 
yisirnnenl,  2. 

OuYEiiTUUE.  V.  Ordre,  4. 


Paiement.  V.  Avoué,  9. —  Dépens, 
6,  9.  —  Saisie  immobilière,  12. 

Papieks  et  valeurs.  V.  Succes- 
sion, t. 

Parquet.  Y.  Conciliation, 2. — Ex- 
ploit, 6. 

Partage.  V.  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, 1  bis. 

Partie.  V.  Exploit,  1.  —  Juge- 
ment, 1. 

Partie  civile.  V.  Dépens,  1. 

Passage.  V.  ^ic//on  possessoire,  1. 

Pateme,  V.  ^voMP,  1. 

Pays  étranger.  V.  Exploit,  3. 

Peine.  V.  Ënregislremcnt,  2, 

Péremption.  V.  Juge  de  paix,  6. — 
Jugement  par  défaut,  9. 

Péuioue,  y.  Contrainte  par  corps, 
10, 

Perte.  V.  Enquête,  1. 

Placards.  V.  Saisie  immobilière., 
17 

Plaidoirie.  V.  Avoué,  2.  —  Con- 
clusions.—  Jugement,  1, 

Plus  value.  V.  Surenchère  sur 
aliénation  volonluirc,  5. 

Point  de  départ.  V.  Avoué,  4.  — 
Ordre,  8. 


POSSESSION. 

P0SSf.SS\ny.\ .Arliuit  jiosscssoire,^. 

Poste.  1.  [Valeurs  déclarées.  — 
Lettres  churr/ées.) — 1.  Loi  tlinslnic- 
lioii  nlaiivc  ;iii  naiisiiori  |>;ir  la  pnsie 
de  valeurs  déchtrtM  s  ;  3283,  p.  398. 

'i  {Actes  de  Vélalciril.  —  Lèyali- 
salion. —  Voilurier, —   1  ransijoi  l.) 

—  Le  voilurier  qui  lrau>|>orle  des 
ados  de  l'éLU  eivil  renreiinés  sons  une 
enveloppe  non  cai  lu  l<e,  porlaiii  ceiii; 
inscriplion  :  d  à  ié^a'iLier  el  à  r.ippnr- 
ler»,  Cl  dont  le  poids  esl  iiioiiulre 
qu'un  ki'oj;raiiinic,  se  rond  coiipalde 
d'ininiixlion  d.Mis  le  siTVice  excliisi- 
vemenl  réscrv»;  à  radminisiialiondes 
postes.  11  n'y  a  d'exceplion  (ju'à  l'é- 
gard des  sais  (le  procédure  <i  des  pa- 
piers uni(|ueiiienl  relalifs  au  service 
personnel  dt-s  enirepreucurs  de  voi- 
lures; 3r«3,  p.  17. 

3.  {Lettres. — Fonds  de  commerce. 

—  Remise.) — L'acquéreur  d'un  loudî 
de  commerce  n'a  pas  le  droil  d'exiger 
de  son  vendeur  la  reniisi;  d(!S  lellres 
adressées  à  ce  dernier,  cl  poi  lanl  l'in- 
dicalion  de  la  profession  de  sou  ven- 
deur ;  32 10.  p.  Ifri. 

PoLKsuiVA.NT.  \ .  Licil  Uion  el  par- 
tage, 2.  —  Sdisie  immobilière,  2S. 

PoiiKvoi.  V,   Délai. 

Pouvom  DES  JL(iES.  V.  Cassation^ 
\,  —  Faux  incident,  2. — llessorl,  2. 

Préférence.  V.  Trauscriplion  hy- 
pothécaire. 

PrÉFKT.  V.  Offres  réelles,  2. 

PnÉJiDiCK.  \  .  Office,  2. 

Prescription.  V.  Avi-w,  1,  4.  5.— 
Juge  de  /«wo-,  2.  —  Office,  26.  — 
Saisie  immobilière.  22. 

Président.  V.  Jugement  par  dé- 
faut, 5. —  Tribunal  de  commerce,  2. 

Preuve.  V.  Office,  21. 

Preuve  testimoniale.  V.  Enquê- 
te, i. 

Prime.  V.  Saisic-arrét,  3. 

Privilège.  V.  Office,  28,  29,  30, 
32,  33,  3V,  3."),  36. 

Prix.  V.  Office,  1,  3,  5,  G,  22,  26, 
29,  30. 

Procédure.  V.  Ordre,  i. 

Procès.  V.  Assistance  judiciaire, 
12. 

Procès-verbal.  V.  Saisie-exécu- 
tion, 5.  —  Saisie  immobilière,  2,  i, 
5,  17. 
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Procureur  impérial.  V.  Saisie  im- 
mobilière, 1  '«.. 

Prdduction.  V.  Ordre,  3,7,  13. 

Phofesxion.  V,  Apiiel,  10. 

V\iOV\T-iuiyT.\  .Jugement  par  dé- 
faut. 3. 

PROMFS  E  DE  VENTE.  V.  Saisie  im- 
mobilière, 30. 

Propriété.  V.  Juge  de  paix,  3. 

PiiORdGATlON.  V.  Enquête,  3. 

PitOROGATiON  .volontaire.  V.  En- 
quête, 3. 

Protêt.  [Billets  à  ordre.  —  Amé- 
rique. —  France. —  Dénonciation.— 
Lettre  missive.)  —  Les  proléis  de 
bilieis  à  ordre  souscrils  et  payables 
<;ii  Auiéri(jiie  sont  valabli'ineiil  dé- 
noncés par  lettre  missive  à  un  Fran- 
çais d(»inicilié  «n  France,  la  loi  amé- 
liiaine  devant,  danser'  cas,  être  ap- 
pli(piée;  3261,  p.  360. 

Publication.  V.  Saisie  immobi- 
lière, 15. 

Purge.  V.  Faillite,  3.  —  Hypothè- 
que, 1,  2,  3,  4,  5.  —  Ordre,  2,  -2.— 
Surenchère  sur  aliénulionvolontaire, 
1,2. 


Q 


Qualités.  V.  Appel,  5.—  Dépens, 
3. — Jugement,  4,  5.  —  Taxe. 

Qualités  POsÉfcS.  V.  Jugement  par 
défaut.   1. 

Question  transitoire.  V.  Ordre,i. 

QuoiiTÉ.  V.  Saisie-arrêt, /It: 


R 


IUdiatidn.  V.  Hypothèque,  6.  — 
Saisie  immobilière,  "11. 

R»^G.  V.  Ordre    U. 

Rhceveur.  V.  Enregistrement,  2. 

Kécolies.  V.  Juge  de  paix,   1. 

HecouRS.  V.  y  ente  judiciaire,  1. 

ReCouvhement.  V.  Enregistre- 
ment,].— Office, \i,  13,  li. 

Récusation  (1).  1.  {Tribunal.  — 
Compétence.)  —  La  récusaliou  diri- 
gée contre  iniis  les  membres  d'un  tri- 
bunal doii  être  (loriée  devant  la  Cour 
d'appel;  3192,  p.  19t. 

2.  {Appel.  —  Formes.)  —  Les  for- 

(1)  V.  Tribunal  de  commerce,  \. 


700 


RKDUCTIOX. 


nialités  tracées  pour  l'appel  desjngc- 
menis  sur  récusaiion  ne  sont  pns  ap- 
plicables aux  jugements  rendus  en 
d'autres  matières;  3192,  p.  194. 

Réduction.  V.  Liciiaiinn  el  far- 
tage, 3.  —  V.  Office,  2-2,  26. 

Réduction  du  prix.  V,  Oflîce,  20, 
21. 

Référé  (1).  1.  {Travaux  publics. 
— Exproprialionpour  cause  d'ulililé 
publique.  —  Compéleme.)  —  Le  juge 
(in  réieré  est  compétent  pour  ordon- 
ner la  disci)ntinu;»tio!i  dos  travaux 
d'ouverture  d'un  chemin  vicinal  exé- 
culés  malgré  l'opposition  des  pronrié- 
taires.  Il  faiit  que  les  formalités  de 
l'expropriation  poiir  cau'^e  d'uiiliié 
publique  aient  été  suivies;  32i-7,  p.339. 

2.  {Jugement.  —  Exécution.  — 
Tiers.  ~  Opposition.)  —  Le  juge  du 
référé  peut  suspendre  l'exécution  d'un 
jugement  sur  l'opposition  d'un  tiers; 
3335.  p. 522. 

3-  {Appel.  —  Arrêt  par  défaut.  — 
Profil-joint.)  —  Les  arrêts  par  dé- 
faut rendus  sur  r;ippel  des  ordon- 
nances de  référé  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition,  et  ne  comportent 
pas  rappIic;<tion  du  défaut  profit-ioint; 
3318,  p.  475. 

Refus.  V.  Assistance  judiciaire  , 
4.  —  Contrainte  par  corps,  9.  —  Ju- 
gement, 1. 

Registre.  V.  Avoué,  7. 

RtiGLEMENT.  Y.  Jugement,  5.  — 
Ordre,  10. 

Réhabilitation.  V.  Faillite,  4. 

IlÉiNTÉGRANDE.  V.  Action  posses- 
soire  ,  2. 

Réintégration  volontaihe.  V. 
Contrainte  par  corps,  7. 

liÉiTÉKATiON.  V.  Jwjementpar  dé- 
favl,  S. 

Hkjet.  V.  Faux  incident, 'i. 

Rkmise.  y.  Avoué,  9.  —  Dépens,  6, 

—  Exploit,  5,  6.  —  Faux  incident,  1. 

—  Jugement  pur  défaut,  10,  —  No- 
taire, i.  —  Ordre,  9.  —  Poste,  3. 

liKMisE  PROPoiiTiONNELLE.  V.  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  6. 

Remploi.  V.  Office^  6. 

Rknouvellemiînt.  y.  fh/pothèque, 
3.  —  Saisie  immobilière,  31. 

(1)  Y.  Contrainte  par  corps,  9. 


RESSORT. 

Rentes  SUR  l'État.  Y.  Faillite,  1. 

Renvoi.  Y.  Cassation,  2.  — Licita- 
tion  el  partage,  5. 

Répertoire.  Y.  Dépens,  4. 

Reproche.  Y.  Enquête,  4. 

Requête.  Y.  Licitation  el  partage, 
3. 

Réquisitoire.  Y.  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  1  bis. 

Réserves.  \.  Désaveu. 

Responsabilité.  Y.  Exploit,  1,12. 

—  Huissier,  2. —  Saisie -exécution,  6. 
Ressort  (1).  1.  [Avoué.  —  Huis- 
sier. —  Dommnges-inlérêls.—  Signi- 
fication. —  Désaveu.) —  Est  en  der- 
nier ressoit  le  jugement  qui  iniervient 
sur  une  action  en  garaulie  dirigée  , 
sans  désaveu,  contre  un  avoué  et  un 
huissier, à  raison  de  significations  fai- 
tes sans  mandat,  lorstpie  l'inîérét  du 
litige  est  inférieur  à  1500  fr.:  31~8, 
p.  103. 

2.  {Meubles.  — ■  Saisie  exécution. 

—  Revendication.  —  Valeurs  indéter- 
minées.— Pouvoir  du  juge.)  —  Quand 
la  valeur  des  meubles  saisis  et  reven- 
diqués n'est  fixée  dans  aucun  des  ac- 
tes de  la  procédure  ,  le  jugement  qui 
slalue  sur  la  revendication  est  en  pre- 
mier ressort,  sans  qu'il  soil  permis  aux 
juges,  soit  d(!  faire  enx-méuies  celle 
évaluation  ,  soit  de  la  puiser  dans  un 
état  estimatif  annexé  à  un  acie  de  do- 
nation fait  en  faveur  ùu  demandeur; 
3189,  p.  119. 

3.  {Ordre.  —  Collocation.  —  Inci- 
dent. —  Liquidation.)  —  Lors(|ue  , 
pour  obtenir  collocation  d'une  créance 
de  500  Ir.,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
une  somme  de  800  Ir.,  le  créancier 
est  obligé  ,  par  des  contredits,  de  faire 
li(iuider  les  reprises  de  I;'.  femme,  sa 
débitrice  ,  l'aciion  eu  ii(|uidalion  (loit 
être  considérée  connue  un  incident 
d'ordre,  i  t  jugéi;  en  dernier  ressort, 
(pielle  qu(!  soit  l'imporiance  des  re- 
prises de  la  feunne  ;  3-Jt8,  p.  341. 

4.  {Dommages-intérêts.  —  Cause.) 

—  IN'exerceni  aucune  iulluenee,  sur 
Tinsiance  princi|)ale,  au  point  de  vue 
du  degré  de  juridiciiou,  lesdommages- 
inléiêts  doni  la  cause  est  élrangère  à 
cette  instance  et  cpii  auraient  dû  for- 

(I)  \.  Appel,  't.  —  Ordre,  16. 
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mor  rrilij»!  d'iiut;  action  principale  ; 
a^fiS.  p.:j(i-2. 

5.  [Sfiuinil.) —  Li  tlélalioii  do.  scr- 
Wenl  ii'csl  (|ij'iin  nioyrn  d'iii.'-liiiciioii 
et  de  pioiivo  ,  qui  n'ajunle  |)as  ii  l'iin- 
porcaiict;  dn  litige,  et  n'exerce  aiiciiiie 
influeni  e  sur  le  lanx  du  premier  ou 
dernier  ressort  ;  H-2()3,  p.  3G-2. 

Uestitl'tiox.  V.  0//icf,  7,  18, -26. 

Hktkait.  V.  Assistance  judiciaire, 
11. 

Uevi:m)u:atio>".  V.  Ressort,  2.  — 

S(tisif-f  .rrculiun,  4. 

Rkykntk.  V.  Office,  Ti,  58,  "29,  3U. 
—  Ordre,  3.  —  Surenchère  sur  alié- 
nalion  volontaire,  2. 

Revente  voi.ontaihe.V.  Ordre, ^11. 

RC- VOCATION.  V.  Appel,  2. 

Revi'E  d";i.s^islaiu;c  juiliriaire  et  de 
jurisprudence  ;  'Mîï,  p.  207. 

—  annuelle  de  léiris  aliun  cl  deju- 
risprudeuce  ;  3139,  j).  3. 

—  de  décisions  diverses  en  nialière 
d'offices  ;  3230.  p.  230. 

—  de  jui  isprudence,  conlonant  di- 
verses soluiions  sur  les  ridjriiiues  ci- 
après  :  Ac(iuiescciueiil  ,  x\cles  de 
l'étal  iivii.  Actions,  Actions  po^s^s- 
soircs,  Agréés,  Algérie,  Appel,  :\r- 
Litra^e,  Aulorisaiion  de  IVinine  ma- 
riée, Aveu  judiciaire,  As  ocals,  A  voués, 
Cssaiioii  ,  Caution  judicalum  suivi, 
CotnniunicaiioM  de  pièces,  (loiuilia- 
tioii,  Conciu^ions,  Conseil  judiciaiic. 
Contrainte  pur  corps,  Coniumace  cl 
Dépens  ;  338G.  p.  6i:i. 


SAisiE-AHnÊT(^l).  1.  (Acte authen- 
tique. —  Créance  liquide.  —  Exigi- 
bilité. )  —  Une  cié.iiict,'  ceitaine,  li- 
quide et  c.\i;.;ible,  consiaiée  par  un 
acte  auihenrKjue  ,  peut  servir  de  base 
à  une  sai>ie-anèl  ,  sans  qu'il  ladle  l'é- 
valuatioii  préa  al)le  du  ju^e,  bien  (jne, 
des  à-(  uinple  ayant  élo  payo^  d  y  aii 
disseuiiment  ei,  p;ir  suite,  imerlilude 
sur  te  (pii  1  esii'  dû  ;  3333,  p.  520. 

2.  {Ofris  réelles.  —  Iluisiivr.)  — 
Est  val.ible  la  saisie-arrêt  pr;iii«|ué(;snr 
le   inoulaiil    d'olfre.->    réelles,    par    le 

(1)  V.  Jvf/emenl  par  céfaut ,  2. — 
Office,  3,  20,'  28. 
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créancier  qui  lésa  r»fiisées  ,  entre  les 
mains  de  rimissier  insirumeiilaire  (pii 
a  conservé  les  londs,  alors  surtout  qu'il 
s'est  étoidé  un  délai  assez  Innj;  depuis 
le  moment  des  ollres  et  ci  lui  indiqué 
pour  la  consignalion  ,  pour  laire  siip- 
posrr  (|ue  l'afreelalioii  S|)éciale  des 
i'onds  ."^vait  Cessé;  33'i3,  p.  r)32. 

3.  {Armée.  —  Engagement  volon- 
taire.—  Allocution.  —  l'rime.)  —  La 
prime  aliouét-  par  l'Etat  à  l'euij.iiié  vo- 
lonlaire.  en  veilu  de  la  loi  du26aviil 
1855,  n'est  pas  saisissabie  ;  327G , 
p.  300, 

ï.  [Avocat.  —  Honoraires.  —  Ad' 
minislralion  publique.  —  Quoiilé.) — 
L'abonnement  lixe  alloué  par  une  ad- 
ininislratmii  publique  à  son  avocat  en 
litre,  cnnime  lionoraires,  d(»ilélie  as- 
simile à  un  traileineni  (pii  n'est  saisis- 
salde  que  dans  la  (luoiiti-  fixée  par  la 
loi  du  21  veuioseau  JX(06serf.conf.); 
3372,  p.  604. 

5.  {Loyers.  —  Insaisissabilité.  — 
Legs.) —  Le  leys  d'un  immeuble  sous 
la  condition  qu'il  ne  sera  lail  aucun 
enq.runl  par  contrats,  billets  et  livpo- 
iliècjues,  ni  déle};atiun  de  toul  ou  pal- 
lie des  loyers,  et  que  cbaquc  année 
les  dépenses  seroiu  prélevées  sur  les 
loyers ,  doit  èire  considéré  comme 
élablissanl  riiisaisissabnilé  des  luyeis 
de  <:el  immeuble  ;  319'(.  p.  127. 

G.  {Transiiorl.  —  Indisponibilité.) 

—  L>l  valable  vis-à-vis  tie  loiil  aiitie 
que  le  saisissant  la  cession  d'une 
cn'ance  saisit-ai réiéf  ;  3332,  p.  520. 

7.  Tiansport.  —  Indispuniùilité.) 

—  Toutes  les  sommes  excédant  les 
causes  d'une  saisie-arièl  peuvent  être 
valablemi  nt  cédées  par  le  saisi,  sans 
que  lcssai>issanis  posléri<  ur^au  iraii'- 
poi  1  soient  londés  à  se  plaindre;  32G2, 
p.  360. 

8.  Validité.  —  Jugement. —  Trans- 
port judiciaiie.  —  Atn  ibulion.}  — 
Le  jut;enieiil  qui  valide  une  saisie- 
airél.ei  ordonne  (pie  !e  tiers  sai>i  s<; 
Idiérera  entre  les  mains  du  saisissant  ^ 
«ipèrc  un  transport  judiciaiie  dont 
l'ettel  e>l  pi  oiiuii  par  la  sii;nilicalioii  au 
iieis  saisi,  de  telle  sorie  ipie  les  sai- 
sies-airéts  postérieures  ny  peuvent 
porter  aucum;  aiteinie,  Inrs  même 
ipi'elles  Syiu  inîervci.'Ues  alors  que  le 
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jugi'inenl  éiail  encore  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  i':»ppel, 
mais  ne  l'a  pas  éic;  31 't7,  p.  'i'P. 

Saisie  conservatoire  (1).  1.  (Au- 
torisalion.  —  Conditions.  —  Contre- 
façon.) —  Une  saisie  conservatoire  ne 
peut  èire  aiiiorisée  que  sous  la  double 
condiiion  d'un  fait  commercial  et  du 
péril  dans  le  relard.  Ainsi  est  nulle  la 
saisie  qui  a  pour  cause  une  créance  ré- 
sultant (l'un  délit  de  contrefaçon: 
3252,  p.  3i6. 

2.  Mainlevée.  —  Compétence.  — 
Tribunaux.  —  ConnexUé.)  —  La  de- 
mande en  mainlevée  d'une  saisie  con- 
servatoire doit  èire  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  saisi  du  fond  de 
la  contestation.  En  principe,  le  saisi 
peut  demander  au  tribunal  de  son  do- 
micile la  mainlevée  de  la  saisie  ;  3256, 
p.  353. 

Saisie-exécution  (2).  1.  {Lit.  — 
Enfants. —  Cadeaux.) — •  Sont  insai- 
sissables les  liis  servant  au  coucber  du 
sai>i  et  de  ses  enfants.  —  Doivent 
être  distraits  de  la  saisie  les  elïeis  ii 
l'usage  personnel  des  enfants  du  dé- 
biteur, tels  <pie  leur  vêtement,  linge  et 
livres  d'étude  et  les  objets  mobiliers 
qui  leur  oui  été  donnés  eu  cadeau; 
3257,  p.  355. 

2.  {Commandement.  —  Opposition. 
—  Domicile  élu.  —  Compétence.  — 
Tribunaux.)  — Leiribunal  du  lieu  de 
rexécniioii  est  compétent  pour  cou 
naître  d'une  opposiiion  au  commande- 
ment tendant  à  sai^ie-exéculion,  lors- 
que celle  op(>osition  ,  sans  niéi-on- 
naîire  la  créance  résultant  il'un  arrél, 
est  basée  sur  un  paieuumi  à  litre  de 
com|iensatiou  ;  3191,  p.  122. 

3.  {Opposition.  —  Appel.  — Domi- 
cile élu. —  Commandement.)  — L'ap- 
pel (lu  jugement  qui  sialue  sur  l'op- 
position à  un  commandement  leiidaai 
à  saisie-exéêiition  est  valablement  si- 
gnifié au  douneile  élu  dans  ce  com- 
maiideiiieni  ;  3191,  p.  122. 

4.  {Effets  mobiliers.  —  Fils.  — 
Mère.  —  Rivendicadon.)  —  Sont  va- 
lablement saisis  les  elf<  ts  mobiliers  à 
l'usage  du  débiteur  trouvés  dans   la 

(1)  V.   Tribunal  de  commerce,  2. 

(2)  V.  Itessorl,  2. 
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chambre  qu'il  occupe  dans  l'apparie- 
ment  loué  par  sa  mère,  alors  même 
que  celie-ci  prétend  que  ces  effets  ont 
été  achetés  et  payés  par  elle;  3170  , 
p.  91. 

5.  {Procès -verbal.  —  Témoin.  — 
Nullité.  —  Huissier.)  —  Le  procès- 
verbal  de  saisie  exécution  ,  lors  du- 
quel l'huissier  a  été  assisté  du  mari  de 
la  cousine  germaine  du  saisi,  qu'il 
avait  pris  pour  être  un  des  témoins, 
est-il  nul  ?  {Question.)  3140,  p.  14. 

6.  {Vente.  ---  Opposition.  —  Fail- 
lite.—  Huissier.  —  Sursis.  —  Res- 
ponsabilité.)— L'opposition  à  ia  vente 
de  meubles  saisis,  formée  entre  les 
mains  de  l'huissier  chargé  d'y  procé- 
der et  non  dénoncée  au  saisissant, 
n'entraîne,  s'il  est  passé  outre,  aucune 
responsabdiié  de  la  pan  de  ce  der- 
nier auquel  aucune  fraude  n'est  impu- 
table; mais  l'huissier  peut,  si  la  vente 
cause  un  dommage  aux  o|)posanls, 
être  actionné  en  donnuages-intérèls  , 
sans  que,  d'ailleurs  une  opposition  ba- 
sée sur  une  deinaiide  d-  déciaralion 
de  faillite  puisse  ,  en  principe,  être 
considérée  comme  emportant  obliga- 
tion de  surseoir  ii  la  vente;  3173,  p. 95. 

7.  {Vin.  —  Blé.  —  Echantillon.  — 
Marché  pw6//c.)  — Lorsqu'une  saisie- 
exécution  comprend  du  vin  ci  du  blé, 
on  peut  vendre  ci's déniées  sur  échan- 
tillons an  plus  prochain  marché  pu- 
blic ;  32«0,  p. 395. 

Saisie  iMMOBiLifeRE(l).  1.  Titre. — 
,  Fraude.  —  Simulation.)  —  Doivent 
être  considérées  comme  va'abtes  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  faites 
en  vertu  d'un  titre  contre  leipiel  sont 
alléguées  la  fraude  et  la  simulation, 
jusqu  au  jour  où  ces  allégations  se  pro- 
duisent, satif  à  faire  statuer  sur  la  va- 
lidité (le  ce  litre  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges;  3 154,  p.  63. 

2.  (Procès-verbal.  —  Titre.) — L'é- 
noi)C>ation,dans  un  procès -verbal  de 
saisie  immobilière,  d'un  jugement  en 
vertu  duipiel  la  saisie  n'aniail  pu  être 
pratiquée,  ne  la  rend  pas  nulle,  si, 
d'ailleurs,  le  saisissant  agissait  en  vertu 
do  litres  authentiques  et  exécutoires. 

(1)  V.  Excep'ion,  2. — Hypothèque, 
\,— Ordre,  1,22. 
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11  en  est  (U*  iiiêmf  'If  l'éiiuiiii;iiioii 
sunibondaiiie  de  litres  m-  ciin^laiani 
poiiil  iiiie  rréatue  rerlaiiie,  ii(|uicle  cl 
exigible;  31 5 i.  j).  ^3. 

^.'Command'  iiienl. — Domicile  élu. 
— Décès.  —  Hnriliris.)  — K-l  nul  le 
COm;iiaiiileint  ni  préalable  à  la  saisie 
immobilière  .signifié,  a|irès  le  décès 
du  débilenr,  au  doinii  i!e  qu'il  avait 
éludans  nn  acleconléranlliypollièque; 
323-2 .  {..271. 

4.  (  Ciinimandcmenl.  —  Délai.  — 
Procès  v(ib:l. — Nullité.)  — Eàl  nul 
le  procès-veibal  de  saisie  immobilière 
faillei|uaire-viuat-oi!z;èuie  jourapiès 
le  (ommaiideMienl  tendant  à  sai^^ie; 
3213,  p.  166 

5. {Procès  vrbal.  —  Transcription. 
—  Dénoucialiun.  —  Anlériorilr.)  — 
Il  y  a  nullité  lorsque  le  pro(és- verbal 
d'une  saisii-  iuimobilière  a  été  trans- 
crit avant  la  ilénoneialiim  dt;  la  saisie 
au  débiteur;  3150,  p.  42, 

6.  {Fruils.-  V> ne. —  Huissier.-— 
Emolum'  nls."-  !)(•  (pieile  nianicrf  la 
venle  dis  l'iuiisd'un  immi'ubie  saivi, 
ordonnée  par  a|iplication  de  l'an. 681, 
C-P.C,  doil-ille  êire  annomée  et 
faite,  et  (juels  sont  les  émolurncnls 
dus  à  l'Iiiussier  qui  a  éié< oin.iiis  pmir 
y  procéder?  [Question.   3307,  p.  i-'iS. 

7.  [Bai'. — Comiiiitn'lemenl.  —  Dule 
certaine.)  —  Les  baux  qui  n'ont  pas 
acquis  date  «iriauie  avant  le  (M)ni- 
maudeuiint  tendant  à  saisie  immobi- 
lière ,  peuviiit  êiie  annulés  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  de- 
mandent, quand,  d'après  les  circons- 
tances, il-  iuiplupitut  un  acte  di'  mau- 
vaise adminisiiation  ou  rinteuiiitn  di' 
nuire  au  résultat  de  I  adjudication  ; 
3156,  p.  73. 

8.  (H  II L  — Commandement. — En- 
regislremenl.)  —  Le  bail  ipii  n'a  été 
enregistré  ipi'.q)!  es  un  cnmniandement 
tendant  à  saisie  immobilière  et  après 
la  transrripUon  de  celle  saisie,  i>eul, 
alors  même  qu'il  a  étf  imiitionné  (tans 
le  caliier  drs  tli;»rg'*s,  être  annulé  sur 
ladeuiandede  l'adjiKlicalaire,  snivani 
les  circonsiaiM(  s  dont  l'a|>préei;iiiou 
appartient  aux  tribunaux;  3197,  p. 
134. 

i>.  (  Hauv.—  Adjudiciiliiirc. — Nul- 
lité. —  Cahier  des  clt(ir;/cs.;  —  Sont 
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nuls  b's  baux  consinlis  par  le  saisi 
l>osléii<'ureuienl  à  la  saisie,  avant 
l'exidralion  de  baux  antérieurs  et  dans 
le  but  de  donner  un  nanlisseun m  à 
certains  créanciers.  La  nidlité  de  ces 
baux  peut  être  demandée  par  l'adju- 
diealaire.  malgré  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  le  caliier  des  charges, 
qui  rés{;rve  ii  l'adjiidicalaire  ions  les 
droits  résultant  de  l'ail.  68V,  C.P.C.; 
3207,  p.  155. 

10.  [TransrripUon.  —  Venf.  — 
Transcription  hypothécaire. — Créan- 
cier saisissant.)  —  L'aliénation  d'un 
immeuble  saiii,  qui  a  acipiis  daie  cer- 
taiiii' avant  a  traiiseripiion  de  la  sai- 
sie, esi  njjposable  au  saisissant  ciéaii- 
eier  hypolliécaire  ou  chirograpli.dre, 
alors  même  que  la  transcri|)tnin  de 
la  saisie  a  précédé  eelie  d;  la  vente; 
3150,  I).  42. 

11.  {Triinscription.  —  Venle.  — 
Transcription  hypothécaire. — Créan- 
cier sai.iissiirit.)  -  L'aliénation  d'un 
immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  cer- 
taine avant  la  transcription  delà  saisie, 
mai^  qui  n'a  éié  Iranscrile  cpie  posté- 
ririircmenl,  n'esl  pas  opposable  au 
saississani  créancier  hypuihée.iire  : 
31!»!).  p.  137. 

12.  ('réancier  inscrit. — Paiement. 
— Ali'nalion.  -Créancier postérieur. 
—  Subrogation.) —  E-t  viialde  et  doit 
sortir  à  ell'et  la  vente  d'un  imineiilile 
saisi  laite  après  le  paiement  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  iiiscrils.  Un 
créaneicr  dont  le  litre  bypolliécaire  est 
postérieur  h  la  vente,  et  qui  s'est  lait 
siibrouiT  h  la  saisie,  n'esl  pas  r  ce- 
vable  à  demander  la  nullilé  dt;  cette 
aliénaiioii.  Il  ,-n  est  autrement  des 
aliénaiioiis  posiéi  i' mes  à  celle  livpo- 
thèque  ;  3320,  p.  '»^78. 

13.  {Conreniions.  —  Cahier  des 
charges.  —  Usufruit.  —  Nue  pro- 
priété —  Clause.  —  Créanciers.  — 
Nullité.  —  Surenchère.  —  La  clau- 
se du  cahier  îles  charges  par  la- 
quelle rnsufruitier  consen;  à  ce  que 
siiu  usuliuit  soit  compris  dans  la 
saisie  eonvcriie  en  venle  ;mx  enchè- 
res de  la  hUf  |>ropr;éié  de  riîuineu- 
b'e  grevé,  à  la  condition  que  c-t  iisu- 
liuil  porleia  sur  la  lolaiilé  du  prix  de 
l'adjudicalioii,    h  quel    nu    deviendra 
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ninsi  disponible  pour  les  créaiiciers 
(jii'aprcs  rexlinclion  de  l'usufruit,  esl 
nulle  0  l'égard  de  ces  créanciers,  qiii 
ne  sont  pas  répiilés  y  avoir  adhéré,, 
par  cela  seul  qu'ils  n'ont  fait  ni  ré- 
serve lors  de  la  vente,  ni  surenchère. 
Ils  ont  le  droit  d'exiger  le  paieuietit 
iîiimédiat  delà  portioii  du  prix  repré- 
senlaul  la  nue  propriété;  3381,  p. 632. 

14.  [Femme,  —  Mineur.  — Hypo- 
thèque [égale. —  Sommation.  —  Pro- 
cureur impérial.)  —  Circulaire  du 
))ré«iile!U  de  la  ehaaibre  des  avoués 
près  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  en  exécution  des 
insirnciions  de  M.  le  procureur  iui- 
l)érial  sur  les  formalités  de  !a  dé- 
iionciaiiou  au  parquet  des  somma- 
lions  laites  aux  incapables  pour  la 
purg(ï  des  hypothèques  légales;  3238, 
p.  320, 

15.  [Cahier  des  charges. — Publica- 
tion. —  Sommation.  —  Mineur.  — 
Taleur.  —  Femme  mariée.  )  —  Est 
nulle  la  sommation  de  prendre  com- 
umnicaiion  du  cahier  des  charges 
d'une  saisie  immobilière,  notifiée  au 
tuleur  d'une  mineuie  mariée  à  la 
date  de  cette  sommation  ;  3232,  p. 
271. 

IG.  {Jugement.  — Sursis.  — Appel. 

—  Incident. — Cahier  des  charges.)  — 
Lan.  703,  O.P. C,  qui  prohibe  tout 
recours  conlie  le  jugement  qui  ac- 
corde un  sursis  \\  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  n'est  pas  applica- 
ble au  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande en  sursis  formée  au  momenl 
de  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
alors  surtout  que  ce  jugement  jiro- 
jionce  aussi  sur  des  moyens  de  nul- 
lité; 336G,  p.  592. 

17.  Ventes  judiciaires. —  Placards. 

—  Timbre. —  Procès-verbal.  — En- 
regislrcinenl.— Amende.) — L'huissier, 
ciiargé  d'apposer  des  placards  en  ma- 
tière de  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles, (|ui  omet  de  meiilionner  dans  le 
coùi  <lu  procès-verbal  d'apposiîiou  le 
liudjre  de  ces  pkuard-,  commel-il 
unt!  contravention  qui  b;  rende  pas- 
sible d'atnende  i'  [QuvsUon).  330G,  p. 
44  G. 

18.  {Acllonrésolutoire. —  Distrac- 
tion. —  Chose  jugée.)  —  Le  rejet 
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d'une  demande  en  distraction  d'im- 
uu'ubles  saisis  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  résolutoire  de 
ces  mêmes  immeubles  ;  323G,  p.  303. 

19.  [Action  résolutoire.  — Suren- 
chère.) —  L'action  résolutoire  peut 
être  exercée  par  le  vendeur  non  payé 
dans  l'intervalle  qui  sépare  l'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  de 
l'adjudication  sur  surenchère.  En  tout 
cas,  la  non-recevabilité  de  raciion  ne 
peut  être  opposée  ni  par  le  saisi,  ni 
par  le  surenchérisseur;  323G,  p.  303. 

20.  [Nullité.  —  Compétence.  — 
Election  de  domicile.)  —  En  matière 
de  saisie  immobilière,  le  tribunal  de 
la  situation  de>  biens  e^t  exclu- 
sivement compétent  pour  connaî- 
tre des  moyens  de  nullité  proposés, 
soit  contre  la  procédure,  soit  contre 
le  litre  ,  alors  même  que  la  compé- 
tence est  déclinée  ratione  materiœ 
et  (]u'il  a  été  fait  dans  les  actes  élec- 
tion de  domicile  hors  la  juridiction 
de  ce  uiéme  tribunal;  3164,  p.  63. 

21.  [Indivision.  —  Adjudication. 
—  Nullité.)  —  Après  l'adjudieatioa 
d'immeubles  indivis  saisis  sur  la  lêle 
de  l'un  des  copropriétaires,  l'autre  co- 
propriétaire a  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'adjudication; 
3365,  p.  590. 

22.  [Distraction. — Titres.  —  Pre- 
scription. —  Faits  de  possession.  — 
Enonciation.)  —  Lorsque  la  demande 
eu  distraction  d'immeubles  saisis  est 
fondée  sur  la  prescription,  l'exploil, 
(|ui  ne  peut  être  appuyé  du  dépôt  des 
titres  de  propriété,  n'est  pas  régulier, 
s'il  se  borm-  à  énoncer  que  le  de- 
mandeur jouit  de  l'iin meuble,  à  titre 
de  propriétaire,  depuis  un  temps  suf- 
fisant pour  prescrire,  et  à  invoquer, 
subsidiairement,  la  preuve  testimo- 
niale; il  l.uil  que  les  faits  de  posses- 
sion desquels  on  entend  faire  résulter 
le  (iroit  de  propriété  y  soient  énoncés 
d'une  manière  claire  et  préiise,  afin 
(|ue  les  juges  puissent  en  apprécier  la 
pertinence;  3258,  p.  357. 

23.  [Avoué.  —  Mandat. —  Juge- 
ment. —  Signification.)  —  Le  juge- 
meul  sur  Incident  de  saisie  innnobi- 
lière  est  valablement  signilié  à  l'a- 
voué de  la  [>arlie  condamnée,    bien 
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qu'il  so  soit  écoiiU';  plus  d'un  an  ilc- 
piiis  la  prononcialioii  du  jn^'crnciit,  si 
posUM'ieiirenuMil  à  ic.  diilai  a-l  avout; 
a  reçu  la  significaliori  des  (pialiti'-s,  f;t 
Y  ;i  formé  opposiiioii  ;  332."),  p.  493. 
2'(l.  {Seconde  saisie.  —  Rudialion. 
— Incidenl. —  Ap])cl.)  —  LA  demande 
(!ii  radiation  d'une  |)remièrc  saisie, 
loriiiée  |)ar  un  second  saisissant,  esi 
un  incidenl  de  la  seconde  saisie, 
quelle  que  soit  la  forme  suivie  jionr 
eni^aj^er  la  demande,  acte  d'avoné  on 
ajoiunemeiil.  Par  suite,  Tappel  du 
jugement  intervenu  est  soumis  aux 
dispositions  des  articles  731  et  732, 
C.P.C;  3201,  p.  lil. 

25.  (  Action  résolutoire.  —  Inci- 
dent. —  Appel.  —  Délai.)  —  Lors- 
que, sur  une  action  principale  en  ré- 
solution d'une  vente  d'immeubles,  il 
intervient  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  cl  qu'il  n'est  statué 
sur  l'opposition  qu'après  la  saisie  de 
ces  immeubles,  et  un  jugement  de 
jonction  qui  réunit  toutes  les  instances 
relatives  aux  biens  saisis,  le  jugement 
(jui  démet  de  l'opposition  et  statue  sur 
les  incidents  de  la  saisie  est  suscep- 
tible d'appel  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué  en  ce  qui  con- 
cerne les  incidents,  el  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  à  partie  en 
ce  qui  concerne  le  clief  relatif  à  la 
résolution  ;  3325,  p.  493. 

26.  {Jugement. —  Appel.  —  Moyen 
nouveau.) —  Lorsqu'une  demande  en 
nullité  de  saisie  immobilière  a  été  ba- 
sée en  première  instance  sur  un 
moyen  de  dotalité,  est  non  recevable 
sur  l'appel ,  comme  constituant  un 
moyen  nouveau,  la  nullité  fondée  sur 
ce  <|ue  la  saisie  n'aurait  pas  été 
transcrite  à  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties débitrices;  3330,  p.  513. 

27.  Folle  enchère.  —  Cahier  des 
charges.  —  Addition.  —  Appel.  — 
Moyen  nouveau.)  —  La  prohibition 
de  proposer  en  ajjpel  des  moyens  nou- 
veaux, empécheradjudicaiaire  fol  en- 
chérisseur, qui  a  fait  défaut  lors  du 
jugement  d'adjudication  sur  folle  en- 
chère, d'allaquer  en  appel  le  jugement 
qui,  sur  les  conclusions  du  poursui- 
vant, a  ordonné  l'addition  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  portant  que 

XIII. — S'  s. 
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la  vente  comprendra  certains  objets 
non  désignés  dans  le  cahier  des  char- 
ges ;  3371 ,  p.  599. 

28  et  29.  (Distraction.—  Appel.— 
Moyens  nouveaux. — l^oursuivanl.)— 
L'att.  732,  C.P.C,  ne  refuse  qu'à  la 
partie  saisie  le  droit  de  proposer  en 
;q»pcl  des  moyens  nouveaux.  Celte 
interdiction  ne  peut  être  étendue 
au  saisissant  que  la  loi  laisse  dans  les 
termes  du  droit  commun;  3382,  p.ti3'<. 
30.  {Promesse  de  vente.  — •  Voie 
parée.)  — •  Est  valable  comme  pro- 
mi'sse  de  vente  la  clause  d'un  contrat 
hypothécaire,  portant  qu'il  défaut  de 
paiement  au  terme  stipulé,  rimuieu- 
ble  affecté  au  créancier  lui  restera  ac- 
quis moyennant  un  prix  fixé  dans  le 
contrat,  quinze  jours  après  un  com- 
mandement resté  infructueux  ;  3253, 
p.  348. 

31  et  32.  {Conversion. — Adjudica- 
tion,—  Inscription  hypothécaire.  — 
Renouvellement.  —  Cahier  des  char- 
ges.— Folle  enchère.) — L'adjudication 
sur  conversion  de  saisie  immobilière 
dispense  les  créanciers  inscrits  du  re- 
nouvellement de  leurs  inscriptions , 
lorsquelt!  cahier  des  charges  porte  que 
l'adjudicataire  paiera  son  prix  à  ces 
créanciers,  et  qu'à  défaut,  il  sera  pas- 
sible de  la  folle  enchère;  3311,  p. 457. 
33.  (  Conversion, — Subrogation. — 
Surenchère.)  —  Le  créancier  subrogé 
dans  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière convertie  en  vente  aux  enchères 
et  auquel  la  poursqite  est  enlevée  plus 
tard  au  moyen  de  la  subrogation  pro- 
noncée au  profit  d'un  autre  créancier, 
cesse  d'être  partie  dans  la  procédure, 
et  il  peut,  après  l'adjudication  sur 
conversion,  former  une  surenchère  du 
dixième,  bien  qu'il  ail  été  partie  au 
jugement  qui,  en  prononçant  sur  la 
subrogation,  a  fixé  le  jour  de  l'adjudi- 
cation ;    33S0,  p.  62i. 

Salf-conduit.  V.  Contrainte  par 
corps,  i. 

Secondf:  saisie.  V.  Saisie  immobi- 
lière ,  24. 
Secret.  V.  Agréé. 
Sèpauation  de  BIRNS.V.D«'p*n«,8. 
SÈrARATI()!<  DE  CORPS  (1).  {Domi- 


(I)  V.  Dépens, 8. 
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cile  provisoire.  —  Ordonnance  du 
président. — Appel.)  —  L'ordonnance 
du  président  qui,  en  autorisant  la 
femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  à  procéder  sur  sa  demande, 
prescrit  des  mesures  provisoires  telles 
que  l'assignation  d'un  domicile ,  la 
remise  d'une  partie  de  son  mobilier, 
l'apposition  des  scellés  dans  les  pièces 
où  est  déposé  le  surplus,  est  ou  non 
susceptible  d'appel,  suivant  qu'il  y  a 
eu  ou  non  débat  sur  ces  mesures  de- 
vant ce  magistrat;  3378,  p,6l5. 
Séquestre.  V.  Exécution,  3. 
SiiRMENT  (1) .  {Défaut  de  prestation. 
— Condamnation. — Jugement. —  Op- 
position.) —  Le  jijiyeineni  qui ,  sur  le 
défaut  de  comparaître  d'une  partie 
appelée  à  prêter  un  serment  litis-dé- 
cisoire,considèrecelte absence  comme 
un  refus  de  serment  et  la  condamne 
définitivement,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  ;  3263,  p.  3(i2. 
Servitude. V. action  possessoire,  i . 
Signature.  V.  Actes  respectueux. 
Signification.  V.  Appel,  8, 12, 13. 
—  Avoué,  8.  —  Conclusions.  — Con- 
trainte par  corps,  1,  6. — Enquête,  5, 
— Exploit,!.  —  Huissier,  1,  3. — Ju- 
gement, 6,  7. — Jugement  par  défaut, 
6.  —  Offres  réelles^  1 ,  2. — Ressort,  1. 
— Saisie  immobilier e,\i ,  23. 

Simultanéité.  V.  Transcription 
hypothécaire. 

Société.  V.  Office,  7,  8,  9, 11.  — 
Tribunaux,  2. 

Solidarité.  V.  Dépens,  7. — Enre- 
gistrement, 1.    ' 

Sommation.  V.  Faux  incident,2. — 
Hypothèque,  2.  —  Licilation  et  par- 
tage, 1. — Saisie  immobilière,  14,  15- 
Stage,  Y.  Office,  7. 
SuBHOGATiON.  V.  Office,  33. — Sai- 
sie immobilière,  12,  33.  —  Suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  3. 

Succession (2).  1.  {Inventaire.— 
Papiers  et  valeurs. — -Vole  et  parafe.) 
— La  disposition  de  l'an  .945,  C.P.C., 
qui  prescrit  que  les  papiers,  dans  les 
inventaires,  seront  cotés  et  parafés, 
n'est  pas  nécessairement   applicable 

(1)  V.  Acquiescement,i. — Ressort, 
5. 

(2)  V.  Tribunaux,  6. 
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aux  litres  au  porteur,  dont  cette  for- 
njalité  gênerait  la  négociation;  335Î, 
p.  557. 

2.  {Vente  de  meubles. —  Adminis- 
trateur provisoire. — Officier  mimstfi- 
rieZ.—C/iota;,)— L'administrateur  pro- 
visoire d'une  succession  litigieuse  a 
le  droit,  à  l'exclusion  des  héritiers, 
de  choisir  l'officier  ministériel  qui  pro- 
cédera k  une  vente  de  meubles  judi- 
ciairement ordonnée,  bien  que  ceiie 
vente  doive  être  opérée  à  la  requèir 
collective  d-^s  héritiers  ;  3172,  ji.9'(. 

Succession  vacante.  {Affiches.  — 
Huissier, — Taxe.) — L'huissier,  ch;ii- 
géde  l'apposition  des  affiches  exigées 
par  l'art.  770,  C  N.,  pour  l'envoi  de 
l'Etal  en  possession  des  successions 
vacantes,  a-t-il  droit  à  autant  d'émo- 
luments distincts  qu'il  y  a  de  succes- 
sions comprises  dans  les  affiches,  <>u 
seulement  à  un  seul  émolument  i' 
3141, p. 15. 

Succursale.  V.  Tribunaux,  1,  2. 

Supplément  de  prix.  Y.  Offîcc.il, 
18. 

Suppression.  V.  O/^/îce, 23, 25,  3î. 

SukknchèRE.  V.  Faillite,  3. — Hy- 
pothèque, 3- — Licilation  et  pariiiy, 
4,  5,6. —  Saisie  immobilière,  13,  1!', 
33. —  Vente  judiciaire,  3,4. 

Surenchèke  sur  aliénation  vo- 
lontaire. 1.  {Notification. — Purge.) 
— La  surenchère  suraliénation  volon- 
taire peut  être  exercée  avant  toute 
notification  de  contrat  ;  3198  et  3367, 
p.  135  et  594. 

2.  {Ordre.— Revente. — Purge.) — 
Lorsque  l'acquéreur  d'un  iramenbli' 
hypothéqué  au  profit  de  plusicu/s 
créanciers  a,  après  avoir  rempli  b  s 
formaiitcs  de  la  purge,  et  avant  la  clo 
turc  définitive  de  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  la  vente,  re- 
vendu deux  portions  de  ce  même  im- 
meuble à  deux  acquéreurs  qui  ont 
également  fait  aux  créanciers  inscriis 
lès  noiifications  prescrites  par  les  an. 
2183  et  2184,  C.  JN.,  celte  revente  ne 
peut-elle  pas  être,  de  la  part  de  l'un 
de  ces  ciéauciers,  robji-l  d'une  sur- 
enchère? {Question.)  3308,  p.  U9. 

3.  {Délai. — Distance.  — Créancier. 
— Subrogation. — Domicile.)  —  C'est 
le  domicile  réel  du  créancier  inscrit 
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(|iii  n  cédé  SOS  droits  avec  subrogation 
;i  un  tiers,  et  non  le  domicile  du  ces- 
sionuairo  qui  doit  être  pris  en  consi- 
dération p(Uir  l'augmentation  du  délai 
à  raison  des  distances  dans  lequel  la 
surenchère  du  dixième  doit  être  laite, 
lors(|uelecessionnaire  n'a  (ail  inscrire 
sa  subrogation  qu'après  la  nolificalion 
ilu  contrat  ;  3380,  p.  6-24. 

4.  {Hospices.— ^Autorisation. — Ju- 
gement.— Appel. — Délai.) — Le  juge- 
ment qui  déclare  nulle  une  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  faite  par  un 
hospice,  sur  le  motir  que  cet  iiospice 
n'a  pas  été  autorisé  admiuislialive- 
meut  à  cet  eflèl,  ne  statue  pas  sur  une 
question  de  procédure  inhérente  aux 
formes  et  aux  eoiuiilions  de  la  snri  n- 
ehère  mais  sur  le  fond  uiènie  du  droit. 
L';ippel  en  est  alors  assujetti  aux  rè- 
gles du  droit  <  ouuuun  et  non  à  celles 
des  art.73t,732,  C.P.C.  [Observai. 
conlr.)  320(),  p.  151. 

5.  {Amélioration. — Plus-value. — 
Adjudicataire.)  —  Après  une  aliéna- 
tion volontaire,  l'acquéreur  dépossédé 
par  une  sureutlière  a  droit  au  rem- 
boursement, à  concurrence  de  la  plus- 
value,  des  impenses  ei  améliorations 
faites  à  liîmiieiible.  C'est  railjudica- 
laire  qui  est  tenu  de  ce  reinbourse- 
nienl. — ...Le  niontaulde  la  plus-vahie 
doit  être  imputé  sur  le  prix  d'adjudi- 
cation; ou  lU!  peut  le  mettre  ii  la  charge 
de  l'adjndiciilaire  au  moyen  d'un  dire 
additionnel  au  cahier  des  charges  de  la 
revente  sur  surenchère  ;  3379.  |).  (;19. 

Sl'RSIS.  V.  Désaveu. — Saisie-esccu- 
lion,6. —  Saisie  immobilière,  i6. 
Syllabes.  V.  Greffier. 
Syndics.  V.  Appel,  •I.—FaUlile,  1. 


Tardivkté.  V.  Conclusions. 
Taxe  (t).  {Vente  volontaire.— No- 
taire. —  Vendeur.  —  Acquéreur.  — 

(l)  V.  Assistance  judiciaire,  \0. — 
Avoué,  1,  9. — Cassation,  1. —  Conci' 
lialion.  2,  'S.—  Contrainte  par  corps, 
8. — Dépensai,  3. 6. — Jugement,  1,7. 
—  Licildlion  et  partage,  H. — Notaire, 
3. — Ordre,  18,  -20.  —  Succession  va- 
cante.—  Vente  volontaire. 
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Qualité.) — Malgré  la  clause  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  volonlaiie, 
portant  que  les  frais,  fixés  à  tant  potir 
cent,  seraient  |)ayés  au  notaire  par 
l'acquéreur  en  sus  du  prix,  le  vendeur 
a  qualité  pour  réclamer  la  taxe,  <  ar 
l'exagération  des  frais  a  dimiimé  d'au- 
tant le  prix  qu'il  aurait  relire  de  sa 
chose  ;  33r;8,  p.  564. 

Témoins.  V.  Acte  respectueux.  — 
Enquête,  4,5,6. —  Saisie- exécution, 
5. 

Terme.  Y.  Office,  27. 

Testament.  V.  Office,  13. 

TiEKS.  V.  Exécution,  3,  4. — Juge- 
ment, 7.  —  Jugement  par  défaut,  3. 
—01  lice,  2,  VI. '-Référé,  2. 

Tii-RS  DÉTENTKUn.  \ .  nyfiothèque, 
4. — Licilaiion  et  partage,  1. 

Tiers  saisi.  V.  Jugement  par  dé- 
faut, 2. 

Timbre  (1).  (  Enregistrement.  — 
Effets  de  commerce.  —  Etranger. — 
Colonies. — Hilarches. — Aclei.  de  com- 
merce.)—Lv\  et  insiruclionsde  la  ré- 
gie sur  le  timbre  mobile  des  effets  de 
commerce  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies,  et  sur  l'enregistrement  des 
niarciiés  et  traités  réputés  actes  de 
commeice  faits  ou  passés  sous  si  iugs 
privés;  3284,  p.  402. 

TiTHK.  V.  Enquête.  \ . — Exécution, 
'2.'  Ordre,  13. —  Saisie  immobilière, 
1,2   22. 

Titre  nu.  V.  Office,  15. 

Traité.  V.  Office,  19,  25. 

Transcription.  V.  Hypothèque j  1. 
— Saisie  immobilière,  5,  10,  11. 

Transcription  hypothécaire  (2). 
{Hypothèque.  — Inscription.  —  Si- 
multanéité.—  Préférence.) — Quand  la 
transcription  d'un  acte  de  vente li'ini- 
lucubles  et  une  inscription  d'hypothè- 
que sur  ces  immeubles  sont  du  même 
jour,  la  Iranscriptiou  ne  peut  être  op- 
posée au  créancier  que  le  lendemain 
du  jour  ou  elle  a  eu  lieu;  l'inseription 
esi  par  conséquent  valable  ;  3377,  p. 
613. 

Transport.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, 10. — Faillite,  l. —  Office,  6, 

(1)  V.  Exploit,  8.  —  Greffier.  — 
Ordre,  9.— Saisie  immobilière,  17. 

(2)  V.  Saisie  immobilière,  10,  H. 
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17,  28,29^,  30.—  Poste,"!.  — Saisie- 
an  él,  6,  7. —  Vente  judiciaire,  5. 

Transport  judiciaire.  V.  Saisie- 
arrêt,  8. 

Travaux  publics.  V.  Référé,  1. 

Tribunaux  (1).  1.  {Compétence. — 
Chemin  de  fer. — Succursale. — Action 
mixte.)  —  Une  compagnie  de  cheaiin 
de  fer  esi  valablenieni  assignée  au  lieu 
où  elle  est  représentée  par  desagtMits 
d'un  ordre  élevé,  assistés  d'officiers 
ministériels  agréés  par  elle,  alors  sur- 
tout que,  s'agissant  d'une  action  mixte 
ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  bail 
relatif  à  l'établissement  d'un  buffet 
dans  une  gare,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  lieux  peut  valablement  être 
saisi;  3300,  p. 435. 

2.  [Compétence.  —  Société. — Che- 
m,in  de  fer. — Succursale.)  —  Une  so- 
ciété est  valablement  assignée  au  do- 
micile, en  la  personne  et  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  son  directeur, 
chargé  de  la  représenter,  alors  même 
que  les  statuts  ont  établi  ailleurs  le 
siège  social.  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  aussi  être  assignée 
devant  les  tribunaux  des  lieux  où  elle 
a  des  succursales  ,  c'est-à-dire  des 
gares  d'une  importance  considérable, 
dans  les  grands  centres  de  population 
et  des  agents  d'un  ordre  élevé,  as- 
sistés d'officiers  ministériels  agréés 
par  la  compagnie;  3176,  p.  99. 

3.  {Compétence.  —  Chemin  de  fer. 
— Gare. — Préposé. — Assignation.) — 
Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  valablement  assignée  de- 
vant le  tribunal  d'une  ville  où  (îlle 
possède  une  gare  et  en  la  personne 
d'un  chef  de  gare,  lorsque  ce  dernier 
n'a  pas  reçu  de  délégation  ii  cet  effet  ; 
3250,  p.  344. 

4.  {Chemin  de  fer.  —  Domicile. — 
Compétence.  —  Commandement.  )  — 
Alors  même  qu'un  jugement  a  déclaré 
valable  une  assignation  donnée  h  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  un 


(1)  V.  Assistance  judiciaire,  1.  — 
Hypothèque,  6.  — Juge  de  paix,  1. — 
~Notaire,3.—Office',\0,1'Z.— Ordre, 
12. — Récusation,  1.  — Saisie  conser- 
vatoire, 2. — Saisie-exécution,  2. 
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chef  de  gare  dans  un  lieu  autre  que 
celui  du  siège  social,  il  y  a  nullité  du 
commandement  tendant  à  l'exécution 
de  ce  même  jugement,  s'il  est  notifié 
au  chef  de  gare  au  lieu  de  l'être  au 
directeur,  au  siège  social;  3177, 
p.  102. 

o.  {Compétence.  —  Chemin  de  fer, 
—  Domicile.  )  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  doit  être  assignée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  du  siège  so- 
cial; l'art.  420,  C.P.C,  n'est  pas  ap- 
plicable lorsqu'il  n'est  pas  établi  que 
la  compagnie  a  approuvé  le  traité  l'ait 
par  un  de  ses  agents  et  un  tiers;  3214, 
p.  167. 

6.  {Compétence.  —  Succession.) — 
La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  est  d'ordre 
public  ;  elle  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  notamment  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ;  elle  s'applique  à 
tine  demande  en  rectification  de  liqui- 
dation et  remboursement  de  sonmies 
prétendues  indûment  rapportées,  for- 
mée par  un  héritier  contre  son  cohé- 
ritier ;  324i,  p.  334. 

7.  (Compétence. — Faillite.  )— C'est 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
et  non  celui  du  lieu  de  la  failJite  qui 
est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  paiement  dirigée  par  le 
svndic  contre  un  débiteur  du  failli  ; 
3374,  p.  608. 

H. {Compétence. — Défendeur. — Do- 
micile.)— La  faculté  d'assigner  devant 
le  tribunal  di;  domicile  de  l'un  des  dé- 
fendeurs,accordée  parrarl.59,C-P-C., 
n(;pcut  pas  être  exercée  quand  il  n'y 
a  (pi'nn  défendeur  sérieux,  et  que 
l'autre  n'a  été  mis  en  cause  que  pour 
distraire  le  premier  de  ses  juges  na- 
turels; 3217,  p.  174. 

9.  {Etrangers. — Français. — Com- 
pétence.)—  Le  Français  qui  a  traduit 
son  débiteur  étranger  devant  un  tri- 
bunal étranger  n'estpas  présumé  avoir 
renoncé  au  droit  de  poursuivre  ce  dé- 
biteur devant  les  tribunaux  français, 
alors  surtout  qu'il  a  laissé  sans  suite 
l'action  portée  devant  les  juges  élran- 
gcrs  où  une  caution  judicatum  solvi 
\m  élait  demandée;  33l7,  p.  474. 

Tribunal  coiirkctionnel.  V.  Ac- 
tion.— Avoué,  2,  3. — Dépens,  1. 
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Tribunaux  DE  C0MMEiiCK(l).l  (£m- 
yéchemenl. — Récusation. —  Commer^ 
çanls  notables.) — Un  Iribiinal  de  coni- 
nien  e  qui  ne  peut  se  composer  p;jr 
suite  d'tiiipêchemenis  ou  de  récusa- 
lions,  doit  se  conipléler  en  appelant 
des  commerçanis  notables.  La  loi  du 
30  j^erm.  an  v  n'est  pas  applicable  à 
ce  cas,  elle  ne  concerne  que  les  tri- 
bunaux civils;  3'2V:J,  p.  333. 

2.  (  Bref  délai. — Saisie  conserva- 
toire.— Président.)  —  Les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce  doivent- 
ils  coHimellre  un  buissier  pour  la  si- 
gnification de  l'assignation  à  brefdélai 
et  pour  la  saisie  des  effets  mobiliers, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ? 
{Question.)  3HS,  p.  26. 

Tl'tki:r.  V.  Saisie  immobilière,  \5. 
— V  ente  judiciaire  d'immeubles, i  1er, 
7. 

U 

MsMVKMit.  Y. Saisie  immobilier e,\Z. 
V 

Vacation.V.  Jugement,  5. — Vente 
judiciaire,  5. 

Valeurs  déclarées.  V.  Poste,  1. 

Valeurs  indéterminéjîs.  V.  Res- 
sort, 2. 

Validité.  V.  Saisie-arrêt,  8. 

Veisdeur.V.  0/^^cc,  31,  32.— Taxe. 

Vente.  V.  Liciiation  et  partage,  5. 
— Office,  1. —  Saisie-exécution,  6.  — 
Saisie  immobilière,  6,  10,  11. 

Vente  de  meubles.  V.  Succession, 
2. 

Vewte  en  bloc.  V.  Vente  judi- 
ciaire, 3. 

Vente  judiciaire  d'immeubles  (2). 
{Notaire. — Recours.)  —  Les  ventes 
judiciaires  d'immeubles  doivent-elles 
être  plutôt  renvoyées  devant  notaire 
que  conservées  à  la  barre  du  tribunal  ? 
{Question.)  3360,  p.  568. 

(1)  V.  Agréé.  —  Exécution,  4.  — 
Exécution  provisoire.  —  Huissier  , 
4,  5. — Jugement,  4.  —  Jugement  par 
défaut,  10,  W.— Office,  9,  10. 

(•2)  V.  Jugement.  —  Licitntion  et 
partageyd. — Saisie  immobilière,  17. 
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1  bis.  {Licitntion. — Partage. —Ad- 
judication. —  Avoué.  —  Mandat. — 
Réquisition.)  —  L'avoué  poursuivant 
une  vente  judiiiaire,  renvoyée  devant 
noiaire,  a  qualité  pour  requérir  l'ad- 
judication. Le  notaire,  délégué  du  tri- 
bunal, n'est  pas  en  droit  d'exiger  la 
présence  du  client  ou  nn  mandai  spé- 
cial donné  par  lui  ;  3359,  p.  567. 

1  ter.  (Mineur. — Tuteur. — Crcan~ 
cier. —  Adjudicataire. —  Command.) 
— Un  tuteur,  créancier  de  son  pupille, 
peut  se  rendre  adjudicataire  des  im- 
meubles de  ce  dernier,  vendus  judi- 
ciairement. En  tout  cas,  lorsqu'il  a 
donné  mandat  à  un  avoué  d'encbérir 
et  de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui, 
il  ne  peut  pas  refuser  d'accepter  la 
déclaration  de  conmiand  faite  par  cet 
avoué; 3290, p. 415. 

2.  (  Déclaration  de  command.  — 
Notification.  —  Enregistrement.;  — 
La  déclaration  de  command  faite  par 
l'adjudicataire,  assisté  de  son  avoué, 
donne  lieu  au  droit  de  mutation,  si 
elle  n'a  pas  été  notifiée  à  la  régie  ou 
enregistrée  dans  les  vingt -quatre 
heures;  3204,  p.  147. 

3.  {Adjudicataires. — Vente enbloc. 

—  Surenchère.  —  Dénonciation.  — 
Nullité.)  —  Est  nulle  pour  le  tout  la 
surenclière  formée  sur  le  prix  d'une 
vente  en  bloc  consentie  au  profit  de 
deux  adjudicataires,  si  elle  n'est  dé- 
noncée qu'à  l'un  d'eux,  alors  même 
que  l'avoué  qui  reçoit  la  dénonciation 
a  été  constitué  par  les  deux  adjudica- 
taires; 3205,  p.  148. 

4.  {Surenchère. — Nullité. — Délai.) 

—  Les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  de  surenchère  ne  doivent 
pas  être  proposés  à  peine  de  dé- 
ciiéance  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication;  l'art.  729  n'est  pas  ap- 
plicable à  ce  cas;  3205,  p.  IVS. 

5.  {Notaire. —  Avoué. —  Adjudica- 
tion.—  Vacation. —  Transfiort.)  — 
Dans  les  ventes  jiidi<  iaircs  ri  nvoNées 
devant  notaire,  l'avoué  poursuivant 
qui  assiste  à  l'adjudication  a  droit  à 
autant  de  vacations  qu'il  y  a  de  lois 
adjugés  jusqu'au  mnxiinum  do  six,  et 
aux  liais  dutianspori;  3301,  p,  436. 

6.  {Liciiation. — Notaire. — Remise 
proportionnelle.  —  Lots  d'immeufiles 
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distmct*.)— Dans  une  vente  judiciaire 
diinoienbles  renvoyée  devant  notaire, 
la  remise  proportionnelle  due  à  cet 
officier  ministériel  doit  être  calculée 
sur  le  montant  total  du  prix  de  tous 
les  lots,  et  non  à  raison  du  prix  de 
chacun  des  lois  composés  d'immeu- 
bles distincts,  et  adjugés  séparément 
même  à  des  jours  dilférents  ;  3233, 
p.  273. 

Vente  de  navire.  1.  {Navire.  — 
Compétence.)  —  Les  tribunaux  civils 
soni  seuls  compétents  pour  statuer 
s'ir  la  validité  de  la  saisie  d'un  navire; 
3159,  p.  80. 

2.  {Avoués. — Courtiers. — Allribu- 
lions. — Dommages-inléréls.)  —  Les 
ventes  judiciaires  de  navires  doivent 
être  faites  devant  le  tribunal  civil,  sur 
la  poursuite  des  avoués,  et  non  à  la 
Bourse,  par  le  ministère  des  courtiers. 

—  Ces  derniers  ne  peuvent  procéder 
qu'aux  ventes  purement  volontaires, 
et  l'on  ne  peut  pas  ranger  dans  cette 
catégorie  la  vente  faite  en  vertu  d'un 
jugement  qui  ordonne  la  licilalion  d'un 
navire,  à  moins  que  le  consentement 
de  toutes  les  parties,  ujajeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits,  ne  convertisse 
on  vente  volontaire  la  vente  qui  au- 
paravant présentait  un  caractère  ju- 
diciaire ;  3158,  p.  76. 

3.  Juge-commissaire.  —  Navire. 

—  Cahier  des  charges.  —  Clause.  — 
Compétence.)—  Le  juge  commis  pour 
piocéder  à  la  vente  d'un  navire  n'a 


VOITLRIER. 

qualité  que  pour  recevoir  les  enchères, 
prononcer  l'adjuilicaliou  et  assurer 
l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Il  est  incompétent  pour 
siaïuer  sur  une  contestation  relative 
à  l'insertion  d'une  clause  dans  le 
cahier  des  charges. — L'annulation  de 
son  ordonnance  entraîne  celle  de 
l'adjudication;  3331,  p. 515. 

Vente  volontaire  (1).  {Notaire. 
— Honoraires. —  Taxe.)  —  Dans  une 
vente  volontaire  d'inmieubles  par  a'I- 
judication  devant  notaire ,  la  taxe 
peut  éire  demandée,  alors naéme  que 
le  cahier  des  charges,  accepté  parles 
parties,  contient  une  clause  qui  fixe  à 
tant  pour  cent  les  honoraires  du  no- 
taire; 3358,  p.  564. 

Véf.ifiCation.  V.  FaillUe,  2. 

Vice  CACHÉ.  V.OA/îce,  20. 

Vice  RÉDHiBiTOiRE.  {Action. — Dé- 
lai.— Franchise.)  —  Les  délais  fixés 
pour  l'exercicede  l'action  rédhibitoirr 
sont  francs;  le  jour  de  la  livraison  el 
celui  de  l'échéance  n'y  sont  pas  com- 
pris ;  3297,  p. 425. 

Vin.  V.  Saisie-exécution,  7. 

Visa.  V.  Conciliation,  2. 

VoiK  PAUÉE.  V.  Saisie  immobilière, 
30. 

Voisin.  V.  Conciliation,  1. —  Ex- 
ploit, 5. —  Faux  incident. 

Voiturier.  V.  Poste,  2. 


(1)  V.  Taxe. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A 

Baron. 

670 

Bordes. 

656 

Barque. 

353 

Borgers. 

664 

Hurante. 

461 

Bosc. 

646,  660 

AbloD. 

C34 

Harrié. 

143 

Botlemont 

658 

Abl. 

655 

BcMiiioli. 

425 

Boufffchoux. 

222 

Adour. 

652 

Bassibey. 

667 

Bougarei. 

656 

Aluzard. 

650 

Bataille. 

377 

Bougeret. 

252 

Aiba-Lasource. 

599 

Bâtisse. 

476 

Bougnies. 

87 

Albert,                   118, 

672 

Baudu. 

647 

Bouillot. 

481 

Albrespy. 

670 

Baume. 

659 

Bourgeois. 

659 

Alessaudriui. 

649 

Bauvais. 

102 

Bourguignon. 

141 

Allias. 

650 

Bavle. 

650 

Bonrnier. 

646 

Alliez. 

GA 

BeâuBls.         653, 

657 

659 

Boulroux. 

134 

Aloplie. 

668 

Bflhoste. 

422 

Bouvier. 

652 

.Miiligné  (d'). 

656 

Bellet. 

61 

622 

Bnuyoniiet. 

396 

André. 

523 

Bellncci. 

604 

Braillard. 

102 

Aiiduze. 

H3 

Benoit. 

249 

662 

Branche. 

646 

Archer. 

661 

Brnt. 

659 

Biiard. 

511 

Arduin. 

493 

Béraud. 

647, 

659 

Eriges. 

670 

Arène. 

475 

Bernard. 

383 

Broustin. 

81 

Arnaud. 

365 

Berne. 

536 

Brunet. 

622 

A  moult. 

650 

Bérolle. 

487 

Brun. 

163 

Artaud. 

671 

Berthelot. 

650 

Brunier. 

661 

Assurances  d'Agde. 

661 

Berlhez^ne. 

661 

Hua. 

672 

—        rUuion. 

655 

Berlhier. 

658 

Buchy. 

661 

Aube. 

92 

Berton-Lucas. 

607 

Buer. 

463 

Aubert. 

405 

Bertrand. 

116 

Buisson. 

662 

Aubert. 

651 

Beurrier. 

184 

Burdel. 

345 

Aubin. 

647 

Bcuzard-Prache. 

337 

Buteau. 

655 

Aubrée. 

94 

Beving. 

103 

Aventurier.             244 

382 

Bexon. 

126 

Aviceau. 

42 

Biébuyick. 

657 

C 

Avoués  du  Havre. 

76 

Bi>  nveuue. 

439 

Aymé. 

595 

Birabeul. 

667 

c... 

385,  597 

Bisson. 

652 

Cailleau. 

666 

Blancbart. 

118 

Caisse  comm. 

672 

B 

Blanchin. 

495 

Galabrini. 

857 

Blut. 

95 

Galmel. 

194 

B...                           23 

,232 

Boisse. 

592 

Taivi. 

658 

B...  de  la  S... 

423 

Boisseau. 

174 

Cambon. 

14s 

Baboye. 

655 

Boisset. 

390 

Canaie. 

649 

Baduel. 

b4 

Bonhomme  (comm.  de 

.655 

Cancalon. 

653 

Bauce. 

655 

Bonin. 

653 

Caulcloup. 

649 

Barat. 

608 

Bonnefoud. 

360 

Cara\ini. 

649 

Barbsy. 

76 

Bouueval  (de). 

91 

Carbounel. 

61 

712 


Carrier. 

390 

Couillard. 

95 

Doyen. 

668 

Casanova. 

129 

Couillaud. 

166 

Draœard. 

84 

Cassan. 

330 

Coureau. 

522 

Dromer. 

427 

GasUllon  (de) 

21 

Coustolin. 

660 

Dubois. 

634 

Catbala. 

664 

Coutan. 

564 

Dubreuil. 

83,  671 

Cauchois. 

670 

Crabnron. 

614 

Dubuc. 

671 

CaumoDt. 

163, 

253 

Crurellier. 

646 

Ducassou. 

522 

Gausse. 

652 

Cuvier. 

213 

Duchon. 

474 

Cauvin. 

665 

Duclerfays. 

649 

Gavailhé. 

599 

Duclerq. 

672 

Cély. 

88 

D 

Duclos. 

659 

Chabié. 

Û71 

Dufaud. 

84 

Chabot. 

582 

Dufour. 

135,  426 

Ghailiot. 

660 

D... 

23 

Dugripon. 

95 

Chalvet. 

670 

Daniel. 

664 

Duguet. 

659 

Chambert. 

341 

Danten. 

263 

Duhamel. 

82 

Chaminade. 

663 

Dantin. 

532 

Dunoyer. 

648 

Ghanes. 

116 

Dasseleer. 

419 

Duparc. 

588 

Chappe. 

240 

Dassieu. 

614 

Dupas. 

668 

Chariot. 

379 

Dastugues. 

613 

Dupiaet. 

596 

Charreau. 

594 

Dasylva. 

660 

Dupret. 

672 

Charvillat. 

582 

Dav'esiés  de  Pontés, 

120 

Duquénay. 

377 

Charvier. 

552 

David. 

493 

Duraud, 

84 

Chassaiag. 

349 

Davray. 

540 

Dureteste. 

Gqô 

Chasseriau. 

656 

Debains. 

85 

Dussert. 

255,  407 

Chausse. 

523 

Découvrant. 

177 

Duval. 

65y 

Chavaudon. 

m 

Deforceville. 

586 

Duvignaud. 

649 

Chemin  de  fer  de  l'Esl 

.    99 

Degove. 

586 

Duvillier. 
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de  l'Est. 

167 

Delacbre. 

596 

Duvivier. 

324 

— 

de  Lyon 

.102 

Delachère. 

221 

— 

de  Lyon 

.324 

Delacourt. 

665 

Chemin  de  fer  du  Bour- 

Delaigue. 

659 

E 

bonnais. 

652 

Delamarre. 

617 

ChemiD  de  fer  du  Midi. 646 

Délie. 

263 

Chemin  de  fer  d'Orléans. 

Delmotte.               560,  668 

Eccleston. 

un 

646 

Delomie. 

221 

Encelin. 

669 

Cbermault. 

656 

Del  ton. 

225 

Enregistrement. 

16 

Chuchet. 

108 

Deluy. 

82 

— 

108 

Clément. 

83 

Depré. 

530 

— 

l/,7 

Clere. 

257 

,646 

Deschet. 

344 

— 

240 

Coene  (de). 

81 

Desétangs. 

459 

— 

246 

Cohen. 

63 

Desgrandschamps. 

379 

— 

268 

Coimet. 

163,253 

Dessent. 

87 

— 

388 

Collard. 

536 

Detraigne. 

662 

— 

4M 

Collet. 

99 

Dever. 

654 

— 

528 

Colleville. 

94 

Deville. 

333 

Escande. 

640 

Collo. 

209 

Devilliers. 

426 

Espierres  (.d'). 

072 

Comte. 

157 

Dillard. 

223 

Esloclet. 

J5H 

Gonau. 

670 

Dingé. 

653 

Etienne. 

.-577 

Conninckc. 

515 

Direction  générale 

des 

Ëutrope 

658 

Copin. 

271 

domaines. 

666 

Coquiart. 

359 

Do. 

659 

Corbières. 

649 

Duer. 

438 

F 

Corhaentzeos 

. 

336 

Doieiy. 

A05 

Corneillan. 

232 

Domenc. 

671 

Cornely. 

166 

Dorel. 

538 

Fabrègue. 

603 

Coronel. 

568 

Dormal. 

651 

Fabry. 

646 

Gosimini. 

425 

Dorveau. 

665 

F.igotier. 

163 

Cosle. 

651 

ouiii  (ville  de). 

649 

Falque. 

493 

Gosteau. 

2C 

Doudement. 

246 

Farina. 

127 

713 


Faure. 

365 

Grellé. 

247, 

53S 

Jarron. 

354 

Faurie. 

592 

Greslé. 

654 

Jeanjean. 

661 

Fauron. 

60K 

Grimault. 

655 

Jeannot.                     82 

155 

Fermé. 

469 

Guédu. 

73 

Joffre. 

180 

Ferenbach. 

91 

Guéret. 

650 

Jolly.                       169, 

489 

Fesiiau. 

71 

Guérin. 

346, 

460 

Jordel. 

98 

Filassier. 

454 

Guibert. 

515 

Jourdain. 

658 

Firback. 

607 

Guichard. 

98 

Jousselin. 

213 

Fiu-James. 

328 

Guiet. 

120 

Jouvenaux. 

646 

Fontaine. 

Zi36 

Guillaume. 

451 

Julien. 

3S7 

FuDvieille. 

652 

Guillot. 

137 

Julienne. 

71 

Forest. 

512 

Guillou. 

355 

Juvenet. 

569 

Fortuné. 

614 

Guilloux. 

103 

Foulbœuf. 

663 

Guyart. 

643 

K 

Fouque. 

382 

Fournier. 

649,  664 

Riffer. 

657 

FoTart. 

530 

H 

Koune> 

062 

Franci'schi. 

657 

François. 

667 

L 

Frantz. 

99 

H... 

605 

Frasseto. 

129 

Hamel. 

162 

,590 

L... 

103 

Frédérich. 

104 

Han^elin. 

533 

Laboureys(de). 

396 

Fremy. 

463 

Hanet. 

672 

Lacombe. 

669 

Fresue- 

658 

Haraat. 

651 

Lacoste. 

667 

Frieldberg. 

648 

Hautefage. 

355 

Ladurantie. 

83 

Haymann. 

520 

LaTontaioe. 

183 

Hélix. 

672 

Lahaye. 

664 

G 

Heluy. 

610 

Lair. 

654 

Hénault. 

104 

Laluyé. 

337 

Henri.            653 

,657 

659 

Lambert.         126, 418 

,647 

Gallet-Âzemas. 

652 

Heusch  (de). 

652 

Lancevée. 

650 

Gallifet. 

648 

Hertogs. 

662 

Lantoine. 

47 

Gantdume. 

648 

Hervieux. 

650 

Lardot. 

162 

Garât. 

26 

Hiard. 

528 

Larue. 

444 

Garonne  (comp. 

assur. 

Hilaire. 

147 

LatbeliD. 

666 

maritime)* 

161 

Uodin. 

656 

Latour. 

177 

Garres. 

652 

Hoorne. 

657 

Lulour-d'A  urergne. 

226 

Gassouin. 

634 

Hospeid. 

657 

Laumonnier. 

110 

Gatel. 

482 

Hospice  de  Bagnols. 

151 

Launau. 

410 

Gauthier. 

639 

Hospice  de  Bordeaux. 

663 

Laurent. 

349 

Gaulrot. 

346 

Hubert. 

531 

Lauzanne  (de). 

653 

Génin. 

651 

Hue. 

66» 

LaTaletle  (de). 

113 

Geoffrey. 

126 

HuchetdeQuenetain. 

439 

Lecailiet. 

513 

Grand. 

360 

Huissiers  de  Grenoble 

407 

Lecène. 

408 

Gerkin. 

336 

Hulin. 

141 

Leclerc. 

210 

Germain. 

666 

Hurel. 

281 

Lecompte. 

656 

Geslut. 

656 

Lecorbèllier. 

664 

Gianmari. 

658 

Ledonné. 

235 

Gibaud. 

526 

I 

Lefebïre. 

513 

Gilles. 

223 

LeRrand.                    J4 

.512 

Girard. 

668 

Lellévre. 

654 

Girardey. 

646 

Icard. 

667 

Lemaréchal. 

454 

Giron. 

303 

Irfis. 

438 

Lemaitre. 

222 

Godefroy. 

634 

Issavardens. 

110 

Lemonier. 

647 

Gois. 

348 

Lepage. 

647 

Gondail. 

194 

Lepoiitois. 

563 

Grand. 

63 

J 

Leprieur  de  Mervilie. 

457 

(îrandcombe. 

99 

Leray. 

247 

Granier. 

663 

Lescure. 

328 

Graves  (de)- 

21 

Jalouzet. 

564 

Letellier. 

60 

7li 


Levasseur. 

422 

MécUiiS. 

475 

0 

Levéque. 

520 

Médinger. 

667 

Levey. 

410 

Medjidié. 

80 

Orange  (ville  d')- 

630 

Levillain. 

249 

Meilhac. 

665 

Outreligne  (d'). 

nu 

Levy. 

H9 

Mellerio. 

127 

Leynaud. 

137 

Ménager. 

552 

P 

Lhommas. 

385 

Méric. 

667 

Libeyre. 

663 

Mermel. 

438 

P...  V  .. 

343 

Liégard. 

131 

Merville. 

76 

Pacros. 

641 

Loche. 

16 

Mesnard. 

162 

Palatre. 

444 

Loiseau. 

481 

Mespoulet. 

670 

Pardonnaud. 

600 

Lompnes  (comm.de). 

659 

Micha. 

482 

Pascal. 

303 

Loiges  (de). 

162 

Michaud. 

646 

Paschal. 

359 

Loth. 

652 

Michel. 

148,  651 

Passage. 

138 

Louis- Auguste. 

671 

Michel  Loisy. 

669 

Paulet. 

660 

Lcux. 

662 

Mignon. 

271 

Ptiuimier 

487 

Loyer. 

365 

Ministère  public. 

647,  652, 

Pavie. 

666 

Loyer-Duverger. 

360 

653, 672 

Payerne. 

407 

Miquelard. 

427 

Pelhelre. 

632 

Moens. 

659 

Pelletier. 

360 

M 

MoinCry. 

670 

Pereire. 

134 

Molette. 

,    383 

Perlet. 

83 

M...                427,  428 

,668 

Moline. 

667 

Penin 

408 

Mabille. 

645 

Molines. 

667 

Perruche. 

.341 

Macaire. 

648 

Mondet. 

405 

Petiteau. 

660 

Magne. 

657 

Monserret. 

151 

Pettelol. 

66s 

Maguin  (de). 

654 

Montargis. 

624 

Peytaud. 

lZi8 

Maillard. 

454 

Montessuit. 

4fe5 

Pezot. 

568 

Maiilpfer. 

4  23 

Moreau. 

654 

Picard. 

661 

Mainfroy. 

671 

Morin-d'Anters. 

111 

Pichon. 

670 

Maire. 

6l0 

Morjsset. 

475 

Pichot. 

387 

Maire  de  Chaise. 

652 

Mot. 

143 

Piennes  (de). 

657 

Maire  de  Toulouse. 

3H2 

Moullet. 

650 

Pigault. 

655 

Maifllatre. 

647 

Mousques-Baqué 

180 

Pinczon  du  Sel. 

657 

Mally. 

658 

Mourzelas. 

362 

Pipereau. 

76 

Mamil. 

362 

Moyet. 

478 

Pitet. 

663 

Marcel. 

83 

Muller. 

122,  151 

Place. 

656 

Marcennay. 

655 

Murât. 

88 

Plantin. 

561 

Marchand.              478, 

672 

Muzeller. 

424 

Pline. 

692 

Marchon. 

98 

Podevin. 

672 

Maréchal. 

652 

PoinsigDon. 

119 

Marescaux. 

668 

N 

Poinsot. 

135 

Maresq. 

664 

Poirier. 

252 

Marhic. 

424 

N... 

671 

Potel. 

643 

Marion.                  244 

382 

Nègre. 

654 

Foumeirol. 

526 

Marly. 

669 

Nelaton. 

595 

Poyes. 

659 

Maron. 

656 

Nesmes. 

654 

Pradines. 

655 

Marques. 

358 

Neus. 

273 

Préfet  du  Calvados. 

871 

Marquet. 

336 

Nex. 

lO.'i 

—     de  la  Côte-d'Or 

.  339 

Marseille. 

353 

Nicolas. 

495 

—    de  l'Oise. 

676 

Marteau. 

461 

Nidon. 

415 

—     de  la  Seine. 

631 

Martin.                   632, 

666 

Niviére. 

474 

Prévost. 

464 

Massart. 

273 

Nogier. 

181 

Prévoteau. 

235 

Mathieu. 

181 

Noir. 

257 

Proust. 

656 

Mat  is. 

667 

Noizet. 

662 

Prudent. 

538 

Mauge. 

670 

Nost. 

532 

Maugras. 

17 

Notaires  de  Pontoise.    418 

Q 

Maures. 

330 

Novel. 

85 

Mauriac. 

6Z|6 

Noyant  (de). 

653 

Quasquara. 

129 

Mazurié. 

653 

Numa. 

655 

Querle. 

536 

Qui'Siiel.  590 
Quiriiper  de  Lanascol.    177 

QiiiiiquuDdou.  470 

Quiriui.  87 

R 

11...  183 

Hiidisue.  65A 

Itiiiiibert.  331 

ii^iiiibouillet.  208 

ltaii(|ue.  652 

Kiv.iais.  1Z|8 

Ravet.  257 

Raynaud.  98 

ReiMiTe.  241 

{{fboul.  654 

RLinbert.  645 

Renard.  42 

Rendu.  487 

Rtviil.  652 

Uoyiiet.  65o 
Rh(ina-Volbek(de).       0G5 

Ribaudet.  333 

l{l;;audie.  669 

Rjii(;enback.  655 
Hubert.                    104, 37<i 

Rocbefort  (de).  339 

Rorlie.  74 
Rolland.                 665,  672 

Roi  lez.  605 

R.isey.  386 

Ri.uinieu.  360 

lioiis'iel.  641 

Riiusset.  H  ' 
Roux.             142,  654,  66(5 

Houzière.  155 


S...  107,  670 

Sablier.  651 

Sabot.  89,  246 

Sagiiier.  415 

Saiut-Aulaire.  6i6 

Saiiil-Brice  (de).  646 

Saiiit-Cbamand  ,de).       226 
Suinl-Cyr-la-Campagne 

(comm.  de).  650 

Saiavy.  650 

Saltet.  665 


Satupigny  (de).  657 

Sarrazin.  345 

Sarrazin  (de).  657 

Saulnier.  244 

Sautel.  82 

Sa  u  lier.  632 

Sauviat.  655 

Sax.  346 

Schimper.  649 

Schiacter.  167 

Schlestadt.  647 

Schneider.  351 

Schnerb.  669 

Schuter.  113 

Ségoin.  436 

Séguinau.  549 

S^guinaud.  80 

Sellenet.  339 

Sentenac.  671 

Séraplùn.  336 

Sérant.  666 

Serden.  375 

SergeDt.  515 

Serre.  569 

Sévelinge.  670 

Sigaudy.  177 

Soalhat.  104 

Société  générale.  652 
Société  deLicbtervelde.672 

Soiandre.  669 

Solanet.  665 

Sorel.  22  5 

Seule.  613 

Soiilo.  652 
S 


>l)inelli. 
Stébélin 
Sléquely. 


aiequeiy. 

Supérieure  de  la  congre 
sr^tinn     (\p      l'Abbave' 


92 
122 

74 


galion    de     l'Abbaye 
aux-Bois 


Tandonnet. 

Terrade. 

Têtard. 

Tète. 

Tbérondel. 

Théveneau. 

Thiollin. 

Thoiuas. 


588 


161 

254 
594 
651 
660 
661 
596 
653 


715 

Thomassin.  127 

Thuvien.  96 

Tiberghien.  359 

Tisserand.  646 

Tomasi.  66Î 

Toruaco.  665 

Tortu.  141 

Tourcoing  (octroi  de),  663 

Tourneur.  388 

Tranchet.  174 

Trunaet.  73 


V...  331,653,672 

Vacher.  381 

Valéry.  475 

Vandercam.  419 

Vanderschitt.  666 

Vaudrieche.  659 

Vanmerslraclen.  019 

VandeWaiyne.  89,  246 

Varinard.  659 

Velain.  651 

Verdier.  663 

Vernet.  655 

Verve! .  624 

Vespe  (Marie).  651 

Vicard.  657 

Vice-roi  d'Egypte.  549 

Vichoff.  619 

Vienne.  520 

V  illard.  664 

Viller.               653,  657. 659 

Villerbocage.  659 
Villermout  de).     334,  648 

Villiers.  670 

Vinglrinier.  142 

Vivien.  96 


W 


Wasline. 
Weil. 


666 
47i 


X...  19, 103,  224,  255,  358 
Z 


Zilkin. 


520 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  JUGEMENTS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTS,  ETC.  (1). 


1849. 

15 

24 

janvier. 

Metz. 
Rouen. 

662 
122 

12  juin. 

Metz. 

662 

4 

février, 

Cassation. 

659 

9 

mars , 

Paris. 

353 

185S. 

25 

31 

Cassation. 
Caen. 

22 
652 

24  janvier, 

Liège  (T). 

666 

27 

arril, 

Cassation. 

663 

2    avril. 

Colraar. 

647 

29 

Bruxelles  (T). 

6A8 

10  juin, 

Rennes, 

439 

14 

mai, 

Meix. 

10& 

24  aoat, 

Bourges. 

607 

16 
26 

Paris. 
Cassation. 

666 
663 

1853. 

18 
27 

juin, 

Paris. 
Montpellier. 

671 
660 

7  avril, 

Metx. 

669 

30 

Rouen. 

246 

6  juillet, 

Cassation. 

213 

9 
11 

juillet, 

Douai. 
Lyon. 

651 
257 

1854. 

11 
13 

Paris. 
Alger. 

652 
656 

27    mars. 

Cassation. 

208 

15 

Bastia. 

662 

3    avril. 

Tours  (T). 

209 

20 

Cassation. 

664 

20  novemb 

Cassation. 

179 

23 
29 

Orléans. 
Bordeaux. 

263 
652 

1855. 

7 

août. 

Besançon. 
Paris. 

838 
659 

5     mai, 

Rennes. 

653 

10 

Riom. 

653 

22     juin. 

Lyon. 

651 

11 

Bruxelles. 

619 

30 

Douai. 

668 

18 

Cassation. 

661 

12    juillet. 

Grenoble. 

482 

22 

Montpellier. 

661 

27  novemb. 

Orléans. 

656 

25 

25 

Colmar. 
Douai. 

645 
666 

1856. 

27 
31 

Seine  (T), 
Riom. 

183 
656 

17     avril. 

Colmar. 

655 

31 

Caen. 

654 

5     juin. 

Lyon. 

321 

31 

Douai. 

664 

14 

Bruxelles  (T). 

666 

l*'septemb. 

Bordeaux. 

669 

18 

Montpellier. 

427 

8 

Seine  (T). 

670 

25 

Poitiers. 

655 

19 

Nîmes  (T) 

667 

19     août. 

Bastia. 

649 

26 

Grenoble. 

651 

18  octobre, 

Seine  (T). 

210 

28 

Moulin-Engilbert  (J 

Jge 

<i  (lécemb. 

,  Grenoble. 

G53 

de  paix  de). 

222 

18 

Seine  (T). 

64S 

19  octobre. 

Rouen. 

441 

19 

novemb. 

;  Bruxelles. 

664 

1857. 

23 

Agen. 

650 

1" 

décemb 

.  Riom. 

254 

5  janvier, 

Cassation. 

83 

2 

Cassation. 

99 

7 

Grenoble- 

390 

-:9 

Cassation. 

665 

10 

Paris. 

651 

10 

Bordeaux. 

646 

14 

Grenoble. 

656 

12 

Paris. 

106 

(1)  Le  chiffre  de  renvoi  indique  la  pnge. 


718 


12décemb. 

,  Montpellier. 

663 

20  avril. 

Cassation. 

116 

14 

Cassation. 

167 

23 

Dec   min.  fin. 

670 

14 

Toulouse. 

671 

26 

Caen. 

659 

18 

Seine  (T). 

96 

30 

Seine  (T). 

252 

24 

Paris. 

26 

30 

Aix. 

648 

26 

Rennes. 

410 

1"    mai, 

Bruxelles  (T). 

81 

26 

Caen. 

654 

4 

Gand. 

657 

27 

Cassation. 

650 

5 

Loudun(T). 

241 

5 

Bordeaux. 

649 

1858. 

5 

Riom.                65,3, 

657,  659 

7 

Cassation. 

4î8 

5  janvier, 

Angoulême  (T). 

451 

7 

Seine  (T). 

647 

6 

Lyon. 

659 

9 

Lyon. 

303 

1^ 

Bordeaux. 

667 

10 

Aix. 

80 

14 

Metz. 

438 

10 

Gand  (T). 

89 

19 

Caen. 

655 

10 

Cassation. 

273 

2X 

Rouen. 

163 

11 

Gap  (T). 

651) 

?2, 

Marseille  (T). 

365 

12 

Cassation. 

6^9 

âs  ' 

Rouen. 

95 

12 

Angers. 

656 

â$:' 

Cassation.  • 

658 

18 

L;irgentière. 

137 

26 

Lyon. 

653 

18 

Cassation. 

649 

30 

Lyon. 

166 

19 

Nîmes. 

151 

1«'  février. 

Bruxelles. 

652 

19 

Pau. 

597 

4 

Rouen. 

82 

20 

Paris. 

24 

8 

Grenoble. 

495 

22 

Grenoble. 

65li 

10 

Cassation. 

661 

u 

Caen. 

671 

12 

Cassation. 

664 

27 

Amiens. 

671 

13 

Aix. 

652 

29 

Lyon  (T). 

98 

15 

Orléans. 

461 

31 

Cassation. 

82 

15 

Aix. 

660 

31 

Bordeaux. 

64c 

17 

Bruxelles. 

103 

1"  juin. 

Cassation. 

66? 

17 

Poiliers. 

460 

2 

Cassation. 

65e 

19 

Marseille  (T). 

147 

8 

Amiens,  . 

2; 

2  mars, 

Montpellier. 

232 

8 

Bordeaux. 

8' 

2 

Montpellier. 

6ii6 

11 

Cliarieroi  (T). 

8" 

S 

Agen. 

330 

12 

Pau. 

181 

8 

Caen. 

103 

13 

Riom. 

65' 

8 

Cassation. 

657 

14 

Caen . 

9 

10 

Nancy. 

74 

14 

Cassation. 

6Z1 

10 

Grenoble. 

655 

14 

Cassation. 

67 

10 

Meiz. 

657 

15 

Colmar. 

65 

12 

Paris. 

101 

16 

Paris. 

61 

12 

Nîmes  (T). 

148 

17 

Seine  (T). 

24 

la 

Grenoble. 

441 

17 

Aix. 

64 

IS 

Douai. 

63 

19 

Paris. 

IS 

17 

Metz. 

H9 

21 

Grenoble. 

66 

17 

Caen. 

657 

22 

Rouen  (T). 

2: 

18 

Paris. 

668 

22 

Cassation. 

6t 

19 

Lyon . 

652 

22 

Metz. 

lU 

20 

Cassation. 

17 

^3- 

Liège. 

M 

20 

Seiue  (T). 

73 

2» 

Cassation. 

6: 

23 

Lyon. 

155 

24 

Metz. 

6 

29 

Cassation. 

649 

25 

Metz. 

6 

29 

Tournay  (T). 

672 

28 

Cassation. 

5 

15  avril. 

Caen. 

590 

29 

Seine  (T). 

3'l 

16 

Paris. 

71 

29 

Colmar. 

3 

16 

Cologne- 

520 

2  juillet. 

Grenoble  (T). 

2 

17 

Grenoble. 

478 

3 

Casteinaudary  (T) 

1    1 

19 

Cassation. 

662 

5 

Cassation. 

1    i 

19 

Cassation. 

668 

7 

Chaumont  (T), 

1 

7  juillet, 

Maçon  (T;. 

7 

N;iiicy. 

8 

Castfinaudarjr  (T) 

» 

Agcn. 

8 

Roiifn. 

U 

Havre  (T). 

45 

Grenoble. 

16 

Montpellier. 

17 

Cire.  min. 

19 

Cassutioa. 

19 

Ca!)sation. 

20 

CHssjtiou. 

20 

Chaumont  (T). 

22 

Sens  (T). 

26 

Ca<»5aiion. 

26 

Toulouse  (T). 

27 

Cassation. 

27 

Cassatiou. 

29 

Seine  (T). 

30 

Roueo. 

2  août. 

Bastia. 

3 

Bennes. 

3 

Rouen. 

5 

Cassation. 

5 

Rouen. 

10 

Riom, 

10 

Dijon. 

10 

Cassation. 

11 

Cassation. 

12 

Bordeaux. 

12 

Liège. 

12 

Cassation. 

13 

Rétliel  (T). 

13 

Montpellier. 

14 

Lyon. 

14 

Rouen. 

45 

Seine  (T). 

i(> 

(irenoble. 

17 

Seine  (T). 

19 

Grenoble. 

19 

Bordeaux. 

20 

Lyon. 

20 

Lyon. 

20 

Lyon. 

23 

Cassation. 

26 

Chàteauroux  (T). 

27 

Paris. 

•J8 

Grenoble. 

'J8 

Grenoble. 

■2  octobre 

Iiistr.  de  la  régie. 

9 

Sainl-Omer  (T). 

20 

Seine  (T). 

20 

Seine  (T). 

5  novemb 

,  Seine  (T). 

8 

Cassation. 

9 

Montpellier. 

9 

Cassation. 

9 

Cassation. 

10 

Cassation. 

15 

Toulouse  (T). 

105 
108 
143 
328 
513 

7G 
493 
646 
230 
181 
459 
131 
135 

19 

16 
670 
102 
120 
669 
657 
129 
177 
647 
162 
511 

84 
339 
649 
161 
592 
605 
672 
240 
661 
362 
643 
528 
672 
169 
113 
655 
14? 
376 
659 
650 
S81 
111 
568 
668 
529 
377 

91 
162 
liO 
538 
146 
634 
650 
672 
382 


719 

15  novemb. 

,  Kiom. 

647 

16 

Bureau  d'assistance  près 

la  Cour  de  Paris. 

343 

17 

Seine  (T). 

134 

17 

Lyon. 

383 

17 

Cassation. 

664 

18 

Lyon. 

669 

19 

Cass.  belge. 

664 

22 

N;incy. 

CIO 

22 

Cassation. 

650 

24 

Riom. 

6'i6 

24 

Cassation. 

6:-;  2 

2i 

Bordeaux. 

6<>0 

25 

Beaune  (T). 

594 

30 

Cassation. 

66.5 

l"décemb. 

,  Angers. 

42 

1" 

Auxerre  (T). 

271 

2 

Saiut-Marcellin  (T). 

331 

6 

Cassation. 

61 

6 

Avesnes  (T). 

13« 

8 

Rouen. 

648 

13 

Orange  (T). 

157 

23 

Cassation. 

268 

H 

Riom. 

88 

15 

Orléans. 

487 

17 

Rouen. 

486 

17 

Cass.  belge. 

659 

20 

Pau. 

358 

20 

Bruxelles. 

653 

20 

Bruxelles. 

672 

21 

Grenoble. 

5H8 

21 

Cassatiou. 

654 

23 

Gand, 

245 

27 

Caea. 

247 

28 

Lyon. 

660 

29 

Cassation. 

337 

31 

Douai. 

1859. 

520 

2  janvier, 

Paris. 

47. 

6 

MeU. 

667 

10 

Cassation. 

249 

11 

Oloron  (T). 

583 

13 

Cassation. 

47 

13 

Paris. 

92 

13 

Villef fauche  (T). 

540 

13 

Arras  (T). 

560 

17 

Poitiers. 

174 

18 

Charkroi  (T). 

35!» 

18 

Seine  (Tj. 

457 

18 

Cassation. 

665 

19 

Cassation. 

651 

20 

Paris 

85 

21 

Agen. 

iS& 

21 

Sein.    (T.  comin.). 

30  0 

•25 

Cassatiou. 

225 

25 

Paris. 

552 

27 

Grenoble. 

569 

29 

Riom. 

3S6 

720 


1"  fcTrier, 

Bordeaux. 

348 

2 

Riom. 

582 

2 

Bruxelles. 

652 

2 

Seine  (T). 

671 

5 

Grenoble. 

407 

7 

Riom. 

405 

dO 

Riom. 

224 

10 

Grenoble. 

569 

10 

Nîmes. 

596 

11 

Bordeaux. 

349 

11 

Bastia. 

475 

14 

Rouen. 

515 

15 

Cassation. 

617 

15 

Orléans. 

624 

15 

Cassation. 

658 

17 

Schélesladt  (T). 

471 

22 

Bordeaux. 

561 

24 

Bagnères  (T). 

61A 

1"  mars, 

Seine  (T). 

536 

2 

Colmar. 

655 

8 

Cassation. 

463 

8 

Besançon. 

595 

10 

Colmar. 

658 

15 

Bordeaux.     . 

522 

17 

Montpellier. 

549 

18 

Paris. 

345 

19 

Douai. 

672 

21 

Aix. 

523 

21 

Bordeaux. 

526 

22 

Cassation. 

388 

23 

Cassation. 

474 

24 

Conseil  d'Etat. 

184 

24 

Paris. 

235 

24 

Cassation. 

253 

24 

Rennes. 

324 

26 

Rouen. 

422 

28 

Riom. 

396 

29 

Caen. 

281 

30 

Instr.  de  la  régie. 

529 

31 

Bruxelles. 

672 

1"  avril, 

Vervins  (T). 

444 

4 

Tournay  (T)  Belgique. 

419 

4 

Cassation. 

564 

5 

Orléans. 

341 

5 

Cassation. 

344 

5 

Cassation. 

436 

mai, 


9  avril, 
12 
12 
13 
13 
15 
17 
29 
30 

2 

2 

3 

4 
11 
11 
17 
17 
18 
24 
24 
30 
31 

3 


3 
4 

11 

17 
21 
22 
24 
1" 
6 
8 
10 
13 
16 


juin, 


luillet. 


36 
30 

3  août, 

4 

9 


Lyon.  536 

Lyon.  357 

Colmar.  664 

Seine  (T).  355 

Rennes.  563 

Cassation.  568 

Nancy.  392 

Cassation.  427 

Paris.  336 

Cire,  min.just.  185 

Sartène  (Tj.  Zi25 

Cassation.  A26 

Cassation.  533 

Seine  (T).  346 

Orléans.  360 

Seine  (T).  531 

Cassation.  586 

Cassation.  454 

Cassation.  366 

Cassation.  387 

Paris.  588 

Seine  (T).  512 

Rennes.  423 
Cire.  prés.  ch.    avoués 

de  la  Seine.  320 
Vesoul  (T),  379 
Loi.  Poste.  Valeurs  dé- 
clarées. 398 
Loi.  /i02 
Instruction.  flOi 
Avignon  (T).  415 
Havre(T).  385 
Seine  (T).  382 
Paris.  408 
Riom.  641 
Saint-Omer  (T).  577 
Bruxelles.  654 
Riom.  47(j 
Couches-les-Mines  (Jus- 
tice de  paix  de).  481 
Seine  (T).  53î 
Instr.  de  la  régie.  524| 
Pau.  6I; 
Seine  (T).  53( 
Bourges.  6O1 


FIN  DU  TOME  TREIZIÈME. 
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